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Procédure  devant  les  Tribunaux. 


Suite  du  LIVRE  IL 
j Des  Tribunaux  inférieurs. 


QUATRIÈME  DIVISION. 

De  la  Procédure  relative  à l'anéantissement  de  l’instance  par  péremption  et 

désistement. 


A mis  avoir  établi  les  règles  suivant  lesquelles  la  demande  doit  être  formée 
et  la  cause  instruite  et  jugée,  ainsi  que  tous  les  incidens  qui  peuvent  retarder 
ou  interrompre  le  cours  de  l’instance,  sans  cependant  l'éteindre,  le  Code  de 
procédure  traite  des  moyens  de  terminer  le  procès  sans  discussion  ni  débats 
relatifs  au  fond. 

Ces  moyens  sont  la  péremption  et  le  désistement  de  l’instance,  tous  deux 
fondés  sur  cette  maxime  de  droit,  qu'il  est  permis  à chacun  de  renoncer  à 
Tom.ll.  i 
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<-e  qui  ne  concerne  <}ue  son  propre  intérêt  (i)j  mais  dont  l’un  ne  dérive  que 
d'une  présomption  légale  de  cette  renonciation,  tandis  que  l’autre  en  est  une 
déclaration  formelle. 

Cette  présomption  acquise , cette  déclaration  donnée  et  acceptée , l’instance 
est  réputée  n’avoir  jamais  existé,  et  conséquemment  le  tribunal  n’a  plus  à pro- 
noncer sur  la  demande,  dont  il  se  trouve  dessaisi.  C’est  ainsi,  comme  nous 
venons  de  le  dire  d’après  le  tribun  Faure  (a),  que  le  procès  se  termine  sans 
discussion  ni  débats  concernant  le  fond,  le  tribunal  ne  pouvant  plus  avoir  à 
s'occuper  que  des  seules  contestations  qui  s'élèveraient  sur  la  question  de 
savoir  si  la  péremption  est  véritablement  acquise,  ou  si  le  désistement  est 
valablement  donné  ou  accepté. 

Mais  comme  cet  abandon  présumé  ou  formel  ne  se  rapporte  qu’à  l’instance, 
c’est-à-dire  à l’exercice  de  l'action  et  à tous  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite , 
il  n’éteint  en  aucun  cas  l'action  elle -même,  qu'on  peut  conséquemment 
exercer  de  nouveau , et  aussi  long-tems  que  la  prescription  du  droit  n'est  pas 
acquise  — ( Art.  infrà  4oi,  4o3,  suprà  n\  68 y mais  voy.  l'exception  portée  ar- 
ticle 469  )• 

TITRE  XXII. 

De  la  Péremption.  (3) 

Ls  péremption  (4)  d’instance  est  l'anéantissement  de  l'instance  par  la  dis- 
contiuuation  des  poursuites  pendant  le  teins  réglé  par  la  loi.  ( 1 5 , 397  ). 

Par  le  mot  instance  (5),  on  entend  la  procédure  qui  s’intlruit , ou  l'int- 
truclion  qui  se  fait  pour  parvenir  au  jugement.  L’instance  comprend  donc  les 
divers  actes  de  la  procédure  respective  des  patries  (6);  et  par  conséquent , 
depuis  et  compris  1 exploit  introductif,  jusqu'au  dernier  acte  de  procédure  qui 
en  est  la  suite,  tout  est  réputé  non  avenu,  dès  qu’une  demande  en  péremp- 
tion a été  formée  à l’expiration  du  laps  de  tems  déterminé  par  la  loi 

11  suit  de  là  que  la  péremption  court  à partir  de  l'ajournemeut , et  non 
plus  comme  autrefois , en  plusieurs  ressorts  , à partir  de  la  contestation  en 
cause,  formée  suivant  l’art.  i3,  tit.  14  de  l’ordonnance  de  1667.  11  s'ensuit 
encore  que  l'on  ne  connaît  plus  la  surannation  des  actes  isolés  de  la  procé- 
dure par  un  an,  ainsi  qu'on  l’admettait  en  Bretagne.  — (F oy.  Principe 1 de 
Duparc.  tom.  6,  pag.  a85  ). 

La  présomption  que  le  demandeur,  particulièrement  intéressé  à obtenir  ju- 
gement, a abandonné  la  demande  qu'il  a si  long-tems  négligé  de  poursuivre, 
et,  d'un  autre  côté  , la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  procès , sont  les 
motifs  qui  ont  fait  introduire  la  péremption. 


!l)  Vnicuique  lice!  ju  ri  in  favorem  suum  introducto  renuntiare.  (Loi  4l,  Cf  de  mioor.  ) 
a)  Rapport  du  tribun  Faure,  édit,  de  Didot , pag.  118. 

(3)  Voy.  suprà,  «ur  l’art.  i5 , n."  58  et  suiv. , et  infrà,  SUT  l'art.  4 69. 

(4}  De  périmer »,  peremptum , éteindre,  anéantir. 

(5)  De  stare  in  judieio,  agir  en  justice. 

(fi)  Traité  des  actions,  pag.  375. 
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Il  y aurait  peu  d’utilité  pratique  i rechercher  s’il  est  vrai  qu’elle  prend  sa 
source  dans  la  loi  properandum , au  Code  de  judieiis,  et  à quelle  époque  elle 
a été  admise  daos  le  droit  français  ; on  peut  voir  à ce  sujet  les  remarques 
d’Hevin,  à la  fin  du  premier  volume  des  arrêts  de  Frain , pag.  ut,  et  le  § 1". 
du  traité  ex  professo  de  Menelet.  Il  suffira  de  savoir  qu'il  en  était  question  dans 
les  ordonnances  de  Villers-Cotlerets , de  t53g;  de  Roussillon,  de  t563j  et 
sur-tout  de  Louis  xui,  de  1629.  C'étaient  les  seules  lois  générales  que  nous 
eussions  avant  la  publication  du  Code  de  procédure  sur  cette  matière , qui , 
d'ailleurs,  était  régie  par  des  principes  de  jurisprudence  locale. 

Suivant  le  Code,  la  demande  en  péremption  est  une  demande  principale 
absolument  distincte  de  l’instance  qu'elle  tend  à faire  déclarer  anéantie  ;ven 
sorte  < qu'on  ne  peut  agiter  sur  cette  demande  aucune  question  relative  à la 
» contestation  qui  était  l'objet  de  cette  instance,  et  que  la  seule  chose  à juger 
• est,  d'une  part,  le  fait  unique  de  la  discontinuation  des  poursuites  pendant 
» le  tems  déterminé  par  la  loi;  de  l'autre,  si,  en  conséquence  de  ce  fait,  la 
» péremption  demandée  doit  être  déclarée  acquise.  » (1)  — - ( Foy.  art.  397  et 
sur  l'art.  469  ). 

Elle  court  contre  toute  espèce  de  personnes  indistinctement,  même  contre 
l'État  ( 5g8). 

Introduite  en  faveur  du  défendeur  seulement,  elle  n’est  acquise  qu’autent 
qu'il  en  a formé  la  demande  expresse;  aussi  tout  acte  valable  suffit  pour  la 
couvrir  (399). 

Cette  demande  est  formée  par  acte  d’avoué  à avoué , à moins  que  l'avoué 
ne  soit  décédé,  interdit  ou  suspendu  ( 400). 

Elle  n’a  pour  objet  que  d'anéantir  l'instance;  et,  par  conséquent,  si  elle  est 
admise,  on  est  libre  d'intenter  de  nouveau  l’action  ; mais  alors  on  ne  peut 
opposer  aucun  des  actes  de  (a  procédure  éteinte,  ni  s’en  prévaloir. 

Enfin , la  péremption  résultant  de  la  présomption  que  le  demandeur  origi- 
naire , qui  a négligé  de  poursuivre , s’est  désisté , les  frais  de  l’instance  périe 
restent  à sa  charge  (4°‘)’ 

Telles  sont  les  règles  simples  au  moyen  desquelles  notre  nouveau  Code  a 
dissipé  toutes  les  incertitudes  qui  existaient  autrefois  en  matière  de  péremp- 
tion , fixé  la  jurisprudence  et  favorisé  ce  moyen  légal  de  terminer  ks  procès. 

go  , Article  397. 

Toute  instance,  encore  qu’il  n’y  ait  pas  eu  constitution  d'avoué, 
sera  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans. 

Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois,  dans  tous  les  cas  où 
il  y aura  lieu  à demande  en  reprise  d'instance,  ou  constitution 
de  nouvel  avoué.  (2) 

Arrêt  de  réglem.  du  Parlem.  de  Paris,  28  mars  1692.  — C.  de  P.,  art.  i5,  1 56,  342  et 

suit  , 1029. 

CCCXXV.  L'art.  397,  en  disposant,  en  termes  généraux,  que  toute  instance 


(1)  Arrêt  de  Rennes,  a.*  chamb. , 16  juin  1818. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

1.*  La  péremption  ne  court  pas  au  profit  de  U partie  qui , dans  un  procès  par  écrit,  retir» 
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sera  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites,  a ramené  la  péremption  aux 
principes  du  droit  commun.  Dans  certains  ressorts , et  par  exemple  en  Bretagne , 
elle  ne  s’appliquait,  comme  nous  l'avons  dit  pag.  a.  qu’aux  seules  instances  liées 
par  la  contestation  en  cause,  qui  avait  lieu  , suivant  l’art.  i3  du  tit.  14  de  l'or- 
donnance, par  le  premier  réglement,  appointemeut  ou  jugement  rendu  après 
les  défenses  fournies.  Les  procédures  antérieures  s’éteignaient  par  la  suranna - 
tion  , qui  était  acquise  au  bout  d’uu  an  depuis  la  dernière  pièce  de  procédure. 
— ( V oy.  Duparc-Poullain  , lotit.  6,  pag.  a85,  n."  99  et  100). 

Ailleurs , il  n’était  pas  nécessaire , pour  former  l’instance , qu’il  y eût  con- 
tention en  cause;  il  suffisait  que  la  demande  eût  été  formée  judiciairement, 
et  quelle  eût  été  signifiée  à partie.  Telle  est  la  décision  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,,  du  a3  germinal  an  11,  cité  au  nouveau  Répertoire,  v*.  inter- 
ruption  de  poursuite*. 

C’est  dans  ce  dernier  sens  que  le  Code  de  procédure  emploie  constamment 
le  mot  instance.  Nulle  part  il  ne  parle  de  la  contestation  en  cause,  et  l’art.  3gy 
suppose  l’existence  de  l’instance  à partir  de  l’exploit  introductif,  encore  bien 
qu'il  n'y  etll  pas  constitution  d’avoué  (1), 

14.10.  Lorsque  la  demande  en  péremption  est  formée  avant  l'expiration  des  trois 
années,  et  que,  dans  l’intervalle  de  cette  demande  aux  plaidoiries,  aucun  acte 
valable  n’a  été  signifié,  peut-on  déclarer  la  péremption  acquise , en  ajoutant  au 
teins  écoulé  jusqu'à  l'époque  de  la  demande  , celui  qui  a couru  depuis  jusqu'aux 
plaidoiries  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  que  le  droit  de  demander  la  péremp- 
tion n’est  ouvert  qu’à  l'expiration  du  laps  de  teins  déterminé  par  le  Code;  or, 
une  demande  prématurée  doit  être  rejetée , et  les  choses  sont  rétablies  dans 
l’état  où  elles  étaient  avant  qu’elle  eût  été  formée.  Il  importe  peu  que  le  laps 
de  tems  qui  se  serait  écoule  jusqu’aux  plaidoiries  eût  complété  celui  que  la 
loi  prescrit;  la  demande  en  péremption  doit  être  jugée  suivant  l’état  où  était 
l'instance  lorsqu’elle  a été  notifiée;  car,  en  ce  moment,  elle  ne  présente  pas 
à décider  s'il  y aura  trois  ans  decoulés  au  moment  des  plaidoiries,  mais  s’ils 
l'étaient  au  jour  de  sa  notification  : le  défendeur  à la  péremption  peut  donc 
l’écarter  par  exception. 
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sa  production  des  mains  du  juge-rapporteur  avant  qu’il  ait  Tait  son  rapport;  elle  est  alors 
réputée  la  cause  de  l’inlerrupiion  des  poursuites,  et  par  conaequent,  non  recevable  à s'en 
prévaloir.  — ( Cassat. , 7 mars  1820,  Sirey , tom.  20,  pag.  3ig 

2.°  La  péremption  de  la  citation  en  reprise  d'instance  ; en  d’autres  termes  , un  laps  de 
trois  années , sans  poursuites  sur  cette  citation , entraîne  la  ■ •éremptioo  de  l’instance  prin- 
cipale.— ( Nîmes,  16  août  1819.  Sirey,  tom,  20,  pag-  263). 

3°  De  simples  tentatives,  afin  de  terminer  le  procès  à l’amiable,  faites  dans  l'intervalle 
par  U partie  qui  veut  ensuite  opposer  la  péremption , en  ont  interrompu  le  cours.  — ( Flo- 
rence, dû  juin  1812  , Jnurn.  des  avoués,  tom . 7,  pag'  110;  arguai,  de  l’art . 23  *8  du  Code 
civil , et  suprà-,  n.°  65).  J ^ iq  v -V  *-/*  - / > h l7  * 

(1)  Mais  il  faut  observer  que  cet  article  n’entend  parler  de  la  constitution  d’avoué  que 

Far  rapport  au  défendeur;  car,  d’après  l’art.  61  , la  demande  étant  nulle,  faute  à celui  qui 
a formée  d’avoir  constitué  avoué,  la  péremptiou  devient  inutile;  il  suffit  d’opposer  la  nullité 
de  l’esploit.  — ( Voy.  Delaporte , tom . 1/  pag.  363,  et  Comm . inséré  aux  Ann . du  not,  # 
tom.  2,  pag.  474  ). 
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Tit.  XXII.  — de  la  péremption.  — Art.  397.  5 

1 S'il  en  était  autrement,  il  s'ensuivrait  que  le  tribunal  ferait  droit  à un  acte 

/ s Sim  ’ <IU1"  devait  être  considéré  comme  non  avenu  lorsqu’il  a été  fait,  et  qu’il  pro- 
• noneerait  une  péremption  qui  n'aurait  pas  été  demandée  dans  la  forme  pres- 

’ crite  par  la  loi.  En  effet,  la  péremption  n’étant  acquise  qu’à  respiration  de 
/#*trois  ans.  conclure  en  plaidant  à ce  quelle  soit  prononcée,  quoique  non  ac- 
J quisç  à l’époque  où  elle  a été  demandée , c’est  la  même  chose  que  si  une 

nouvelle  demande  en  était  formée  à l’audience , sans  que  l’on  eût  préalablement 
notifié  la  requête  exigée  par  l'art.  4°o- 

Il  faut  donc  absolument,  dans  l'espèce  de  la  question  posée,  que  la  partie 
qui  a prématurément  présenté  sa  requête , la  renouvelle  dès  que  le  tems  requis 
par  la  loi  a été  complété. 

i4it.  La  péremption  a-t-elle  lieu  devant  les  tribunaux  de  commerce  ? 

La  négative  a été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  16  juillet  1817 
(Sirey  , tom.  17,  pag.  4<6),  attendu  que  l’art.  45a  du  Code  de  commerce 
veut  que  la  procédure  devant  ces  tribunaux  soit  suivie  telle  qu'elle  a été  réglée 

Î>a r le  tit.  aâ  du  Code  de  procédure,  qui  ne  contient  aucune  disposition  suivant 
aquelle  la  péremption  dût  être  admise  ; d'où  suit  que  l’art.  397  ne  s’applique 
que  dans  les  tribunaux  de  première  instance. 

On  peut  ajouter  que  si  le  législateur  avait  entendu  admettre  la  péremption 
d'instance  dans  les  juridictions  commerciales,  il  s’en  fût  expliqué,  comme 
il  l'a  fait  pour  les  justices  de  paix,  dans  l'art.  i5  du  Code  de  procédure,  ou 
qu'il  eût  déclaré  l’art.  097  applicable  dans  ces  juusdictions,  comme  il  l’a  fait 
rà  l'égard  des  art.  i56,  1 58  et  1 59 . par  l'art.  643  du  Code  de  commerce. 

t4>  a.  La  péremption  s’acquiert-elle  contre  une  instance  soumise  à des  arbitres ? 


, a -crV  • ’ 

i - a 


Oui,  répondait  Lange,  pag.  5oa,  parce  que  les  arbitres  sont  obligés  de  juger 
suivant  l'ordonnance.  Fondés  sur  lart.  1009  du  Code,  qui  dispose  que  les 
parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  la  procédure,  les  délais  et  les  formes  établis 
pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en  sont  autrement  convenues,  les  auteurs 
du  Praticien,  tom.  a.  pag.  4>o,  pensent  aussi  que  les  instances  arbitrales 
sont  sujettes  à péremption.  Mais  nous  observerons  que  cette  question  n’eu  fait 
pas  une;  car  l'art.  1007  porte  que  le  compromis  n’ayant  pas  fixé  de  délai,  la 
mission  des  arbitres  ne  dure  que  trois  mois,  du  jour  de  sa  date  ; si,  au  con- 
traire, il  en  a fixé  un,  leur  mission  cesse  à l'expiration  de  ce  délai  : voilà  la 
péremption  des  instances  arbitrales  établie  par  des  dispositions  particulières  : 
on  n'a  donc  point  à appliquer  à ces  instances  la  péremption  prononcée  par 
l’art.  397. 


»4  » 3.  La  prescription  de  l’action  emporte-t-elle  la  péremption  de  l’instance  ? 

Non , puisque  l’art.  397  dit , en  termes  généraux , que  toute  instance  est 
périmée  par  discontinuation  de  procédure  pendant  trois  an3.  Or.  il  est  de 
principe  que  la  demande  formée  en  justice  conserve  Faction,  suivant  cette 

maxime  du  droit  romain,  omnes  actiones  qua tempore  pereunt,  semel  incluses 

judicio,  sahur  permanent.  — ( f oy . loi  i3 9,  /f  de  regulis  juris). 

Ainsi , bien  qu’une  action  puisse  être  prescrite  à l'expiration  d’un  laps  de 
teins  moindre  que  celui  requis  pour  la  péremption,  l'instance  ne  sera  néanmoins 
périmée  qu'au  bout  de  trois  ans.  — (Voy.  Pigeau,  tom.  1,  pag.  445)- 
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D’un  autre  côté,  lorsqu'une  action  n’est  prescriptible  qu’au  bout  d'un  laps 
de  teins  qui  s'étend  au-delà  des  trois  années  requises  pour  la  péremption, 
l'instance  sera  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites,  à la  différence  de 
ce  qui  se  pratiquait  en  Bretagne  et  en  Normandie,  où  la  péremption  de  l’ins- 
tance n’avait  lieu  d’après  la  contestation  en  cause,  qu'autant  qu’elle  concourait 
avec  la  prescription.  — (fuj.  noue.  Rép.,  au  mot  péremption  , § t ,pag.  207; 
Duparc-Poullain  , tom . 9,  pag.  agi  et  293  , et  la  dissertation  d'Hécin  sur  la  pé- 
remption , à la  fin  du  premier  volume  de»  arrêt s de  Frain  ). 

La  Cour  d'appel  de  Rennes  a vainement  demandé , dans  ses  observations 
sur  le  projet,  que  ce  principe  de  jurisprudence  locale,  qui  avait  l’avantage  de 
prévenir  plusieurs  instances  dans  le  cours  du  délai  fixé  pour  la  prescription, 
fût  consacré  par  le  Code;  il  est  évident  que  les  art.  397  et  401  l'ont  abrogé. 
— ( Cassai.,  22  janv.  1816,  Sirey,  tom.  16,  pag.  118), 


,414.  Y a-t-il  de * ea»  oit  la  péremption  puitte  être  acquit»  à /'expiration  d’un 
terme  moindre  que  celui  fixé  par  l'art.  397? 

Oui;  par  exemple,  les  instances  en  justice  de  paix  sont  périmées  après 
quatre  mois,  à partir  d'un  interlocutoire.  ( V oy . notqueti.  sur  l’an.  iô, pag  27). 
Le  commandement  qui  précède  une  saisie  immobilière  est  périme  par  trois 
mois  (r oy.  art.  € 74);  celui  qui  précédé  un  emprisonnement  l’est  par  l'e»|>ace 
d'une  année  (t >ay.  art.  784);  enfin,  les  poursuites  qui  suivent  unp  contrainte 
d’enregistrement  le  sont  par  le  même  laps  de  tems.  — ( Foy.  loi  du  aa  frim. 
an  7,  art.  61). 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  la  péremption  de  six  mois,  prononcée 
contre  les  jugemens  par  défaut  faute  de  constitution  d’avoué , à raison  de 
l'inexécution  de  ces  jugemens  dans  ce  délai,  n’emporte  point  la  péremption 
de  l’instance;  du  moins  telle  a été  la  décision  de  la  Cour  d'appel  de  Niuies 
(r oy.  arrêt  du  5 juill.  1809,  Jurûp.  des  Court  touv.,  tom.  t\,  pag.  52a),  fondée 
6ur  ce  qu’en  déclarant  qu’à  défaut  d'exécution  dans  le*  six  mois  de  leur  obten- 
tion, les  jugemens  dont  il  s’agit  sont  réputés  non  avenus,  l'art.  i56  ne  pro- 
nonce rien  sur  les  instances  qui  leur  ont  servi  de  base  : de  ià  résulte  que  si 
l’instance  est  encore  entretenue,  et  la  demande  introductive  non  périmée, 
rien  ne  s’oppose  à ce  qu’un  nouveau  jugement  soit  obtenu , par  suite  de  cette 
demande,  avant  l’échéance  du  délai  de  la  péremption  fixé  par  l'art.  397. 

Cette  décision  peut  sembler  conforme  aux  principes,  attendu  que  la  péremp- 
tion, ou  plutôt  la  prescription  du  jugement  après  les  six  mois,  résulte  d’une 
disposition  d’exception  qui  doit  être  restreinte  à l'acte  qu’elle  a pour  objet, 
et  ne  peut  avoir  l’effet  de  périmer  l’instance  sur  laquelle  cet  acte  est  inter- 
venu, par  un  laps  de  tems  moindre  que  celui  prescrit  par  l’art.  397.  — {Foy. 
Delaporte , tom  t,  pag.  368  ). 

On  peut  cependant  élever  quelques  doutes,  à raison  de  ce  que  l’art.  1 56  a 
pour  motif  de  prévenir  l’abus  du  défaut  de  remise  de  la  copie  de  l'assignation- 

( Foy.  Exposé  des  motifs, par  le  conseiller  d’état  Treilhard,  édit,  de  F.  Didot, 

pag.  33). 

Or,  ce  serait  tendre  le  remède  à cet  abus  sans  effet,  que  d’autoriser  la 
partie  qui  a à s’imputer  la  faute  de  n'avoir  pas  fait  exéruter  un  premier  juge- 
ment, à en  obtenir  un  second,  sans  assigner  de  nouveau  sa  partie  adverse. 

Mais  si  l’on  admet,  par  ce  motif,  que  la  péremption  du  premier  jugement 
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entraîne  celle  de  l’instance  qui  l’a  précédé,  il  faudrait  admettre  aussi,  ce  qui 
nous  parait  trop  dur  pour  être  entré  dans  l’esprit  du  législateur,  qn’un  arrêt 
par  défaut , rendu  sur  appel , étant  périmé,  entraînât  également  la  péremption 
de  l'instance,  en  sorte  que  le  jugement,  que  cet  arrêt  aurait  peut-être  ré- 
formé , se  trouverait  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  {P oy.  art.  469)-  Gom- 
ment concilierait-on  une  telle  décision  avec  ce  qui  se  pratique,  après  un  arrêt 
de  cassation  qui,  en  annulant  une  décision  d’appel,  conserve  à l’acte  d'appel 
qui  a introduit  l’instance  tous  ses  effets,  en  ce  sens  que  la  déchéance  n’a  pas 
lieu,  et  que  l'instance  s'introduit  devant  une  autre  Cour? 

Ces  considérations  nous  portent  à croire  que  l'on  doit  adopter  ici  une  opi- 
nion qui  tient  le  milieu  entre  la  décision  de  la  Cour  de  Mîmes  ci-dessus  rap- 
portée, et  l’opinion  de  ceux  qui  pensent  que  la  péremption  d’un  jugement  par 
défaut  entraîne  celle  de  l’instance  qu’il  aurait  terminée.  Mous  pensons , en 
conséquence,  que  la  première  assignation  conserve  ses  effets,  en  ce  sens,  par 
exemple,  qu’elle  aurait  interrompu  une  prescription,  quelle  aurait  donné  lieu 
à des  actes  probatoires,  par  exemple,  à une  enquête,  etc.,  mais  sous  la  con- 
dition d’assigner  la  partie  â domicile , pour  voir  rendre  le  second  jugement. 

1 4 1 3.  Le  lemi  de  la  péremption  doit-il  être  compté  de  momento  ad  momentum  ? 

Lange,  dans  son  Praticien,  cbap.  24.  pag.  tjg4)  résout  affirmativement  cette  f/fr t 

Question,  en  disant  que  le  jour  du  terme  à quo,  qui  est  celui  delà  cessation  .1 

e la  dernière  procédure,  aoit  être  compris  dans  le  terme.  Cet  auteur,  ainsi  /?  " 

que  le  remarque  M.  Berriat  Saint -Prix,  ne  donne  aucune  bonne  raison  en 
faveur  de  celte  opinion,  contre  laquelle  on  peut  opposer  le  principe  die t ter- 
mini  à quo  non  computatur  in  termino , et  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  adop- 
ter, parce  que  la  péremption  est  une  espèce  de  prescription  ; or,  l’art,  aooo 
du  Code  civil  veut  que  la  prescription  se  compte  par  jour,  et  non  de  momento 
ad  momentum. 

i4>6-  Peut-on  oppoeer  la  péremption , t’il  l'eit  écoulé  trois  ans  depuis  que 
l’affaire  eet  en  état  ? 

Pour  la  négative  de  cette  question , on  pourrait  argumenter  de  ces  termes 

de  l’art.  397,  toute  instance sera  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites , 

et  faire  ce  raisonnement  : L’affaire  étant  en  état,  il  n’y  a plus  de  poursuites 
à faire  : il  n’y  a donc  point  de  discontinuation  de  poursuites  à imputer  au 
demandeur,  et  conséquemment  de  péremption  à opposer.  En  effet,  le  retard 
de  la  décision  ne  peut  être  imputé  qu'aux  juges.  — ( Poy.  Prat.  franç-,  tom.  a, 
pag.  4o8,  et  tes  Questions  de  Lepage,  pag.  26a). 

Nous  croyons  néanmoins  que  cette  opinion  n’est  pas  celle  qu’il  convient  de 
suivre,  attendu  que  les  art..  5o5,  5o6  et  5q7  autorisent  la  prise  à partie  pour 
déni  de  justice,  lorsque  les  juges  négligent  de  juger  les  affaires  en  état,  après 
les  réquisitions  qui  leur  ont  été  faites  à requête  des  parties.  Or,  n'est-ce  pas, 
de  la  part  du  demandeur,  discontinuer  des  poursuites,  que  de  ne  pas  user  des 
moyens  que  la  loi  lui  donne  pour  obtenir  jugement  ?— ( P'  oy-  Lange,  chap.  a<$»  t 

Pa g-  497»  et  Pothier , chap.  l\,  sect.  é\,  § a ). ?•/> 

1417-  solution  donnée  sur  la  question  précédente  s’applique-t-elle  au  cas  de 
négligence  d'un  commissaire  à procéder  à:  une  opération  ordonnée,  ou.  d’un  rap- 
porteur à rapporter  un  procès  ? 
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Lange,  ubi  suprà,  pag.  4g5 , maintient  l’affirmative,  par  les  mêmes  motifs 
que  nous  venons  de  déduire.  Il  parait  que  M.  Berriat  Saint-Prix  partage  cette 
opinion  (roy.  pag.  555.  not.  8,  n”.  5);  mais  M.  Lepage  et  les  auteurs  du 
Praticien  (ubi  supra),  sont  d'une  opinion  contraire.  INous  nous  en  tenons  au 
sentiment  de  Lange,  quoiqu’il  ait  été  rejeté,  relativement  au  rapporteur,  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  de  mai  i8t3,  puisqu’en  cette  circonstance, 
le  demandeur  doit  s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas  constitué  le  rapporteur 
en  demeure  de  mettre  l’affaire  en  état. 

1 4 « 8.  lilais  le  décès  d’un  commissaire  ou  d’un  rapporteur  interrompt-il  le  court 
de  la  péremption? 

Les  anciens  auteurs  tenaient  l’affirmative;  mais  nous  croyons  que  cette  opi- 
nion ne  saurait  prévaloir  aujourd'hui,  non  seulement  par  ce  que  le  Code  garde 
le  silence  à ce  sujet,  mais  encore  parce  que  le  demandeur  a à s’imputer  la 
faute  de  u'avoir  pas  fait  remplacer  le  juge-commissaire  ou  le  rapporteur,  con- 
formément à l’art,  no,  qui  s’applique  dans  les  cas  de  décès  de  l'un  et  de 
l’autre , ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  quest.  984*.  pag.  633. 

Telle  est  aussi,  du  moins  quant  au  rapporteur,  l’opinion  de  M.  Delaporte, 
tom.  1,  pag.  369.  de  M.  Lepage  dans  scs  Questions,  pag.  26a,  in  fine,  et  enfin 
de  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  290  et  291,  et  Menelet,  Traité  des  péremp- 
tions, pag.  4- 

1419-  Une  transaction  ou  un  compromis  intervenu  tous  le  court  de  l'instance , 
tnait  qui  n’aurait  pas  été  crédité , interrompt-il  le  court  de  la  péremption  ? 

Lange,  ubi  suprà , pag.  496  et  497,  et  Pothier,  1".  part.,  cliap.  4»  se  pro- 
noncent pour  l'affirmative,  et  leur  opinion  est  adoptée  par  M.  Pigeau,  tom.  i, 
pag.  447,  attendu  qu’il  serait  injuste  de  prononcer  la  péremption  contre  une  - 
partie  qui  n'a  discontinué  ses  poursuites  que  sur  la  foi  d’une  transaction  ou 
d’un  compromis,  sur  l’exécution  desquels  elle  a dù  compter. 

Mais  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  a,  pag.  4 > 1 • observent  que  de  tels  actes 
étant  étrangers  à la  procédure  ne  peuvent  s'y  appliquer,  ni  empêcher  la  pé- 
remption. C'est,  disent-ils,  à la  partio  intéressée  à mettre  à couvert  ses  droits 
par  des  mesures  conservatoires,  et  à éviter  le  piège  dans  lequel  son  adver- 
saire a voulu  la  jeter.  Ce  dernier  avis,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  3J5, 
not.  8,  est  plus  conforme  au  sens  littéral  du  Code,  et  le  premier  à l'équité. 

11  ne  nous  parait  pas  certain  que  les  dispositions  du  Code  s'opposent  à ce 
que  l’on  admette  l'opinion  de  M.  Pigeau;  tout  ce  qu’on  peut  dire,  c'est  qu’il 
garde  le  silence  ; mais  ne  devra-t-on  pas  plutôt  considérer  une  transaction 
ou  un  compromis  comme  un  désistement  de  l'instance  introduite,  et  si  la  tran- 
saction n'est  pas  exécutée,  ne  devient-elle  pas  le  principe  d’une  instance  nou- 
velle, en  exécution  de  cet  acte?  Le  compromis  n’a-t-il  pas  remis  les  parties 
au  même  état  où  elles  étaient  avant  l'instance,  et  ne  faut-il  pas  la  renou- 
veler, comme  on  le  ferait  si  un  désistement  avait  été  accepté? — ( V oy.  art.  4o3). 

Telle  est  notre  opinion,  que  nous  ne  croyons  pas  susceptible  de  distinction 
ou  de  modification  relativement  à la  transaction,  puisque  l’art.  ao44  du  Code 
civil  la  définit  un  contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une  contestation 
née,  ou  préviennent  une  contestation  à naître;  mais  nous  convenons,  au  sujet 
du  compromis,  que  la  décision  dépend  des  circonstances,  et  que  celle  que  nous 
venons  de  donner  en  général  est  sujette  à exception , si , par  exemple , les 
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parties  n’ayant  pas  exprimé  qu’elles  entendent  se  désister  de  l’instance  poqr 
dessaisir  le  tribunal,  le  compromis  se  trouvait  sans  effet,  en  conformité  de 
l’art.  1004,  etc.  (1) 

i4jo.  Des  cas  fortuits,  qui  ont  mis  le  demandeur  dans  l'impossibilité  d’agir , 
interrompent-ils  le  cours  de  la  péremption  ? 

Il  y a des  faits  qu'aucune  prudence  humaine  se  saurait  empêcher;  on  les 
appelle  cas  fortuits  ; ils  comprennent  la  force  majeure  et  l’autorité  de  la  loi. 
La  justice  et  les  lois  veulent  que  nul  ne  réponde  des  cas  fortuits.  Nous  croyons 
donc  qu’ils  interrompent  la  péremption.  Ainsi  nous  dirons,  avec  Lange  et  Ro- 
dier,  et  d’après  les  arrêts  cités  par  le  premier,  pag.  496.  que  tous  évenemens 
qui  n’ont  pas  permis  au  demandeur  de  couvrir  la  péremption  en  ont  inter- 
rompu le  cours;  que  l'on  ne  peut  former  la  demande  en  péremption  lorsque, 
par  un  accident  de  force  majeure,  le  demandeur  aurait  perdu  ses  pièces;  par 
exemple,  par  suite  d’incendie  survenu  dans  la  maison  de  l’avoué  ou  de  l’avocat 
qui  en  était  chargé  (a),  *■?. 

1421.  La  péremption  peut-elle  courir  contre  une  instance  dont  la  poursuite  est 
suspendue,  toit  par  une  demande  incidente,  toit  par  tout  autre  incident  qui  devrait 
être  vidé  préalablement  au  jugement  du  fond,  soit  enfin  par  des  jugemens  prépa- 
ratoires, interlocutoires  et  provisoires? 

M.  Demiau  Crouzilhac  estime  que  l'incident  doit  être  considéré  cotnme  une 
instance  particulière  qui  suspend  l'instance  principale,  en  sorte  que  le  délai 
pour  la  péremption  de  celle-ci  ne  reprendrait  son  cours  qu’autant  que  l’inci- 
dent serait  lui-même  périmé. 


(1)  Cette  opinion  présente  quelques  (tontes  concernant  le  compromis,  si  l’on  n’admet  pas, 
comme  nous,  que  le  compromis  dessaisisse  le  juge,  et  que  conséquemment  il  faille,  à moins 
que  les  parties  ne  s’en  soient  autrement  expliquées,  retenir  devant  lui  par  action  absolument 
nouvelle.  Mais,  dans  ce  cas,  ne  pourrait-on  pas  du  moins  penser,  comme  Menelel,  pag.  91, 
qu’il  conserve  l’instance;  mais  que,  du  four  de  son  espiration,  l’affaire  retombant  en  la 
juridiction  où  elle  était  pendante  quand  les  parties  compromirent,  elle  s’y  périme  par  une 
cessation  de  poursuites  de  trois  années  ? 

Nous  ajouterons  , avec  le  même  auteur,  qu'il  n’eat  pas  nécessaire,  pour  que  le  compromis 
fisse  obstacle  à la  péremption , qu'il  soit  suivi  de  procédure»  ; mais  si  l’instance  compro- 
missoire, ce  qui  ne  peut  guère  arriver,  durait  plus  de  trois  ans,  sans  que  les  partiel  eussent 
procédé  devant  les  arbitres  , la  péremption  nous  semblerait  acquise  devant  le  tribunal  de 
première  instance. 

(a)  Mais  d’après  la  jurisprudence,  la  suspension  momentanée  du  cours  de  la  justice,  causée, 
g par  exemple,  par  une  occupation  militaire,  n’opère  interruption  qu'autant  qu’il  est  prouvé 
* d’ailleurs  qu’il  en  est  résulte,  pour  les  parties  et  leurs  avoués,  impuissance  absolue  de  faire 
aucun  acte  de  procédure.  — ( Paris,  ai  avril  i8iâ  ; Cassai.,  ag  juin  1818,  Sirey,  lom.  16, 
pag.  368  , et  lom.  18  , pag.  358  ). 

Nota.  L'arrêt  do  og  jais  1818,  dit  M.  Berrist  Saint-Prix  . pag.  J55,  noL  8,  s,  rst  sujet  i des 
obtention,  sérieuses,  en  ce  qu’ti  prononce  qu'une  invasion  qui  interromprait  les  communications  entra 
l'avoué  et  son  client,  n’etrétentient  pas  la  péremption,  si  la  ville  où  postule  l'avoué  n'était  pas  envahie, 
attendu  que  celui-ci  peut  agir  ( notifier  un  acte,  par  exemple),  pour  couvrir  la  péremption- L’avoué  est, 
il  est  irai  , le  maître  de  U cause,  quant  il  l'inatrnetion ; mais  il  ne  s’ensuit  pas  de  té  qu'il  doive  conti- 
nuer l'instruction , miand  aoo  cliente  témoigné,  eapreseément  oo  tacitement,  vouloir  !a  suspendre;  il  doit, 
en  contraire,  attendre  un  nouvel  evia  de  ce  dernier  pour  la  continuer,  et  par  U même  empêcher  la  pé- 
remption : donc,  ai  une  force  majeure  a empêché  le  client  de  transmettre  eet  avis  avant  la  fin  du  delai 
où  la  loi  lui  permettait  lie  oouvrir  la  péremption,  c'est  le  priver  d'une  faculté  légale  que  de  déclarer  la 
péicmpiicn  alors  accomplie:  noos  ne  pouvons  qu'adhérer  X ces  justes  observations, 

ïom.  11.  a 
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Telle  était  aussi  l’opinion  de  Lange,  pag.  499  ; mais  M.  Pigeau,  pag.  447, 
remarque  arec  raison  que  les  demandes  incidentes  ne  forment  point  des  ins- 
tances séparées  qui  soient  susceptibles  d'une  péremption  particulière,  une  ins- 
tance se  composant  tout  à la  fois  et  de  la  demande  principale  et  des  demandes 
incidentes  qui  y sont  jointes. 

11  suit  de  li  que  les  incidens  tombent  sous  le  coup  de  la  péremption  de 
l’instance  durant  laquelle  ils  ont  été  formes. 

Par  arrêt  du  6 mai  ■ 8 1 5 (roy.  Sirey,  tom.  14»  paç.  89),  la  Cour  de  Rouen 
a prononcé  de  la  même  manière  relativement  aux  jugemens  préparatoires  et 
interlocutoires  ; elle  a déclaré  que  ccs  jugemens  ne  constituent  point  des  ins- 
tances spéciales,  mais  qu’ils  font  partie  de  l’instruction  ou  des  erremens  de 
la  cause  dans  laquelle  ils  sont  intervenus , et  qu’enfin  cette  doctrine  est  celle 
qui  a été  adoptée  par  l’art.  397  du  Code  de  procédure  civile,  puisque,  dans 
son  premier  paragraphe,  il  est  conçu  en  termes  généraux  qui  excluent  toute 
exception  qu’on  voudrait  introduire  hors  des  deux  cas  exprimés  au  second 
paragraphe  du  même  article. 

Ainsi  nous  conclurons  que  toute  procédure  par  incideut,  comme  tout  juge- 
ment préparatoire  ou  interlocutoire . tombe  dans  la  péremption  acquise  nar 
trois  ans  de  discontinuation  de  procédures  (1).^/'  ■Xr’  t*-*&*-j*.?*à  «•  J. 

Mais  nous  n’appliquerons  pas  cette  solution  aux  jugemens  provisoires,  at- 
tendu, comme  le  dit  Duparc-l’oullain , tom.  6,  pag.  ag5  , qu’ils  ne  peuvent 
tomber  en  péremption,  parce  qu’ils  ne  sont  point  jugemens  d’instruction,  et 
qu’ils  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans  (2). 

i4aa.  L’ opposition  à un  arrêt  ou  jugement  par  défaut  est-elle  le  principe  d’un» 

nouvelle  instance  susceptible  de  péremption  ? 

En  d’autres  termes , peut-on  déclarer  périmée  l’instance  particulière  sur  l'op- 
position, sans  étendre  la  péremption  à l’instance  principale  ? 

Par  arrêt  du  a3  octobre  1810  (voy.  Denevert,  1810,  pag.  5io),  la  Cour 
de  cassation  a prononcé  que  si,  par  application  de  l’art.  t5  de  l’ordonnance 
de  i563,  semblable  à l’art.  097  du  Code  de  procédure,  l'opposition  est  intro- 
duite par  une  instance  séparée  de  celle  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement 
attaqué,  elle  en  est  néanmoins  la  suite  immédiate,  et  se  rattache  à tous  les 
actes  antérieurs  pour  n’en  former  qu’une  seule  et  même  instance.  Or,  aux  termes 
tle  la  loi,  la  péremption  doit  s’appliquer,  si  elle  est  acquise,  à tous  les  actes 
de  l’instance,  sans  qu’il  soit  permis  aux  juges  de  la  restreindre  à certains  actes 
particuliers  : donc  on  ne  peut  déclarer  la  péremption  acquise  sur  l’opposition, 
sans  Ictcndrc  à l’instance  principale.  ' • 

On  sent  que  la  conséquence  directe  de  cette  décision  fournit  le  plus  fort  argu- 


(O  Cette  doctrine  a d’ailleurs  etc  consacrée  par  on  arrêt  de  U Cour  de  cassation,  du 
«4  décembre  i8r3  ( voy.  Sirey,  tom.  |4,  pag.  137),  en  ce  <(u’il  décide  que  le*  jugemen* 
préparatoires  ne  sont  point  un  obstacle  à ce  que  l'instance  soit  éteinte  par  di. continuation 
de  poursuites,  et  qu'ils  sont  eux-mêmes  annulés  ou  éteints,  comme  les  autres  actes  de  la 
procédure  périmée. 

(2)  Voy.  les  raisons  qui  seront  données  sur  l’art.  4oi , en  examinant  la  question  de  savoir 
si  ces  jugemens  peuvent  être  invoqués  dans  une  seconde  instance  inüoduite  après  péremp- 
tion d’une  première, 
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ment  en  faveur  de  la  solution  de  la  question  précédente,  conformément  à 
l'opinion  de  Al.  Pigeau;  ou,  pour  mieux  dire,  cet  arrêt  la  justifie  complète- 
ment, puisqu'il  y aurait  encore  moins  de  raisons  pour  dire  qu’un  incident 
survenu  daus  le  cours  d'une  instance  en  formerait  une  distincte  et  séparée, 
qu'il  n’y  en  aurait  pour  faire  admettre  qu’une  opposition  serait  introductive 
d'une  instance  de  cette  nature.  ,^/v.  Im/» 

)4a3.  Pour  qu'il  y ait  lieu  à l’addition  du  délai  de  six  moi s,  conformément 
à la  seconde  disposition  de  l’art.  3gy , faut-il  que  les  événement  qui  amèneraient 
une  reprise  d'instance  ou  une  constitution  de  nouvel  avoue,  soient  survenus  pendant 
le  premier  délai  de  trois  ans  ? 


' * • » ■ ■ /*  y.  _ 1 - - >/ 


En  examinant  cette  question,  n*.  1001  de  notre  Analyse,  etc.,  nous  avions 
cité  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5 janvier  1808,  lequel  a décidé  que 
toutes  les  fois  que  la  péremption  d’instance  n'a  pas  été  demandée,  elle  doit 
être  censée  couverte  par  tout  événement  donnant  lieu  à reprise  d'instance  . 
de  manière  que  l’on  dût  toujours  accorder  aux  héritiers  ou  ayant-cause  le  délai 
de  six  mois,  A compter  du  jour  du  décès.  Ainsi  se  trouverait  résolue,  puur 
la  négative,  la  question  que  nous  venons  de  poser. 

Alais  nous  n'avions  pas  dissimulé  que  Al.  Merlin,  en  citant  lui-même  cet  arrêt, 
émet  une  opinion  absolument  opposée  ; opinion  que  la  Cour  de  Trêves  a 
rejetée  par  arrêt  du  17  juin  181a.  — (Sirey,  tom.  i3,  pag.  194 ). 

Nous  croyons  que  cette  dernière  doctrine  est  celle  qu’il  convient  d’adopter, 
attendu,  entre  autres  motifs,  qu’en  n'accordant  l'augmentation  du  délai  qu’au- 
tant  que  l'événement  serait  arrivé  dans  les  trois  années,  ce  serait  implicitement 
admettre  que  la  péremption  s’opère  de  plein  droit,  tandis  que  le  contraire  ré- 
sulte clairement  de  l’art.  3gg. 

Cette  décision  se  rapproche  d'ailleurs  des  principes  de  l'ancienne  jurispru- 
dence, suivant  laquelle  le  décès  de  l’une  des  parties,  arrivé  avant  1'expiratiou 
des  trois  années,  suspendait  la  péremption,  à laquelle  l’instance  n'était  plus 
sujette  avant  d’avoir  été  reprise.  — (Cassai.,  37  germ.  an  i3,  Sirey , tom.  5, 
pag.  363,  et  Mené  Ici,  pag.  169). 

Ainsi  donc  le  décès  d'une  partie  ou  de  l'avoué,  arrivé  après  les  trois  ans 
d’interruption,  forme  un  obstacle  à la  demande,  jusqu’à  ce  qu’il  se  soit  écoulé 
un  delai  de  six  mois.  . ty-jAi/j  . -, . //- — 


1 4 a 4 - Résulterait-il  de  l’arrêt  du  3 janvier  1808,  que  l'on  ne  pût  former  une 
demande  en  reprise  d’instance  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué,  après  le  délai 
de  trois  ans  et  demi  donné  par  l’art.  397  ? 

Cette  question  se  décide  par  la  solution  qui  serait  donnée  sur  celle  de  savoir 
si  la  reprise  d'instance  ou  la  constitution  de  nouvel  avoué  est  sujette  à la  pres- 
cription de  trente  ans,  comme  toute  autre  action.  Or,  on  a pensé  qu’il  résultait 
de  l'art.  397  que  ces  deux  demandes  étaient  sujettes  à la  péremption  comme 
l’action  elle-même , et  qu’ainsi  l’on  ne  devait  plus  appliquer  les  anciens  prin- 
cipes qui  autorisaient  l’une  et  l’autre  pendant  trente  ans. 

Alais  nous  observerons  que  ces  demandes  ne  pourraient  être  rejetées  qu’au- 
tant  que  la  péremption  de  l'instance  eût  été  demandée  après  le  délai  de  trois 
ans  et  demi,  fixé  par  l’art.  097  ; qu’ainsi,  toutes  les  fois  que  cette  demande 
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n'a  pas  été  formée,  on  peut  reprendre  l'instance  ou  constitner  un  nouvel  avoué, 
pendant  les  trente  années  que  l'art.  aa6a  du  Code  civil  fixe  pour  la  prescrip- 
tion des  actions  en  général.  — ( F oy.  les  Quat.  de  Lepage,  pag.  aa8  et  aaq). 

Mous  disons  en  général , parce  que  la  prescription  de  trente  ans  est  la  plus 
ordinaire;  mais  lorsque  la  loi  a limité  le  délai  de  la  prescription  à un  moindre 
laps  de  tems,  par  exemple,  dans  le  cas  de  l'art.  i3o4  du  Code  civil , relatif  aux 
demandes  en  nullité  et  rescision  , comme  le  délai  pour  reprendre  l'instance 
ne  doit  pas  être  plus  long  que  le  délai  pour  introduire  l’action,  on  ne  pourrait 
reprendre  l’instance  après  dix  ans.  — ( Arg.,  Canal.,  a4  vendémiaire  an  13  , 
■ Sirey,  tom.  ta,  a*,  part.,  pag.  64). 


t4®5.  Le  délai  tupplémentaire  accordé  par  l'art.  397,  dam  le  cas  où  il  y a 
lieu  à demande  en  reprite  d'instance,  est-il  commun  aux  deux  parties ? J? 
-neJfc*s3Si T.urHrVt.  r 

En  d'autres  termes , le  demandeur  peut-il  invoquer  ce  délai , lorsque  c'était  au 
defendeur  à reprendre  l'instance’) 

Par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , section  des  requêtes,  du  ta  juillet  1810 
{Sirey,  tom.  10,  pag.  368 j , il  a été  décidé  que  si  l'art.  397  dispose  que, 
dans  le  cas  où  il  y aura  lieu  à reprise  d’instance,  le  délai  de  trois  ans  sera 
augmenté  de  six  mois , il  était  néanmoins  évident  que  cette  prorogation  n'a  été 
établie  que  dans  l'intérêt  de  la  partie  ayant  droit  à cette  reprise  ; qu’en  con- 
séquence , une  partie  ne  pouvait  prétendre  que  la  péremption  n’était  pas  ac- 
quise contre  elle,  sous  prétexte  que,  son  adversaire  étant  décédé,  le  délai  aurait 
été  prorogé  aux  termes  de  l’art.  397,  et  que  ce  décès  ne  lui  ayant  pas  été  no- 
tifié, elle  pouvait  toujours  agir  valablement  jusqu’à  cette  notification.  — ( V oy. 
art.  844,  et  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  17  avril  1809,  Sirey,  tom.  10, 

Deux  anêts  semblables  ont  été  rendus,  l’un  par  la  Caur  de  Trêves,  le  17 
juin  t8i3,  l'autre  par  celle  de  Paris,  le  1.*  juillet  181a  Mais  la  Cour  de  cas- 
sation, aection  civile,  à décidé  le  a avril  t8a3  ( Sirey,  tom.  aZ,  pag.  197), 
que  l’art.  397  ne  limitait  la  prorogation  à aucune  des  parties , puisqu'il  est 
conçu  d’une  manière  générale  et  absolue,  qui  les  romprend  toutes  et  la  leur 
rend  commune;  ce  qui  est  de  toute  justice,  est-il  dit  encore  dans  les  considé- 
rans,  puisque,  s'il  est  conforme  à la  raison  et  à l’équité  d’accorder  cette  proroga- 
tion aux  heritiers  de  la  partie  décédée  , pour  leur  donner  le  tems  de  délibérer, 
il  ne  l’est  pas  moins  de  l’accorder  aux  adversaires  de  cette  partie,  pour  leur 
laisser  le  tems  de  connaître  les  héritiers  et  de  les  appeler  en  reprise  d'instance  ; 
^u 'enfin , on  ne  pourrait  juger  autrement  sans  introduire  dans  la  loi  uue  dis- 
tinction et  une  restriction  que  sa  lettre  et  son  esprit  repoussent  également  (1). 
C’est  toujours  par  suite  des  même  principes  qu'il  a été  décidé , 
i*.  Par  la  Cour  de  Riom  (17  mai  1810,  Sirey,  tom.  11,  pag.  3t4),  que  le 
décès  c|e  l'une  des  parties , arrivé  sous  l'empire  du  Code  de  procédure , n’in- 


(1)  On  ne  trouvera  pu  que  cet  arrêt  toit  en  opposition  avec  celui  du  ta  juillet  1810, 
si  l’on  fait  attention  que  celui-ci  a été  rendu  dans  une  espèce  où  les  adversaires  de  la  partie 
décédée  n’evaient  aucun  intérêt  à la  reprise  d’instance , puisqu’ils  pouvaient  valablement 
continuer  les  poursuites,  d’après  l’art.  36a,  le  décès  ne  leur  ayant  pas  été  notifié,  tandis 
que,  dans  l’espcce  de  l’arrêt  de  i8a3,  l’affaire  n’était  pas  eu  état. 
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terrompt  la  péremption  que  pour  six  mois,  encore  que  l'instance  ait  été  in- 
troduite axant  la  publication  du  Code  ; 

a*.  Par  la  Cour  de  Bruxelles  ( 14  avril  1810,  Sirey,  tom.  14,  pag.  34g), 

3ue  si  le  décès  est  arrivé  avant  cette  époque , on  ne  doit  point  comprendre 
ans  le  délai  fixé  par  le  Code,  le  tems  qui  s’est  écoulé  depuis  le  décès  jusqu’à 
la  publication. 

Remarquons  au  surplus  que  le  concours  de  deux  événemens  qui  donneraient 
lieu  isolément  à une  augmentation  de  six  mois,  aux  termes  de  l'art.  097, 
n'autorise  pas  une  double  prorogation  du  même  délai.  2 S1,  /fit,/,  ,,  ■ 

Ainsi , lorsque  dans  une  instance  il  se  rencontre  tout  à la  fois  décès  de  la 
partie  ou  de  l’avoué,  il  ne  peut  y avoir  lieu  qu’à  une  seule  prorogation  de  délai. 
— ( Cassat .,  19  août  1816  , Sirey,  tom.  17,  pag.  47-) 

1426.  Im  péremption  d’une  instance  qui  a pour  objet  une  question  d’état,  pour- 
rait-elle être  prononcée  ? 

Menelet,  dans  son  Traité  des  péremptions,  pag.  33,  maintient  la  négative., 
parce  que,  dit-il,  la  destinée  des  affaires  de  cette  importance  ne  doit  pas  dé- 
pendre de  la  négligence  d’un  plaideur.  En  effet,  les  consentemens  erronés  d’une 
personne  ne  nuiraient  point  à son  état  ; à plus  forte  raison  , une  cessation  de 
poursuites  ne  pourrait-elle  lui  nuire. 

Cette  question  ne  faisait  aucune  difficulté  en  Bretagne , par  suite  de  la  né- 
cessité du  concours  de  la  péremption  et  de  la  prescription  ; l'action  étant  de 
nature  à ne  pouvoir  être  prescrite,  il  était  bien  certain  qu'il  ne  pouvait  pas 
y avoir  de  péremption.  — ( Voy.  Duparc-Poullain , tom.  6 , pag.  ag3,  n.*  1 » 5 )- 
Les  actions  concernant  l’état  des  personnes  sont  aujourd'hui  imprescriptibles, 
comme  elles  l’étaient  autrefois , comme  elles  le  seront  toujours  ; mais  l’art.  397 
du  Code  de  procédure  ne  fait  aucune  distinction,  par  rapport  à la  nature  de 
l’action  qui  fait  la  matière  de  l'instance  ...  Toute  instance,  dit-il , se  périme  par 
discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans  : il  parait  donc  que  le  législateur 
a compris  les  instances  sur  des  actions  detat;  et  nous  ne  voyous  pas  que  le  prin- 
cipe de  T imprescriptibilité  de  ces  actions  s'y  oppose , puisque  l’art.  4<>i  veut  que 
la  péremption  n 'éteigne  pas  l’action. 

Au  surplus,  les  anciens  auteurs  n’étaient  pas  unanimes  sur  la  question  que 
nous  examinons.  Menelot  cite  Ausannet  comme  professant  une  doctrine  con- 
traire , et  Duparc  , en  disant  que  la  péremption  n’avait  point  lieu  contre  les 
questions  d’état , s'appuie  sur  les  principes  de  notre  jurisprudence  bretonne, 
qui , dit-il , préviennent  toutes  Us  difficultés  sur  la  péremption  en  matière  d’état 
des  personnes.  11  est  donc  vrai  que  l'opinion  de  Menelet  n était  pas  généralement 
adoptée , et  le  Code  a levé  toute  incertitude  au  moyen  des  expressions  géné- 
rales qu'il  emploie. 

• 4*7.  Im  péremption  est-elle  de  sa  nature  indivisible,  lors  même  que  T objet  du 
procès  est  susceptible  de  division,  et  quelles  seraient  les  conséquences  de  cette  indi- 
visibilité? -- 

On  doit  tenir  pour  certain  , en  principe  général , que  la  péremption  est  tou- 
jours indivisible.  Ainsi,  quand  plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt  figurent 
dans  une  instance  , il  suffit  que  la  péremption  u’eût  pu  courir  contre  l’une 
d’elles  , pour  qu’elle  n'ait  pu  s’acquérir  contre  les  autres.  ( Voy.  Menelet , 
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jmg.  187  ).  Et  par  suite  de  conséquences , les  firw  de  non-recevoir  contre  une. 
demande  en  péremption  , acquises  à l’un  des  défendeurs  à cette  demande , pro- 
fitent à tous  les  autres.  — (Cassai.,  SJuin  iSi3,  Sirey,  tom.  1 5,  pag.  458).  (t). 

I.es  plaidoiries  rapportées  sur  cet  arrêt,  présentent  tous  les  dévcloppemens 
que  l’on  peut  désirer  pour  appuyer  ces  décisions  ; mais  on  n’y  résout  pas  d’une 
manière  positive  la  question  de  savoir  si,  lorsqu’il  existe  plusieurs  défendeurs 
parmi  lesquels  un  seul  demande  la  péremption  , il  y a lieu  à scinder  l’instance, 
pour  la  déclarer  périmée  contre  lui  seul,  ou  si  la  demande  emporte  extinction 
de  l’instance,  à l’égard  de  ceux  qui  n’ont  pas  formé  la  même  demande.  Il  nous 
semble  évident  qu’une  fois  le  principe  d’indivisibilité  établi , il  s’ensuit,  comme 
conséquence  nécessaire , que  dès  qu’un  litisconsort  s'oppose  à la  demande  en 
péremption  , comme  l’instance  subsisterait  à son  égard , elle  doit  subsister  pour 

tOUS  lü).0-  fi/.-  /ï  . i'i  /■  *•  V /?,  f . a 1 - 

QUESTIONS  TRANSITOIRES  SUR  L’ART.  397. 

1 4a8.  La  demande  en  péremption  d’une  instance , introduite  avant  la  publication 
du  Code  de  procedure  civile,  doit-elle  être  instruite  et  Jugée  suivant  les  dispositions 
de  ce  Code  ou  les  règles  de  l’ancienne  jurisprudence  ? 

C'est  un  principe  désormais  certain,  par  l’application  fréquente  qu’en  ont  faite 
les  Cours  souveraines,  que  la  demande  en  péremption  d’instance  est  une  nouvelle 
procédure  à la  suite  d’une  précédente , et  tout  à fait  indépendante  de  la  cause  prin- 
cipale. — ( y oy.  arrêts  de  Cassât.,  des  5 janvier  1808,  ta  juillet  1810,  t5  juillet 
1818,  Sirey,  tom.  8,  pag.  119,  lom.  10 , pag.  568,  et  tom.  19 , pag.  an). 

La  conséquence  immédiate  de  ce  principe , que  la  demande  en  péremption 
est  nécessairement  nouvelle  et  principale , c’est  quelle  doit  être  régie  par  la  légis- 
lation sous  l’empire  de  laquelle  elle  est  formée , et  aujourd'hui,  par  conséquent, 
d’après  les  dispositions  du  Code  de  procédure,  comme  cela  résulte  de  l’art.  to4t 
de  ce  Code.  — ( Rennes , 16  janvier  181S). 

Ainsi  la  péremption  doit  être  déclarée  acquise  dans  l'espèce  de  notre  question , 
nonobstant  la  jurisprudence  des  provinces  où  , comme  en  Bretagne  , la  pé- 
remption n’était  admise  que  lorsqu'elle  concourait  avec  la  prescription , et  où 
la  distribution  des  causes  prorogeait  de  trente  aos  le  délai  de  l'une  et  de  l'autre. 

Vainement  le  défendeur  à la  péremption  essaierait-il  de  tirer  avantage  de 
cette  jurisprudence , pour  soutenir  que  l’on  ne  peut  appliquer  les  dispositions 
du  Code,  attendu  qu’il  établit  sur  ce  point  un  droit  nouveau. 


(1)  Par  une  sutre  conséquence  des  même*  principes,  U Cour  de  Riom  a juge,  le  3o  jan- 
vier i8i5  ( Sirry,  tom.  v),  a.'  part.,  pag.  35a),  que  la  demande  e«  péremption  d’uoc  ins- 
tance d’appel , introduite  sous  l'ancienuc  législation,  en  événement  qu’une  opposition  simul- 
tanément formée  contre  le  même  jugement  ne  fût  pas  recevable , n’était  pas  admissible 
elle-même.  En  effet,  la  pe’remplion  , dans  cette  espèce,  n’cùl  pas  éteint  l'iustaoce,  qui  eût 
continué  de  subsister  devant  les  premiers  juges,  au  moyen  de  l’opposition. 

Mais  il  est  à remarquer  que  celte  décision  n’a  rien  d'important  sous  l'empire  du  Code, 
qui  n’accorde  la  faculté  d’appeler  qu'apiès  l'eipiratiou  des  délais  pour  l'opposition.  — 
( V OY.  infra  , art.  443  • 

(3)  Par  suite  du  même  principe,  la  demande  en  péremption  doit  être  rejetée,  lorsqu’elle 
n’e»l  pas  dirigée  contre  toutes  les  branches  de  la  contestation.  Elle  est  sans  effet,  même  à 
l'égard  du  chef  du  litige  contre  qui  elle  a été  dirigée  : peu  importe  que  l’objet  du  litige 
•soit  divisible.  — ( Limoges,  ai  fie.  i8at,  Sirry,  tam.  ai , pag.  i65  ). 
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La  réponse  à celle  objection,  qui  se  reproduit  souvent,  se  trouve  établie  sans 
réplique  dans  le  principe  ci-dessus  énoncé  , que  la  demande  en  péremption 
est  principale , et  qu’étant  formée  sous  l’empire  du  Code,  elle  ne  peut  être  jugée 
que  d’après  ses  dispositions,  sa  ns  avoir  égard  aux  usages  formellement  abrogés, 
nous  le  répétons,  par  l’art.  toji,,  - » - , , • > 

Ajoutons  qu'en  décidant  ainsi , on  ne  porte  pas  plus  atteinte  à un  droit  acquis 
sous  l’ancienne  législation,  que  n'en  a porte  l’art.  3281  du  Code  civil,  aux 
termes  duquel  le  laps  de  trente.ans  fait  acquérir  les  prescriptions  pour  lesquelles 
les  lois  antérieures  exigeaient  un  laps  de  tems  plus  considérable.  — ( Voy.  infra 
tur  l’art.  399  ). 

1429.  Mais  ne  pourrait-on  pas  opposer  la  péremption  par  exception,  ti  l'action 
ayant  été  introduite  aeant  la  publication  du  Code,  la  prescription  s'était  accomplie 
avant  celte  publication  ? 

Oui,  sans  doute,  parce  qu'eu  ce  cas  il  y a un  droit  acquis  sous  l'empire  de  la 
législation  antérieure,  droit  auquel  les  lois  postérieures  ne  peuvent  porter  at- 
teinte. Aussi,  la  solution  de  la  question  précédente  n est-elle  donnée  que  pour 
le  cas  où  le  tems  requis  pour  la  péremption  s'étant  écoulé  ayant  la  publication 
du  Code,  on  prétendrait  qu’il  suffirait  que  la  prescription  se  fût  accomplie 
sous  son  empire,  pour  qu'il  fût  permis  de  l’opposer,  malgré  les  actes  valables 
qui  auraient  été  faits. 

t43o.  Mais  pourrait-on , pour  compléter  le  laps  de  tems  exigé  pour  ta  péremption  , 
ajouter  à eelui  qui  se  serait  écoulé  avant  ta  publication  du  Code,  le  teins  passé 
depuis  sans  poursuites  ? , 

La  Cour  de  cassation  a décidé,  le  2 avril  1833,  que  cela  ne  pouvait  avoir  lieu 
qu'autant  que  le  tems  antérieur  au  Code  aurait  eu  un  cours  utile  pour  la  pé- 
remption, d’à  près  les  anciens  principes  ; qu'autrement,  la  péremption  no  pou- 
vait être  acquise  que  par  le  laps  de  trois  ans , écoulé  sans  poursuites,  depuis  la 
promulgation  du  Code  de  procédure.  — (Sirey,  tom.  a3 ,pag.  197). 

43i.  Résulte-t-il  de  ce  que  la  péremption  ett  régie  par  te  Code  de  procédure , 
quoique  l’instance  ail  été  introduite  avant  sa  publication,  que  les  anciennes  saisies 
réelles  y soient  sujettes , dans  les  lieux  où  elles  ne  tombaient  point  en  péremption ? 

Suivant  l'art.  91  de  l’ordonnance  de  1639  , qui  rappèle  la  disposition  de 
l'art.  i5  de  celle  de  Roussillon,  toutes  instances  et  criées  se  périmaient  par 
la  discontinuatioQ  de  poursuites  pendant  trois  ans,  nonobstant  l'établissement 
de  commissaires. 

Il  en  était  autrement  dans  le  ressort  de  Paris,  suivant  un  arrêté  du  aS  mars' 
178a;  les  saisies  ne  tombaient  point  en  péremption,  lorsqu'il  y avait  eu  éta- 
blissement de  commissaires  et  baux  faits  en  cooséquence.  — ( y oy.  Menelet, 
r«g-  61). 

Il  eu  eût  été  de  même  en  Bretagne  , si  Ton  s'arrêtait  à ee  qu'exprime  Dupnrc 
<lans  ses  Principes,  tom.  6,  pag.  394,0*.  u8.  Alais  cet  auteur,  dans  son  Précis 
des  actes  de  notoriété,  pag.  108,  confesse  que  la  certification  des  bannies  ne 
durait  que  trois  ans , s’il  n’y  avait  pas  eu  de  baux  judiciaires,  et  convenait  que 
la  péremption  avait  lieu  en  saisie  réelle,  lorsqu'elle  concourait 

C'était  aussi  la  seule  modification  que  le  Parlement  eû 
gistrement  de  l’ordonnance  de  1629;  ce  qui  résultait  d’u 


wee  la  prescription. 
apportée  à 1 cnre- 
acte  de  notoriété 
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du  a5  mars  i6gô,  rapporté  par  Devolant,  pag.  tga , avec  la  remarque  de  l'an- 
notateur , qu’il  fallait  le  concours  de  la  prescription. 

Ainsi,  nous  serions  porté  à croire  qu’il  n’est  pas  exact  de  soutenir  qu'en 
Bretagne  les  saisies  réelles  ne  tombaient  point  en  péremption , lorsqu’il  y avait 
établissement  de  commissaires  et  baux  faits  en  conséquence,  quoique  le  con- 
traire ait  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  îo  mars  1818. 

> Si  notre  opinion  est  fondée , il  en  résulte  que  s’il  s’est  écoulé , depuis  le 
Code  de  procédure , trois  ans  sans  poursuites  sur  une  ancienne  instance  de 
saisie  réelle , la  péremption , d’après  les  principes  exposés  au  précédent  nu- 
méro, peut  s’acquérir  en  Bretagne,  puisque  la  prescription  n’est  plus  à consi- 
dérer depuis  la  publication  de  ce  Code.  De  même  aussi  elle  peut  s’acquérir 
dans  les  ressorts  où  elle  u 'était  pas  admise , puisque  la  loi  nouvelle  a changé 
la  jurisprudence  , et  que  le  laps  de  tems  qu'elle  a fixé  s’est  écoulé  sous  son 
empire  ; ce  qui  écarte  le  reproche  de  rétroactivité. 

11  est  vrai  que,  d’après  le  décret  du  1 1 janvier  i8i  i,  relatif  aux  saisies  faites 
avant  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7 , on  pourrait  regarder  comme  surabondante 
la  discussion  dans  laquelle  nous  venons  d’entrer,  attendu  que  ce  décret  porte, 

Art.  1 .* , Que , dans  les  six  mois  qui  suivront  sa  publication , les  poursuivans 
seront  tenus  de  les  mettre  à fin,  et  de  faire  procéder  à l’adjudication  des  biens 
saisis  devant  les  tribunaux  de  la  situation  desdits  biens. 

Art.  7,  Qu’à  défaut  par  les  poursuivans  d’avoir  fait  procéder  dans  ce  délai 
à l'adjudication  définitive , l'administration  des  domaines  y fera  procéder  dans 
les  six  mois  suivans. 

Mais  il  ne  suit  pas  de  ces  dispositions  que,  si  les  poursuivans  ou  l'adminis- 
tration des  domaines  ne  s'y  sont  pas  conformés,  l’instance  de  saisie  doive  être 
périmée  de  droit. 

D’ailleurs,  comme  l’a,  jugé  la  Cour  de  Rennes,  par  l’arrêt  du  10  mars  pré- 
cité, ce  décret  de  181  1 na  eu  pour  objet  que  de  donner  aux  saisissant  les  moyens 
de  reprendre  et  de  terminer  leurs  poursuites , en  mettant  fin  à cette  partie  de  la 
gestion  des  domaines , sans  préjudicier  aux  droits  respectifs  des  parties  intéressées 

II  peut  donc  arriver  que  la  question  que  nous  venons  d’examiner  se  pré- 
sente encore  à l’examen  des  tribunaux. 

Article  398. 

La  péremption  court  contre  l’Etat,  les  établissemens  publics; 
et  toutes  personnes,  même  mineures,  sauf  leur  recours  contre 
les  administrateurs  et  tuteurs  (t). 

Ordonu. , tit.  27,  art.  5.  — C.  C. , art.  3378. 

CCCXXVI.  Actbevois,  la  péremption  ne  courait  point  contre  toutes  personnes 
indistinctement.  On  exceptait,  par  exemple,  les  causes  de  l'Etat,  par  la  raison 


• (1)  JURISPRUDENCE. 

l.“  La  péremption  pourrait  être  opposée  à une  commune  qui  aurait  eaté  en  jugement  «an» 
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que  les  biens  étaient  inaliénables;  mais  le  Code  civil  ayant,  dans  l’art.  3337, 
établi  que  l’on  pouvait  prescrire  contre  l'Êtat,  on  a considéré  qu'il  convenait, 
pour  être  conséquent,  de  décider  ainsi,  relativement  à la  péremption.  Au  reste, 
comme  les  établissemens  publics  et  toutes  personnes  morales  sont,  comme  ceux 
qui  ne  peuvent  agir  en  justice,  pourvues  d’administrateurs,  les  dispositions  de 
l’article  qui  précède  n’oDt  rien  d’injuste,  puisqu’elles  ont  contre  ces  administra- 
teurs, dont  la  négligence  aurait  occasionné  la  péremption,  un  recours  en  in- 
demnité du  préjudice  qu’elles  auraient  souffert. 

i43a.  La  péremption  d'instance  peut-elle  courir  contre  les  militaires  en  activité 
de  service  ? 

La  loi  du  6 brumaire  an  5,  art.  a,  déclare  qu’aucune  péremption  d’instance 
De  peut  être  opposée  aux  militaires  et  employés  aux  armées  qu  après  la  publi- 
cation de  la  paix  générale.  Mais  cette  paix  a été  proclamée  par  le  traité  d’Amiens, 
disent  les  auteurs  du  Praticien  français,  tom.  a,  pag.  4°7>  et  le  Code  de  pro- 
cédure, loin  de  répéter  cette  disposition , porte  que  la  péremption  court  contre 
toutes  personnes,  même  contre  les  mineurs,  contre  l’Etat,  contre  les  établisse- 
mens publics;  d'où  ces  auteurs  concluent  que  les  militaires  ne  peuvent  être 
exceptés. 

Cette  opinion  a été  constamment  rejetée  par  la  Cour  de  cassation , qui  a con- 
tinué. jusqu’aux  traités  de  1814,  de  taire  l’application  de  la  loi  de  brumaire 
an  5,  et  nous  estimons  qu’encore  bien  qu’il  n’intervint  pas  de  loi  nouvelle,  cette 
application  aurait  lieu  en  faveur  de  tout  militaire  ou  employé  qui,  durant  le 
cours  d’un  procès,  eût  fait  partie  d’une  armée  belligérante. 

i433.  La  péremption  court-elle  contre  le  mineur  qui  ne  serait  pas  pourvu  de 
tuteur  ? 

Non , répond  M.  Pigeau , tom.  t,  pag.  446 , parce  que  l'art.  3g8  ne  soumet 


être  munie  de  l’autorisation  de  l'administration  supérieure.  — [Parti,  17  janv.  1809,  Sirey, 
tom.  9 , tupp. , pag.  367  ). 

3.*  Elle  peut  l’être  , même  dans  le  cas  où  la  commune  eût  été  obligée  de  rester  dans 
l’inaction  pour  obtenir  l’autorisation.  — ( N tant , 3i  août  1813  ,Joum.  des  avoués,  tom.  7, 
pag.  176). 

3. °  La  péremption  se  couvre  par  des  actes  valables,  mime  dans  les  instances  en  matière 
d'enregistrement. — (Cassa!.,  18  avril  1831,  Sirey,  tom.  33,  pag.  3t  ). 

4. *  Elle  se  couvre  par  une  communication  de  titres  requise  et  reçue  par  la  partie,  qui 
forme  ensuite  sa  demande  en  péremption  { itennea,  i3  août  i8i3),  et  par  une  sommation 
de  communiquer  faite  par  le  demandeur  principal.  — (Rennes,  3 et  9 avril  même  année ). 
- 5.”  L'assignation  en  reprise  d’instance  couvre  la  péremption  , et,  par  conséquent,  la  partie 
• laquelle  elle  a été  donnée  ne  peut  faire  résulter  la  péremption  de  la  disconlinualion  des 
poursuites  pendant  plus  de  trois  ans,  avant  cette  assignation.  C’est  une  conséquence  directe 
de  ce  que  la  péremption  ne  peut  être  opposée  par  exception.  — [Paris,  6 mai  t8l3,  Journ. 
des  avoués , tom.  7,  pag.  356  ). 

6. *  Le  pourvoi  en  cassation  n’établit  pas  une  instanee  proprement  dite,  tant  que  la  sec- 
tion civile  n'a  pas  été  saisie,  et,  par  conséquent,  il  n'est  pas  interruptif  du  délai  pour  la 
péremption.  — ( Cassa/. , i3  nov.  i8l5,  Sirey,  tom.  16,  pag.  sg3). 

7. *  La  péremption  étant  couverte  par  un  acte  valable  fait  avant  la  demande,  cette  de- 
mande doit  être  écartée  d’office,  encore  bien  que  les  parties  ne  proposent  pas  l’exception 
tirée  de  cette  circonstance,  — ( Cassai..  360c t.  1813,  Sirey,  tom.  i3 , pag.  i3a. 

Tom.  11.  3 
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le  mineur  à la  péremption  que  sous  la  condition  d’un  recours  contre  le  tuteur; 
or , on  ne  peut  diviser  les  aeux  parties  de  la  disposition  de  cet  article. 

Ce  qui  doit  déterminer  à adopter  cette  opinion  , c'est  quelle  est  conforme 
ù ce  qui  se  pratiquait  autrefois.  — ( V oy.  Lange , pag.  4 94  » te  noue.  Ripert.  , 
loin.  9 , pag.  a to,  et  tur-tout  Menelet , pag.  98.)  - ylf  '7  / > 

4LW.  » gA-»rÉ*  » ^ — - 

Article  399.  à 92 

La  péremption  n’aura  pas  Heu  de  droit  ; elle  se  couvrira  par 
des  actes  valables,  faits  par  l’une  ou  l autre  des  parties  avant 
la  demande  en  péremption. 

CCCXXVII.  D’iMièa  cet  article , la  péremption  doit  être  demandée  (1) , et  le 
juge  ne  peut  la  suppléer  d’office.  C’est  une  différence  à remarquer,  entre  la 
péremption  acquise  dans  la  justice  de  paix  ( r oy.  art.  i5  ),  et  celle  qui  s’ac- 
quiert dans  les  autres  juridictions.  C'est  encore  une  différence  entre  elie  et  la 
prescription  qui  a lieu  de  plein  droit,  et  qui , conséquemment,  est  opposée  par 
exception.  Il  n'y  avait  pas , avant  la  publication  du  Code , de  jurisprudence  fixe 
sur  cette  matière  ; en  Bretagne , par  exemple , la  péremption  , comme  nous 
l'avons  dit,  avait  lieu  de  plein  droit,  par  son  concours  avec  la  prescription,  et 
nulle  part  il  n’existait  de  règles  précises  sur  les  moyens  de  l’interrompre,  et  sur 
l'effet  d’un  acte  nul.  C'est  principalement  par  l'article  qui  précède  que  le  nou- 
veau Code  a dissipé  toute  incertitude  à cet  égard. 

1434.  Dam  le  cai  oit  ta  péremption  a été  acquise  de  plein  droit , sout  l'empire 
des  anciennes  toit , peut-elle , sous  le  Code  actuel , être  opposée  par  exception  î 

I/art.  i5  de  l'ordonnance  de  i553  établissait  le  principe  posé  parl’art.  3og,  que 
la  péremption  n’avait  pas  lieu  de  plein  droit,  et,  en  conséquence,  la  Cour  de 
cassation  a plusieurs  fois  décidé  , comme  nous  venons  de  le  faire  au  numéro 
précédent,  que  la  péremption  devait  être  demandée.  — (foy.  un  autre  arrêt 
du  a6  octobre  181  a,  Sirey,  tom.  i3,  pag.  i3a  ). 

Mais,  dans  plusieurs  ressorts,  la  jurisprudence  était  contraire,  et , d'un  autre 
cftté , la  Cour  de  cassation  a plusieurs  fois  décidé  que  , dans  ceux  où  la  pres- 
cription de  l’action  était  la  suite  de  la  péremption  de  l'instance,  celle-ci  s'acqué- 
rait de  plein  droit.  — (fVy.  arrêts  de  cassai.,  11  et  1 a thermidor  an  i3 , Sirey, 
tom.  1 3 , pag.  i3a  ). 

Supposons  donc  que,  dans  ces  ressorts,  le  demandeur  au  principal  fasse  au- 


(1)  Doit  tire  drmandit.  Mail  elle  est  irrévocablement  sequise  an  moment  même  de  la 
demande , si  le  delai  prescrit  par  la  loi  s’est  écoulé  entre  cette  demande  et  le  dernier  acte 
de  procédure.  A Genève,  elie  a lien  de  plein  droit,  n Noua  n'exigeons  point,  disent  les 
s auteurs  de  cette  loi,  un  nouveau  procès  entraînant  instruction  et  plaidoirie,  susceptible 
» d’opposition  et  d’appel , pour  obtenir  que  le  premier  soit  déclaré  éteint.  — La  disposition 
» du  Code  français  [art.  O99) , qui  eu  impose  la  nécessité,  a paru  éter  tout  le  bienfait  de 
u la  péremption.  Elle  n'est  qu’une  transaction  du  législateur  arec  les  praticiens.  — I.’aban- 
» don  d’un  procès  est  acheté  au  prix  de  l'autre*.  Nous  ne  saurions  contester  1a  justesse  de 
feue  critique. 
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jourd'hui  un  acte  utile  de  procédures  le  défendeur  pourra-t-il  , nonobstant 
l'art.  399 , opposer  par  exception  la  péremption  acquise  avant  la  publication 
du  Code  ? 

Cette  question  a été  jugée  pour  l'affirmative  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  s5  novembre  a 8 1 3 {Sirey,  tom.  14,  pag.  88) , attendu  que  la  par- 
tie qui  opposerait  la  péremption  acquise  long-tems  avant  la  publication  du  Code, 
n’avait  pas  renoncé  au  droit  qui  lui  était  acquis  antérieurement  à la  législation 
nouvelle , et  dans  un  tems  où  le  sens  de  l’art.  i5  de  l’ordonnance  de  Roussillon 
était  fixé  dans  chaque  Parlement  par  sa  jurisprudence. 

Il  en  serait  de  même  en  Bretagne , d’après  l’acte  de  notoriété  rapporté  par 
Duparc-Poullain  {tom.  3 de  ton  Journal, pag.  764) , et  par  lequel  il  est  déclaré 
constant  que  tout  eit  anéanti  par  le  concours  de  la  péremption  et  de  la  pres- 
cription ; qu’on  n’a  jamais  connu  les  actions  afin  de  faire  déclarer  l'instance 
périmée  , et  qu’on  se  contente  d’opposer  la  péremption , lorsqu’on  est  appelé  en 
reprise  d’instance  (1). 

Donc  on  peut  aujourd'hui,  nonobstant  la  disposition  contraire  de  l'art.  39g, 
opposer  par  exception  une  péremption  acquise  sous  l’empire  d’une  jurisprudence 
qui  autorisait  à en  former  la  demande  par  cette  voie , et , par  conséquent , ainsi 
que  la  Cour  de  cassation  l’a  décidé  par  l’arrêt  précité , les  actes  que  ferait  la 
partie  contre  laquelle  la  péremption  pourrait  être  opposée,  ne  sauraient  faire  un 
obstacle  à l”exception  de  l’autre;  en  d’autres  termes , cette  exception  ne  pourrait 
être  Couverte  que  par  la  partie  intéressée  i l'opposer. 

t435.  Dans  les  cas  ci-dessus , les  juges  pourraient-ils  suppléer  l’exception,  si  le 
défendeur  au  principal  négligeait  de  s’en  prévaloir  î 

Sous  l'empire  de  la  jurisprudence  ancienne , jamais  la  péremption  n’a  pu  se 
suppléer  par  le  juge,  comme  elle  ne  peut  jamais  être  suppléée  sous  le  Code  ; 
il  fallait  qu’elle  eût  été  proposée  par  la  partie , et  les  procédures  revivaient  dès 
qu'elle  procédait  volontairement  sans  alléguer  la  péremption.  {Duparc-Poullain, 
Principes  de  droit , tom.  6,  pag.  388).  D’où  suit  évidemment  qu’en  aucun  cas, 
les  juges  ne  peuvent  la  suppléer  d’office  (a  ■ é'y  ■ f' 3 "JS-  **■ 

i436.  Peut-on  considérer  comme  actes  valables  dont  l'effet,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 3gg  , serait  de  couvrir  la  péremption  , un  acte  quelconque  qui  pourrait  à ta 
vérité  se  rattacher  à l’instance  , mais  qui  ne  serait  pat  fait  dans  cette  instance  ? 


(1)  Ma  s il  faut  pour  cela  que  la  prescription  ait  été  accomplie  tou  t’empire  de  l’ancienne 
jurisprudence.  Si,  par  exemple,  iroit  ans  s’étaient  écoulés  avant  la  publication  du  Code, 
mais  que  U prescription  du  food  du  droit  ne  se  fût  accomplie  que  sous  l'empire  de  ce  Code, 
le  détendeur  à l'action  ue  serait  pas  recevable  à prétendre  que  la  demande  en  reprise  ne 
l’empécbe  pas  de  proposer  la  péremption,  puisqu’elle  n’eût  pas  été  acquise  tous  le  régime 
de  l'ancienne  jurisprudence , qui  ne  la  réputait  telle  que  par  le  concours  des  deua  lapa  de 
tems  exigés , l’un  pour  la  péremption , l’autre  ponr  ta  prescription. 

(a)  Ao  contraire,  ai  la  partie  contre  laquelle  U péremption  est  mal  à propos  opposée 
par  exception  , néglige  de  la  repousser  par  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  qu’elle 
ne  peut  être  demandée  que  par  action , le  juge  pourrait  d’ofiiee  rejeter  l’exception , parce 
que  l’acte  en  reprise  d’instance  qui  a précède,  et  dont  la  régularité  n’est  pas  contestée , 
t’oppose  snfiuammeni  h l'admission  de  la  péremption.  C’est  ce  qui  résulte  de  l’arrêt  cité, 
pag.  17,  à la  note  7.*  1 
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Il  faut  convenir  que  ces  termes,  acte»  valables , employés  dans  l'art.  3gg , sont 
extrêmement  vagues  ; aussi  leur  signification  a-t-elle  été  l’objet  d’une  foule  de 
controverses,  et  en  est-on  venu  jusqu'à  décider  que  des  actes  frustratoires  cou- 
vraient la  péremption.  (Y oy.  la  quest.  saiv.)  Hais  aucun  auteur  n’a  supposé  que 
des  actes  étrangers  A l’instance  pussent  opérer  cet  effet  : loin  de  là.  Al.  Berriat 
Saint-Prix , pag.  dit  qu'on  ne  peut  entendre  par  acte  valable , qu’un  acte 
qui  n’est  pas  susceptible  d’être  annulé,  et  qu'ainsi  tous  ceux  dont  la  loi  ue 
prononce  pas  la  nullité,  ou  qui  ne  sont  poiut  etrangers  à la  nature  de  la  pro- 
cédure,  doivent  couvrir  la  péremption. 

Lange  et  Rodier  disent  la  même  chose  sur  le  tit.  ay  de  l'ordonnance,  en 
parlant  des  actes  étrangers  à ta  cause. 

Mais  des  actes  étrangers  à la  nature  de  la  procédure,  suivant  M.  Berriat,  ou 
à la  cause  , suivant  ces  deux  anciens  commentateurs  , sont  évidemment  des 
actes  étrangers  à l’instance,  qui  pourrait  devenir  l'objet  d’une  demande  en  pé- 
remption. 

En  effet,  la  péremption  est  l'extinction  de  l’instance  par  discontinoation  de 
poursuites,  mais  elle  doit  être  demandée.  Les  actes  qui  peuvent  couvrir,  c’est- 
à-dire  empêcher  cette  demande  , doivent  donc  être  de  même  nature  que  ceux 
qui  auraient  empêché  la  péremption  de  s’acquérir , et  par  conséquent  ils  doivent 
avoir  le  caractère  d’actes  de  poursuites,  ou,  en  d'autres  termes,  d’actes  tendant 
à l'instruction  et  au  jugement  de  la  cause.  Tous  actes  faits  hors  de  l'instance,  à 
d’autres  fins  que  le  jugement  à intervenir,  et  pour  tout  autre  objet,  n£sont 
d'aucune  considération  dans  cette  instance. 

Peu  importe  que  ces  actes  étrangers  aient  quelque  trait  plus  ou  moins  direct 
A la  chose  en  litige;  dès  qu’ils  n'ont  aucun  rapport  à l'instruction  qu'elle  com- 
porte , ils  ne  sauraient  couvrir  la  péremption , puisqu'ils  n'opèrent  pas  une  con- 
tinuation de  poursuites,  et  laissent  au  contraire  l’instance  dans  l’état  de  dis- 
continuation qui  donne  lieu  à la  péremption. 

11  résulte  de  ces  observations  que  les  actes  dont  parle  l'art.  3gg  ne  peuvent 
être  que  des  actes  de  procédure  faits  dans  l'instance  sujette  à péremption , et 
devant  le  tribunal  qui  en  est  saisi  (i). 

1437.  Qu  entend-on  par  ces  mots , actes  vaiabies? 

On  entend  les  actes  ordonnés  ou  permis  par  la  loi,  et  que  l'une  des  parties 
a signifiés  à l’autre  {voy.  l'arrêt  du  S janvier  1808,  cité  sur  la  i4a3*.  quest.  ); 
mais  il  est  des  actes  ordonnés  ou  permis,  qui  peuvent  être  duIs  par  défaut  de 
forme  : ces  actes  ne  couvrent  point  la  péremption , dit  M Pigeau , pag.  44&* 

Cette  opinion  nous  parait  d’autant  mieux  fondée , qu'elle  se  trouve  en  har- 


(1)  C’est  par  snite  de  ces  principes  que  la  Cour  de  Turin,  par  arrêt  du  5 anil  i8tl 
( Sirey , tom.  1 4 , pag.  347),  a jugé  que  la  péremption  d’une  instance  d’appel  n’est  pas 
interrompue  par  des  actea  qui  lui  sont  étrangers,  et  notamment  par  un  commandement  afin 
d'exécution  d’un  jugement  attaqué,  quoique  ce  commandement  eût  été  suivi  d’opposition. 

La  Cour  de  Rennes,  par  l’arrêt  déjà  cité  du  16  juin  1818,  a jugé,  par  le  même  motif, 
que  l’on  ne  pouvait  opposer , comme  actes  valables  ayant  l’effet  d’interrompre  1a  péremp- 
tion, une  pétition  présentée  à l'administration,  et  une  citation  donnée  eu  justice  de  paix, 
eu  exécution  du  jugement  attaqué, 

J*  i /ir  *>./L  /'?'?#  s " /. 
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monte  avec  la  disposition  de  l'art.  3347  du  Code  civil.  D’ailleurs,  peut-on 
dire  que  des  actes  nuis  soient  des  actes  valables?  (1) 

1438.  Des  acte s de  procédure  qui  ne  seraient  pas  frappés  de  nullité  , mais  qui 
ne  seraient  pas  permis  par  la  loi,  comme  les  dupliques  en  matière  ordinaire,  les 
écritures  en  matière  sommaire , couvriraient-ils  la  péremption  ? 

De  tels  actes  ne  sont  réprouvés  par  la  loi  que  relativement  à la  taxe  ; elle 
ne  les  annule  point,  et,  par  cela  seul,  elle  en  maintient  la  validité.  Àu  reste, 
comme  l’observe  M.  Pigeau,  tom.  1,  pag.  448,  la  partie  adverse  peut  tirer 
avantage  de  ce  qu’ils  contiennent  : ces  actes  étant  ainsi  valables  en  eux-mêmes, 
ont  donc  l’effet  d'interrompre  et  de  couvrir  la  péremption.  — ( Voy.  Berriat 
Saint-Prix , pag.  356,  not.  la  ). 

Mais  , selon  plusieurs  auteurs  , des  actes  qui  seraient  absolument  étrangers 
à la  cause,  ou  qui  ne  seraient  que  des  répétitions  d’un  meme  acte  déjà  signifié, 
ne  sembleraient  pas  devoir  produire  le  même  effet , parce  qu’ils  ne  peuvent  être 
d'aucune  considération  dans  la  cause , à la  différence  de  ceux  dont  nous  venons 
de  parler.  — ( Voy.  Lange,  pag.  5oo;  Rodier,  sur  le  lit.  t4  de  l’ordonn.,  in  fine, 
et  U T railé  de  Menelet , pag.  1 4 > )• 

1439.  l-a  péremption  serait-elle  couverte  par  des  actes  de  procédure  faits  devant 
un  juge  incompétent?  fie,  “27  '2-  leu  . 

Par  arrêt  du  ao  brumaire  an  i3 , la  Cour  de  cassation , section  des  requêtes^— 
a résolu  d'une  manière  affirmative  cette  question,  qui  pouvait  être  susceptible 
de  controverse  avant  la  publication  du  Code  civil , dont  l’ârt.  aa46  dispose 
que  la  citation  donnée , même  devant  un  juge  incompétent , interrompt  la 
prescription. 

Cette  question  s’est  présentée  dans  nne  espèce  où  le  demandeur  en  péremp- 
tion avait  poursuivi  la  même  demande  devant  deux  tribunaux  différens.  — 

( Voy.  Jurisp.  des  Cours  souv.,  tom.  4 , pag.  5o6,  et  Sirey,  tom.  5,  pag.  365  ). 

Mais  la  solution  n’est  exacte  qu'en  ce  sens,  que  si  l’instance  était  pendante 
devant  un  juge  incompétent,  l'incompétence  ne  serait  pas  une  raison  pour 

Sue  l’on  déclarât  l’instance  périmée,  sang  considération  des  actes  qui  seraient 
e nature  à la  couvrir.  Ainsi  le  tribunal  la  jugerait  couverte  par  ces  actes  faits 
devant  lui,  sauf  ensuite  à prononcer  sur  l'exception  d’incompétence.  — {Voy. 
nos  quest.  sur  l’art.  469). 

Nous  remarquerons,  en  outre,  que  nous  avons  vainement  cherché  quelle 


(1)  Maïs , d'après  les  observations  qui  seront  bienlAl  faites  sur  l'rnrilement  de  la  cause, 
nous  ne  voudrions  admettre  la  condition  de  la  signification,  qu'aulaol  que  l'scte  psr  lequel 
on  prétendrait  avoir  couvert  1s  péremption  serait  de  nature  s être  signifié,  ou  que  la  lot 
en  prescrivit  Is  signification.  , 

Ce  n’est  qu’su  moyen  de  cette  restriction  qne  l’on  peut  enivre  la  décision  d’un  arrêt  de 
Paris,  du  aa  juin  i8i3  ( Sirey,  tom.  ti,pag.  3*6  ),  portant  qu'un  jugement  par  défaut  non 
signifié  n’interrompt  pas  la  péremption.  En  effet,  un  jugement  par  défaut  ne  pouvaat  pro- 
duire aucun  eflet,  s’il  u’esl  signifié,  doit  être,  par  rapport  au  défaillant,  considéré  comme 
non  avenu,  s’il  ne  l’est  pas.  Mais  en  adoptant  cette  decision,  nous  croyons  qu'il  ne  faut  pas 
en  conclure,  comme  les  considérai»  semblent  le  supposer,  qu’il  faille  en  tout  les  cat,  pour 
qu’un  acte  ait  l’effet  de  couvrir  la  péremption,  qu’il  ait  été  connu  de  1a  partie  adverse  par 
la  voie  de  1a  notification. 
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était  l'espèce  dans  laquelle  cet  arrêt  a été  rendu  : tous  les  arrêtâtes  qui  le 
rapporteut  se  sont  bornés  à énoncer  que  la  demande  avait  été  portée  en  deux 
tribunaux  différens  par  le  demandeur  en  péremption.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit, 
nous  ne  pensons  pas  que  cet  arrêt  puisse  détruire  ce  que  nous  arons  dit  ci- 
dessus,  pag.  19,  not.  a,  non  seulement  parce  qu’il  est  difficile  de  concevoir  qu'un 
demandeur  en  péremption,  qui  est  nécessairement  défendeur  au  principal,  ait 
pu  porter  des  demandes  en  deux  tribunaux,  mais  sur-tout  parce  que  la  dé- 
cision a été  rendue  avant  la  publication  du  Code  de  procédure,  qui,  d’après 
les  termes  de  l’art.  39g,  ne  permet  pas  de  douter  que  cet  article  ne  concerne 
que  des  actes  faits  dans  l'instance  et  devant  le  tribunal  qui  en  est  saisi. 


l44o.  L’inscription  de  la  cause  au  rôle  couvrirait-elle  la  péremption  ?. 

L’importance  de  ce  point  de  procédure,  décidé  pour  la  négative,  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse,  du  5 février  1810  ( voy.  Juritp.  des  Court  touver. , 
tom.  4»  pae-  5 37),  pour  l’affirmative,  par  celle  de  Rennes,  nous  engage  à 
entrer  ici  dans  tous  les  développemens  que  son  examen  comporte. 

11  est  à remarquer,  avant  tout,  que  sous  l'empire  de  l’ancienne  jurispru- 
dence, Menelet,  pag.  1 35  et  i36,  affirme  que  tous  tes  auteurs  de  Paris  tenaient 
qu’une  cause  mise  au  rôle  ne  se  périmait  plus.  11  les  cite  ensuite , et  n'admet  la 
péremption  que  dans  le  seul  cas  où  la  cause  au  rùle  n'étant  pas  appelée,  et 
le  rùle  venant  à changer,  on  ne  l’y  ferait  pas  remettre.  « C’est , ajoute-t-il,' 
une  diligence  du  fait  du  procureur;  mais  s’il  néglige  cette  ressource  trois  an» 
de  suite,  comment  le  dispensera-t-on  de  la  péremption?» 

L’art.  91  de  l’ordonnance  de  1639,  en  admettant  la  suspension  du  cours 
de  la  péremption,  à l’égard  des  causes  mises  au  rôle,  la  limitait  i la  durée 
du  rôle,  et  ne  la  faisait  commencer  que  dans  le  cas  où  la  partie  ne  portait 
pas  les  qualités  au  président  pour  faire  rétablir  la  cause. 

Menelet  rapporte  un  arrêt  de  1639,  qui  décide  de  la  sorte;  et  tel  était  aussi 
l'usage  du  Parlement  de  Bretagne,  comme  l'atteste  Hévin  dans  ses  remarques 
sur  la  péremption  , à la  fin  du  premier  volume  des  arrêts  de  Frain  , pag.  5o. 

A la  vérité,  ces  autorités  et  plusieurs  autres  que  cite  Menelet,  ne  suffisent 
point  pour  décider  notre  question  sous  l'empire  du  Code  de  procédure;  mais 
elles  peuvent  du  moins  concourir  à déterminer  son  interprétation  dans  le 
sens  quelles  indiquent  : Priores  teges  ad  posteriores  trahuntur. 

Revenant  aux  dispositions  du  Code,  il  n'est  pas  douteux  que  la  question 
ne  peut  se  rattacher  qu’à  l’art.  399,  ainsi  conçu  : 

• La  péremption  n’aura  pas  lieu  de  droit;  elle  se  couvrira  par  des  actes  va- 
lables faits  par  l’une  ou  l’autre  des  parties  avant  la  péremption.»  Or,  qu’est- 
ce  que  la  loi  entend  ici  par  actes  valables  ? L’enrôlement  doit-il  être  réputé 
acte  de  cette  nature?  C’est  la  double  question  que  nous  devons  examiner,  pour 
en  venir  à la  solution  de  celle  que  nous  discutons. 

Nous  avons  dit  tuprà,  n*.  1437,  et  d’après  un  arrêt  du  5 janvier  1808,  que 
les  actes  valables  sont  tous  ceux  que  la  loi  ordonne  ou  permet,  et  que  l'une 
des  parties  a signifiés  à l'autre.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Pigeau , tom.  1 , 
pag.  44S.  Mais  comme  cet  auteur  et  tous  les  autres  qui  ont  été  d’avis  que  l'acte 
eût  été  signifié , nous  n’avons  appuyé  cette  condition  d’aucune  décision  judi- 
ciaire. 

On  peut  donc,  dans  le  silence  de  la  loi,  à laquelle  il  est  constant,  en  ma- 
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tière  de  procédure , qu’on  ne  peut  rien  suppléer , détacher  de  ce  qui  constitue 
un  acte  valable,  cette  condition  de  signification,  qui  évidemment  ne  concourt 
à la  validité  d’un  acte  qu'autant  que  la  loi  exige,  pour  sa  régularité,  qu'il  soit 
signifié,  ou  que,  par  sa  nature,  il  soit  nécessairement  sujet  à signification. 

< Exiger  cette  signification , ce  serait  ajouter  à la  loi , lui  substituer  une 
autorité  doctrinale,  mettre  la  volonté  de  l’homme  à la  place  de  celle  du  légis- 
lateur ; ce  serait  enfin  admettre  une  extension  vraiment  intolérable , sur-tout 
en  matière  de  péremption,  qui,  pour  la  défaveur,  peut  être  assimilée  aux 
dispositions  pénales,  qui  doivent  être  restreintes  plutôt  qu’étendues.* 

Ainsi  l’on  pourra  considérer  comme  acte  valable,  tout  acte  qui  a un  effet 
utile  à l’une  ou  l’autre  partie,  indépendamment  de  la  signification,  qui  n'est 
pas  prescrite  , ou  qu’il  ne  comporte  pas. 

En  d’autres  termes , on  peut  concevoir  des  actes  valable » , quoique  non  signi- 
fiés , et  ces  actes  sont  tous  ceux  qui  sont  prescrits  ou  autorisés , mais  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  de  signification,  ou  pour  la  validité  desquels  la  loi 
ne  l’exige  pas. 

Parmi  ces  actes  se  place  évidemment  la  mise  au  rôle,  formalité  impérieu- 
sement exigée,  rigoureusement  nécessaire,  diligence  du  procureur,  dit  Hodier; 
acte,  en  un  mot,  qui  plus  que  tout  autre  annonce  l’intention  de  faire  juger, 
puisque , sans  lui , le  jugement  ne  pourrait  être  rendu. 

C’est  un  acte,  car  l’art.  399  ne  fait  aucune  distinction,  et,  par  conséquent, 
emploie  le  terme  dans  sa  signification  la  plus  générale , qui  exprime  tout  fait 
quelconque,  toute  manière  d'agir  qui  a ou  qui  peut  avoir  lieu  par  écrit  ou  sans 
écrit.  (Poy.  Ripert.,  au  mot  acte.)  Aussi  ne  pourrait-on  définir  l’enrôlement 
de  la  cause  autrement  que  I’acte  tendant  à poobsuivse  l’audience  dans  l’ordre 
établi  par  le  rôle. 

* L'enrôlement  est  donc  sans  contredit  une  poursuite , dans  le  sens  de  l’ar- 

• ticle  397,  et  il  constitue  un  acte  valable  dans  le  sens  de  l’art.  399,  puisqu'il 

> est  le  seul  moyen  légalement  établi  pour  obtenir  audience  et  jugement. 

> Il  n'est  pas  de  sa  nature  d'être  signifié  : ni  la  loi  ni  le  tarif  n’autorisent 

> sa  signification  ; et  il  n'en  est  pas  moins  un  acte  valable,  puisqu'il  est  indis- 

> pensablement  nécessaire. 

> On  ne  peut  pas  dire  aussi  que  l'enrôlement  de  la  cause,  tel  qull  se  pratique, 
» n’est  point  un  acte  de  procédure  ; car  qu’est-ce  qu’un  acte  de  procédure  dans 

• sa  véritable  acception  ? C’est  un  acte  attributif  d’un  droit  à l’avoué  ou  d'un 
» droit  au  greffier,  ou  de  droits  à l’un  ou  l'autre.  Or,  tel  est  l’acte  d’enrôlement  ; 
» ce  n’est  pas  une  simple  quittance  du  greffier,  puisque  la  quittance  est  pré- 

* cédée  de  l’enrôlement,  certifiée  par  lui , avec  émargement  du  numéro  du  rôle 

> général  et  du  numéro  du  rôle  particulier  de  la  chambre  à laquelle  la  cause  a 

* été  distribuée  ; cet  acte  atteste  une  double  opération , enrôlement  et  distribution. 
» Au  reste,  il  est  de  la  dernière  évidence  qu’une  cause  ne  peut  être  enrôlée 

» et  distribuée  que  sur  les  qualités  fournies  par  l’avoué  poursuivant:  l’acte  d’en- 
» rôlement  est  donc  tout  à la  fois  une  poursuite  de  l’avoué  et  un  acte  du  greffe  , 
» dont  la  signature  du  greffier  est  la  garantie  légale.»  (1) 



Ji)  L»  discussion  dans  laquelle  nom  entrom  «e  composant  d’une  oonuiltalion  pir  nous 
igoe  aar  la  question,  el  des  motif*  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  a mira  1818, 
noua  avons  indiqué  par  dns  guillemets  tout  ce  qui  cal  extrait  de  cet  ariêt. 
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A ces  moyens  de  droit,  unejfoule  de  considérations  de  la  plus  haute  impor- 
tance viennent  se  réunir , pour  démontrer  de  plus  en  plus  qu’il  n’a  pu  entrer 
dans  la  pensée  du  législateur  d’exclure  la  mise  au  rôle  du  nombre  des  actes 
valables  par  lesquels  se  couvre  la  péremption. 

*■  Supposons,  en  effet,  que  le  défendeur  principal  n’ait  pas  constitué  d’avoué; 
en  celte  circonstance  l’avoué  du  demandeur  ne  peut  qu’attendre  que  le  Jour 
de  rôle  arrive  ; s’il  pressait  et  sollicitait  pour  faire  appeler  la  cause , ce  ne  pour- 
rait être  que  par  un  acte  à partie,  et  d’ailleurs  il  n’est  pas  à supposer  qu’il 
doive  provoquer  une  faveur  qui  serait  une  violation  manifeste  de  la  loi,  puis- 

3 u 'elle  veut  que  toutes  les  causes  viennent  à leur  tour  de  numéro , à moins 
e motifs  d'urgence  qui  font  exception  à la  règle  générale.  — ( Voy.  la  loi  du 
26  août  1790,  art.  28). 

11  y a plus  : on  ne  voit  pas  qu’il  soit  légalement  possible  de  faire , depuis 
la  mise  au  rôle , un  acte  qui  puisse  couvrir  la  péremption , â moins  qu'on  ne 
suppose , ce  qui  serait  évidemment  déraisonnable , que  la  loi  ait  entendu  obliger 
tin  avoué  à créer  des  sortes  d’actes  insignifians  et  frustra toires,  pour  se  mettre 
à l’abri  de  la  péremption. 

Admettrait-on,  ce  que  Rodier,  sur  l’art.  a5,  tit.  14  de  l’ordonnance,  con- 
damne expressément,  la  possibilité  de  faire  des  significations  d'actes  déjà  signi- 
fiés , ou  de  nouvelles  demandes  en  communication , ce  qui  peut-être  serait 
plus  tolérable,  du  moins  est-il  difficile  de  croire  que  la  loi  ait  entendu  obliger 
un  avoué  à ces  procédures  surabondantes , qui , loin  d’avoir  réellement  le  but 

?[u'elles  supposent,  en  ont  évidemment  un  tout  opposé,  puisqu'elles  ne  sont 
aites  que  par  la  crainte  de  la  péremption. 

Si , au  contraire , il  est  enfin  reconnu , comme  l’a  décidé  la  Cour  de  Rennes , 
qu’avant  l’expiration  du  tour  de  rôle  la  péremption  n’est  point  à redouter, 
par  la  raison  que  c’est  une  prescription  qui  ne  peut  courir  contre  celui  qui 
ne  peut  agir  valablement,  il  n’y  aurait  plus  d’excuses  pour  ces  actes  Illusoires, 
qui  ne  servent  qu’à  grossir  les  frais  de  procédure. 

Hais  l’abus  et  l’injustice  sont  plus  grands  encore  quand  il  n’y  a pas  d'avoué 
en  cause,  puisqu’en  supposant  que  l’enrôlement  ne  dût  pas  couvrir  la  péremp- 
tion, il  faudrait  faire  signifier  dispendieusement,  à personne  ou  à domicile, 
ces  actes , qui  n’auraient  aucune  utilité  réelle  pour  l'instruction , et  que  le  juge 
ne  pourrait  passer  en  taxe. 

On  oppose  au’il  en  doit  être  de  la  mise  au  rôle , par  rapport  à la  péremp- 
tion , comme  de  l’inscription  hypothécaire , qui  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion. 

Mais  nous  ne  voyons,  entre  ces  deux  actes,  aucun  rapport  duquel  puisse 
résulter  une  objection  solide  contre  la  doctrine  que  nous  soutenons. 

• *■  Le  créancier  qui  s’inscrit  fait  un  acte  conservatoire  qui  ne  suppose  pas 
nécessairement  l'intention  d’exiger  le  remboursement  ; a*,  il  ne  place  pas  le 
créancier  dans  la  nécessité  d’attendre  une  époque  à laquelle  il  pourra  agir;  rien 
ne  l’empêche  de  le  faire  quand  il  lui  plaît.  — L’acte  d'enrôlement , au  con- 
traire, prouve  le  désir  et  l'intention  formelle  de  faire  juger;  et  la  cause  une 
fois  enrôlée,  la  partie  n’est  obligée  à rien  pour  hâter  le  jugement;  elle  doit 
attendre  son  tour. 

Nous  remarquerons  enfin  que  la  péremption  n’est  qu’un  désistement  présumé, 
comme  nous  l'avons  dit  dansles  préliminaires  du  présent  titre,  pag.  a,  et  c'est 
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tous  cg  rapport  qu'on  en  explique  dans  la  doctrine  la  nature  et  les  eiïets.  Or, 
j)cut-on  dire  qu’il  y ait  présomption  de  désistement  contre  celui  qui  n’est 
tenu  de  requérir  l’inscription  d’une  cause  au  rûle , qu’autant  qu’il  veut  être 
jugé  ? 

Concluons  arec  la  Cour  de  Bennes  que,  « si  des  auteurs  graves,  si  des  arrêts 
, des  Cours  souveraines  établissent  un  principe  contraire  à cette  doctrine,  s’ils 
» ont  pensé  et  jugé  qu’une  signification  d’acte  soit  nécessaire  pour  interroni' 

» pre  la  péremption  d'instance,  la  négative  étant  une  conséquence  directe  du 

> silence  de  la  loi,  cette  conséquence  est  sans  contredit,  pour  le  magistrat  qui  ne 

> voit  que  la  loi , préférable  au  risque  évident  d’ajouter  à son  texte  et  d’exiger  au-1'’ 

> delà  de  ce  qu'elle  a prescrit;  qu’au  reste,  à la  règle  de  droit  lex  von  omisit  . — -y  • 
» incautè , std  quia  dictum  noluit , vient  se  joindre  l’ancienne  jurisprudence  du  •?. 

» Parlement  de  Bretagne,  attestée  par  tous  les  auteurs  bretons,  suivant  laquelle 
» l’enrôlement  de  la  cause  était  un  obstacle  légal  à la  péremption  d’instance; 

» qu’il  ne  faut  point  recourir  au  Code  civil,  qui  ne  l'a  point  traité,  et  qui  n’a 

* réglé  que  les  prescriptions , et  que  la  confusion  des  divers  ordres  de  lois  con- 

• duit  nécessairement  à l'erreur,  et  devient  la  source  la  plus  féconde  des  mau- 

> vais  jugemens , ainsi  que  l'a  si  savamment  établi  l’auteur  de  l’Esprit  des 
» lois.  » -f* 

i/,4 1 . Vn  avenir  auquel  on  n’a  donné  aucune  tuile  peul-il  couvrir  la  péremp- 
tion ? 


Nous  supposons  un  avenir  on  sommation  d’audience  pour  plaider;  la  cause 
n’est  point  appelée  ; l’avoué  du  défendeur  ne  se  présente  point , ainsi  que 
celui  du  demandeur.  Le  premier  forme  sa  demande  en  péremption.  On  oppose 
l'avenir;  il  répond  qu’il  n’est  d'aucune  considération;  que  le  demandeur  l’a 
lui-même  regardé  comme  non  «venu,  puisqu’il  n’a  donné  aucune  suite,  et 
qu’en  conséquence  l'instance  doit  être  prise  dans  l’état  où  elle  était  avant  cet 
acte.  Nous  estimons  que  ces  moyens  ne  sont  pas  fondés.  L’avenir  est  un  acte 
valable , et  cela  suffit  pour  qu’il  ait  interrompu  le  cours  de  la  péremption. 
Vainement  oppose-t-on  que  le  demandeur  n'y  a pas  donné  de  suite;  il  n’en 
a pas  moins,  par  cet  acte,  annoncé  qu'il  n'entendait  pas  renoncer  à sa  de- 
mande , et  par  là , il  a détruit  la  présomption  légale  d’abandon  ou  de  désis- 
tement , sur  laquelle  la  péremption  est  fondée.  Le  défendeur  pouvait  d’ailleurs, 
sur  l’avenir  qui  était  signifié,  se  présenter  et  demander  défaut,  et  s’il  ne  l'a 
pas  fait , il  ne  peut  argumenter  de  ce  que  l’avenir  est  resté  sans  suite , puis- 
qu'il dépendait  de  lui  de  lui  faire  produire  un  effet. 


/h  4É»  \ 
%■ 


1/(43.  Des  actes  faits  au  nom  du  défendeur,  et  qui  seraient  de  nature  à cou- 
vrir la  péremption , pourraient-ils  être  désavoues  par  lui  ? 

Presque  tous  les  anciens  auteurs  décident  affirmativement  cette  question 
(toy.,  entre  autres.  Lange , ehap.  , pag.  Soi),  attendu  que  les  actes  dont  il 
s’agit  priveraient  le  défendeur  du  droit  que  lui  aurait  procuré  la -péremption; 
mais  nous  observerons  que  l’art.  3Sa , qui  précise  les  cas  où  il  y a désaveu , 
ne  comprend  point  celui-ci,  et  qu’aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  de 
pouvoir  spécial  pour  faire  des  actes  qui  auraient  l’effet  de  couvrir  la  péremp- 
tion. Nous  croyons,  en  conséquence,  que  l’avis  de  Lange  ne  peut  être  adopté, 
Tom.lL  / , 4 
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et  tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  357,  not.  i3,  et 

de  M.  Demiau  Crouzilhac , pag.  agi. 

Si  néanmoins  un  avoué  avait  reçu  des  ordres  de  demander  la  péremption , 
et  qu'au  lieu  de  les  exécuter,  il  fit  des  actes  qui  la  couvrissent,  nous  pen- 
sons bien  que  l’on  aurait  contre  lui  une  action  en  dommages-intérêts.  C'est 
que  la  péremption  peut  procurer  un  grand  avantage  à une  partie,  en  ce  sens 
qu'elle  fait  cesser  l’interruption  de  la  prescription , d’après  l'art.  aa47  du  Code 
civil. 

i44^.  Les  changement  turvenut  dam  l’organisation  judiciaire , et  notamment 
l'institution  det  arbitres  forcés,  ont-ils  empêche  la  péremption  de  courir  tant  qu’il 
n’y  a pas  eu  reprise  d’instance  devant  le  tribunal  actuellement  existant? 

L'autorité  judiciaire  est  toujours  subsistante,  comme  la  puissance  souveraine 
dont  elle  émane , et  si  l’organisation  des  tribunaux  qui  en  sont  dépositaires 
éprouve  quelques  changemens,  le  pouvoir  n'en  reste  pas  moins  toujours  saisi 
de  la  contestation  qui  lui  a été  une  fois  déférée,  et  qui  conséquemment  est 
dévolue  de  plein  droit  à tel  tribunal  qui  succède  à tel  autre  , dans  le  degré  de 
juridiction  qui  appartenait  à celui-ci. 

11  serait  évidemment  contraire  à ces  principes  qu’il  fût  nécessaire,  pour  at- 
tribuer au  nouveau  tribunal  compétence  afin  de  juger,  que  l’on  eût  formé 
devant  lui  demande  en  reprise  d'instance  : il  suffit  donc  que  la  partie  la  plus 
diligente  donne  avenir  à l’autre,  pour  procéder  de  suite  devant  le  tribunal  ac- 
tuel, suivant  les  derniers  erremensde  la  procédure  devant  le  premier  tribunal, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  jugement  préalable;  d'ailleurs,  la  reprise  d'instance 
n’a  lieu  dans  notre  pratique  qu'au  cas  de  changement  d'état  ou  de  décès  des 
parties. 

Deux  fois  la  législation  intermédiaire  a rendu  un  solennel  hommage  à ces 
principes  (voy.  décret  du  la  oct.  1790,  sanctionné  le  19,  et  loi  du  27  vent,  an  8, 
art.  3i),  et  la  Cour  de  cassation  les  a consacrés  par  arrêts  des  a3  nivôse  an  8 
et  ai  messidor  an  i3.  — (Sirey,  tom.  5,  pag.  364  )•  (0  * 

Article  400.  43 

Elle  sera  demandée  par  requête  d’avoué  h avoué , h moins 


(1)  Quoi  qu'il  en  toK,  tout  en  reconnaissant  que  les  changement  successifs  opérés  dans 
l’organisation  judiciaire  n’ont  point  empêché  la  cours  de  la  péremption  , on  a prétendu , 
devant  la  Conr  de  Rennes,  que  l’institution  de  l’arbitrage  forcé,  par  la  loi  du  a4  juin  >7g3, 
j avait  mis  un  obstacle , attendu  que  la  loi  du  g ventôse  an  4 porte  que  les  causes  pen- 
dantes devant  les  tribunaux  supprimés  seront  portées  devant  les  tribunaux  auxquels  elles 
appartiennent;  mais  la  Cour  de  Rennes,  par  l’arrêt  déjh  cité,  du  16  juin  1818,  a rejeté  ce 
moyen , dans  une  affaire  que  l’on  prétendait  avoir  un  bien  communal  pour  objet , et  qui  comme 
telle  devait  aussi,  anx  termes  des  lois  des  10  juin  et  a octobre  1793,  être  jugée  par  arbi- 
trage. La  Cour  s’est  bornée  à considérer  a que  les  changement  de  tribunaux  n'ont  point  em- 
» pêché  la  péremption  des  instances  dont  ils  étaient  saisis,  attendu  qu’elles  ont  été  portées 
» de  droit  devant  les  tribunaux  qui  leur  ont  succédé  n. 

Il  eût  été  difficile,  en  effet,  de  trouver  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  appliquer  à l’ins- 
truction temporaire  et  tyrannique  de  l'arbitrage  forcé  de  1793,  ce  que  la  Cour  suprême  avait 
formellement  décidé  it  l'égard  det  tribunaux  supprimés  dans  le  cours  de  la  révolution. 
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que  l’avoué  ne  soit  décédé,  ou  interdit,  ou  suspendu,  depuis 
le  moment  qu  elle  a été  acquise  (i). 

T.,  75.  — C.  de  P-,  art.  34a  et  iuiv. 

CCCXXVIII.  Le  défendeur,  ou  l'intervenant  qui  ferait  cause  commune  arec 
lui,  doit,  conformément  & cet  article,  former  la  demande  en  péremption  par 
requête  d’avoué  & avoué , quoiqu 'avant  la  publication  du  Code  on  soutint  que 
le  ministère  de  l’avoué  cessait  dés  lors  que  l’on  maintenait  que  l'instance  était 
périmée  ; mais  l’on  a pensé  que  la  péremption  n’était  pas  prouvée , par  cela 
seul  qu'on  la  demandait,  et  que  tant  qu'il  n’était  pas  intervenu  de  jugement, 
l’on  devait  regarder  le  pouvoir  des  avoués  comme  existant  encore.  Mais  il  peut , 
par  l’une  des  causes  mentionnées  dans  notre  article , avoir  cessé , dans  la  per- 
sonne de  l’avoué,  soit  du  demandeur,  qui  aurait  à défendre  à la  demande 
en  péremption,  soit  du  défendeur,  qui  aurait  à former  cette  demande.  Dans 
le  premier  cas , elle  doit  être  formée  par  exploit  à personne  ou  à domicile  ; 
dans  le  second,  elle  serait  formée  par  requête  d’avoué  contenant,  de  la  part 
du  demandeur , constitution  d'un  avoué  pour  occuper  sur  cette  demande.  — 
( Voy.  H aute  feuille , pu  g.  ato  et  21 1;  Quest.  de  Lepage,  pag.  a6o  et  261 , et 
Demiau  Crouzilhac , pag.  agi). 

1444-  Dans  une  demande  en  péremption  d’instance,  suffit-il  d'assigner  l’avoué ; 
ne  faut-il  pas,  qu  contraire,  assigner  la  partie  elle-même ? 

Autrement , l'art.  4o<>  • en  exigeant  une  requête  d’avoué  à avoué,  exprime-t-il 
autre  chose,  si  ce  n’est  que  ta  partie  sera  assignée  au  domicile  de  l’avoué  ? 

On  a soutenu,  pour  l’aflirmative , que  la  demande  en  péremption  est  une 
action  nouvelle , dont  la  fin  est  de  détruire  une  action  déjà  existante , et  à 
laquelle  la  partie  doit  répondre;  mais,  par  arrêt  du  8 avril  1809,  la  Cour  de 


(1)  JURISPRUDENCE. 

>.*  I .'huissier  doit  se  conformer,  dans  la  signification  de  la  requête,  aux  dispositions  de 
l’art,  fit , en  ce  qu’elles  exigent  que  l'exploit  contienne  les  noms,  demeure  et  immatricule 
de  l'huissier.  — (fisnnes,  10  juin  1816  ). 

Nota.  Ce; te  décision  est  fondée  car  ce  que  la  demande  en  péremption  est  une  demande  principale  et 
nom  elle,  et  que  si  la  loi  en  autorise  la  signification  par  une  requête  d’avoué  à avoué,  elle  ne  dispense 
pas  l'huissier  qui  la  fait  de  s'immatriculer  de  la  même  manière  qu'il  eat  tenu  de  le  faire  dans  tous  lea 
exploits  d‘*jourDcm«nt.  --  ( f ey.  infrà , tut  Vert.  763  J. 

a.°  Quand  le  désistement  d'un  appel  a été  signifié  et  accepté,  U emporte  de  plein  droit 
consentement  que  les  choses  soient  remises,  de  part  et  d’-autre,  au  même  état  qu’elles  étaient 
»»ant  l'appel.  — ( Henntê , 28  janv,  i8i3,  Journ. , tom.  4,  pag.  3a). 

3*  l-e  droit  de  sc  désister  d'une  demande  n’est  pas  restreint  au  cas  ou  1a  demande  est 
irrégulière  en  la  forme,  ou  portée  devant  un  juge  incompétent,  ou  prématurément.  Le  de- 
mandeur peut,  en  tout  état  de  cause,  se  désister  de  sa  demande.  Si  le  défendeur  refuse 
d'accepter,  le  tribunal  doit  donner  acte  du  désistement  et  se  dessaisir  de  U cause. 

Ainsi  une  partie  peut,  au  mojen  d’uu  désistement,  empêcher  les  juges  de  juger,  au 
moment  où  elle  verrait  que  leur  conviction  est  formée  contre  elle. 

Ne  faut-il  pas  distinguer  le  désistement  qui  est  une  renonciation  à l'action , et  le  désis- 
tement qui  est  une  simple  renonciation  à la  procédure? — ( Angers , 8 dé  c.  1818,  Sirey, 
tom.  ao,  pag.  166). 

4.°  La  demande  en  péremption  d'instance  ne  peut  être  formée  après  le  décès  de  I’oxm 
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Paris  (Sirey,  tom.  i*,  pag.  298  ) , a rejeté  ces  moyens,  attendu  que  la  de- 
mande en  péremption  11’est  point  une  instance  nouvelle,  mais  uu  moyen  de 
faire  cesser  l’instance.  Cette  Cour  a décidé  conséquemment  qu’il  suffisait  que 
la  demande  fut  formée  d’avoué  à avoué,  et  elle  a fait  ainsi  une  juste  appli- 
cation de  l’art,  /joo,  qui,  en  exigeant  une  requête  d’avoué  à avoué,  exclut 
évidemment  l’assignation  à partie.  V tru->  d,*,.  y*  t- 

1445.  De  quel  avoué  fart.  4oo  entend-il  parler ? 

11  entend  parler  de  l’avoué  du  demandeur. 

Ainsi , l'article  exprime  que , si  l'avoué  de  la  partie  contre  laquelle  on  de- 
mande la  péremption  est  décédé,  ou  interdit,  ou  suspendu , depuis  qu’elle  est 
acquise , cette  demande  doit  être  formée  par  exploit  signifié  à personne  ou 
domicile , avec  assignation  à comparaître  devant  le  tribunal  où  la  poursuite 
a été  faite,  pour  voir  prononcer  la  péremption  de  l’instance. 

1446.  Si  la  péremption  d’instance  a été  demandée , mais  autrement  que  de  ta 
manière  prescrite  par  fart.  4oo,  peut-elle  être  couverte  par  des  actes  postérieurs t 
conformément  A fart.  399  P 

Si  l'on  s’arrêtait  à la  disposition  de  l'art.  399 , on  croirait  que  la  péremption 
ne  pourrait  être  couverte  que  par  des  actes  valables , antérieurs  à la  demande 
en  péremption.  Mais,  comme  l'observe  M.  Coffiniéres  (r oy.  Journ.  des  avoués, 
1811,  n\  Z,  pag.  i54),  il  ne  faut  pas  isoler  cet  article  de  celui  qui  le  suit 
immédiatement.  Si , dit-il , le  législateur  détermine  la  forme  dans  laquelle  la 
demande  en  péremption  doit  être  introduite,  cette  demande  n’est  pas  réputée 
exister,  tant  que  les  parties  se  sont  pourvues  par  une  autre  voie,  ou  dans 
une  autre  forme. 

Or,  l’art.  4oo  veut  que  la  demande  en  péremption,  contre  la  partie  qui  a 
un  avoué  en  cause,  soit  formée  par  requête  signifiée  à cet  avoué  : si  donc  elle 
a été  formée  de  toute  autre  manière , le  défendeur  4 la  péremption  est  encore 
en  délai  utile  pour  la  couvrir.  Jlr-  7.  y/  _ /at.'t-'îAi 

Cette  solution  paraîtrait  résulter  implicitement  des  motifs  d’un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris , du  11  février  1811,  rapporté  au  Journal  des  avoués,  ubi  suprà; 
et  c'est  celle  que  nous  croyons  devoir  adopter,  non  seulement  parce  que  les 
art.  399  et  4<>o  ne  semblent  supposer  l'existence  de  la  demande  en  péremp- 
tion qu autant  quelle  a été  signifiée  dans  la  forme  prescrite,  mais  sur-tout 


des  partie» , par  une  requête  signifiée  à l’avoué  qui  occupait  pour  elle , car  ie  mandat  de 
cet  avoué  a prit  fin  par  ie  décès. 

Dim  ce  cas , les  conclusions  prises  à l'audience  par  les  représentant  de  la  partie  décédée, 
et  tendantes  à la  reprise  de  l’instance,  couvrent  la  péremption  elle-même,  et  font  revivro  ~ , 

L’instance.  — ( Nîmes , 26  avril  18 1 3 , Sirey,  tom . 1 û , pag.  12 2 3 6*  ” é *1. 

Nina.  On  voit  qnc  cette  dernière  proposition  s'identifie  avec  celle  posée  An  précédent  numéro , en  ce 
qu'elle  présuppose  que  la  péremption  est  couverte  tonus  les  ta is  qec  la  demande  n'aura  pas  été  rogulii- 
tement  formée. 

5. *  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  défendeur  à U péremption  toit  assigné  lui- mémo  au 
domicile  de  son  avoué.  — (Parit,  8 avril  1809,  Sirey,  tom.  12,  pag.  298). 

6. "  Au  reste,  les  demandes  en  péremption  , quoique  réputées  demandes  nouvelles  et  prin* 
cipales,  ne  sont  pas  assujéties  au  préliminaire  de  la  conciliation.  — ( Poitiers , t4  août  1806, 

6irry,  tom.  6,  pag.  ali). 
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parce  que  l'avoué,  qui  est  le  maître  du  procès,  n'ayant  pas  eu  connaissance 
de  cette  demande,  si  elle  a été  »igpij»ée  à Jft. partie,  et  non  à lui-mcmc,  a 
nécessairement  couvert  la  péremption , en  faisant , avant  d’avoir  acquis  cette 
connaissance , un  acte  valable  de  sou  ministère  : c’est  au  demandeur  en  pé- 
remption à s’imputer  la  faute  de  n'avoir  pas  suivi  la  loi.  -r-  ( Rennes,  3 avril 
i8i3  )./V-  /y’  /?  jil  S*-**  *•  r.  a,,. 

>447-  Lorsqu’il  existe  un  acte  signifié  par  la  partie  contre  laquelle  la  péremp- 
tion d'instance  est  demandée,  le  jour  même  où  la  requête  est  signifiée , les  juges 
saisis  de  l'instance  peuvent-ils  la  déclarer  périmée , en  accordant  la  priorité  à U 
requête  en  péremption , quoique  l’acte  dont  excipe  l’autre  partie  indique  l’heure 
précise  de  sa  signification  ? 

La  Cour  d'appel  de  Montpellier , à laquelle  cette  action  avait  été  soumise , 
déclara,  par  arrêt  du  6 juin  îSio,  que  la  péremption  était  acquise,  attendu 
que  toutes  les  circonstances  de  ta  cause  prouvaient  que  la  requête  avait  etc  si- 
gnifiée à l'avoué  du  défendeur  en  péremption  ayant  l'acte  par  lequel  celui-ci 
avait  entendu  la  couvrir. 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  G août  1811  {Sirey,  tom.  \!\,  pag.  217), 
a rejeté  le  pourvoi,  attendu,  lit-on  dans  les  considérans,  que  la  Cour  de  Mont- 
pellier n’avait  jugé  qu'un  point  de  fait,  d’où  il  ne  pouvait  yésullcr  aucune  ou- 
verture de  cassation. 

M.  Coffiuières,  en  rapportant  cet  arrêt  dans  son  Journal  des  avoués  (181 1, 
n\  10),  fait  plusieurs  observations,  d'après  lesquelles  il  conclut  que  l'acte  si- 
gnifie pour  couvrir  la  péremption  devait  prévaloir,  parce  qu'il  indiquait  l'heure 
de  sa  signification . et  que,  conséquemment,  on  ne  pouvait,  sans  s'inscrire  en 
faux,  le  réputer  postérieur  à la  requête  en  péremption,  tandis  que  rien  ne 
constatait  d'une  manière  légale  qu’elle  existât  auparavant.  Nous  répondonjs 
qu'en  cette  espèce,  l'inscription  de  faux  n'est  pas  necessaire;  car  rien  ne  cons- 
tate aussi  que  la  demande  en  péremption  n'ait  pas  été  faite  avant  l’acte  signifié 
pour  la  couvrir.  La  question  de  priorité  dépend  dope  essentiellement  des  faits, 
et  c’est  pourquoi  la  Cour  de  cassation  a décidé  qu’elle  est  abandonnée  à la 
prudence  et  à l’cquité  des  magistrats. 

Au  surplus,  cet  arrêt  avertit  les  avoués  de  fajre  constater,  soit  dans  la  re- 
quête, soit  dans  les  actes  qui  couvriraient  la  péremption,  l'heure  à laquelle 
ils  auraient  été  signifiés;  c’est  le  moyen  de  préveuir  toute  contestation  sem- 
blable (1). 


(>)  Au  moyen  de  colle  précaution , on  éviterait,  par  exemple,  une  décision  semblable  à 
celle  que  la  Cour  de  Rennes  a prononcée  par  arrêts  des  afi  janvier  l8l3  et  19  janvier  i8it , 
en  rejetant  une  demande  en  pi  .empLion,  attendu  que  tes  actes  qui  auraient  été  faits  pour 
la  couvrir  étant  du  même  jour  que  cette  demande,  c’était  au  demandeur  à justifier. de  ( an- 
tériorité; ce  qn’d  lui  élail  d'ailleurs  interdit  de  faire  par  témoins. 

L'arrêt  du  10  juiu  1816,  déjà  cité  pag.  27  à ta  note  1*.,  a prononcé  delà  même  manière,  cl  nous 
croyons  ces  deux  décisions  bien  fondées,  lorsque  la  preuve  de  l'antériorité  de  la  demande 
ne  sort  pas  clairement  de»  faits  commua  dans  la  cause.  En  effet , lorsqu’aucun  des  scies 
faits  le  même  jour  ne  fait  connaître  l’iieure  de  la  signification,  et  que  les  circonstances  ne 
peuvent  suppléer  à ce  défaut,  il  est  difficile  d’assigner  une  antériorité  de  ilate  à l'uu  plutôt 
qu'à  l’autre.  Or,  d’un  côté,  c'est  .toujours  au  demandeur  à prouver  cc  qu’il  allègue,  m de 
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Article  4°i.' 


'itt 


La  péremption  n’éteint  pas  l'action;  elle  emporte  seulement 
extinction  de  la  procédure,  sans  qu’on  puisse,  dans  aucun  cas, 
opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte,  ni  s’en  pré- 
valoir. 

En  cas  de  péremption,  le  demandeur  principal  est  condamné 
à tous  les  frais  de  la  procédure  périmée. 

C.  de  P.,  art.  t3o,  469,  543  et  suiv. 

CCCXX1X.  La  péremption  n’éteint  pas  l’action  , c’est-à-dire  qu’elle  n'est 
point  un  obstacle  à l'exercice  ultérieur  de  l’action  par  une  demande  nouvelle , 
aussi  long-tems  du  moins  que  la  prescription  du  droit  n'est  pas  acquise.  La 
raison  de  cette  disposition  est  que  la  prescription  n'est  admise  que  comme 
une  peine  infligée  au  demandeur,  qui  reste  insouciant  sur  ses  intérêts  pen-' 
dant  trois  années;  mais,  ajoute-t-il,  elle  serait  trop  sévère,  pour  ne  pas  dire 
injuste,  si  ses  effets  allaient  jusqu’à  anticiper  les  délais  des  prescriptions,  qui 
ne  peuvent  s’acquérir  que  par  un  plus  long  laps  de  tems,  et  à délier  le  dé- 
fendeur, sans  cause  suffisante,  d’une  obligation  légitimement  contractée  (1). 

L’article  ci-dessus  pose  en  principe  que  les  actes  de  l’instance  périmée  ne 
pourront  être  reproduits  dans  la  nouvelle  instance,  par  le  motif,  dit  le  rap- 
porteur de  la  loi  au  Corps  législatif,  que  celui  qui  a laissé  acquérir  la  péremp- 
tion ne  doit  pas  être  admis  à sauver  les  débris  d’une  procédure  que  la  loi  ré- 
prouvait, en  conservant  le  droit  d’opposer  les  preuves  qu’elle  renfermait.  Mais 
nous  devons  rappeler,  à cet  égard,  que  plusieurs  Cours,  et  notamment  celle 
de  Rennes,  avaient  fortement  réclamé  que  l’on  fit  une  exception  à l’égard  des 
dépositions  de  témoins  entendus  dans  l’instance  périmée  et  décidée  avant  la 
nouvelle  demande,  lorsqu’elles  auraient  été  consignées  dans  un  procès-verbal. 
Nous  croyons  que  le  législateur  genevois  a sagement  consaeré  et  cette  excep- 
tion et  celle  qu’il  a faite  à l’égard  des  aveux , des  déclarations  et  sermens  des 
parties  consignés  dans  les  registres  du  tribunal.  — (fVy.,  tur  cette  dernière 
exception , le  n*.  un,  et  la  not.  1".,  pag.  33). 

Enfin,  notre  article  met  à la  charge  du  demandeur  principal  tous  les  frais 
de  la  procédure  périmée.  11  en  interdit  conséquemment  la  compensation  ; ce 


l’autre,  une  demande  qui,  comme  celle  de  1a  péremption,  eat  une  fin  de  non-recevoir  ri- 
goureuse et  défavorable  contre  la  poursuite  de  l’action  principale,  ne  saurait  être  admise 
dans  le  doute. 

(1)  Ajoutons,  avec  les  auteurs  de  la  loi  de  Genève,  qne  l’inatance  suspendue,  la  péremp- 
tion acquise,  ne  préjugent  rien  sur  le  droit  réclamé  par  le  demandeur:  — Elles  peuvent  être 
dues  de  sa  part  a la  difficulté  d’obtenir  des  documens,  4 leur  perte  momentanée,  à une 
absence  prolongée , etc.  — Qu’il  ne  puisse  reprendre  à son  gré  une  instance  qu’il  a aban- 
donnée ; qu’il  cesse  de  pouvoir  iovoquer  les  actes  qui  la  composent  ; que  la  prescription 
reprenne  ton  cours,  ces  effets  de  la  péremption  se  justifieront  aisément;  mais  si  le  deman- 
deur a retrouvé  les  documens  qui  lui  manquaient , si  l’obstacle  qui  l’empêchait  d’agir  est 
levé,  où  serait  ls  justice  de  lut  refuser  la  faculté  de  diriger  une  nouvelle  instance ?....—. 

y^  /J \ y’.'S'Pf.  /S . 
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qui  est  une  exception  à l’art.  i3i»  entièrement  de  droit  nouveau , puisqu’au- 
trefois,  lorsque  l’instance  était  périmée,  chaque  partie  payait  ses  frais,  (t) 

i448.  Si  la  péremption  n'éteint  pat  l’action,  peut-elle  néanmoins  contribuer  à 
l’éteindre , en  torte  qu’une  nouvelle  demande  ne  puisse  être  formée ? 

Nous  avons  déjà  dit,  sur  la  1 4 • 3*.  quest.,  que  la  péremption  peut  contribuer 
à éteindre  l’action,  lorsque  le  tenis  de  la  prescription  est  expiré  pendant  le 
cours  de  l’instance  périmée;  c’est  ce  qui  résulte  formellement  de  la  disposition 
de  l’art.  2247  Code  civil.  Il  est  donc  certain  que,  si  la  prescription  de  l’ac- 
tion a été  acquise  pendant  la  durée  'dé  l’instance  périmée , on  ne  peut  plus 
en  introduire  une  nouvelle.  — ( ê'oy.  Poyner,  chpp.  3,  § 5 ; Delaporte,  tom.  I, 
pag.  3yi ,•  Pigeau , tom.  1,  pag. 

i44g.  N ‘est-il  pas  un  cas  où  la  péremption  éteint  faction  même? 

Oui;  c'est  lorsqu’elle  frappe  sur  l’instance  d’appel.  — l^oy-  art-  469)* 

>449  (bis).  Faut-il  que  la  demande  que  l'on  peut  former  après  la  péremption 
toit  précédée  d’un  nouveau  préliminaire  de  conciliation ? 

Non  , puisque  le  préliminaire  de  conciliation  ne  tombe  pas  en  péremption , 
d’après  la  disposition  de  l’art.  397 . qui  ne  soumet  à la  péremption  que  l’ins- 
tance seule  ; or,  ce  préliminaire  n’en  fait  pas  partie.  — {F oy.  Pigeau,  ubi 
tuprà,  et  la  25o*.  quest.,  pag.  82). 

1450.  La  péremption  a-t-elle  l'effet  de  faire  perdre  au  demandeur  les  intérêts 
que  la  demande  faisait  courir ? 

Oui,  et  selon  M.  Pigeau,  tom.  1,  pag.  45 1,  il  perdrait  même  les  intérêts 
qui  auraient  couru  depuis  l’essai  en  conciliation  qui  aurait  précédé  sa  demande; 
car  l’art.  5o  ne  les  fait  courir  que  sous  la  condition  que  la  demande  soit  for- 
mée dans  le  mois;  or,  la  demande  formée  étant  éteinte,  c’est  comme  s’il  n'y 
en  avait  pas  eu.  — ( V oy.  Pothier,  ubi  suprà). 

1451.  La  disposition  de  fart.  4oi,  d'après  laquelle  l’on  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte,  ni  s’en  prévaloir , s’étend- 
elle  jusqu’aux  jugement  qui  auraient  été  rendus  durant  l’instance  ? 

Avant  la  publication  du  Code  de  procédure , il  était  généralement  Admis 
que  la  péremption  supprimait  les  actes  de  l'instance,  seulement  comme  pro- 
cédure, et  non  comme  preuves,  probala  rémanent.  Ainsi  les  enquêtes,  les 
rapports  d’experts,  les  aveux,  en  un  mot,  tous  les  actes  probatoires  qui  avaient 
eu  lieu  pendant  le  cours  de  l'instance,  ne  laissaient  pas  de  subsister,  et  les 
parties  pouvaient  s’en  servir  sur  la  nouvelle  demande  qui  aurait  été  formée 
ultérieurement.  — ( Voy.  Pothier  , ubi  suprà  ). 

Vainement,  comme  nous  l'avons  dit  au  commentaire  de  cet  article,  plusieurs 
Cours  d’appel  ont-elles  demandé , dans  leurs  observation  sur  le  projet , que  ces 


(1)  P paraîtrait  pin»  conforme  à Péquilé  d’en  revenir  aux  ancien»  principe»,  en  mettant 
à la  charge  de  chaque  partie  les  frais  faits  par  elle  dans  l’instance  périmée , ainsi  que  le 
dispose  l’art.  277  de  la  loi  genevoise.  En  effet,  le  détendeur  n'est-il  pas  I ui-mèmê  en  faute 
de  o’aroir  pas  hàlé  la  fin  du  procès,  eu  obtenant  conge  de  la  demande? 
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scies  subsistassent  ; on  & considéré  qu'il  était  contre  les  principe*  de  leur  donner 
effet , puisque , à raison  de  la  péremption , ils  devaient  être  réputés  comme 
non  avenus;  et  «si  on  pouvait  en  argumenter  dans  une  nouvelle  instance,  dit 
» M.  Pigcau,  tom.  1,  png.  4->a*  l’autre  partie  pourrait  les  combattre  : donc  le 
» premier  procès  subsisterait  encore;  ce  qui  est  contre  la  nature  de  la  péremp- 
» tion  •;  raison  qui  ne  nous  parait  pas  décisive  ; car  il  n’y  a rien  d’essentiel 
dan$  la  péremption  : c'est  une  peine  que  le  législateur  peut  modifier  en  tous 
les  effets  qui  lui  paraîtraient  injustes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  prohibition  aussi  absolue  que  celle  de  l’art.  401, 
flous  oblige  à dérider  pour  l'affirmative , quant  aux  jugemens  préparatoires  et 
interlocutoires,  la  question  que  nous  nous  sommes  proposée.  Kn  effet,  s’il  n'est 
aucun  acte  probatoire  qui  puisse  survivre  4 l'instance  périmée , à plus  forte 
raison  en  est-il  de  même  des  jugemens  qui  auraient  ordonné  ces  actes; autre- 
ment , la  première  instance  viendrait,  à raison  de  l’exécution  de  ces  jugemens, 
produire  des  effets  dam  la  seconde;  ce  qui  serait  également  opposé  4 la  nature 
de  la  péremption. 

Cette  opinion  se  trouve  d’ailleurs  en  harmonie  avec  celle  que  l'on  professait 
autrefois;  savoir  : que  la  péremption  détruisait  les  jugemens  d'iustruetiou , 
ainsi  que  l’affirment  tou»  les  auteurs,  et  entre  autres  Pothier,  eliap.  4>  § b.' 

Si  Lange,  pag.  5oo,  dit  qu’un  jugement  qui  ordonne  une  preuve  doit  sub- 
•ister  parce  qu’il  donne  atteinte  au  fond,  si  l'art.  45a  qualifie  interlocutoires 
les  jugemens  qui  ordonnent  une  preuve  qui  préjuge  le  fond,  nous  ne  croyons 
pas  que  l’on  puisse  en  argumenter  contre  l'opinion  <jue  nous  Tenons  d'émettre , 
put  squ’elle  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  disposition  de  l’art.  4oi,  qui 
n’avait  pas  lieu  à l'époque  où  Lange  écrivait. 

Mais,  d'un  autre  cété,  ces  mêmes  auteurs  attestent  que  la  péremption  ne 
détruit  pas  une  sentence  de  condamnation,  encore  bien  quelle  ne  fût  que 
provisionnelle.  — {f'oy-  Potliitr,  obi  suprù;  Lange, pag.  5oo;  Mcnclet,  pag.  ;o ,• 
Düparc,  pag.  1 19). 

11  en  est  de  même,  dit  Dnparc , des  sentences  par  défaut.  D’autres  distin- 
guaient et  admettaient  quelles  tombaient  en  péremption,  si  l'opposition  avait 
été  reçue  par  jugement,  on  si,  la  sentence  n’ayant  pas  été  levée  , les  parties 
avaient  procédé  comme  si  elle  n’cùt  pas  été  rendue.  — ( Voy.  fiornùr,  sur 
Vert.  1 1 du  tit.  iS5  , et  Pothier,  uhi  suprù). 

Ce  que  nous  avons  dit  sur  la  quest.  i4aa*.  prouve  que  les  jugemens  par  < • 

défaut  sont  anéantit)  par  la  péremption , l’instance  sur  l’opposition  ne  pou- 
vant être  séparée  de  l’instance  prineipalc,  qui  est  nécessairement  périmée, 
parce  que  l’autre  est  éteinte  ; 4 plus  lotie  raison , le  jugement  par  défaut  qui 
n’a  pas  été  signifié  doit-il  être  considéré  comme  non  avenu.  On  dira  qu’il 
termine  l’instance;  mais  nous  répondons  qu’il  est  ignoré  du  défendeur,  s'il 
ne  lui  est  pas  signifié , et  qu'en  conséquence  , celui-ci  étant  autorisé  à demander 
la  péremption  qu’aucun  acte  connu  de  lui  n’a  pu  couvrir,  rend  sans  effet, 
si  sa  demande  est  accueillie,  tout  acte  ou  jugement  qui  tient  à cette  instance. 

— tjuest.  i437‘,  pag.  ao). 

Qiuird  aux  jugemens  provisoires,  la  question  présente  plus  de  difficulté. 

Ces  jùgemctis  ont  été  rendus  contradictoirement  ; ils  portent  une  condam- 
nation définitive  que  les  jugés  qui  l’ont  rendue  ne.  peuvent  reformer,  qui  ne 
peut  l’étre  que  par  appel  (voy.  art.  55 1 ) , qui  est  executoire  avec  ou  sans 
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caution,  conformément  à l’art  1 35  : il  y a donc  de  fortes  raisons  pour  les 
séparer  de  l’instance  principale , et  les  faire  survivre  à la  péremption  de  celle- 
ci.  Mous  pensons  en  conséquence  que  l’on  ne  peut  remettre  en  question,  sous 
la  nouvelle  instance,  la  chose  jugée  par  un  jugement  provisionnel  (i). 

TITRE  XXIII. 

Du  Désistement. 

Nous  avons  dit  tuprà , pag.  a , que  la  péremption  n’était  autre  chose 
qu’un  désistement  présumé  de  la  part  du  demandeur,  mais  que  cette  pré- 
somption se  bornait  à l’abandon  de  l'instance.  Il  en  est  de  même  du  désis- 
tement formel  dont  la  forme  et  les  effets  sont  réglés  par  le  présent  titre.  — 
(Poy.  art.  4oa  et  4o3). 

Le  désistement  n'est  donc  qu’un  acte  par  lequel  le  demandeur  renonce  à 

Îoursuivre  sur  la  demande  qu’il  a formée  ; et  c’est  pourquoi  M.  Berriat  Saint- 
rix,pag.  36^,  le  définit  l’action  de  renoncer  à une  procédure  commencée  (a). 
Il  est  i remarquer  que  Y acquiescement  du  défendeur,  autrement  son  adhésion 
aux  prétentions  du  demandeur,  produit  les  mêmes  effets  que  le  désistement 
ou  abandon  de  l'action,  en  ce  qu’il  éteint  l’instance,  qui  ne  peut  être  renou- 
velée — ( F oy.  Pigeau  , 10m.  1,  pag.  458  et  459). 

Sous  ce  rapport,  il  est  sujet  à l'application  des  mêmes  principes;  mais  il 
n’a  pas  besoin  d'être  accepté  comme  le  désistement , attendu  que  le  consen- 
tement du  demandeur  est  censé  donné  par  l'émission  ou  la  production  des 
actes  ou  jugemens  auxquels  l'acquiescement  a rapport.  — (Berriat  Saint-Prix , 
pag.  364,  Quest.  de  droit,  au  mol  effets  publics,  et  nouv.  Répert.,  aux  mois 
contrat  judiciaire  et  acquiescement). 

11  en  est  de  même  de  l’acquiescement  i un  acte  ou  à une  série  d’actes 
de  procédure,  ou  à un  jugement;  acquiescement  dont  l’effet  est  d’opérer  une 
fin  de  non-recevoir  contre  toute  attaque  dont  ces  actes  seraient  l’objet , puisqu'il 
contient  à leur  égard  une  adhésion  qui  forme  contrat  judiciaire  (3). 

jgS  Article  4oa- 

Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples  actes. 


~~eé~  (1)  Noos  voudrions  admettre  au  moins,  comme  extraj udtcia ires , les  aveux,  déclarations 

et  serment  consignes  en  jugement.  Il  noua  parait  du  moins  qu’il  serait  injuste,  lorsqu’un 
aven  cxtrajudiciaire,  donné  par  écrit,  fait  preuve  contre  celui  qui  l’a  fait,  qu’on  ne  pût  in- 
voquer un  aveu,  une  déclaration , à plus  forte  raison  un  serment , constatés  on  justice  , par 
cela  seul  que  l'instance  eût  été  périmée.  Nous  considérons  l’acte  qui  en  est  décerné  par 
le  tribunal , comme  un  jugement  définitif  acquis  à la  partie , et  noua  appliquons  à ee  cas 
la  solution  ci-dessus  , relativement  aux  jugemens  provisoires. 

fa)  Voy.  la  déGoition  de  l’action  dans  notre,  introduction  générale. 

(3)  V ny. , au  livre  de  l’appel,  ce  que  nous  disons  du  coutial  judiciaire,  en  parlant  de 
l’appel  dea  jugement  d* expédient.  ( Art.  445  }■ 


sv*  e-etS  vLs  lü/t  ftCnst)- 
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signes  des  parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  signifiés  d'avoué 
à avoué  (1). 

T. , 7 1 . — C.  C. , tri.  1 987  et  rai».  — C.  de  P. , trt.  35a  et  rai». , 4a4. 

CCCXXX.  Par  la  disposition  ci-dessus , la  loi  écarte  dit  désistement  tontes 
formalités  superflues,  et  de  simples  actes  d’avoués  suffisent  pour  le  former,  bien 
entendu  lorsqu'il  est  donné  après  constitution  d’avoué  de  la  part  du  défendeur; 
car,  s’il  l’était  antérieurement,  il  faudrait  bien  qu’il  fût  notiûé  par  exploit  à 
partie. 

i45a.  La  faculté  de  donner  un  désistement  n' appartient-elle  qu’aux  parties  qui 
ont  la  libre  disposition  de  leurs  droits,  ou  qui  n’agissent  pas  pour  autrui? 

L'affirmative  de  cette  question  résulte,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  367, 
§ t,  des  effets  que  produit  le  désistement,  et  que  nous  ferons  connaître  sous 
plusieurs  des  questions  suivantes.  Elle  serait,  d'ailleurs,  fondée  sur  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  l’un  du  t5  juillet  1807,  rapporté  au  Répertoire,  verbo 
dot,  § a,  n*.  7,  tom.  4,  pag.  '64,  l’autre,  du  14  février  1810,  rapporté  par 
Sirey,  tom.  10,  pag.  18g,  qui  ont  décidé  qu’une  femme  autorisée  à ester  en 
jugement,  soit  par  son  mari,  soit  par  justice,  avait  besoin  d’une  semblable 
autorisation  pour  se  désister  de  l’instance,  et  par  arrêt  du  4 mars  1806  (Sirey, 
tom.  6,  pag.  5q6),  que  le  désistement  fait  par  un  mineur  donne  essentiellement 
lieu  à restitution,  lorsque  ses  adversaires  ne  prouvent  pas  qu’il  n’a  point  été 
lésé  par  suite  de  ce  désistement. 

Mais  M.  Pigeau , tom.  1 , pag.  454*  dit  que  * font  demandeur  peut  se  désister 
de  sa  demande,  soit  qu’il  ait  agi  pour  lui-même,  soit  qu’en  qualité  d’adminis- 
trateur, il  ait  agi  pour  autrui,  parce  qu’il  n’abandonne  pas  l’action,  qui  continue 
d’appartenir  à l’administré.  Il  ne  le  pourrait  cependant  pas,  si  le  désistement 
entraînait  indirectement  la  perte  de  l’action,  comme  dans  le  cas  où  l’action 

3u’on  pouvait  exercer  au  moment  de  la  demande,  se  trouve  prescrite  au  moment 
u désistement  > . 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1.*  Lorsqu’un  jugement  par  defaut  est  attaqué  d’abord  par  la  voie  d’appel,  et  qu’eUsuite 
l’appel  est  converti  en  oppoeilion  avec  désistement  de  l’appel  , ce  désistement  a tout  ion 
effet , bien  qu’il  ne  soit  pas  accepté.  Ainsi , la  Cour  d’appel  n’est  plus  saisie  de  l’appel , et 
le  tribunal  de  première  instance  peut  statuer  sur  le  mérite  de  l’opposition.  ( Cassai,, 
ai  dée.  1819,  Sirey,  tom.  30,  pag.  170  ). 

a.*  Le  désistement  de  demaade,  fait  par  le  demandeur,  n’eal  pas  tellement  subordonné  à 
l’acceptation  du  défendeur,  que  le  refus  d’accepter  rrnde  sans  effet  le  désistement. 

I.e  refus  du  defendeur  a seulement  l’effet  de  soumettre  au  tribunal  la  question  de  savoir 
s’il  doit  rester  saisi  malgré  le  désistement.  — (Cassai.,  ta  déc.  t8ao,  Sirey,  tom.  ai,  pag.  137). 

3. °  On  ne  peut , après  avoir  assigné  devant  un  tribunal  civil  où  il  est  intervenu  un  ju- 
gement interlocutoire,  se  désister  de  la  demande,  et  assigner  devant  un  tribunal  de  com- 
merce , encore  même  qu’il  s’agisse  d’une  affaire  commerciale , In  jurisdictlon  des  juges  civils 
ayant  été  prorogée  par  la  contestation  en  cause.  — ( Privés,  3 août  1809,  Sirey,  tom.  7, 
B."  part.,  pag.  921  j. 

4. °  En  matière  de  commerce , le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  un  simple  exploit 
cxlrajudiciaire,  quoique  non  signé  par  la  partie  ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  — t Paris , 
95  mars  18 13,  Sirey,  tom . ,6,  pag.  86.)  . 

Nova.  Mais  on  sent  que  celte  forme  n'cH  pu  la  plus  sûre , puisqu'elle  laisse  à craindre  les  suites  d’un 
désaveu  de  l'huissier. 
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Les  auteurs  du  Praticien,  lom.  2,  pag.  4i5>  ceux  du  Commentaire  inséré 
aux  Annales  dit  notariat,  lom.  2,  pag.  481  ; enfin,  M.  Demiau  Crouxilhac  , 
pag.  25p.  maintiennent,  au  contraire,  qu’uD  tuteur,  un  administrateur  ou  autre 
personne  qui  soutient  une  instance  pour  l’intérêt  d’un  tiers,  ne  peut  pas  toujours, 
cl  sm-tout  s’il  s’agit  d’une  action  immobilière,  se  désister  de  cette  instance. 

Nous  nous  rangeons  à cette  opinion , par  la  considération  du  préjudice  que 
le  mineur  ou  l’administré  pourrait  souffrir  d’un  désistement  qui  l’assujettit  ù 
des  frais,  et  qui  peut  lui  taire  perdre  les  arantages  d’actes  de  procédure  qui 
pourraient  lui  être  favorables  ( 1 )■ 

>455.  Si  toute  perron  ne  jouissant  de  ses  droits  peut  se  désister  d'une  instance 
dans  laquelle  elle  est  personnellement  intéressée , n'est-il  pas  néanmoins  un  cas 
dans  lequel  un  tiers  pourrait  s’opposer  à ce  désistement  ? 

lin  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  8 août  1S09,  dous  fournit  un  exemple 
d’un  cas  où  une  partie  a été  jugée  fondée  à s’opposer  au  désistement  d’une  autre. 

Il  était  question  de  statuer  sur  un  appel  principal  et  sur  un  appel  incident; 
la  partie  qui  avait  interjeté  le  premier  s'en  était  désistée,  afin  de  faire  tomber 
l’appel  incident  de  son  adversaire;  celui-ci  s’opposait  au  désistement,  et  l'arrêt 
que  nous  venons  de  citer  a accueilli  cette  opposition,  et  prononcé  conséquem- 
ment, malgré  le  désistement , tant  sur  l’appel  principal  que  sur  l'appel  incident. 

Il  suit  de  cet  arrêt  que  si  toute  personne  jouissant  de  ses  droits  peut  se  désis- 
ter d'une  instance  quelle  a introduite,  ce  principe  est  sujet  à une  exception 
dans  le  ras  où  ccttc  instance  est,  pour  la  partie  adverse,  l’origine  d’un  droit 
qu’il  lui  est  avantageux  de  conserver. 

C’est  par  suite  de  ce  principe  que  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  24  février 
1808,  et  celle  de  Rennes,  par  arrêt  du  19  janvier  181 4,  ont  prononcé  qu'un 
créancier  avait  pu  demander  la  nullité  d'un  désistement  consenti  par  son  débi- 
teuren  fraude  de  ses  droits.  — (P' oy . Jurispr.  des  Cours  tour.,  tom.  3. pag.  a55  ). 

i454.  lorsqu’il  y a plusieurs  parties  en  cause,  l'une  d’elles  peut-elle  se  désister 
sans  le  concours  des  autres,  et  si  elle  le  peut,  son  désistement  peul-il  préjudicier 
à ses  cotiligans ? 

On  ne  saurait  douter  qu’une  partie  ne  pût  être  empêchée  de  se  désister,  parce 
quelle  se  trouverait  en  cause  avec  d’autres  parties  qui  persisteraient  à poursuivre 
l’instance  ; mais  il  est  à remarquer  qu’en  ce  cas , son  désistement  ne  peut 
nuire  à celles-ci.  Par  exemple,  dans  une  demande  immobilière  formée  collec- 
tivement, mais  qui  est  divisible  dans  son  résultat,  si  une  ou  plusieurs  parties 
se  désistent,  ce  désistement  n’empéchera  pas  que  ceux  qui  sont  restés  en  cause 
ne  profitent  de  la  portion  qui  sera  jugée  leur  appartenir  dans  la  chose  litigieuse. 
Ainsi,  trois  héritiers  poursuivent  leur  débiteur  commun  afin  de  paiement  d’une 
1 

(■)  Au  reste,  c’en  à U partie  adverse  à n’accepler  le  dé-istemenl  qu’autant  que  le  tuteur 
ou  l'administrateur  est  autorisé  à le  donner  dans  ta  même  forme  qu'il  était  aoloiiaé  à inter- 
jeter la  demande.  — (Hennés,  1."  juin  i8l3  ; Bruxelles,  23  novembre  1806,  Str.y,  tom.  7, 
addit.,  pag.  1 a'ta  ). 

Si  d'ailleurs  l’on  pensait,  comme  M.  Pigeait , que  le  désistement  donné  sans  cette  au'o- 
risaliou  fût  valable,  du  moins  l’on  conviendra  que  ceux  qui  agissent  ainai  pour  un  tiers  sont 
responsables  envers  lui  du  préjudice  qu’il  pourrait  souffrir  : c’est  donc  à eux  à se  Inire  eux- 
mêmes  autoriser  à cet  effet.  Ces  observations  tendent  à prétenir  toute  difficulté  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe. 


2 w 
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somme  d'argent;  l’un  peut  se  désister  valablement  sans  la  participation  des 
autres , qui  pourront  poursuivre  l'instance  à l'ellet  d'obtenir  la  portion  qu'ils 
se  prétendent  fondés  ù réclamer.  C’est  l'esprit  de  l'art.  >217  du  Code  civil, 
dit  M.  llautefeuillc , pag.  au,  en  citant  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du 
16  janvier  1811. 

Si , au  contraire , la  chose  est  indivisible  ; si , par  exemple , plusieurs  héritiers 
ayant  formé  conjointement  une  demande  pour  réclamer,  sur  un  héritage  voi- 
sin, une  servitude  de  vue,  de  passage,  l'un  d'eux  se  désiste,  alors,  disent  les 
auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  Annales  du  notariat,  tom.  2,  pag.  483, 
il  est  évident  que  ce  désistement  ne  pourra  diminuer  en  rien  les  droits  des  autres 
héritiers,  et  que,  s'ils  gagnent  leur  cause,  ils  jouiront  de  la  totalité  du  droit 
de  vue  ou  du  passage. 

Les  auteurs  du  Praticien , tom.  a , pag.  4 1 8 , supposent  trois  héritiers  qui  re- 
vendiquent un  objet  mobilier  non  susceptible  de  division.  Le  désistement  de 
l’un  , disent-ils , ne  peut  préjudicier  à la  réclamation  des  autres  ; mais  le  débi- 
teur poursuivi , s’il  succombe , demeure  subrogé  aux  droits  de  celui  des  deman- 
deurs qui  s'est  désisté  : c'est,  en  effet,  ce  qui  résulte  de  l’art.  1224  du  Code 
civil,  et  nous  adoptons  entièrement  l'opinion  de  ces  auteurs. 

i455.  Peut-on  te  désister  d'un  acte  de  procédure  isolé,  tant  te  désister  de 
l’instance ? 

Oui , sans  doute , et  c’est  ce  qui  se  pratique  tous  les  jours  de  la  part  des 
avoués  qui  auraient  à prévenir  des  condamnations  ou  des  frais  en  réparant  des 
actes  défectueux;  mais  de  pareils  désistemens  ne  sont  point  assujétis  aux  règles 
et  aux  formalités  de  ceux  qui  portent  sur  l'instance  entière;  ils  se  font,  soit 
daus  l'acte  qu’on  substitue  à celui  que  l'on  veut  supprimer,  soit  dans  un  dé- 
noncé libellé , etc On  sent  qu'en  ces  circonstances , l'avoué  n‘a  besoin  ni 

de  la  signature  de  la  partie , ni  de  son  pouvoir  spécial , puisqu’il  ne  s’agit  que 
de  réparer  des  vices  de  forme;  celui  qu  il  a reçu  pour  conduire  l’instance  lui 
surfit.  ( V oy.  Dcmiau  Crouiilhac , pag.  293  ).  Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où 
ce  désistement  partiel  contiendrait  des  actes  de  la  nature  de  ceux  mentionnés 
en  l’art.  35a  , que  l’avoué  aurait  besoin  d’un  pouvoir  spécial , afin  d'éviter 
l'action  en  désaveu.  On  sent  aussi  que  le  désistement  d'un  acte  isolé  D’empô* 
cberait  pas  la  partie  adverse  de  s’en  prévaloir,  s’il  contenait  des  aveux  ou  con- 
sentemens  , etc.  , ou  de  tirer  telles  inductions  qu’elle  jugerait  couveoable  de 
ce  désistement.  Mais  ici  tout  dépend  des  circonstances  ( 1 J. 

Ces  observations  avertissent  que  les  questions  qui  vont  être  examinées  ne 
ge  rapportent  qu’au  désistement  de  l’instance  entière,  seul  objet  du  titre  qui 
nous  occupe.  * ' 


(<)  L’avoue  ne  sous  semble  avoir  besoin  de  pouvoir  spécial  qu’aulant  que  Pacte  serait  de 
nature  à établir,  en  faveur  de  la  partie»  la  reconnaissance  expresse  d*uo  droit. 

Il  en  serait  de  même  d'un  chef  de  conclusions  dont  l'avoué  se  désisterait  dans  le  cours 
de  l'instance,  ainsi  qu'il  arrive  tous  les  jours.  Nous  estiœoue  neanmoins  qu’il  y aurait  lieu 
à désaveu  , suivant  les  circonstances,  si  ce  chef  de  conclusions  était  esseutiei  et  compris  daus 
l'exploit  d’ojouroemcnl  ; c'est  ce  qui  semble  résulter  d'ailleurs  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles»  du  üq  juin  1808  ( S/rcy,  tom , 16 , pag.  9),  en  ce  qu'il  décide  que  le  désaveu 
ne  serait  pas  recevable,  si  le  désistement  ayant  été  donoé  à l’audience  eu  pié»ence  «Je  la 
partie,  cellc-ci  ne  s'y  fût  pas  opposée  : d’où  suit  qu’il  le  serait  en  toute  autre  circonstance. 
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i456.  Le  désistement  doit- il,  à peine  de  nullité , être  signé  des  parties  ou  de 
leurs  mandataires  spéeiaux ? 

Nous  remarquerons  d’abord  que  le  Code  ne  dit  point  que  le  mandataire  sera 
muni  d’un  pouvoir  spécial  ; mais  il  parait , dit  M.  Rerrial  Saiiit-I’rix , pag.  367, 
110t.  6 , qu'à  raison  de  l'importance  de  l'acte , telle  a été  l'intention  du  légis- 
lateur ; c’est  aussi  ce  que  supposent  tous  les  auteurs. 

Il  est  bien  certain  que  l'avoué  muni  d’un  semblable  pouvoir  peut  signer  le 
désistement,  sous  la  double  qualité  de  mandataire  et  d'avoué;  mais  s’il  ne 
le  signe  que  sous  la  dernière , et  en  vertu  du  pouvoir  général  qui  lui  est  donné 
pour  diriger  la  procédure,  nous  croirions  que  la  nullité  du  désistement  pourrait 
être  prononcée  , par  le  motif  que  la  loi  ayant  exigé  que  le  désistement  fût 
signifié  par  la  partie  ou  par  son  mandataire , a nécessairement  parlé  d’un  man- 
dataire ad  Iwe ; autrement,  elle  eût  déclaré  qu'à  défaut  de  signature  de  la  partie, 
celle  de  l’avoué  suffirait,  ou  plutôt  elle  n’aurait  pas  exigé  la  première. 

Nous  concluons  de  là  que  le  désistement  qui  n’est  pas  signé  par  le  partie, 
ou  par  son  mandataire  fondé  de  pouvoir  spécial , est  nul , parce  que  cette. signa- 
ture est  une  condition  essentielle  de  la  validité  de  l'acte.  Telle  est  aussi  l’opi- 
nion de  M.  Pigeau,  tom.  1,  pag.  4ô4*  *t  de  M.  Bernat  Saint-Prix,  ubi  supra , 
not.  7.  [Foy.  quest.  i35o*.  ) Mais  M.  Uautefcuille , pag.  ai  a,  parait  d’un  sen- 
timent contraire. 

fl  y aurait  également  nullité  si  l'avoué , pour  suppléer  au  défaut  de  signa- 
ture , avait  mentionné  dans  l'acte  des  causes  qui  empêcheraient  la  partie  de 
signer;  il  n’a  aucune  qualité  pour  suppléer  au  défaut  de  cette  signature  ; en 
un  mot,  elle  est  indispensable,  si  elle  n'est  suppléée  par  celle  d’un  manda- 
taire spécial.  — ( Foy.  Quest.  de  Lepage,  pag.  264)  (i). 

1407-  Faut-il  que  le  désistement  soit  signé,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copia} 

La  signature,  dit  M.  Pigeau,  ubi  suprà,  doit  être  apposée  principalement 
sur  la  copie  signifiée  à l’adversaire , laquelle  forme  , en  ses  mains  , la  preuve 
du  désistement  ; mais  sïl  est  à propos  , ajoute-t-il , que  l’avoué  fasse  égale- 
ment signer  l’original , cette  dernière  signature  n’est  pas  rigoureusement  né- 
cessaire. En  effet,  il  n’y  a que  la  copie  qui  tienne  lieu  de  titre  à la  partie  à 
laquelle  le  désistement  est  signifié  : elle  doit  donc  être  revêtue  de  la  formalité 
exigée  pour  la  validité  de  cet  acte. 

11  est  donc  indispensable  que  la  copie  soit  signée  ( Berriat  Saint-Prix , ubi 
suprà),  e t,  si  elle  ne  l’était  pas,  on  ne  pourrait  dire  que  la  signature  sur  l’ori- 
ginal fut  suffisante.  C’est  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  ab  mai  1810.  (Foy.  Journ.  des  avoués,  loin,  s,  pag.  a35).  11  en  est,  d’ail- 
leurs, une  raison  décisive;  c’est  que  si  l’original  seul  était  signé  , oit  pourrait, 
en  le  supprimant , ôter  à l’adversaire  le  moyen  de  prouver  que  le  désistement 
lui  a été  valablement  proposé. 

Mais  on  sent  que  cet  inconvénient  n’est  plus  à craindre  si  la  copie  réfère 
la  signature  apposée  sur  l’original  ; aussi  pensons-nous  qu’en  cette  cùcous- 


(1)  M»i j 00  pourrait,  par  un  acte  aubacquent , repaver  l'omission  de  la  signature.  — 
( Aix,  3 mars  1807,  Sirey,  tuât.  i4,  pag.  438). 
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tance , on  ne  pourrait  arguer  le  désistement  de  nullité , sans  que  la  partie 
intéressée  s'inscrivit  en  faux. 

i/(58.  Le  désistement  et  l'acceptation  peurcat-its  être  faits  de  toute  autre  ma- 
nière que  celle  indiquée  par  l’art.  4ou? 

I.  affirmative  paraît  résulter  de  ce  que  l’article  est  conçu  en  termes  facultatifs; 
U désistement , comme  I acceptation , rsL’T , etc.,  et  non  doit , etc.  : il  peut  donc 
être  fait  de  différentes  manières;  par  exemple,  * l’audience,  en  présence  du 
j°Fc»  ffu*  cn  P®ut  décerner  acte;  mais  il  faut  que  le  demandeur  et  le  défen- 
deur se  trouvent  à 1 audience  en  personne  ou  par  des  mandataires  : alors  leur 
présence  est  constatée  par  le  juge,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  signatures. 

Le  contrat  judiciaire  est  formé,  parce  qu  aucune  loi  n’exigeant  que  les 
parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  signent  leurs  dires  ni  les  arrangemens  qu’ils 
font  à l’audience , I intervention  du  tribunal  qui  atteste  et  consacre  ces  arrange* 
mens , supplée  éminemment  les  signatures  (î). 

*459-  Quand  le  désistement  a été  fait  par  acte  d'aroué  & avoué , le  défendeur 
qui  l’accepte  peut-il , au  lieu  de  signifier  son  acceptation  de  la  même  manière , 
demander  qu’il  lui  soit  décerné  acte  à l’audience  ? 

Deux  arrêts  delà  Cour  de  Bruxelles,  l’un  du  30  avril  1809  ( Sirey,  tom.  1 3 , 
pag.  338  ) , l’autre  du  ab  mai  1810  (Sirey, tom.  14»  pag.  3>o)  , un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  du  3i  janvier  1811  ( voy.  Journ.  ae  cette  Cour,  tom.  2, 
pag.  4i  ) , ont  résolu  cette  question  pour  l’affirmative,  en  se  fondant,  i*.  sur 
les  termes  facultatifs  de  l’art.  40a  ; a”,  sur  ce  qu’il  peut  ctre  de  l'intérêt  de 
celui  à qui  le  désistement  est  fait  d'en  obtenir  un  dont  la  minute  repose  dans 
un  dépôt  public  , etc.  — ( Voy.  un  autre  arrêt  semblable  , rendu  par  ta  Cour  de 
Pau,  le  as  avril  1809,  Hihlioth.  du  barr. , 2'  part.  , 1810,  pag.  38 a ). 

Mais  AI.  llautefeuille,  pag.  ai  a , est  d'un  avis  contraire  à celui  que  ces  arrêts 
ont  consacré.  Ce  serait,  selon  lui,  faire  des  frais  frustratoires , que  de  plaider 
ou  d’obtenir  un  jugement  dans  l'espèce  de  la  question  que  nous  venons  de  po- 
ser . soit  qu’il  s’agit  du  désistement  d'une  demande,  soit  qu’il  s’àgit  du  désiste- 
ment d’un  appel-  M.  Coflinières  parait  adopter  celte  dernière  opinion.  — (Poy. 
Journ.  des  avoues,  tom.  a ,pag.  abbet  a36j. 

Il  est,  à notre  avis,  une  raison  tranchante  pour  faire  prévaloir  la  décision  des 
arrêts  que  nous  venons  de  citer  ; c'est,  en  effet , que  si  la  partie  ne  pouvait  à l'au- 
dience obtenir  acte  de  l’acceptation  de  son  désistement,  qui  ne  serait  donnée 
que  par  un  simple  acte  d'avoué  à avoué  , la  copie  pourrait  se  perdre , et  avec 
elle  la  preuve  du  désistement.  — ( f'oy.  1“  quest.  1467 ). 

14G0.  Pour  que  le  défendeur  soit  obligé  d'accepter  un  désistement , faut-il  que 
ce  désistement  soit  pur  et  simple ? 

M.  Thomines,  pag.  173,  suppose  l’affirmative  sur  cette  question  , en  disaDt 


(1)  Telle  est  U solution  qui  nous  parait  dériver  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
3 octobre  1808  {voy.  Donevert,  1808,  pag.  48a  ) , et  qu'un  arrêt,  du  la  mai  18 13  ( Sirey, 
tom.  i4 , pag.  377  ),  donne  en  termes  formels , en  prononçant  que  le  désistement  d'une  saisie 
immobilière  est  valable,  quoiqu'il  n’ait  été  fait  qu’à  la  barre,  et  en  l'absence  du  saisi,  si 
toutefois  celui-ci  a été  légalement  appelé.  — { Voy.  sur  fart.  yaS  ). 
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que  les  avoués  ne  doivent  ni  signifier  un  désistement , ni  accepter  un  désis- 
tement conditionnel  à eux  signifié,  sans  l'aveu  formel  et  par  écrit  Je  leurs  cliens. 

M.  Ilautefeuille  Çubi  supra) , observe  aussi  que,  pour  la  validité  d’un  désis- 
tement, il  faut  qu'il  soit  entier  et  sans  restriction.  U suppose  qu'un  appelant 
ou  un  demandeur  en  cause  principale,  sur  l’appel  ou  sur  la  demande  duquel 
il  aurait  été  exercé  une  demande  en  garantie  , n’offrirait  de  payer  les  dépens 
qu’en  ce  qui  le  concerne  seulement,  sauf  au  demandeur  en  garantie  à faire 
valoir  ses  droits  contre  son  garant.  Alors  , dit-il , ce  désistement  serait  nul , 
parce  qu’il  n’est  pas  entier  et  nécessite  un  jugement  ou  arrêt,  et  parce  que, 
d'ailleurs,  le  désistement  de  l’action  principale  ou  de  l’appel  entraîne  l'obligation 
de  payer  les  frais  de  l’action  récursoirc , qui  n’est  que  l’accessoire  de  l'action 
ou  de  l’appel  principal.  C’est  aussi  ce  qui  a été  jugé  par  trois  arrêts  de  la  Cour 
d'Orléans,  des  39  avril  1807,  i3  janvier  et  9 mars  1808.  (1) 

i46i.  Si  un  désistement  conditionnel  a été  accepté  par  l'avoué  sans  pouvoir 
spécial,  y a-t-il  lieu  contre  lui  à l'action  en  désaveu  ? 

Non,  puisqu’aux  termes  de  la  loi,  le  désistement  non  signé  de  la  partie, 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial , est  nul  de  plein  droit. 

i46a.  Mais  si  la  partie  ne  sait  signer , suffira-t-il  que  l’avoué  le  mentionne} 

Non,  sans  doute,  cari  la  différence  des  autres  officiers  ministériels,  auxquels 
la  loi  donne  le  droit  de  constater  ce  que  les  parties  leur  déclarent,  dans  les 
actes  de  leur  ministère,  l’avoué  n'est  que  le  mandataire  de  la  partie,  et  ce 
n’est  qu’en  cette  qualité  qu'il  peut  donner  ou  recevoir  les  actes  de  désistement 
ou  d’acceptation  : or,  la  loi  exigeant,  quant  au  désistement,  que  le  manda 
soit  spécial , lorsque  la  partie  ne  le  sigDc  pas , il  est  nécessaire  alors  que  le 
mandat  soit  donné  par  acte  authentique. 

l463.  Dans  le  cas  d'un  désistement  conditionnel , et  lorsque  les  conditions  pro- 
posées par  le  demandeur  ne  sont  point  acceptées  par  son  adversaire,  y aurait-il 
lieu  à statuer  sur  des  conclusions  par  lesquelles  celui-ei  demanderait  acte  du  dé- 
sistement ? 

La  seconde  chambre  de  la  Cour  de  Bennes  a jugé  négativement,  par  un 
arrêt  du  17  juillet  1809,  que  nous  avons  cité  au  tom.  3 de  son  Journal , pag.  43, 
aux  notes;  c’est  que  le  désistement  ne  peut  être  séparé  des  conditions  sous 
lesquelles  il  est  donné,  et  que  si,  comme  nous  l’avons  dit  sur  la  quest.  i4<3o  , 
le  défendeur  ne  peut  être  tenu  d’accepter  un  désistement  conditionnel , il  est 
juste  aussi  qu’il  11e  puisse  opposer  ce  désistement  au  demandeur,  s’il  n’admet 
pas  les  conditions  sous  lesquelles  celui-ci  l’a  donné.  — ( V oy .,  sur  l'art.  471, 
diverses  questions  relatives  au  désistement  d’un  appel). 


(1)  Nom  ajouterons  à ces  arrêts  celui  par  lequel  la  Cour  de  Paris  a jugé  ,1c  a4  août  1810 
[Sinjr,  tom.  i4,  pag.  438  ),  qu’il  résultait  des  termes  mêmes  de  la  loi,  que  tout  désisle- 
meiit  doit  être  pur  et  simple,  et  que,  conséquemment,  on  no  pouvait  forcer  une  partie 
adverse  a eu  accepter  un  qui  serait  douoé  sous  condition.  Et,  en  effet,  si  cette  question 
n’est  pas  expressément  résolue  par  le  Code,  sa  solution  dérive  nécessairement  de  ce  que 
l’art.  4o3  suppose  que  le  désistement  peut  être  accepté  ou  rejeté  : or  , s'il  n’est  que  con- 
ditionnel , c’est  évidemment  un  motif  pour  que  la  partie  4 laquelle  il  est  siguitié  soit  fondée 
à ne  pas  l'acccptcr. 
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i/,04.  Quand  le  désistement  est  eonpu  en  termes  injurieux  pour  le  défendeur , 
peut-il  être  admis  en  justice  ? 

Nous  venons  de  dire  que  le  défendeur  est  autorisé  i ne  pas  accepter  un  dé- 
sistement  conditionnel  ; mais  si  ce  désistement  est  conçu  en  termes  injurieux 
pour  lui , il  n’a  plus  à se  plaindre  si,  par  suite  de  la  suppression  de  ces  termes, 
prononcée  par  les  jupes,  l’acte  ne  présente  plus  que  le  seul  désistement.  Alors 
le  défaut  d'acceptation,  fondé  sur  les  termes  dont  il  s’agit,  n’est  plus  un  obs- 
tacle à ce  qu’il  soit  admis  par  la  justice,  et  c’est  aussi  ce  qu’a  décidé  la  Cour 
de  Paris,  par  arrêt  du  8 août  1809.  — ( Voy.  Jurispr.  des  Cours  souv tom.  5, 
pag.  a65). 

Article  4<>3.  4^* 

Le  désistement,  lorsqu’il  aura  été  accepté,  emportera  de  plein 
droit  consentement  que  les  choses  soient  remises  de  part  et 
d'autre  au  même  état  qu  elles  étaient  avant  la  demande. 

11  emportera  également  soumission  de  payer  les  frais,  au  paie- 
ment desquels  la  partie  qui  se  sera  désistée  sera  contrainte,  sur 
sitnple  ordonnance  du  président  mise  au  bas  de  la  taxe,  parties 
présentes  ou  appelées  par  actes  d'avoué  à avoué. 

Cette  ordonnance,  si  elle  émane  d'un  tribunal  de  première 
instance , sera  exécutée  nonobstant  opposition  ou  appel  ; elle 
sera  exécutée  nonobstant  opposition , si  elle  émane  d une  Cour 
royale  (1). 

T.,  70,  76.  — C.  de  P.,  art.  t3o,  543  et  niiv. 

CCCXXXI.  Il  peut  artiver  que  le  désistement  ne  soit  que  conditionnel;  qu’il 
ne  comprenne  pas  les  accessoires  de  la  procédure  comme  des  saisies-arrêts  ou 
oppositions;  qu’enfin  les  parties  aient  besoin  de  s'expliquer.  Celle  à laquelle 
on  la  signifie  doit  donc  avoir  la  faculté  d’examiner  si  les  conditions  lui  con- 
viennent, si  l'acte  est  conçu  dans  des  termes  qui  lui  suffisent. 

C’est  pourquoi  le  désistement  n'opère  ses  effets  que  par  uao  acceptation  qui 
lie  présente  aucune  disparité  avec  1 offre  et  qui  forme  le  contrat  entre  parties. 

Alors,  suivant  l'art.  4o3,  il  emporte,  de  plein  droit,  consentement  i ee  que 
les  choses  soient  remises  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  la  demande  : d’où 
suit  qu’il  ne  suppose,  comme  nous  l'avons  dit,  que  l’abandon  de  l'exercice 


(1)  JURISPRUDENCE. 

V.°  Loraine  de»  ; «Iirniila  ont  été  dirigée»  »u  nom  d’un  tiers  en  matière  d’état,  »i  le 
tiers  dusavoue  le»  poursuites,  il  est  lié  par  son  désarru;  par  conséquent,  H est  censé  a’étre 
désisté  de  ce»  poursuite»,  et  ne  peut  ultérieurement  les  reprendre.  ■ — ( Paris,  3 juit.  l8ia, 
Sirry,  tom.  |4,  pag.  4a). 

a.”  Le  débiteur  qui  a obtenu  l'homologation  d’un  concordat  d'atermoiement  contre  sea 
créanciers , eal  censé  ae  désister  du  bénéfice  du  jugement  , ai , postérieurement  et  pendant 
l'instance  d’appel,  il  forme  une  demande  en  cession  de  biens.  — ( Paris,  aa  janv.  1808, 
Sirry,  tom.  8 , pag.  5]  ). 
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actuel  de  l’action,  sauf  à la  renouveler  ensuite , si  elle  n’est  pas  prescrite.  En 
effet,  le  demandeur,  avant  l’exploit  introductif  de  l’instance,  avait  l’action:  il 
la  conserve  donc  après  le  désistement  de  cette  instance,  qui  remet  les  choses 
dans  l'état  où  elle»  étaient  avant  l'exploit.  — ( F oy.  Pigeau  , tom.  t , pag.  453; 
Prat.,  tom.  a,  pag.  4 ■ 6 ; arrêt  de  Parût  du  18  mars  1811,  au  Comment,  des 
Ann.  du  not.,  tom.  a,  pag.  484  ) (>)- 

1 465.  Comment  te  fait  l’acceptation  du  désistement  ? 

Elle  se  fait  comme  le  désistement  lui -même.  — ( V oy.  Pigeau,  tom.  \, 
pag.  456;  le  tarif,  art.  ji,  et  nos  précédente*  guettions'). 

1466.  Peut-on,  jusqu'à  l’acceptation,  rétracter  un  désistement ? 

Oui,  car  le  contrat  judiciaire  n'est  formé  que  par  l'acceptation,  puisque, 
jusque  là,  il  n’j  a de  propositions  que  de  la  part  de  celui  qui  se  désiste.  Il 
en  est  ici  comme  des  offres,  dont  on  peut  se  départir  aussi  long-tems  qu'elles 
n'ont  pas  été  acceptées.  — ( V oy.  Pigeau,  pag.  456  ; arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  4 juillet  1810,  st  de  la  Cour  de  Lyon , du  1 4 décembre  de  la  même 
année,  Journ.  des  avoués,  tom.  3 , pag.  aa6). 

1467.  Ces  mots  de  l’art.  4°3  $ u désistement  emportées  ne  plein  droit 
consentement  , etc. , ne  se  trouvent-ils  pas  en  ojiposition  avec  la  solution  donnée 
sur  la  quett.  i45g\? 


fi)  Cependant,  si  l’on  mentionnait  expressément , dan*  Pacte  de  désistement,  l'abandon 
de  l’action  elle-même,  on  ai  cet  abandon  réanltait  des  terme»  dans  lesquels  il  aérait  ooaçn, 
il  n'eat  pat  dentaux  qu’il  en  naîtrait  une  fin  de  non-recevoir  contre  une  nouvelle  demande. 
( . Dinùart , au  mot  désistement , n.*  a ).  Ea  effet , ai  le*  dispositions  du  Code  de 

procédure  restreignent  en  général  l’effet  du  désistement  à l'extinction  de  la  procédure,  ellee 
ne  a’oppoaCot  pu  i ce  qu’il  s’étende  à l’action  «He-mêaa  , ai  telle  ■ été  l'intention  des 
partie». 

C’est  doue  toujours  d'après  celte  intention  qu’il  faut  déterminer  la  nature  et  l’objet  du 
désistement.  Par  exemple,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  ai  germinal  an  to  (Sirey, 
tom.  1 4 , pag-  191  ),  s décidé  que  la  déclaration  au  demandeur  portant  qn’ayaal  examiné 
les  titres  qui  lui  étaient  opposés,  il  se  désiste  des  fin»  et  eomdutiont  de  sa  demande,  em- 
portait le  désistement  de  l’action.  Nous  croirions  que,  suivant  les  circonstances , l’on  pour- 
rait aujourd'hui  prononcer  de  la  même  manière,  parce  qu’ici  le  désistement  semble,  d’après 
les  expressions  dans  lesquelle*  il  était  conçu , porter  sur  le  fond  du  droit.  C'est  soi  avoués 
à prendre  garde  aux  termes  qu’ils  emploient  dans  les  actes  de  désistement , afin  de  ne 
pai  donner  1 ta  partie  adverse  un  prétexte  de  supposer  une  renonciation  i l’action  même 
qai  était  l’objet  oie  l'instance. 

Nous  devons  dire  que  la  Coar  de  Paris,  par  arrêt  du  33  juillet  1 8t3  (Sirey,  tom.  1 4 , 
pag.  35 1 ),  a déclaré  que  le  déaittement  pur  et  «impie,  «ans  aucune  réserve , emporte  l'anéan- 
tissement <)e  l’action  , de  telle  aorte  qu’oo  ne  peut  la  reproduire.  Nous  croyons,  par  les  rai- 
sons ci-dessus  exposées,  que  cette  decision  est  absoloment  contraire  au  système  du  Code, 
comme  la  supposition  bile  psr  M.  Lepage,  dans  son  Traité  et  Style  de  procédure,  4.*  édit. , 
pag.  m,  que  celui  qui  s’est  désisté  purement  et  simplement  a renoncé  è ton  action  même, 
et  que  le  désistement  ne  porte  sur  la  procédure  seulement  qo’sntant  qu'il  contient  réserve 
de  l’aciiuo.  Aussi  a-t-il  été  jugé,  psr  la  Cour  de  cassation , que  l’acte  de  désistement  par  1a 

direction  de  1’enregirtremcnt , portant  qu’elle  te  déaiste  de  la  demande  fermée  contre 

par  la  contrainte  de...— n’emporte  point  renonciation  à l'action  , mais  seulement  à la 

contrainte.  Ce  qui  confirme  la  aololioo  de  notre  quest.  i464.  — ( Cattat.,  16  mai  1821, 
Sirey,  tom.  33  j pag.  6 ■ 
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Nous  ne  le  pensons  pas  ; car  ces  mots  supposent  seulement  qu'il  n’est  pat 
nécessaire  que  l'acceptation  du  désistement  soit  suivie  d’un  jugement  qui  donne 
acte  de  l'un  et  de  l'autre;  ils  ne  sont  pas  absolument  exclusifs  d'un  sem- 
blable jugement. 

i468.  Le  désistement  accepté  opère-t-il  le  même  effet  que  ta  péremption ? 

Par  une  conséquence  de  la  disposition  de  l’art.  4°ô , qui  veut  que  les  par- 
ties soient  remises  en  même  et  pareil  état  qu'elles  étaient  avant  la  demande, 
les  auteurs  du  Praticien,  tom.  a , pag.  4 1 0 , estiment  qu’un  désistement  accepté 
opère  le  même  effet  que  la  péremption. 

Ainsi , disent-ils , on  ne  peut  faire  usage  d’aucun  des  actes  de  la  procédure 
anéantie,  pas  même  pour  interrompre  la  prescription.  Dans  l'une  et  l’antre 
hypothèses,  il  faut  appliquer  l'art.  3247  du  Code  civil,  qui  porte  que,  si  le 
demandeur  se  désiste  de  sa  demande , s’il  laisse  périmer  l'instance , l’inter- 
ruption de  la  prescription  est  regardée  comme  non  avenue. 

M.  Pigeau , tom.  t,  pag.  458,  sans  s'expliquer  sur  les  actes  de  l’instance, 
dit  aussi  qu’un  des  effets  du  désistement  consiste  en  ce  que  l’interruption  de 
prescription  , opérée  par  exploit  de  demande , est  regardée  comme  non  avenue, 
d'après  l’art.  3347  du  Code  civil. 

Nous  sommes  de  l'avis  des  auteurs  du  Praticien , par  le  motif  que  la  pé- 
remption n'est  autre  chose  qu’un  désistement  présumé  par  la  loi.  Or,  par 
quels  motifs  le  désistement  formel  ne  produirait-il  pas  les  mêmes  effets  que  le 
désistement  présumé?  L'instance  est  éteinte  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
et  la  conséquence  nécessaire,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  l45l*.  quest., 
n’est-elle  pas  qu'aucun  des  actes  qui  la  composent  ne  continue  de  subsister? 
Nous  donnerons  donc  au  désistement  tous  les  effets  que  nous  avons  assignés 
à la  péremption  dans  nos  quest.  i45o*.  et  suivantes.  Tel  est  aussi  le  senti- 
ment de  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  568,  n*.  3. 

146g.  Lorsque  l’ordonnance  qui  liquide  les  frais  par  suite  d'un  désistement  émane 
d’une  Cour  d’appel,  est-elle  susceptible  d' opposition , encore  bien  quelle  soit  con- 
tradictoire ? 

On  ne  saurait  contester  que  si  l’ordonnance  dont  il  s’agit  en  l’art.  4<>3» 
est  rendue  contradictoirement , elle  est  sujette  à l’appel.  Mais , dit  M.  Pigeau , 
tom.  t,  pag.  458,  si  elle  est  rendue  par  le  président  d'une  Cour  d’appel, 
elle  n'est  pas  susceptible  d’appel,  mais  d'opposition , quand  même  elle  aurait 
été  rendue  contradictoirement,  parce  que  le  président  a jugé  seul.  C’est  le 
tribunal  entier  qui  juge  du  mérite  de  cette  opposition. 

Il  nous  parait  aussi  que  tel  est  le  sens  de  l’article,  qui,  ne  pouvant  en  ce 
cas  admettre  l'appel  de  l'ordonnance  du  président , a voulu  du  moins  laisser 
à la  partie  le  seul  genre  de  pourvoi  compatible  avec  les  attributions  de  la 
Cour  (t). 


(1)  Mais  M-  Dcmiau  Crouzilhac,  pag.  29'*,  dit,  «u  contraire,  que  ai  l’ordonnance  est 
rendue  contradictoirement  par  le  président  d’une  Cour  d’appel,  la  dccùioQ  est  souveraine; 
selon  lui,  il  n’y  aurait  plus  de  remède, 
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CINQUIÈME  DIVISION. 


De  la  Procédure  sommaire  ou  abrégée. 

Certaines  contestations  exigent , à raison  de  la  nature  ou  de  la  modicité  de 
leur  objet . une  procédure  plus  rapide  que  celle  dont  le  Code  établit , dans 
les  titres  précédens  , les  règles  et  les  formalités. 

Telles  sont  celles  dont  la  connaissance  appartient  aux  justices  de  paix.  — 
( V oy.  tom.  i,  pag.  6). 

Celles  que  la  loi  réputé  matières  sommaires.  — (y oy.  infra,  tit.  a4). 

Celles  enfin  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  — 
(Tit.  a5).  (i) 

C’est  parce  que  la  procédure  prescrite  par  le  Code  pour  l’instruction  de  ces 
affaires,  ne  présente  qu'un  abrégé  de  celle  que  l’on  doit  suitre  dans  les  autres, 
qu’on  l'appèle  procédure  sommaire  ou  abrégée  (a). 

Elle  diffère  particuliérement  de  la  procédure  ordinaire , en  ce  que  la  plu- 
part des  affaires  qui  y sont  sujettes  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conci- 
liation , et  qu’il  ne  s’y  fait  aucune  espèce  d’iustruction  écrite. — ( y oy.  les  prcli~ 
ininaires  des  titres  suivant). 

TITRE  XXIV. 

Des  matières  sommaires.  (3) 

On  appèle  particulièrement  matières  sommaires,  les  affaires  autres  que  les 
causes  commerciales  , qui  exigent  une  instruction  simple  et  rapide,  soit,  comme 
à l'égard  de  ces  dernières,  parce  que  les  parties  éprouveraient  préjudice  des 
délais  et  des  lenteurs  de  la  procédure  ordinaire;  soit  parce  que  la  contestation 
ne  présente  qu’un  intérêt  peu  considérable,  dont  la  valeur  pourrait  être  absor- 
bée par  les  frais;  soit,  enfin,  parce  qu'elle  est  d’autant  plus  simple  et  plus  fa- 
cile à juger,  qu’il’ ne  s'élève  aucun  débat  sur  le  titre. 

Après  avoir  déterminé  quelles  sont  les  causes  qui  doivent  être  regardées 
comme  matières  sommaires  , le  Code  prescrit  la  forme  suivant  laquelle  ces  ma- 
tières doivent  être  instruites  et  jugées;  et , à cet  égard,  ses  dispositions  pré- 
sentent autant  d’exceptions  aux  règles  de  la  procédure  ordinaire. 

Ainsi,  i*.  pour  les  causes  ordinaires,  l’instruction  principale  consiste  dan3 
les  écrits  que  les  deux  parties  ont  la  faculté  de  se  signifier  réciproquement. 


(i)  Voy.  austi,  au  s.*  vol.,  le  titre  des  référés,  qui  prescrit  une  procedure  véritablement 
somma1 *  rr. 

(a)  Du  latin  summarium  , sommaire,  abrégé  succinct. 

(3)  Voy.  ordonnance  de  1667  tit.  7.  et  supra  , n.“  4oq,  673,  733,  oG5 , 982,  908;  infra, 
sur  463.  Voyes  aussi  les  arrêts  cités  aux  qucrl.  t4y3  eli4j6. 
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{Voy.  art ■ 77  et  80).  Mais  cette  faculté  est  interdite  dans  la  procédure  en  ma- 
tière sommaire , qui  n’admet  aucun  écrit  entre  la  citation  et  les  plaidoiries  (4<>5)  ? 

a*.  De  même , si  les  interventions  et  les  demandes  incidentes  sont  ordinai- 
rement proposées  par  actes  ou  requêtes  d’avoué  à avoué , auxquels  le  défendeur 
peut  répondre  de  la  même  manière  (voy.  art.  337  et  35g).,  les  causes  som- 
maires , au  contraire , n’admettent  poiut  cette  instruction  ; et  si  les  demandes 
incidentes  y sont  formées  par  requête  d'avoué  à avoué , cette  requête  ne  doit 
contenir  que  des  conclusions  motivées  arec  sommation  d’audience  1 et  le  dé- 
fendeur n’est  point  autorisé  à signifier  une  réponse  (4o6). 

3*.  Enfin , en  matière  ordinaire , les  faits  dont  on  demande  à faire  preuve 
doivent  être  signifiés  trois  jours  avant  l’audience,  pour  être  reconnus  ou  contes- 
tés ; et  quand  le  tribunal  admet  la  preuve,  il  nomme  , pour  procéder  à l’en- 
quête, un  commissaire  qui  doit  rédiger  procès-verbal  des  dépositions.  ( V ay. 
art.  a5a,  a55,  369).  Mais,  dans  les  causes  sommaires,  les  faits  de  preuve  sont 
articulés  à l'audience , sans  avoir  été  préalablement  signifiés  ; le  tribunal , en 
rendant l'appointement  à informer,  ne  nomme  point  de  commissaire,  et  l'en- 
quête se  fait  à l'audience  ; elle  n’est  même  que  purement  verbale  , lorsque 
1 affaire  est  de  nature  à être  jugée  en  dernier  ressort.  (407 — 4*1 * 3 4)- 

Au  surplus,  la  loi  indique  celles  des  formalités  prescrites  pour  les  enquêtes 
ordinaires , qui  doivent  nécessairement  être  observées  pour  les  euquétes  som- 
maires. (4i3)  (1). 

Article  4<>4'  i}37 

Seront  réputés  matières  sommaires  et  instruits  comme  tels. 

Les  appels  des  juges  de  paix  ; (2) 

Les  demandes  pures  personnelles  (3),  à quelque  somme  qu  elles 
puissent  monter,  quand  il  y a titre,  pourvu  qu  il  ne  soit  pas  con- 
testé; 

Les  demandes  formées  sans  titre , lorsqu’elles  n'excèdent  pas 
l,ooor; 

Les  demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  célérité ; 

Les  demandes  en  paiement  de  loyers,  fermages  et  arrérages  de 
rentes.  (4) 

T. , 67.  — Ordonn. , lit.  1 7. 

CCCXXXII.  D'ordonna nge  de  1667,  tit.  37,  art.  3,  4 et  5»  était  entrée  dans 


(1)  Nous  remarquerons , arec  M.  TKomltwi , p»g.  >77,  qnt  le»  exceptions  que  le  légis- 
lateur fait  ici  aux  règles  generale»,  con firme n l ces  règles  pour  les  cas  non  exceptes,  et  que, 
par  conséquent , celles-ci  doivent  être  strictement  observées,  tontes  les  fois  du  moins  qu'elles 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  l'objet  et  le  but  de  la  procédure  sommaire. 

(a)  Apprl , r*y.  art.  16,  3t  ; célérité,  loyers,  fermages,  art.  4qi , taâ,  73;  expédition  dos 
affaires  célères,  art.  ta,  a4. 

(3)  V07.  commentaire  sur  l'art,  a , psg.  6. 

(4)  JURISPRUDENCE. 

».°  Une  demande  eo  paiement  de  frsie  de  garde  peut  être  considérée  par  les  juges  comme 
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le  plus  grand  détail  sur  la  classification  de  ces  matières.  Néanmoins,  après  une 
longue  nomenclature , elle  se  bornait  à dire  généralement  que  tout  ce  qui  re- 
quérait tilérité , et  où  il  pouvait  y avoir  du  péril  dont  la  demeure  , serait  ainsi  ré- 
puté MATIÈRE  SOMMAIRE. 

L'art-  4o4  du  Code  est  encore  plus  concis.  Après  avoir  énuméré  un  petit 
nombre  d’objets  seulement,  il  se  borne  à ajouter  : Les  demandes  provisoires  ou 
qui  requièrent  célérité.  Le  législateur  a considéré  qu’il  était  impossible  de  pré- 
ciser tous  les  cas,  et  que,  d un  autre  côté , les  juges  ne  peuvent  se  méprendre 
sur  ceux  qui  requièrent  célérité.  — (Locré,  tom.  a,  pag.  77;  rapp.  du  tribun 
Perrin,  et  infrà  r°.  ifaa).  (t) 

1470.  En  quel  cas  un  titre  est-il  réputé  contesté ? 

SeloB  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  286,  la  contestation  du  titre  qui , aux 
termes  de  l’art.  4°4*  fait  que  la  cause  cesserait  d'être  sommaire,  ne  s’enten- 
drait point,  soit  de  ce  qu’un  acte  authentique  serait  argué  de  faux,  soit  de  ce 
qu'un  acte  privé  serait  méconnu  ou  dénié , soit  même  de  ce  qui  ne  concernerait 
que  l’explication  des  clauses,  le  mode  d'exécution  d'une  obligation  on  d’un  con- 
trat ; elle  ne  s’entendrait  que  de  ce  qui  appartiendrait  i son  essence;  par  exem- 
ple , des  exceptions  de  do! , de  fraude , de  circonvention  , à la  faveur  desquelles 
ou  prétendrait  ne  rien  devoir;  de  la  fausse  cause,  de  la  simulation,  et  en  gé- 
néral de  toutes  les  actions  rescisoircs  ou  rédhibitoires,  de  toutes  les  exceptions 
.. ,,  de  nullité  qui  se  dirigeraient  ou  contre  la  substance  de  l'acte  , ou  contre  l'obli- 
gation qu’il  contiendrait. 

Ces  sortes  d'exceptions , ajoute  M.  Demiau , qui  sont  véritablement  la  contes- 
tation du  titre,  nécessitant  évidemment  une  instruction  plus  étendue,  soit  par 
rapport  aux  faits,  soit  sous  le  rapport  du  droit,  ne  pouvaient  être  mises  daus 
la  classe  des  affaires  sommaires. 

Nous  lisons,  dans  la  Bibliothèque  du  barreau,  t".  part. , tom.  3,  pag.  94  et  a5, 
qu'il  faut  distinguer  entre  la  contestation  qui  s'élève  sur  le  titre  et  celle  qui  s'é- 
tablit sur  le  fond  de  la  demande , dont  le  titre  n'est  que  l’instrument.  « Ainsi , 
par  exemple , vous  m’assignez  en  paiement  d'une  obligation  de  a,ooo',  que  vous 
prétendez  vous  avoir  été  souscrite  par  moi;  je  conteste  votre  titre,  c'est-à-dire 


sommaire  et  requérant  célérité;  la  chambre  de»  vacations  peut  y atatocr,  «an»  <jo6,  pour  ce 
motif,  il  y ait  lieu  à cassation.  — ( Canal.,  28  mat  1816,  Sirey,  lan.  y,  pag.  70). 

3-*  Il  en  eat  de  même  d’uue  a fia  ire  pare  personnelle,  quand  la  litre  n’est  pas  contes  lé- 

— ( /tenues,  20  nou.  1812  ). 

3. °  Les  demandes  en  provision  pour  nourriture  et  alimens  sont  réputées  matières  som- 
maires.  Ainsi,  tous  ju&emens  rendus  sur  pareilles  demandes  sont  exécutoires  de  plein  droit, 
nonobstant  appel.  — (Bruxelles , 12  fl -or.  an  ta,  Sirey,  tam.  IT,  pag.  777  )• 

4. *  On  ne  doit  pas  taxer,  comme  en  matière  sommaire,  les  dépens  adjugés  en  appel  d’no 
jugement  rendu  aur  les  contestations  élevées  dans  une  distribution  par  contribution,  lors- 
que ces  contestations  se  rattachent , par  leur  nature , à une  inxlanco  principale  ordinaire- 

— ^/>anA  ' ‘“"‘d  *®I*  • Sirey , tom.  i4,  pag.  35a  ). 

5. *  En  matière  de  commerce , lee  appels  pour  incompétence  sont  réputés  causes  sommn- 

T** ( Cassai. , g fin.  i8l3,  Sirey,  tom.  i4,  pag.  Ig?  ). 

(t)  Tel  est  le  motif  des  développemens  que  nous  avons  donnée  aur  cet  est.  4o4 , aux 
i344.*  et  i35l.*  quest.  de  notre  Analyse.  — ( Ÿoy.  infrà , n.'  i4y6 , e<  sur  l’art.  806 , au  tir 
Ire  référés. 
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j’offre  de  prouver  que  votre-contrat  est  le  résultat  du  faux , de  la  violence,  du 
dol  ; j'offre , enfin  , de  prouver  que  votre  droit  n’a  jamais  existé,  et  que  ce  n’est 
qu'à  l’aide  d’un  délit  que  vous  avez  acquis  un  titre,  et  en  même  teins  la  faculté 
de  diriger  une  action  contre  moi  ; je  n’oppose  pas  une  exception  directement 
à votre  demande;  je  fais  d’abord  le  procès  directement  à votre  titre,  et  si 
j’écarte  par  là  votre  demande,  elle  cessera  évidemment  d’être  sommaire,  lors- 
que, d'ailleurs,  s'élevant  à une  somme  supérieure  à i,ooo',  elle  ne  pourra 
rentrer  dans  la  classe  de  celles  rapportées  au  n*.  3 de  l’art.  404. 

« Mais  si,  au' lieu  de  combattre  votre  titre,  j’oppose  la  prescription,  des 
quittances,  des  compensations,  alors  je  l’admets  tacitement,  j’en  reconnais 
la  légitimité  ; mais  je  vous  oppose  des  exceptions  qui  tendent  à anéantir 
l’objet  de  votre  action  : or.  cette  contestation,  que  j’oppose  à votre  action, 
n’empèchc  pas  que  la  demande  soit  sommaire  ; elle  est  pure  personnelle  ; il 
existe  un  titre  non  contesté,  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies». 

On  voit  que,  suivant  M.  Dcmiau  Crouzilliac,  une  inscription  de  faux,  une 
dénégation  d’écritures  ou  de  signatures , n’empêchent  pas  l’affaire  d’étre  som- 
maire; mais  que  toutes  autres  exceptions  la  placent  dans  cette  classe.  Au 
contraire,  d’après  le  passage  ci-dessus  rapporté  de  la  Bibliothèque  du  barreau, 
le  faux,  la  dénégation  d’écriture,  opéreraient  cet  effet. 

Nous  ne  ferons  aucune  exception  relativement  à l’allégation  du  faux  on 
à la  méconnaissance  ou  dénégation  d’écriture.  Un  titre  est  contesté  ou  quant 
à’ son  existence,  s’il  est  argué  de  faux  ou  dénié,  ou  quant  à sa  validité, 
lorsqu’on  lui  oppose  le  dol,  la  fraude,  la  fausse  cause,  une  nullité,  etc. 
Dans  tous  ces  cas,  nous  pensons  que  l’affaire  cesse  detre  sommaire,  parce 
que  l’art.  4o4  ne  fait  aucune  distinction  et  n’exclut  aucune  cause  de  contes- 
tation ; or,  c’est  bien  contester  un  titre  que  de  l’arguer  de  faux  ou  de  le 
dénier.  Nous  adoptons,  en  conséquence,  l’opinion  de  M.  Mailhier,  auteur  du 
passage  ci-dessus  rapporté.  La  différence  qu’il  établit  entre  la  coittestation  de 
la  demande  et  celle  du  titre,  nous  parait  expliquer  de  la  manière  la  plus  satis- 
faisante le  sens  de  l’art.  4o4> 

'i47t-  Le*  demandes  réelles  ou  mixtes  sont-elles  réputées  sommaires , lorsqu’elles 
n’excèdent  pas  i,ooo* ? 

Le  § 3 de  l’art.  4o4  porte,  en  termes  généraux,  que  les  demandes  formées 
sans  titre  seront  réputées  matières  sommaires,  lorsqu'elles  n’excéderont  pas 
i,ooof.  11  ne  distingue  poiut,  comme  le  § 3,  entre  les  matières  pures  person- 
nelles et  les  autres;  et  de  là  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  a,  pag.  4&4«  con- 
cluent que  sa  disposition  s'applique  tant  aux  demandes  purement  personnelles 
qu’aux  demandes  réelles. 

M.  Demiau  Crouzilliac,  pag.  396,  dit,  au  contraire,  que,  suivant  le  § 3, 
une  demande  formée  sans  titre  est  réputée  sommaire,  si  elle  n’excède  pas 
1 ,ooor , mais  par  action  purement  personnelle  seulement. 

Ainsi.'  dans  cette  opinion,  l'on  dirait  que  fes  deux  paragraphes  que  nous 
venons  de  citer  ne  se  rapportent  qu'aux  demandes  purement  personnelles; 
savoir  : le  premier,  en  ce  qu'il  dispose  que  ces  demandes,  à quelques  sommes 
qu'elles  puissent  monter,  seront  réputées  sommaires  quand  il  y aura  titie  non 
contesté;  le  second,  en  ce  qu’il  exprimerait  que  ces  mêmes  demaudes  seront 
réputées  telles,  lorsqu'elles  seront  formées  sans  titre,  si  elles  n’excèdent  pas 
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d'ailleurs  la  râleur  de  1,000'  : d’où  suivrait  qu’en  aucun  cas,  uno  matière 
léelle  ou  mixte  ne  pourrait  être  déclarée  matière  sommaire. 

Cette  opinion  nous  semble  justifiée  , soit  par  les  dispositions  des  art.  1 , 
a,  3,  4 e*  5 du  tit.  ij  de  l’ordouuance , qui  indiquaient  avec  plus  de  dé- 
tail que  ne  l’a  fait  l'art  4o4  du  Code,  les  affaires  qui  seraient  réputées  som- 
maires, soit  par  leS  explications  données  sur  ces  articles,  par  les  difTérens 
commentateurs.  Ni  dans  l'ordonnance,  ni  dans  aucun  des  commentaires,  on 
11e  trouve , en  effet , une  demande  réelle  ou  mixte  indiquée  au  nombre  des 
affaires  sommaires;  ce  qui  prouve,  au  contraire,  que  les  demandas  de  cette 
espèce  ne  l’étaient  pas , c’est  que  Jousse  les  exclut  formellement  dans  sa  note  1". 
sur  l'art.  1".  du  titre  précité  de  l'ordonnance. 

Or,  il  est  à présumer  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  faire  une  inno- 
vation telle  que  celle  que  supposent  les  auteurs  du  Praticien , et  il  ne  suf- 
firait pas,  pour  l'admettre,  de  la  faible  induction  que  l'on  pourrait  tirer  de 
ce  que  le  § 3 de  l'art.  4<>4  ne  répète  point  les  mots  purement  personnelles , 
et  n’exprime  aucune  distinction. 

147a.  Quelles  sont  tes  demandes  provisoires  et  qui  requièrent  célérité? 

Le  législateur  n’assigne  point  les  caractères  de  ces  espèces  de  demandes; 
mais  il  parait  résulter  des  expressions  du  tribun  Perrin,  dans  son  rapport 
sur  le  présent  titre  ( voy.  édit,  de  F.  Didot , pag.  lai),  qu’il  a entendu  s’en 
rapporter  à ce  sujet  à la  prudence  du  juge.  Si  le  Code,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit  (eojr.  le  comm.  de  l’article),  laisse  exister  quelques  incertitudes  sur  ce 
qu'il  appéle  les  demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  célérité,  c’est  qu’il  est 
impossible  de  prévoir  tous  les  cas;  c’est  que  d'ailleurs  les  juges  ne  peuvent  se 
méprendre  sur  ce  qui  exige  la  prompte  intervention  de  la  justice. 

Aussi  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  37  juin  1810  (Sirey,  tom.  to, 
pag.  348),  a-t-elle  déclaré  qu’une  Cour  d'appel  avait  pu  envisager  comme  re- 
quérant célérité,  et,  par  suite,  ranger  dans  la  classe  des  affaires  sommaires 
une  demande  en  résiliation  de  bail , et  recevoir  à l’audience  les  dépositions 
des  témoins  entendus  sur  cette  demande.  11  résulte  bien  de  cet  arrêt  que  la 
question  de  provision  ou  de  célérité  est  abandonnée  aux  lumières  et  à la 
prudence  des  juges. 

Au  reste,  on  peut  dire,  en  général,  que  les  demandes  célères  sont  les  mêmes 
dont  connaissent  les  chambres  des  vacations , en  vertu  de  l’art.  44  du  décret 
du  3o  mars  1808  : telles  sont  les  affaires  qui  concernent  des  objets  périssables 
et  des  prescriptions  à interrompre,  les  nominations  et  excuses  de  tutelles,  les 
alimens,  les  référés  urgens,  les  saisies,  revendications,  etc.  — (Fo y . nos 
quest.  sur  le  titre  des  référés;  lenouv.  Répert.,  au  mol  vacations;  Jousse,  intro- 
duction au  lit.  tj  de  l’ordon.,  et  sur  les  art.  1,  2,  3,4  et  5 de  ce  même  titre; 
Sirey , tom.  8,  DD.,  pag.  19a,  et  enfin  notre  comm.  sur  l’art.  i34,  pag.  3ai). 

i473.  La  loi  désigne-t-elle  spécialement  comme  matières  sommaires  certaines 
affaires  qui  ne  sont  pas  mentionnées  dans  l'art.  ? 

Oui,  et  telles  sont  les  causes  suivantes,  où  la  loi,  par  les  expressions  dont 
elle  se  sert,  annonce  qu’elles  sont  entièrement  assimilées,  quant  à la  procé- 
dure, à celles  que  l’art.  4<>4  désigne  : 

!’•  Les  remises  de  rapports  et  les  récusations  d’experts  (art.  3ao  et  5ji, 
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et  l’ arrêt  de  la  Cour  de  Parie,  du  a5  mai  1808,  cité  fur  la  733.*  question, 

pag-  449)» 

a*.  Les  réceptions  de  cautions  (art.  5a i et  83a  ) ,• 

3'.  Les  revendications  de  meubles  saisis  (art.  608); 

4*.  Les  appels  de  jugement  de  distribution  de  deniers  et  ceux  des  ordon- 
nances sur  référés  (art.  66g  et  809); 

5’.  Les  demandes  en  élargissement  et  en  cotnpulsoire  (art.  8o5  « 847 )>' 
6*.  Les  nominations  de  tuteurs  (Code  civil,  art.  449)  » 

7*.  Le^  difficultés  relatives  aux  partages  et  aux  cahiers  de  charges  des  licita- 
tions qui  ont  lieu  sur  ces  demandes  (Code  civil,  art.  8a3,-  Code  de  proc. , art.  973), 
8*.  Les  oppositions  aux  liquidations  des  dépens  (décret  du  16  février  1807, 
art.  6)t 

g'.  Les  contestations  sur  les  collocations  des  créanciers  dans  l’ordre  (art.  761). 
( V oy.  let  quest.  sur  les  articles  que  nous  tenons  de  citer). 

10*.  Les  destitutions  de  tuteurs  (Code  civil , art.  449)’ 
i474-  Les  appels  pour  incompétence  et  let  demandes  en  validité  de  saisie-arrêt 
sont-ils  réputés  matière  sommaire  f 

Nous  avons  résolu  négativement  cette  question,  quant  aux  déclinatoires  pour 
Incompétence  (»oy.  pag.  449)  » en  citant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris , du  25 
mai  1808.  C'est  ce  meme  arrêt  qui  décide  aussi  que  les  demandes  en  validité 
de  saisie-arrêt  ne  peuvent  être  réputées  matières  sommaires,  attendu  qu’elles 
ne  sont  point  mentionnées  dans  l'art.  4<>4i  et  que,  d’un  autre  cêté,  aucun 
article  du  Code  ne  s’explique , à leur  égard , dans  des  termes  semblables  à ceux 
qui  sont  employés  dans  les  articles  cités  sur  la  précédente  question.  (1) 


(1)  La  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  a octobre  t8i3,  a juge  de  la  même  manière,  dans 
une  espèce  où  il  t'agissait  de  décider  ai  un  liera  saisi  était  créancier  on  débiteur)  elle  a 
déclaré  i|ue  cette  contestation  n'étant  pas  célère,  était  encore  moins  sommaire. 

Qooi  qu’il  en  soit,  en  certains  tribunaux,  l’on  persiste  à penser  le  contraire , au  moyen 
d’une  distinction  que  nous  ne  jugeons  pas  fondée. 

La  demande  primitive,  dit-ou,  l'action  première  etl-elle  ordinaire,  celle  en  validité  de 
saisie-arrêt  l’est  aussi)  l’action  qui  donne  lieu  à la  saisie  est-elle,  au  contraire,  sommaire 
(ce  qui  se  présente  le  plus  fréquemment),  celle  en  validité  l'est  également;  en  un  mol, 
l'instance  en  validité  u’est  que  l’accessoire  de  la  demande  qui  y a donné  lieu)  elle  n’en  est 
que  l’exécution.  Ainsi,  pour  obtenir  paiement  d’une  somme  au-dessous  de  1,000  fr.,  aux 
fins  d’un  titre  non  contesté  ( matière  évidemment  sommaire),  on  établit  une  saisie-arrêt) 
dans  ce  cas,  1a  demande  on  validité  est  sommaire.  Au  contraire,  pour  obtenir  paiement 
d’une  somme  excédant  <,000  fr.  due  aux  fins  d’un  titre  que  l’ou  conteste  (matière  ordinaire), 
une  saisie-arrêt  a etc  établie;  le  débiteur  est  déboulé  de  ses  exceptions,  le  titre  est  jugé  va- 
lide, la  taise-arrêt  est  déclarée  valable;  alors  cette  dernière  inalance,  réputée  l’accessoire  de 
l’autre,  est  ordinaire. 

Cette  distinction  peut  être  spécieuse;  mais,  d’abord,  il  ne  peut  être  permit  au  juge  de 
distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas.  Dès  lors  que  la  matière  est  ordinaire,  toute  dis- 
tinction pour  la  faire  changer  de  nature  ne  saurait  être  admise  fana  enfreindre  la  loi.  Or, 
il  nous  semble  que  le  tarif,  en  accordant  des  vacations  dans  son  art.  go,  placé  soaa  la 
rubrique  des  alfairea  ordinaires,  aononcc  assez  qu’il  regarde  l’affaire  comme  ordinaire:  clic 
doit  l’être,  d’ailleurs  encore,  en  ration  de  la  complication  de  la  procédure.  La  demande 
en  validité  doit,  dit-on,  suivre  le  aort  de  l'action  principale.  11  m’est  dA  mille  écus  aox  Km 
d'un  litre  hypothécaire  non  contesté;  je  poursuis  la  saisie  immobilière.  Cette  instance,  dans 
le  système  que  nous  combattons,  serait  uidiusùre  ; mais  quelles  seraieot  lus  raisons  pour 
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1475.  Doit-on  réputer  matière s sommaires  (es  causes  que  la  loi  désigne  seulement 
comme  devant  être  jugées  sommairement  , sans  exprimer  qu’elles  seront  instruites 
sommairement  ou  sans  procédure,  etc.,  en  tm  mot , comme  le  disent  les  articles 
cités  sur  la  quest.  i473‘? 

Non,  et  comme  l'observent  M.  Demiau  Crouxilhac,  pag.  297,  et  M.  Bernat 
Saint-Prix,  pag.  376,  il  faut  bien  distinguer  ees  causes  de  celles  mentionnées 
en  l’art.  4°4>  ou  aux  articles  cités  sur  la  quest.  1475* . Celles-ci  sont  et  ins- 
truites et  jugées  sommairement;  celles-là  doivent  être  jugées  sommairement, 
c’est-à-dire  avec  célérité,  sur  plaidoiries,  et  sans  qu’on  puisse  ordonner  une 
instruction  par  écrit;  quant  à rinstruction , elle  doit  être  faite  suivant  les  règles 
ordinaires  ou  suivant  les  règles  spéciales  indiquées  par  la  loi;  par  exemple,  quand 
elle  limite  le  nombre  des  rôle3  d’une  requête,  etc.  — ( V oy.  tarif,  art.  75). 

Ce  qui  prouve  la  justesse  de  cette  remarque,  que  nous  avons  déjà  eu  occa- 
sion d’appliquer  sur  plusieurs  questions,  et  notamment  sur  la  733*.  , c’est  que 
le  tarif  passe  en  taxe  des  actes  écrits  dans  plusieurs  causes , dont  le  Code  veut 
que  la  décision  soit  rendue  sommairement.  Si  on  eût  voulu  les  assimiler  pour 
Pinstruction  aux  matières  sommaires,  on  n’eùt  point  autorisé  de  tels  actes, 
puisque,  dans  ces  matières,  on  n’admet  aucune  écriture. -^-(Voy.  Pigeau,tom.  1, 
pag.  i4i). 

1476.  Quelles  sont  les  causes  qui  doivent  être  jugées  sommairement , ainsi  qu'il 
est  dit  dans  la  question  précédente ? 

Ce  sont, 

i*.  Les  déclinatoires  (art.  168  et  17a,  et  le  tarif,  art.  75); 

a*.  Les  reproches  de  témoins  (art.  387,  et  le  tarif,  art.  71); 

3*.  Les  oppositions  aux  garanties,  restitutions  de  pièces,  reprises  d’instance 
(art.  180,  193,  348 , et  le  tarif,  art.  g5); 

4*.  Les  incidens  sur  la  poursuite  de  la  saisie  immobilière,  tant  en  première 
Instance  qu’en  appel  (art.  718,  et  le  tarif,  art.  1 17,  1 19,  133  et  135 ) ; 

5°.  Les  subrogations  à des  poursuites  d’ordre  (art.  779); 

6*.  Les  demandes  en  nullité  d’emprisonnement  ( art.  794  et  795  ) ; 

7*.  Les  demandes  en  délivrance  d expéditions  d’actes  ( art.  83g  et  84o  ) ; 

8*.  Les  oppositions  des  parens  aux  délibérations  du  conseil  de  famille.  — 
(Code  de  procéd.  , art.  883  et  884); 

9".  Les  appels  sur  les  contestations  des  collocations  des  créanciers  dans  l’ordre 
(art.  760).  — ( yoy.  nos  quest.  sur  les  articles  précités). 

La  partie  qui  n’a  pas  maintenu  en  première  instance  qu’une  affaire  n’était 
point  sommaire , ne  peut  se  faire  grief  en  cause  d’appel  de  ce  qu’elle  ait  été 
)«*ée  comme  matière  ordinaire. 


lesquelles  une  instance  de  pure  exécution  d6t  être  réputée  de  même  nature  que  l'action  sur 
laquelle  1a  condamnation  est  intervenue  ? 


Au  rente  ce*  questions,  relatives  à la  nature  des  demandes  en  validité  et  en  main-leré* 
de  saisie-arrêt , sont  traitées  par  M.  Mauguin  (voy.  Bihlioth.  du  barr.,  lw.  part.,  tom.  3, 
Pag'  J 7 )»  tous  les  développemens  que  I*on  peut  désirer. 

Suivant  cct  auteur,  ibidem,  les  demandes  en  paiement  de  sommes  et  en  reddition  de 
compte,  fondées  sur  titre  non  contesté,  doivent  être  considérées  indistinctement  comme 
matières  sommaires. 

Tom . Il,  7 
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Article  40S. 

Los  matières  sommaires  seront  jugées  h l’audience , après  les 
délais  de  la  citation  échus,  sur  un  simple  acte  (i),  sans  autres 
procédures  ni  formalités. 

Ordoao.rtit-  >7,  art.  7-  — C.  de  P.,  *rt.  82. 


CCC.XXXTII.  D'après  cet  article  on  peut,  i l’expiration  des  délais  de  l’ajour- 
nement. juger  la  cause,  et  s'il  y a un  avoué  constitué,  011  n’aura  poiut  les  dé- 
lais de  quinzaiue  accordés  pour  les  affaires  non  sommaires  par  les  art.  77  et  78. 
La  differente  résulte  de  ce  que,  dans  celles-ci,  l'on  permet  aux  parties  d’ex- 
poser les  faits  et  les  moyens  par  écrit,  ce  qui  n'a  pas  lieu  puur  les  affaires  som- 
maires. 

l477-  Les  matière 1 $ ommaires  sont-elles  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  ? 

L'affirmative  est  indubitable,  à l’égard  des  demandes  qui  requièrent  célérité, 
des  demandes  en  élargissement,  de  celles  en  main-lcvce  de  saisie  ou  opposé* 
tion,  et  en  paiement  de  loyers  et  fermages;  l’art.  49,  §§  2 et  5 , les  dispense 
formellement  de  l'essai  en  conciliation. 

Il  est  également  certain  que  les  appels  de  justices  de  paix  'sont  dispensés  de 
cet  essai  comme  tous  autres  appels  , non  seulement  parce  que  la  tentative  de 
conciliation  11e  doit  pas  précéder  It  demande  (roy.  art.  48  ),  mais  encore  parce 

Îue  les  affaires  dont  les  juges  de  paix  connaissent  n'y  sont  pas  assujetties.  — 
Berriat  Saint-Prix , pag.  3y4i  not.  8). 

Mais  les  auteurs  du  Praticien , tom.  a,  pag.  4a7>  estiment  que  toutes  les  autres 
demandes  sommaires  restent  soumises  à ce  préliminaire  , attendu  que  l'art.  4 8 
y assujettit  toutes  demandes  principales , et  que  celles  dont  nous  parlons  ne 
sont  pas  formellement  exceptées. 

Nous  u 'entendons  point  combattre  cette  opinion;  mais  nous  observerons  que 
la  plupart  des  matières  provisoires  peuvent  rentrer  dans  la  classe  générale  des 
matières  célères,  ainsi  que  nous  1 avous  dit  tom.  i",  pag.  3ai.  not.  1;  que, 
d’un  autre  côté , la  question  de  savoir  si  une  demande  doit  être  réputée  célére, 
est,  comme  nous  l'avons  dit  encore  sur  la  quest.  1 47»“-  » abandonnée  à la 
prudence  du  juge;  et  qu’ainsi  il  arrivera  plus  rarement  qu'on  ne  ie  penserait, 
que  le  préliminaire  de  conciliation  soit  jugé  indispensable , pour  qu'une  de- 
mande en  matière  sommaire  soit  reçue  en  justice. 

1478.  Doit-on  conclure  de  la  disposition  de  l'art.  4o5  que  l’on  ne  puisse  signi- 
fier, en  matière  sommaire  t des  conclusions  motieees  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas  , parce  que  , suivant  la  remarque  de  M.  Dcmiau 
Crouzilbac,  pag.  297,  les  parties  peuvent  avoir  un  grand  intérêt  i consigner 
leurs  conclusions  ou  leurs  moyens  principaux  dans  un  acte  de  procédure,  soit 
pour  changer  ou  modifier  des  conclusions  précédemment  prises  ( voy.  art.  33 


(l)  Simple  acte,  c’eal-i-dire  an  avenir,  si  le  défendeur  a constitue  avoué.  — ( Voy., pour 
Ut  incident  et  Ut  intervention! , l’art.  4o6  ). 
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du  décret  du  3o  mars  1808),  soit  pour  s’assurer  qu'on  y aura  égard  en  jugeant, 
soit  enfin  pour  se  ménager  uu  moyen  de  justifier,  en  cas  d’appel , l’erreur  ou 
le  mal  jugé.  / 

Nous  remarquerons  seulement  que  de  telles  conclusions  ne  passeront  point 
en  taxe,  et  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  retarder  la  marclie  de  la  pro- 
cédure , à moins  que  la  partie  à laquelle  elles  seraient  signifiées  ne  le  deman- 
dât elle-même  dans  sou  intérêt,  lorsqu’elles  exigeraient  une  réponse. de  sa 
part. 

2 Article 

Les  demandes  incidentes  et  les  interventions  seront  formées 
par  requête  d’avoué,  qui  ne  pourra  contenir  que  des  conclu- 
sions motivées  (1). 

T.,  4,  16,  ai. — Ordonn.  de  1667,  fil.  ai,  »rt.  a4.  — C.  de  P.,  art.  327,  339. 

CC.CXXX1V.  La  loi  veut  par  cet  article-que  la  partie  qui  forme  une  demande 
incidente  ou  une  intervention  se  borne  à en  énoncer  l’objet  et  les  motifs  , sans 
entrer  dans  les  développemens  des  moyens  qu’elle  enteud  proposer  pour  U jus- 
tifier (1). 

1 470-  Pfut-on  répondre  , par  de 1 concluions  motivées  t aux  requêtes  dont  il 
s’agit  en  l’art.  406  ? 

Le  défendeur  sur  l’incident  doit  répondre  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
la  signification,  dit  M.  Demiau,  pag.  397. 

M.  Pigeau,  tom.  t,  pag.  391  et  097,  dit,  au  contraire,  qu’on  no  peut  ré- 
pondre par  écrit,  puisqu'on  n'en  aurait  pas  le  droit  pour  la  demande  princi- 
pale, d'après  l’art.  4oô  : la  réponse  ne  peut  dune  être  donnée  que  par  la  plai- 
doirie, conclut  M.  Hautefeuillc,  pag.  aiq* 

11  est  «rai  que  l’art.  70  du  tarif  taxe  une  requête  en  réponse  & celle  dont 
nous  parlons;  mais  cct  article  ne  se  rapporte  évidemment  qu’aux  matières  or- 
dinaires; ainsi  l'on  doit  s’en  tenir,  dans  notre  opinion,  à celle  de  MM.  Pigeau 
et  Hautefeuille , mais  en  observant,  comme  nous  l'avons  fait  sur  la  1478’. 
quest.,  que  la  réponse  n'est  interdite  qu’en  ce  sens  qu’elle  ne  passe  point  en 
taxe  et  qu’elle  ne  peut  retarder  la  procédure. 


(1)  JURISPRUDENCE. 

La  demande  en  nullité  d’une  saisie  immobilière  est , de  sa  nature,  une  opposition  inci- 
dente, qui  peut  être  formée  par  acte  d’avoué  à avoué.  — ( Turin  > 6 die.  1809,  Sirry , 
tom.  10  * jiag.  a4o  ). 

(1)  Mai*  il  f*ui  observer,  relativement  à la  requête  d’intervention,  qu’elle  doit  cootenir 
rn  télé  constitution  d’avoué  de  la  pari  de  Pinlei  venant , puisque  l'intervention  présente 
ne  cessai  renient  une  nouvelle  demande  de  la  part  de  celui  qui  la  forme  — ( jirg.  de  C 'arrêt 
d€  la  Cour  de  Colmar , du  aa  feu.  1809,  cité  »ur  les  qurst.  137a.*  et  1373.*,  pag.  799  et  800  ). 

Il  fout  remarquer  encore  que  U requête  par  laquelle  les  demandes  incidente»  ou  les  in- 
tervention* sont  formées  doit  contenir,  afin  d'éviter  le»  frais  d’un  avenir  particulier,  une 
sommation  de  comparaître  a l’audience  à jour  lue.  — (foy*  HautefuuUe  t pag.  3i4  et  2i5  ). 


\ 
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Article  4°7- 

S’il  y a lieu  à enquête , le  jugement  qui  l'ordonnera  con- 
tiendra les  faits,  sans  qu’il  soit  besoin  de  les  articuler  préala- 
blement, et  fixera  les  jour  et  heure  (i)  où  les  témoins  seront 
entendus  à 1 audience  (2). 

Oïdonn.  de  1667,  (il.  ua  ( des  enquête»),  art.  1.".  — Ordono.  de  François  i.*r,  de  l'an  t535, 
cbap.  13,  art.  5.  — C.  de  P.,  art  34  el  iui(.,43i. 

CCCXXXV.  La  loi,  en  dispensant  les  parties,  par  cet  article  , d’articuler  les 
faits  dont  elles  demanderaient  à faire  preuve,  entend  qu'il  ne  sera  point  né- 
cessaire de  Jes  contester  par  un  acte  signifié  préalablement;  mais  il  est  sen- 
sible qu’il  n’en  faut  pas  moins  qu’ils  soient  indiqués  aux  juges,  pour  recon- 
naître s’ils  sont  pertinens  et  admissibles,  et  ordonner  ou  rejeter  la  preuve: 
ils  devront  donc  être  articulés  à l'audience,  lors  des  plaidoiries,  et  consignés 
dans  l’acte  ordinaire  qui  contient  les  conclusions. 

1480.  Si,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  407,  «ne  partie  articulait  par  acte 
des  faits  qu’elle  entendrait  faire  admettre  en  preuve,  ta  partie  adverse  serait-elle 
obligée  à les  contester  également  par  acte , dans  les  délais  et  sous  les  peines  portées 
en  l'art.  a5a? 

C’est  l'opinion  de  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  agS.  Il  la  fonde  sur  ce  que 
le  législateur,  en  disant  qu’on  n’a  pas  besoin  d’articuler  préalablement  les 
faits,  u'a  entendu  dire  autre  chose,  si  ce  n'est  qu’on  n’est  pas  obligé  de  le 
faire  ; ce  qui  n’est  qu’une  disposition  facultative  et  non  pas  prohibitive. 

Mais  si  la  partie  demanderesse  en  preuve  a la  faculté  de  ne  pas  siguifier 
tin  acte  d’articulement , pourquoi  l'autre  partie  n’aurait-elle  pas , en  retour , 
la  faculté  de  ne  pas  répondre  à cet  acte,  qui  lui  serait  signifié?  Pourquoi  la 
première  aurait-elle  le  pouvoir  d'imposer  à son  adversaire  cette  obligation  de 
répondre,  sous  les  peines  sévères  portées  en  l’art.  a5a,  tandis  que  celui-ci  ne 
pourrait  exiger  d'elle  qu’elle  lui  signifiât  un  tel  acte? 

M.  Demiau  présente  son  opinion  comme  favorable  au  défendeur  en  preuve; 
car,  dit-il,  comment  sou  avoué  pourra-t-il,  à l’audience,  convenir  des  fait* 
ou  les  contester,  s’il  n’en  a été  prévenu  d’avance,  et  s’il  n’en  a conféré  avec 
sa  partie,  qui,  si  elle  en  eût  été  instruite,  n'aurait  peut-être  pas  souffert 
l’interlocutoire  ? „ 

Nous  répondons  que  c'est  à la  partie  à s’imputer  la  faute  de  n’avoir  pas 
instruit  son  avoué  des  faits  relatifs  à la  cause  dont  elle  devait  présumer  que 
l'on  pourrait  demander  la  preuve  ; que , d'ailleurs , l'avoué  peut  obtenir  un 
renvoi  ; que  si  l'interlocutoire  est  rendu  , elle  a le  tems  nécessaire  pour  convenir 
des  faits  et  prévenir  l’exécution  de  ce  jugement  ; qu’au  surplus , la  loi  rcjète 


(1)  Jour  et  heur».  Dans  les  affaires  ordinaires,  ils  sont  fiscs  par  le  juge-commissaire. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

On  ne  doit  point  entendre  à l’audience,  et  sommairement,  les  témoins  appelés  pour 
Constater  l’absence.  — ( Colmar , 16  t/ieim.  an  ta  , Juritjir.  du  Code  do.,  rom,  3 , pag.  336). 


TlT.  XXIV.  — DES  MATIÈRES  SOMMAIRES.  — Art.  407,  4o8,  4og.  55 
l’acte  d’articuleinent , parce  qu’elle  a voulu  que  la  procédure  fût  rapide,  et 
qu’on  n’a  point  à examiner  quel  est  l'intérêt  des  parties  relativement  à cet 
acte , pour  décider  la  question  que  nous  venons  de  poser  : on  ne  peut  sup- 
pléer une  procédure  que  la  loi  u’établit  pas. 

i48t.  Si  le  jugement  n’ intervient  pas  de  suite , et  qu'un  nouveau  juge  soit 
appelé,  peut- on  prononcer  sur  les  notes? 

On  le  peut  en  matière  criminelle,  parce  que  la  loi  a tranché  la  difficulté; 
mais,  en  matière  civile,  il  faudrait  recommencer  l'audition  des  témoins,  alors 
même  qu'il  en  eût  été  dressé  des  notes  exactes , signées  par  les’  juges  et  le 
greffier.  En  effet , la  loi  veut  que  les  juges  prononcent  d'après  les  dépositions 
orales. 

Article  4o8. 

fol-  ^ 

Les  témoins  seront  assignés  au  moins  un  jour  avant  celui 
de  l’audition  (i). 

T.,  76.  — Ordonn.,  tit.  17,  art.  8 C.  de  P.,  art.  260,  4i3. 

j/i&a.  La  disposition  de  l’art.  408  est-elle  prescrite  à peine  de  nullité? 

L'article  ne  s'explique  point  à ce  sujet , comme  l’a  fait  l’art.  360  ; mais  nous 
pensons  que  le  législateur  a entendu  prescrire , à peine  de  nullité , l'obser- 
vation de  l’article  dont  il  s'agit;  autrement,  l'enquête  pourrait  n’avoir  pas  lieu 
au  jour  fixé  par  le  jugement  : or,  elle  ne  peut  être  faite  un  autre  jour  qu'au- 
tant  que  le  tribunal  aurait  accordé  une  prorogation.  — ( Voy.  Prat.,  tom.  a, 
pag.  408;, 

il  faut  remarquer  en  outre  que  le  jour  est  franc  ; en  sorte  que  les  témoins 
doivent  être  assignés  la  surveille  de  l'audition,  au  plus  tard,  et  non  pas  la 
veille  seulement.  Les  assigner  la  veille , ce  ne  serait  pas  le  faire  un  jour  avant 
leur  audition,  comme  l'exige  l’art.  408. — ( Voy.  Delaporte , tom.  1,  pag.  3 76, 
elle  Comm.  inséré  aux  Ann.  du  not.,  tom.  a,  pag.  489 ). 

Il  est  évident  aussi  que  si  les  témoins  sont  domiciliés  à une  distance  de 
plus  de  trois  myriamètres,  il  faudra  suivre  les  dispositions  de  l’art.  360 , et 
leur  accorder  l’augmentation  de  délai  que  cet  article  détermine.  — ( y oy. 
PigeaUj  tom.  1,  pag.  a85  et  3 86 ). 


o'z  Article  409- 

Si  l'une  des  parties  demande  prorogation,  l’incident  sera  jugé 
sur-le-champ. 

C.  de  P.,  ert.  279  et  suit.  1 

CCCXXXVI.  Nous  remarquerons  que  l'art.  8 du  tit.  17  de  l’ordonnance  dé- 


fi) JURISPRUDENCE. 

En  matière  sommaire,  le  défendeur  qui  a laissé  ecouicr  le  délai  détermine  pour  la  con- 
fection de  l’enquèle,  peut  encore,  à l'audience  filée  pour  l’eudition  des  témoins  du  deman- 
deur, demander  une  prorogation  de  délai  pour  faire  U contre- enquête.  — (Bruxelles , 
16  jmv.  i8t3,  &rey , tom.  i5 , pag.  aio). 
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fendait  aux  juges  d'accorder  une  prorogation  en  matière  sommaire;  mais  l’ex- 
périence a prouvé  quelle  pouvait  être  nécessaire.  Ainsi,  l’art.  /,ot)  autorise  la 
demande  en  prorogation  de  la  part  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties,  c’est- 
à-dire  tant  pour  l’enquête  directe  que  pour  l'enquête  contraire,  qui  doit  avoir 
lieu  le  meme  jour  que  la  première. 

r483.  A quelle  époque  la  demande  en  prorogation  doit-elle  être  formée ? 

C'est  évidemment  au  jour  indiqué  par  le  jugement  que  la  demande  en  pro- 
rogation doit  être  formée;  elle  serait  rejetée,  si  elle  était  faite  postérieure- 
ment, puisqu’elle  n’est  recevable,  en  matière  ordinaire,  d’après  l’art.  269.  que 
lorsqu'elle  est  formée  dan/ le  délai  fixé  pour  la  confection  de  l’enquete;  ce 
qui  suppose  que  l'enquête  a été  commencée.  (1)  — (A' oy . Delaporte , tom.  1, 
pag.  276;  Demiau  Crouzilliac , pag.  299). 


Article  4io. 

Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d’appel,  il  ne  * 
sera  point  dresse  procès-verbal  de  lenquête;  il  sera  seulement 
fait  mention,  dans  le  jugement,  des  noms  des  témoins,  et  du 
résultat  de  leurs  dépositions  (2). 

C.  de  P. , art.  39,  4o,  26a  et  *uiv. , 269,  43a. 


CCCXXXY1I.  l.’oiATrm  du  Gouvernement  disait,  sur  cet  article,  que  les  en- 
quêtes, en  matière  sommaire,  devaient  se  faire  avec  la  meme  simplicité  que 
celles  à faire  devant  les  juges  de  paix,  en  sorte  qu’il  faut  ajouter  à l’art.  409 
les  dispositions  de  l’art.  4<>. 

1484.  Doit-on  faire  mention  du  résultat  de  chaque  dêjtosiiionl  Ne  peut-on  pas- 
plutôt  se  borner  à mentionner  le  résultat  de  toutes  celles  qui  composent  l’enquête  ? 


C’est  notre  opinion,  fondée  sur  les  motifs  de  la  solution  de  la  quest. 
pag.  78. 


Article 


Se  A 


Si  le  jugement  est  susceptible  d’appel,  il  sera  dressé  procès- 
verbal,  qui  contiendra  les  sermens  des  témoins,  leur  déclara- 
tion, s’ils  sont  pareils,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des 


(1)  Il  en  eut  de  même,  lorsque  cette  demande  a pour  objet  une  contre-enquête,  ainsi 
que  nous  l'avons  dix  supra , pag.  53,  not.  1." 

(»>  JURISPRUDENCE. 

L’énonciation  du  nom  de»  témoins  dans  le  jugement,  exigée  par  l’art.  4to,  n’eut  point 
une  foimalité  substantielle  dont  l'iuob-i  rr.Uion  entraînerait  la  nullité  du  jugement.  — 
{Cassai.,  18  avril  1810,  -Sir»/,  tom.  10,  pag.  a43 


Digitized  by  Google 


TlT.  XXIV.  — DÉS  MATIÈRES  SOMMAIRES.  — ÀRT.  4lO,  4llV  55 
parties,  les  reproches  qui  auraient  été  formés  contre  eux,  et  le 
résultat  de  leurs  dépositions  (i). 

C de  P.,  art.  36,  37,  39,  a6a,  369  et  suis. 

CCCXXXVTIT.  Dan9  le  cas  de  l’article  précédent,  l’enquête  a été  faite  en  pré- 
sence des  mêmes  juges  qui  prononceront;  mais  dans  celui  de  l'art.  4>  1 > comme 
les  juges  qui  devront  prononcer  sur  l'appel  n'auront  pas  entendu  les  déposi- 
tions des  témoins,  il  faut  bien  que  l'on  dresse  procès-verbal  de  l'enquête. 

t485.  Peut-on  dire,  pour  te  cas  où  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  que  le 
procès-verbal  ne  doit  contenir  que  le  résultat  des  dépositions  considérées  en  masse, 
de  même  que  nous  façons  dit  en  notre  quest.  171*,  relativement  aux  jugement  ren- 
dus en  premier  ressort  ? 

L'art.  4to  porte  que,  dans  les  cas  où  le  jugement  ne  sera  pas  susceptible 
d’appel , il  sera  seulement  fait  mention  des  noms  des  témoins  et  du  résultat  de 
leurs  dépositions.  I)e  ces  expressions,  nous  avons  cru  pouvoir  conclure  qu'il  suf- 
firait que  le  jugement  en  dernier  ressort  contînt  le  résultat  des  diverges  dépo- 
sitions considérées  dans  leur  ensemble,  d’autant  plus  que  le  jugement  étant 
souverain,  il  ne  semble  pas  très-important  que  le  résultat  de  chaque  déposi- 
tion soit  écrit  séparément. 

Mais,  dans  le  cas  de  l’art.  410,  il  nous  semble  qui!  est  nécessaire  d’insérer 
au  procès-verbal  le  résultat  de  chaque  déposition,  c’est-à-dire  l'indication  du 
fait  dont  le  témoin  dépose,  et  des  circonstances  avec  lesquelles  il  le  présente, 
sans  qu’il  soit  besoin  d écrire  mot  à mot  la  déclaration  du  témoin , comme  dans 
les  enquêtes  ordinaires. 

Lés  raisons  décisives,  en  faveur  de  cette  opinion,  sont  que  le  juge  d'appel 
doit  être  mis  à portée  d’examiner  si  la  loi  a été  appliquée  ainsi  que  l'exigeaient 
les  faits  dont  les  témoins  auraient  déposé;  qu'il  convient  d’éviter  une  nou- 
velle enquête;  qu’enfin  l’art.  39  exige,  pour  les  justices  de  paix,  que  la  décla- 
ration de  chaque  témoin  soit  insérée  aans  le  procès-verbal,  lorsque  le  juge- 
ment est  sujet  à l’appel  : or,  il  n'est  pas  présumable  que,  pour  les  affaires  p)u9 
importantes  dont  connaissent  les  tribunaux,  le  législateur  ait  entendu  prendre 
• moins  de  précautions. 

Mous  sentons  bien  que  les  art.  4>o  et  4>  1 se  servant  des  mêmes  expressions, 
résultat  des  dépositions , on  peut  trouver  une  sorte  de  contradiction  entre  cette 
solution  et  celle  de  la  quest.  t48i’.;  mais  lés  raisons  que  nous  venons  de  don- 
ner nous  semblent  devoir  l’emporter  sur  celles  qu’on  pourrait  tirer  du  sens 
grammatical  des  termes  des  deux  articles.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Pi- 
geau,  tom.  1,  pag.  387,  et  l’usage  l’a  consacré. 


(O  JURISPRUDENCE. 

let  procès-verbal  dont  il  s’agit  dans  l’art.  4i  1 est  nécessaire , i peine  de  nullité  ( Rennes, 
4 août  181 5 ),  «t  obligatoire  pour  les  tribunaux  de  commerce  comme  pour  Ica  autres-  — 
( AU  ms  Cour , 37  sept.  1817  ).• 


Digitized  by  Google 


56 


I."  PART.  LIV.  IL  — DES  TRIBUNAUX  INFÉRIEURS. 


Article  4*2.  jeS 

Si  les  témoins  sont  éloignés  ou  empêchés,  le  tribunal  pourra 
commettre  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  leur  résidence.  Daus 
ce  cas,  l'enquête  sera  rédigée  par  écrit;  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal. 

C.  de  P.,  art.  aGG,  io35. 


CCCXXXIX.  L’abt.  4 1 2 est  applicable  également  au  cas  où  le  jugement  est. 
susceptible  d’appel  et  à celui  ou  il  ne  l’est  pas.  Les  raisons  qui  ont  fait  exiger 
le  procès-verbal  sont  les  mêmes  que  celles  de  l’article  précédent;  mais  ce  pro- 
cès-verbal est  plus  détaillé  : on  ne  doit  pas  se  contenter  de  rédiger  le  résultat 
des  dépositions  ; il  faut  les  énoncer  en  entier , et  suivre  les  mêmes  règles  que 
pour  les  enquêtes  ordinaires,  notamment  celles  des  art.  257  et  s58. 

i486.  lorsqu'un  tribunal  e»l  commis  par  un  autre  pour  recevoir  l’enquête , doit- 
il  y procéder  à l’audience , ou  commettre  un  de  ses  membres  pour  recevoir  les  dé- 
positions des  témoins ? 

Si  l'art.  407  porte  qu'en  matière  sommaire  les  témoins  seront  entendus  à 
l'audience,  c'est  pour  mettre  chacun  des  juges  à portée  de  prononcer  sur-le- 
champ  d'après  les  dépositions  des  témoins.  Mais  ce  motif  ne  subsiste  plus,  dès 
qu’uu  tribunal  étranger  est  chargé  de  la  confection  de  l'enquête;  nous  pen- 
sons, en  conséquence,  que  ce  tribunal  doit  commettre,  à cet  effet,  un  de  scs 
membres,  qui  y procède  comme  si  l'affaire  n’était  pas  sommaire.  Tel  est, 
d’ailleurs,  l'esprit  de  la  disposition  de  l’art.  412,  qui  veut  que  l’enquête  soit 
rédigée  par  écrit  : d’où  suit  que  l’on  doit  ici  se  conformer  aux  dispositions  du 
titre  des  enquêtes  ordinaires.  — ( Voy.  Quest.  de  Lepage,  pag.  369  et  370/  Pi- 
geau,  tom.  1 , pag.  386). 

Article  4*3. 

Seront  observées  en  la  confection  des  enquêtes  sommaires,  les 
dispositions  du  tit.  12,  des  enquêtes,  relatives  aux  formalités  ci- 
après  : 

La  copie  aux  témoins,  du  dispositif  du  jugement  par  lequel 
ils  sont  appelés  ; 

Copie  a la  partie,  des  noms  des  témoins  ; 

L'amende  et  les  peines  contre  les  témoins  défailians; 

La  prohibition  d’entendre  les  conjoints  des  parties,  les  pareils 
et  alliés  en  ligne  directe; 

Les  reproches  par  la  partie  présente,  la  manière  de  les  juger, 
les  interpellations  aux  témoins,  la  taxe; 

Le  nombre  des  témoins  dont  les  voyages  passent  en  taxe; 
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La  faculté  d’entendre  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze 
ans  révolus,  (i) 

Ordoun.,  lit.  17,  arl.  i3.  — C.  de  P.,  art.  2 Go , 387. 

TITRE  XXV. 

De  la  Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce.  (2) 

«Les  affaires  de  commerce , dit  Montesquieu  , sont  trct-peu  susceptibles  de 

> formalités;  ce  sont  des  actions  de  chaque  jour,  que  d'autres  de  même  nature 

> doivent  suivre  chaque  jour:  il  faut  donc  quelles  puissent  être  décidées  cha- 

• que  jour 


(1)  JURISPRUDENCE. 

i*  L’art.  a57  ci-dessus , qui,  pour  faire  courir  les  délais  de  l'enquête  en  matière  ordi- 
naire, exige  une  signification  du  jugement,  ne  s’applique  poiut  en  uiatères  sommaires  : à 
leur  égard,  les  delais  courent  à partir  du  jugement,  même  indépendamment  de  toute  si- 
guificalion. 

On  ne  peut  obtenir  de  prorogation  du  delai  fixé  pour  faire  une  enquête,  si  la  proroga- 
tion n'cft  demandée  avant  l’expiration  du  délai.  Or,  le  délai  expire  au  jour  fixé  pour  l’au- 
ditiou  des  témoins.  — ( Paris,  10  juin  1812,  Sirey,  tom.  l3,  pag.  18 , et  Turin,  18  nov. 
1807,  Sirey , tom . 7,  suppl. , pag.  7 1 5 / voy.  suprà,  pag . 53,  not.  i.ra,  et  nV  l483  et  1 484. 

2.0  Des  dispositions  combinées  des  arl.  4i3  et  432,  il  résulte  que  la  signification  à la 
partie  des  noms  des  témoins  doit  être  faite,  sous  peine  de  nullité,  dans  les  matières  som- 
maires aussi  bien  que  dans  les  matières  ordinaires,  d’aptes  les  formes  cl  dans  les  délais 
prescrits  par  l’art.  261. 

Mais  si  la  signification  n’a  pas  été  faite  trois  jours  avant  l’sodilion , le  juge  ne  peut  plus 
admettre  à l’audience  fixée  la  demande  en  prorogation  du  delai,  pour  paralyser  le  droit 
acquis  à la  partie  par  cette  signification  tardive.  — ( Trêve»,  6 juin  1812,  Jurispr.  du 
Code  civil,  tom.  20,  pag.  3it  )., 

3.°  Dans  les  enquêtes  en  matière  sommaire , notamment  dans  celles  ordonnées  par  les 
tribunaux  de  commerce,  la  fixation  du  délai,  pour  commencer  et  parachever  l’enquête,  est 
entièrement  abandonnée  à l’arbitrage  du  juge.  Les  dispositions  du  Code  sur  le  délai  des 
enquêtes  en  matière  ordinaire  uc  sont  pas  applicables.  — ( Cassai.,  9 mars  1819,  Sirey , 
tom.  19  , pag.  3oi  ). 

(q)  Voy.  édit  de  i553j  ordonnance  de  1667,  lit.  16,  et  de  1873,  pour  le  commerce  de 
terre j de  1681 , pour  le  commerce  de  mer,  et  Code  de  commerce,  liv.  4;  et  en  outre,  les 
diverses  questions  concernant  les  tribunaux  de  commerce,  qui  ne  se  rapportent  directement 
à aucun  article  du  présent  titre,  suprà,  n.M  i365  et  i4tl;  infrà , les  titres  de  l’appel, 
de  la  tierce  opposition,  de  la  requête  civile,  des  redditions  de  compte,  de  la  contrainte 

Î»ar  corps,  des  référés,  de  l’autorisation  de  la  femme  mariée,  de  la  séparation  de  biens,  de 
a cfssion  de  biens,  et  enfin  de  l'arbitrage. 

On  remarquera  que  les  dispositions  du  tit.  25  exigent  nécessairement  que  nous  examinions 
une  foule  de  questions  de  compétence.  Ainsi  , quoique  nous  ayons  traité  de  l'organisation 
et  de  la  compétence  des  tribunaux  dans  un  ouvrage  sépare,  nous  avons  dû  conse  ter  dans 
celui-ci  , en  ce  qui  concerne  ceux  de  commerce,  toutes  les  questions  qui  étaient  résolues 
dans  notre  Analyse  et  dans  notre  Traité  et  Questions  \ les  autres  se  trouveront  au  lit.  4, 
liv.  2,  de  notre  nouvel  ouvrage,  intitulé  des  Lois  d'organisation  et  de  compétence  en  ma- 
tière civile,  liv.  3,  lit.  4,  chap.  2. 
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C’est  dans  cette  pensée  que  le  législateur  a tracé  , pour  les  tribunaux  de  com- 
merce) une  procédure  essentiellement  sommaire  , dont  le  but  est  d’accélérer 
l’instruction  par  des  formalités  aussi  simples  que  l'objet  des  contestations  aux- 
quelles elles  s'appliquent , et  aussi  rapides  que  l'exigent  des  actions  qui  se  re- 
nouvellent et  se  succèdent  d'un  instant  a l'autre  > et  dont  souvent  l'effet  serait 
nul  si  la  marche  en  était  retardée. 

Concilier  une  prompte  décision  avec  les  délais  suflisans  pour  la  comparution 
des  parties  et  l’instruction  de  la  cause,  voilé  donc  tout  ce  qu’exigeait  l’intérêt 
du  commerce  , et  c’est  aussi  le  principe  fondamental  de  toutes  les  dispositions 
du  tit.  ao.  Il  est  heureux  . disait  à ce  sujet  le  tribun  Perrin , que  les  conventions 
du  commerce,  presque  toutes  circonscrites  dans  des  règles  simples  , faciles  à 
connaître,  et  qui  toutes  supposent  la  bonne  foi  qui  doit  en  être  la  base  . offrent 
pour  leur  examen  une  facilité  qui  vienne  concorder  avec  le  besoin  , presque 
toujours  vivement  senti,  d’une  prompte  décision. 

La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se  compose  en  partie  des 
règles  prescrites  pour  les  matières  sommaires  (art.  43a),  en  partie  de  règles 
qui  lui  sont  propres. 

C’est  une  procédure  spéciale , et,  par  conséquent,  on  doit  lui  appliquer  ce 
que  nous  avons  dit  relativement  à la  procédure  également  spéciale  des  justices 
de  paix  , suprà,  pag.  3 , et  à celle  des  matières  sommaires,  pag.  43. 

Mais  il  est  à remarquer  que  les  dispositions  du  présent  litre  ne  sont  pas 
les  seules  que  l’on  ait  à suivre  concernant  les  formes  de  procéder  dans  les 
affaires  commerciales  ; ces  dispositions  nctablissent  que  la  procédure  ordi- 
naire, qui  a pour  objet  l’introduction  de  la  demande,  l’instruction  et  le  ju- 
gement ; tandis  que  le  Code  de  commerce  contient , pour  certain s cas , des 
règles  particulières  qui  constituent  autant  de  procédures  extraordinaires. 

Ces  procédures  particulières  concernent, 

i*.  La  tenue  des  livres  ( Code  de  comm.,  art.  1 1 à 17  inclusirement). 

a’.  La  manière  de  constater  et  de  rendre  publiques  les  sociétés  de  com- 
merce (art.  3g  et  suiv.),  et  la  séparation  de  biens  (art.  G3  à 70;  voy.  infrà, 
(**.  vol.,  le  tit.  8 du  r“.  liv.,  a*,  part,  du  Code). 

3*.  La  réception  des  objets  transportés  par  un,  voiturier  ( art.  106  à 108). 

4*.  Les  protêts  de  lettres  de  change  et  billets  à ordre  (art.  itiS,  173  à 176, 
et  art.  187  ), 

5*.  La  saisie  et  la  vente  des  navires  ( 197  à 21S  inclut , et  au  2‘.  vol.  not 
quest.  sur  tes  art.  44a  et  620). 

6*.  Certaines  obligations  à remplir  par  les  capitaines  de  navires , soit  lors- 
qu’ils abandonnent  le  vaisseau  pendant  le  voyage{24a  et  suiv.),  soit  lorsqu'il 
y a lieu  à jet  ou  à contribution  (4t  t et  suie.  ) 

7*.  Enfin,  le  mode  de  constater,  d’instruire  et  de  juger  les  faillites  et  ban- 
queroutes ( voy.  le  liv.  3 du  Code  de  comm.  en  entier,  et  nos  quest.  sur  le  tit.  la, 
liv.  1".  de  la  a*,  part,  du  Code  de  procèd.,  du  bénéfice  de  cession). 

Nous  n’avons  à considérer  ici  que  les  dispositions  de  ce  dernier  Code  sur 
la  procédure  ordinaire  (1). 


(1)  Voy. , sur  tous  ces  objets,  le  Cours  de  droit  commercial  de  M.  Pardessus,  el  le  Traité 
de  la  procédure  el  des  formalités  des  tribunaux  de  commerre,  par  M.  Boucher;  el , sur  ce 
qui  coDCerne  la  saiaie  et  veole  des  navires,  les  obligations  des  marins,  etc.,  le  Cours  de  droit 
commcroial  maritime  de  notre  savant  compatriote  M.  Boulay-Paty. 
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Elles  ont  particulièrement  pour  objet, 

i\  La  demande;  a*,  la  comparution  ; 3".  les  exceptions  ; 4'-  le*  incidens  ; 
5’.  les  voies  d’instruction;  6*.  le  jugement  en  général;  7*.  le  defaut;  8\  l’exé- 
cution provisoire. 

Du  reste,  il  importe  de  remarquer,  sur  l’ensemble  de  ce  titre,  i\  que  les 
règles  et  les  formalités  qu’il  établit  régissent  même  les  Cours  d’appel  jugeant 
les  matières  commerciales;  elle  sont  spéciales  pour  ces  matières  dans  les  deux 
degrés  de  juridiction  ( Nimei,  9 août  1819,  Sirey,  tom.  ao,  pag.  26a),*  a*,  que 
ce  même  titre  se  réfère  au  droit  commercial , pour  toutes  les  dispositions  qu’il 
ne  modifie  pas,  et  qui  se  concilient  avec  l’institution  des  tribunaux  de  com- 
merce. — (Locré,  loin,  a,  pag.  170). 

Ç<27-  Article  4*4- 

La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait  sans 
le  ministère  d'avoués. 

OrdoDD.  de  1667,  lit.  ia,  art.  a;  de  même  titre,  art.  11.  — C.  de  C.,  art.  637,  64a 

et  suit. 

CCCXL.  Si  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait  sans  mi- 
nistère d’avoués,  néanmoins,  il  résulte  de  la  discussion  au  Conseil  d’état,  tant 
sur  le  Code  de  commerce  (voy.  Esprit  du  Code  de  comm.,  tom.  9,  pag.  1 18  et 
suit.),  que  sur  le  Code  de  procédure  ( Eeprtt  du  Code  de  proc.,  tom.  a , pag.  1 oa 
et  107  ),  que  les  tribunaux  de  commerce  ont  encore  la  faculté  de  s’attacher 
des  agrées , c’est-à-dire  des  gens  de  loi  qu’ils  approuvent  pour  plaider  habi- 
tuellement devant  eux.  Mais,  à la  différence  des  avoués,  ces  agens  n’ont  aucun 
caractère  public,  et  leur  ministère  n’est  point  forcé  (1). 

1487.  Doit-on  constituer  avoué  dans  un  tribunal  de  première  instance  remplis- 
sant les  fondions  de  tribunal  de  commerce? 

M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  377,  M.  Coffinières , au  Journal  des 
avoués,  tom.  3,  pag.  119,  maintiennent  formellement  l’affirmative.  L’un  d’eux 
va  même  jusqu’à  dire  que  l’opinion  contraire  ne  peut  être  soutenue. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  avons^déjà  combattu  cette  opinion  dans  le  Journal 
' des  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes, ‘pag.  12a,  aux  notes,  et  voici  ce  que  nous 
observions  à ce  sujet , et  ce  que  nous  persistons  à considérer  comme  certain  : 

Le  tribunal  civil  se  constitue  en  tribunal  de  commerce,  toutes  les  fois  rju’il 
est  saisi  d’une  affaire  commerciale;  l’affaire  s’instruit  et  se  juge  devant  lui  de 
même  qu’elle  eût  été  instruite  et  jugée  devant  un  tribunal  de  commerce  or- 
dinaire. Ainsi,  les  parties  doivent  comparaître  en  personne  ou  par  le  minis- 
tère, non  pas  d’un  avoué,  mais  d’un  fondé  de  procuration  spéciale,  qui,  à la 
vérité,  peut  être  un  avoué,  mais  qui,  dans  ce  cas,  n’agit  que  comme  tout 
autre  mandataire.  — (V oy . Code  de  proeéd. , art.  421). 


(1)  Nous  examinerons,  sur  l’art.  4ai,  s’ils  ont  besoin  <le  pouvoir  spécial , et  a’ils  peuvent 
lier  les  parties  per  les  aveux  ou  conseolemens  qu’ils  donneraieul. 
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Loin  que  le  Code  de  commerce  contrarie  cette  opinion,  il  la  justifie  plei- 
nement, puisqu’après  avoir  dit,  dans  l'art.  640,  que  là  où  il  n’y  aurait  pas 
de  tribunal  de  commerce,  les  juges  du  tribunal  civil  en  exerceront  les  fonc- 
' tions , et  connaîtront  des  matières  qui  60nt  attribuées  au  premier,  le  législa- 

teur prend  soin  d’ajouter,  dans  l’article  suivant,  que  l’instruction  aura  lieu 
dans  la  même  forme  que  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

Or,  quelle  est  cette  forme?  Le  meme  Code  dispose  (art.  6\a) , que  c’est 
celle  qui  était  déjà  réglée  par  le  tit.  a5  du  Code  de  procédure  civile.  Mais  ce 
titre  commence  par  un  article  rappelé,  d’ailleurs,  dans  l’art.  6*7  du  Code  de 
commerce,  et  qui  est  ainsi  conçu  : La  procédure  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce se  fait  sans  le  ministère  d’avoués. 

Qu’importe  que  l’art.  6;8  porte  que  les  appels  s'instruiront  et  se  jugeront, 
en  matière  commerciale,  comme  ils  se  jugent  et  s’instruisent  en  matière  ordi- 
naire? On  n’a  rien  à conclure  de  cette  disposition  , puisque  les  appels  des  jttge- 
mens  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  proprement  dits  se  jugent  de  la 
même  maniéré , et  cependant  ces  tribunaux  n’admettent  poiut  le  ministère 
des  avoués. 

Au  reste,  nous  nous  en  tenons  au  rapprochement  que  nous  venons  de  faire 
de  divers  articles  du  Code  de  commerce;  il  suffit,  dans  notre  opinion,  pour 
/ écarter  la  décision  des  deux  auteurs  que  nous  venons  de  citer  (1). 

i486.  De  ce  que  le  ministère  des  avoués  n’est  pas  admis  dans  les  affaires  commer- 
ciales, et  qu  elles  sont  d’ailleurs  sommaires  de  leur  nature  ( voy.  suprà , pag.  56 1 ), 
s'ensuit-il  que  l’on  ne  puisse  ordonner , dans  ces  affaires,  ni  instruction  par  écrit 
ni  délibéré ? 

On  ne  peut  ordonner  l’instruction  par  écrit,  dit  AI.  Locrc,  tom.  2,  pag.  tôt 
et  102;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  délibéré  autorisé  par  les  art.  90  et  94. 

Cependant  nous  avons  dit  suprà , n*.  448,  que  les  affaires  sommaires  ne  pou- 
vaient être  mises  en  délibéré  sur  rapport,  d’après  l'art.  4o5,  qui  veut  quelles 
soient  jugées  à l’audience  après  les  délais  de  la  citation  échus,  sans  autres  pro- 
cédures ni  formalités.  Mais  on  remarquera  que  les  matières  sommaires  sont  tel- 
lement simples  par  leur  objet,  qu’il  serait  difficile  de  prévoir  des  cas  où  un 
rapport  serait  nécessaire,  tandis  que  les  affaires  commerciales  peuvent  souvent 
présenter  uric  complication  de  faits  qui  rende  cette  instruction  indispensable. 
Au  reste,  le  tit.  a5  ne  renferme  aucune  disposition  dont  on  puisse  induire, 


(1)  Noui  ajouterons  que  cette  decision  a été  implicitement  proscrite  par  art  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes,  du  3 mai  1810  ( «y.  Journ.  de  cette  Cour , tom.  t , pag.  121  ),  qui  dé- 
cide que  les  délais  accordés  par  les  tribunaux  de  commerce  courent  du  jour  de  la  pronon- 
ciation de  leurs  jugemens,  par  le  motif  que  le  législateur,  n 'ayant  point  établi  d'avoué s 
dont  Un  tribunaux  de  commerce,  a fait  clairement  connaître  qu’on  ne  peut  exiger  devant 
ces  tribunaux  l'observation  des  formalites  ordinaires  de  procéder-,  qu'ainsi  les  premiers  juges, 
remplissant  les  fonctions  de  jugea  de  commerce  ( c’était  un  tribunal  civil  ),  avaient  pu  dé- 
clarer que  le  délai  accordé  par  un  jugement  préparatoire  avait  couru  du  jour  de  la  pro- 
nonciation aux  parties.  Or,  il  n’eût  évidemment  couru  que  du  jour  de  la  signification  h 
avoué , dans  le  cas  d’une  instance  civile  ordinaire  : la  Cour  de  Renne»  a donc  reconnu  que 
le  ministère  des  avoués  n’est  pas  admis  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  lorsqu’il* 
remplacent  Ica  tribunaux  de  commerce.  — ( Voy . quest.  1007.*,  pag.  648). 
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comme  nous  l'avons  /ait  de  celle  de  l’art.  4*>5,  que  le  délibéré  sur  le  bureau 
soit  interdit. 

Article  4*5. 

Toufc  demande  doit  v /'Ire  formée  par  exploit  d’ajourne- 
ment, suivant  les  formalités  ci-dessus  prescrites  au  titre  des 
ajournemens. 

T.,ag — C.  de  P.,  art.  6t,  68, 69,  J 6,  7 et  8;  tuprà,  n.°  209;  png.  i3i,  not.  8.°;  pag.  i34, 
not.  3.®  et  3.*;  pag.  ig5,  not.  1.*  et  a.® 

CCCXLI.  Cette  disposition  n’offre  d’autres  remarques  à faire,  sur  son  en- 
semble. si  ce  n’est  qu’il  faut  extraire,  des  formalités  prescrites  par  l'art.  6i, 
celle  qui  exige  la  constitution  d'avoué,  et  que  l'action  s’introduit,  sans  essai  de 
conciliation,  même  dans  les  cas  où  les  tribunaux  civils  remplissent  les  fonc- 
tions de  tribunaux  de  commerce. 

1489.  Qucllei  sont  les  règles  à suivre  dans  le  cas  où  le  défendeur  demeure  hors 
du  continent  français ? 

Ces  règles  sont  celles  que  prescrivent  les  art.  ?3  et  745  ear  on  ne  peut  dou- 
ter, dit  SI.  Locré,  tom.  a , pag.  1 15,  que  ces  articles  ne  s’appliquent  aussi  aux 
affaires  de  commerce.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  cette  règle  géné- 
rale, que  nous  avons  rappelée  pag.  44»  not.  1,  et  pag.  58,  que,  dans  une  pro- 
cédure d’exception , comme  celle  des  tribunaux  de  commerce , la  loi  est  réputée 
avoir  renvoyé  au  droit  commun,  toutes  les  Fois  quelle  n’y  a pas  dérogé  d’une 
manière  formelle,  et  que  les  règles  générales  sont  d’ailleurs  compatibles  arec 
la  nature  et  l’objet  de  la  procédure  spèciale. 

1490.  Mais  résultera-t-il  de  celle  solution  que  l'exploit  d’ajournement  ou  d’appel 
ne  puisse  être  valablement  signifié  à un  étranger,  dans  la  personne  ou  au  domicile, 
en  France  de  son  mandataire  spècial? 

Par  argument  de  l’art.  69,  § g,  et  suivant  le  texte  des  art.  73  et  74,  l'ex- 
ploit doit  être  remis  au  domicile  du  procureur  général , et  emporte  l'augmen- 
tation de  délai  déterminée  par  ces  articles;  mais  la  Cour  royale  de  Rennes, 
par  arrêt  du  iô  mars  1818,  a*,  chamb.,  a considéré  qu’en  matière  de  com- 
merce particulièrement,  un  négociant  est,  en  vertu  d'une  simple  lettre,  re- 
présenté par  son  correspondant,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à l'objet  des  récla- 
mations qu’il  peut  être  fondé  ù exercer;  que,  dans  l'intérêt  même  des  étran- 
gers, des  formes  établies  pour  les  citoyens  d’un  même  état  ne  doivent  pas  être 
étendues  à ceux  d’une  autre  nation,  dont  le  domicile  peut  être  incertain  et 
fixé  à de  grandes  distances,  qui  exigeraient , pour  la  consommation  d’affaires 
toujours  célèrcs,  des  délais  incompatibles  avec  la  nature  de  ces  affaires.  Ainsi, 
cette  Cour  a décidé  qu'un  acte  d'appel  avait  été  valablement  notifié  1 un  étran- 
ger, au  domicile  du  mandataire  qui  l’avait  représenté  en  première  instance, 
et  aux  délais  que  comportait  ce  domicile.  Nous  croyons  qu’en  effet  la  célérité 
qu’exige  l'expédition  des  affaires  de  commerce  justifie  cette  décision,  qui  ce- 
pendant nous  semblerait  sujette  à des  difficultés  sérieuses,  s'il  s’agissait  d'af- 
faires ordinaires.  — [Foy.  suprà,  n\  371). 
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Article  4^* 

Le  delai  sera  au  moins  d’un  jour. 

CCCXLII.  Os  voit,  par  cet  article,  que  la  loi  ne  détermine  point  le  délai  de 
l’assignation  , en  matières  commerciales  ; elle  a considéré  que  ce  délai  dé- 
pendait des  circonstances  et  de  la  nature  des  affaires  plus  ou  moins  urgentes, 
et  requérait  célérité.  11  peut  donc  être  plus  long  qu'un  jour , mais  il  ne  peut 
être  plus  court. 

1491.  Comment  te  calcule  le  délai , dam  le  cas  où  l’assignation  est  donnée  à do- 
micile clu  ? 

Il  se  calcule  d’après  la  distance  du  lieu  où  siège  le  tribunal  et  celle  de  ce  do- 
micile, comme  nous  l’avons  dit,  n*.  3a6;  mais,  observe  M.  Pardessus,  Jom.  5, 
pag.  5 1 , cette  faveur  ne  serait  accordée  au  défendeur  que  s’il  s'agissait  de  con- 
ventions commerciales  ordinaires , et  non  de  lettres  de  change  ou  autres  effets 
négociables,  et  le  motif  de  différence  est  sensible  : dans  le  premier  cas,  la 
convention  intervient  entre  deux  personnes  qui  se  connaissent  et  qui  n’igno- 
rent pas,  malgré  l'élection  de  domicile  quelles  ont  faite,  leur  résidence  réelle; 
dans  le  second  cas  , les  tiers  porteurs  ignorent  le  plus  souvent  ce  domicile  ; 
ils  ne  connaissent  pour  ainsi  dire  que  le  lieu  indiqué. 

149a.  Le  délai  d'un  jour  est-il  franc? 

C’est  l’opinion  de  tous  les  auteurs,  à la  seule  exception  de  M.  Legras,  dans 
ses  notes  sur  la  forme  de  procéder  des  tribunaux  de  commerce,  pag.  17.  Noos 
croyons  aussi  que  le  jour  est  franc,  parce  que  les  dispositions  de  l’art.  io55 
sont  générales  (1). 

Article  4*7-  644 

Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  du  tribunal 
pourra  permettre  d'assigner , même  de  jour  à jour  et  d’heure 
a heure,  et  de  saisir  les  effets  mobiliers  : il  pourra,  suivant 
l'exigence  des  cas , assujétir  le  demandeur  à donner  caution , 
ou  à justifier  de  solvabilité  suffisante.  Ses  ordonnances  seront 
exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel  (2). 

Ordonn.  de  1667,  lit.  i4,  art.  i4. 

CCCXLIII.  Autrefois  l’on  pouvait,  sans  permission  du  juge,  assigner  la  veille 


(i)  Au  reste,  les  art.  4 1 7 et  4 1 8 préviennent  tout  inconvénient,  en  permettant  qu’on 
assigne  d’heure  à heure,  de  jour  à |our,  avec  ou  sans  ordonnance  du  président,  suivant 
Us  circonstances  et  la  nature  des  affaires.  En  tous  les  cas , l’on  doit  augmenter  le  délai  à 
raison  des  distances,  conformément  & l’art.  io33,  et  sauf  la  distinction  établie  sur  la 
quest.  i4g4.* — ( Voy . Delaporte  j pag,  383 ; le  Cotnm.  inséré  aux  Ann,  du  not.,  lom.  a, 
Pag-  '*1)8  ; HaulefeuiUe , pag.  229). 

(2)  JURISPRUDENCE. 

Les  ordonnances  dont  parle  l'art.  417  ne  peuvent  être  attaquées  par  appel,  lorsqu’elles 
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pour  le  lendemain . et  presque  toujours  on  faisait  de  cette  faculté  un  abus 
qui  donnait  lieu  à des  remises  de  la  cause , lorsque  le  défendeur  prouvait  qu'il 
n’y  avait  pas  urgence  , ou  qu’on  ne  lui  accordait  pas  le  teins  nécessaire  pour 
préparer  et  fournir  ses  moyens.  Le  législateur  a sagement  concilié  les  intérêts 
des  deux  parties,  en  laissant  au  président  du  tribunal  la  liberté,  d’abréger  le 
délai  général  fixé  par  l’article  qui  précède.  On  lui  présente,  à cet  effet,  ou  au 
juge  qui  le  remplace,  une  requête,  qu’il  expédie,  d’une  ordonnance  exécutoire 
par  provision.  C'est  de  la  même  manière  qu’on  doit  se  pourvoir  pour  obtenir  la 
permission  de  saisir,  afin  de  conserver  pendant  le  litige  le  gage  des  condamna- 
tions que  l'on  entend  poursuivre,  et  qui,  sans  cette  précaution,  pourrait  trop 
souvent  échapper  au  demandeur. 

«490.  P tut- on,  sont  ta  permission  du  président , assigner  de  jour  à jour  ou 
d'heure  à heure,  sauf  à prouver  V urgence  en  plaidant  ? 

M.  Legras  semble  décider  affirmativement  cette  question , pag.  tçj.  Il  se  fonde 
sur  ce  que  l’art.  4 18  dérogerait  à l’art.  417,  relativement  aux  matières  urgentes 
et  provisoires. 

M.  Demiau  Crouzilhac , pag.  3o4 , distingue  ; il  admet  l’opinion  de  M,  Legras 
pour  les  cas  provisoires  où  il  s'agirait  d’ordonner  une  précaution,  une  mesure 
conservatoire  ; mais  il  la  rejète  pour  les  cas  qui , bien  qufirgens  , ne  seraient 
pas  provisoires,  et  exigeraient  une  condamnation  définitive. 

Nous  pensons,  contre  le  sentiment  de  ces  auteurs,  que  l’art.  4* 8 ne  fait 
d'exception  à l'art.  4‘7  qu'à  l’égard  des  affaires  maritimes,  urgentes  et  pro- 
visoires, et  qu’en  conséquence,  dans  tous  autres  cas,  on  doit  se  conformer 
rigoureusement  à ce  dernier  article.  C’est  ce  que  nous  tâcherons  de  prouver 
sur  l’art.  4 '8.  Nous  avons  seulement  à observer  ici  que  les  exemples  qu'apporte 
M.  Demiau  Crouzilhac,  du  cas  où  l'on  pourrait,  dans  son  opinion,  assigner 
sans  permission,  sont  ceux  où  il  s'agirait  d'ordonner  une  vérification  à faire 
de  suite  de  certaines  marchandises  avariées,  d’un  ballot  ou  d'une  caisse  en- 
foncée, d'une  marchandise  changée  ou  non  recevable.  Mais  ces  cas  ont  été 
prévus  par  l'art.  106  du  Code  de  commerce,  qui  ordonne  que  l’état  des  choses 
sera  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommes  par  le  président,  ou,  à son 
défaut,  par  un  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied  d’une  requête.  Or, 
cette  requête  n’a  pas  besoin  d’être  signifiée  ; il  n'est  pas  exigé  que  l’ordonnance 
soit  contradictoire  : il  n’y  a donc  lien  à aucune  application  de  l’art.  4 <8, 
qui,  conséquemment,  ne  dérogerait  pas,  pour  ces  memes  cas,  à l’art.  417, 
en  supposant  qu'il  fit  exception  pour  des  affaires  autres  que  les  affaires  ma- 
ritime* urgentes  et  provisoires. 

1494.  Lorsque  l'assignation  est  donnée  à bref  délai  , dans  les  cas  prérus  par 
l’art.  417,  doit-on  néanmoins  accorder  l’ augmentation  à raison  des  distances  ? 

Nous  pensons,  avec  M.  Lepage,  pag.  376,  que  l’augmentation  ne  doit  être 
accordée  que  dans  le  cas  où  l’assignation  serait  donnée  au  domicile  de  la 
partie , et  non  dans  celai  où  elle  serait  remise  à sa  personne  trouvée  sur  les 


sonl  par  défaut  : en  cc  cas,  la  voie  d'opposition  est  1*  seule  ouverte,  — - {Bruxelles , 17  mars 
itlrs,  Birejr,  loi».  ii,pag. 


64  T.'*  PART.  LIV.  II.  — Dns  tribunaux  inférieurs. 

lieux.  C’est  pour  ce  cas  particulier  qu’a  été  portée  la  disposition  de  l’art.  417  , 

qui  serait  illusoire  si  l’opinion  de  M.  Lepage  était  rejctce. 

Au  surplus , cette  opinion  de  M.  Lepage  est  conforme  à ce  que  dit  Rogucs 
dans  sa  Jurisprudence  consulaire,  toi».  1,  pag.  44’  R*-  4*  (>) 

149.).  Le  président  peut-il  autoriser  une  saisie-arrêt  ? 

L’art.  4*7  ne  semblerait  parler  que  de  la  saisie  des  meubles  existans  aux 
possessions  d’un  débiteur  qui!  s’agit  d’assigner  à bref  délai  devant  le  tribunal 
de  commerce  ; mais  nous  croyons  que  cette  disposition  doit  être  étendue  à 
la  saisie-arrêt,  d’après  l’esprit  de  la  loi , qui  est  d’assurer  les  droits  du  créancier  ; 
aussi  voyons-nous  que  la  Cour  de  Turin,  par  arrêt  du  17  janvier  1810,  a 
décidé  que , lorsqu'il  s’agit  d’une  créance  commerciale  , les  tribunaux  de 
commerce,  seuls  compétens  pour  juger  de  la  légitimité  de  la  créance  , le  sont 
aussi  pour  autoriser  le  créancier,  qui  n’a  point  de  titre  exécutoire,  à faire  saisir- 
arrêterlcs  sommes  dues  A son  débiteur.  (2) 

1496.  Quand  te  président  du  tribunal  de  commerce,  ou  le  tribunal  lui-même  , 
a autorisé  une  saisie-arrêt , la  demande  en  validité  ou  en  main-levée  peut-elle 
être  jugée  par  ce  tribunal  ? 

Jousse  nous  parait  résoudre  affirmativement  cette  question  dans  son  addi- 
tion au  titre  de  la  compétence  des  juges-consuls.  (Tit.  1 2 de  l'ordonn  de  1673). 
11  dit  < qu'à  l’égard  des  contestations  qui  peuvent  naître  entre  le  saisissant  et 
le  débiteur  saisi,  à l'occasion  des  saisies  faites  en  vertu  des  sentences  consu- 
laires, les  juges-consuls  peuvent  en  connaître,  soit  que  la  saisie  aie  été  faite 
sur  le  débiteur  même,  soit  qu’elle  ait  été  faite  entre  les  mains  d‘un  tiers.  » 

11  nous  parait  incontestable  que  la  demande  en  validité  ou  eu  maiü-lcvfc 
6e  trouve  comprise  parmi  les  contestations  dont  parle  Jousse. 

D’un  autre  côte,  l’on  trouve  au  Journal  du  palais,  a*,  semestre  an  1 1,  n*.  ifii, 
pag  a3a , un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris , qui  décide  qu’un  tribunal  de  com- 
merce peut  statuer  sur  une  demande  en  main -levée  d’opposition  accessoire  à 
une  cause  de  sa  compétence,  et  agitée  entre  parties  commerçantes. 

Mais  M.  Merlin  considère  cette  jurisprudence  comme  abrogée  par  les  art.  44* 
et  553  (3).  — {^oy-  nouv.  Répert .,  rerbo  consuls  des  marchands,  tom.  3, 
pag.  a4). 

1 497-  Ct*  mots  de  l'art.  4 1 7 > justifier  de  solvabilité  «fwisante,  expriment- 
ils  que  la  partie  qui  est  autorisée  à saisir  doive  toujours  administrer  des  preuves 
de  sa  solvabilité ? 


(i)  Tel  est  aussi  l’avis  de  M.  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial  , tom.  5 , pag.  53. 
Jl  o’admet  l'augmentation  qu’autant  que  l'assignation  n'aurait  pas  clé  donnée  à la  personne 
du  defendeur,  ou  qu’il  eût  été  trouve  dans  un  oulte  lieu  que  celui  où  siège  le  tribunal. 

(a)  Il  est  vrai  que,  dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  la  saisie  avait  été  ordonnée  par  le  tribunal 
entier,  et  non  par  le  président  seul;  mais,  par  cette  décision,  la  Cour  de  Turin  u’a  fait 
autre  chose  que  de  déclarer  que  le  tribunal  de  commerce  devait  être  considéré,  dans  E s- 
pèce, comme  substitué  au  juge  indiqué  en  l’art.  55g  du  Code  de  procédure  civile.  Or,  nous 
ferons  connaître,  sur  ccl  article,  que  ce.  juge  est  le  président  du  tribunal  civil. 

(3)  Aussi  la  Cour  de  Rennes  a-t*elle  décidé,  par  arrêt  du  i4  décembre  i8io  ( voj. 
Journ.,  tom.  i , pag.  5o 5),  que  le  tribunal  de  commerce  n’eit  pas  compétent  pour  coiy- 
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A ne  s’attacher  rigoureusement  qu'aux  termes  de  l’article,  on  serait  porté  à 
croire  que  le  saisissant  doit  fournir  des  preuves  de  sa  solvabilité,  soit  en  don- 
nant un  dénombrement  de  ses  biens,  soit  en  produisant  l’inventaire  qu'il  aurait 
fait  en  exécution  de  l'art.  9 du  Code  de  commerce  ; mais  il  nous  semble  que 
les  expressions  qui  font  l’objet  de  notre  question  doivent  être  interprétées  par 
ce  qui  se  pratiquait  avant  la  publication  du  Code  de  procédure  : on  n'exigeait 
d’autre  preuve  de  la  solvabilité  d'un  négociant  que  la  notoriété  de  son  crédit. 
— {Voy.  Bornier , sur  l’art.  3 du  lit.  28  de  l’ordon.  de  166} , et  Emirigon, 
Traité  des  assurances , tom.  2,  pag.  346). 

La  solvabilité  doit  donc  être  considérée  comme  étant  suffisamment  justifiée, 
du  moment  qu’il  sera  reconnu  que  le  saisissant  a toujours  fait  honneur  il  ses 
affaires.,  qu’il  n’a  point  eu  de  protêt,  et  que  son  papier  se  négocie  au  cours 
de  la  place  et  sans  difficulté.  — ( f'oy.  Boucher , pag.  28). 

1498.  L’art.  617  n’ indiquant  que  le  président  du  tribunal  de  commerce,  à l’effet 
d’ordonner  la  permission  d’abréger  le  délai  de  l’assignation  ou  de  saisir , ce  nutgis- 
trat  pourrait-il , en  cas  d'empêchement,  être  remplacé  par  tout  autre  juge? 

Nous  estimons  qu’on  doit  considérer,  comme  étant  de  règle  générale,  que 
le  plus  ancien  juge,  suivant  l’ordre  du  tableau,  remplace  le  président  empêché, 
et  que  cette  règle  doit  être  observée  dans  les  tribunaux  de  commerce  comme 
elle  l'est  dans  tous  les  autres.  — [Poy.  d’ailleurs  les  art.  807  et  811  du  Code 
de  procéd.,  et  Boucher,  pag.  73) 

çpzi  Article  418. 

Dans  les  affaires  maritimes  où  il  existe  des  parties  non  do- 
miciliées, et  dans  celles  où  il  s’agit  d'agrès,  victuailles,  équi- 
pages et  radoubs  de  vaisseaux  prêts  à mettre  à la  voile,  et  autres 
matières  urgentes  et  provisoires,  l’assignation  de  jour  à jour 
ou  d’heure  à heure  pourra  être  donnée  sans  ordonnance , et  le 
défaut  pourra  être  jugé  sur-le-champ. 

T.,  29.  — Ordonn.  de  1681,  liv.  i.*r,  tit.  2,  art.  2. 

CCCXLIY.  La  disposition  de  l’article  ci-dessus  est  tirée  de  l’art.  2,  liv.  1", 
tit.  2,  de  l’ordonnance  de  la  marine,  et  présente  une  modification  de  l’article 
précédent,  fondée  sur  ce  que  les  affairés  maritimes  sont  de  leur  nature  urgentes 
et  provisoires.  Aiusi , pour  ces  matières , l’assignation  de  jour  à jour  ou  d'heure 
à heure,  peut  être  donnée  sans  autorisation  du  juge,  même  les  jours  de  fêle 
(P alin,  art.  3 de  la  Jurisd.  de  la  marine,  pag.  3g3),  et  le  défaut  prononcé 
sans  aucune  remise  pour  en  adjuger  le  profit. 

1 499-  Qu'entend-on  par  ces  mots,  agrès , victuailles,  équipages  et  radoubs , 
employés  dans  l’art.  4 18? 


naître  d'une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt.  ( Voy.  Demiau  Crvuitlhac , pag.  3l8  ). 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Pardessus,  tom,  5,  pag.  22  et  2 3. 

Tom.  II.  g 
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Le  mot  agrès  se  dit  des  cordages,  poulies,  et  autres  manœuvres  d’un  vais- 
seau. On  entend  par  victuailles  les  vivres,  les  provisions  de  bouche  nécessaires 
à la  consommation  de  ceux  qui  moulent  le  vaisseau  ; par  équipages  les  ap- 
provisionnemens  nécessaires  pour  l'équiper,  pour  l’armer;  les  radoubs  sont  les 
travaux  faits  pour  en  réparer  la  carcasse  et  la  charpente,  en  y employant  des 
ais,  des  plaques  de  plomb,  des  étoupes,  du  brai , et  tout  ce  qui  peut  arrêter 
les  voies  d’eau. 

i5oo.  Ces  mots  du  même  art.  4i8,  et  autres  matières  urgentes  et  provi- 
soires, s’appliquent-ils  aux  affaires  du  commerce  de  terre , ou  seulement  aux 
affaires  maritimes  ? 

On  a vu,  sur  la  quest.  i4g3*.,  que  M.  Legras  estime  que  ce  s mots  s’appli- 
quent à toutes  affaires  commerciales  indistinctement  ; que  M.  Detniau  Crou- 
zilhac  est  du  meme  avis,  pour  certains  cas  qu’il  détaille;  qu’enfin,  ces  deux 
auteurs  considèrent  que  l’art.  4. 1 8 modifie,  sous  ce  rapport,  la  disposition  de 
l’art.  4'7«  qui  veut  que  l’on  ne  puisse,  en  général,  abréger  les  délais  qu’avec 
permission  du  président;  et  telle  est  l’opinion  de  M.  Pardessus,  puisqu’après 
avoir  rapporté,  tom.  5,  pag.  53,  le  texte  de  l’art.  4i8.il  s'exprime  ainsi:  • II 
1 en  est  de  même  lorsqu’une  affaire,  quoique  non  maritime,  est  urgente,  et 
» nécessite  une  décision  dont  le  retard  serait  nuisible.  Le  défendeur  peut  eo- 
» suite  contester  cette  urgence  et  faire  remettre  la  cause,  s'il  comparaît,  ou 
» soutenir  la  nullité  du  défaut,  s’il  n’a  pas  comparu;  et  alors  le  tribunal  op- 
* précie  les  motifs  du  demandeur.  » 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'art.  4*8  ne  présente  une  exception  à 
Part.  417  que  pour  le  cas  d’affaires  maritimes;  c’est  ce  qui  nous  semble  résul- 
ter du  passage  suivant  du  rapport  du  tribun  Perrin.  Il  s’exprime  ainsi , après 
avoir  rappelé  le  sommaire  de  l’art.  4'7  î ■ L'assignation  de  jour  à jour,  ou 
d’heure  A heure,  est  encore  plus  facilitée  dans  les  affaires  maritimes,  qui  sont 
urgentes  et  provisoires.  » Ainsi,  cet  orateur  n'applique  qu’aux  affaires  mari- 
times seulement  la  qualification  dont  il  s’agit.  Si  l’on  devait  décider  autrement , 
il  ne  faudrait  pas  dire  que  l’art.  4>8  a modifié  l’art.  417  ; il  faudrait  admettre 
quelque  chose  de  plus,  c’est  qu’il  aurait  entièrement  rendu  celui-ci  non  sus- 
ceptible d’exécution;  car,  quelle  serait  la  différence  qu'il  y aurait  entre  les 
matières  célères  du  commerce  de  terre  ou  de  mer,  pour  lesquelles  on  aurait 
besoin  de'  permission  , et  les  matières  urgentes , pour  lesquelles  on  n'en  aurait 
pas  besoin?  On  ne  peut  admettre  qu’un  article  de  la  loi  ait  entendu  rendre 
sans  effet  l’article  qui  le  précède  immédiatement.  (1) 

Nous  nous  bornons  à ces  courtes  réflexions,  mais  en  observant  que  nous 
pourrions  les  appuyer  de  l’opinion  de  plusieurs  auteurs  — [Voy. , entre 


(1}  Les  affaires  maritimes  urgentes,  dont  notre  article  ne  parle  qu'en  général , et  sans  les 
spécifier,  seraient , par  exemple,  les  demandes  en  exécution  des  chartes -parties , soit  de  la 
part  du  capitaine , toit  contre  lui  ; celles  en  paiement  d’avaries  causées  par  abordage  ou 
autrement;  celles  où  il  s'agit  de  visite  et  estimation  d’experts;  celles  en  paiement  de  gages 
et  salaires  cl  de  fret;  celles  tendent  à signatures  du  connaissement,  à chargement  ou  dé- 
livrance de  marchandises,  etc.;  en  un  mol,  toutes  celles  qui  exigent  célérité,  et  pour  les- 
quelles il  y aurait  péril  dans  U demeure.  — ( Voy.  Valin , note  1 sur  l'article  de  Cordonn. 
cité  au  commentaire  ). 
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autres  , P' a tin.  Comment,  sur  l’ordonn.  de  ta  marine,  lie.  i,  fit.  a,  art.  a;  Prat. 
tom.  a,  pag.  45o;  Tliomines,  pag.  1S1;  Haute feuille , pa  g.  aSo-,  et  la  quest.  i/j<p% 
suprà,pag.  65). 

i5oi.  La  disposition  de  l’art.  l\  1 8 peut-elle  recevoir  son  application  , si  le  vais- 
seau n’était  pas  prêt  à mettre  à la  voile? 

L'affirmative  pourrait  être  appuyée  de  l’opinion  de  Valin,  mais  le  texte  de 
l'art.  4 1 8 nous  parait  ne  dispenser  de  l'autorisation,  que  dans  le  cas  où  le 
vaisseau  est  prêt  à partir. 

i5oa.  Que  doit  faire  le  tribunal  s’il  ne  reconnaît  pas  l’urgence  T 

Si  l'objet  neparaît  pas  urgent,  le  tribunal , lorsque  la  partie  se  présente , peut, 
sur  sa  demande  , renvoyer  à statuer  à l’expiration  des  délais  legaux  ( voy. 
Pardessus,  ubi  suprà) ; si , au  contraire,  la  partie  ne  se  présente  pas,  il  ne  peut 
donner  défaut,  et  nous  pensons  même  qu'il  doit,  en  cette  circonstance  parti- 
culière, ordonner  une  nouvelle  assignation. 

f Article  4*9- 

Toutes  assignations  données  à bord  à la  personne  assignée, 
seront  valables. 

i f 

Ordonn.  de  1667,  lit.  H,  art.  1 j.  — Ordono.  de  la  marine,  liv.  i.*r,  lit.  il,  art.  1." 

CCCXLV.  1 ordonnance  de  la  marine  portait:  * Tous  exploits  donnés  aux 
» madrés  et  mariniers  dans  le  vaisseau , pendant  le  voyage  , seront  valables  comme 
» s’ils  étaient  faits  à domicile  ; » et  par  conséquent  la  disposition  était  res- 
treinte à ces  personnes  , et  au  tems  pendant  lequel  le  batiment  était  en 
voyage;  tandis  que  l’art.  4>9  comprend  dans  la  généralité  de  scs  termes, 
toutes  sortes  de  personnes  qui  se  trouvent  à bord,  et  ne  suppose  point,  pour 
la  validité  de  l'assignation , que  le  vaisseau  soit  en  Toynge  ; bien  entendu  , 
toutefois,  que  celui  auquel  elle  est  adressée  y soit  attaché  comme  employé, 
passager  ou  autrement. 

i5o3.  L’art.  4 19  ne  peut-il  recevoir  son  application  que  lorsque  l’assignation 
a pour  objet  une  a /faire  de  la  nature  de  celles  indiquées  par  l’art.  4*8? 

M.  Delaporte , tom.  1 , pag.  386  , et  les  auteurs  du  Commentaire  inséré 
aux  Annales  du  notariat,  tom.  a,  pag.  499  et  5oo,  tiennent  l'affirmative  de 
cette  question.  L’art.  4*9*  disent-ils,  ne  doit  être  regardé  que  comme  une 
suite  de  celui  qui  le  précède,  et  se  réfère  aux  matières  dont  il  s’agit  en  ce 
précédent  article;  ainsi,  l’on  ne  pourrait  donner,  à bord  d’un  vaisseau,  une 
assignation  à un  particulier  qui  serait  sur  ce  vaisseau  , que  lorsqu’il  s’agirait 
d’affaires  maritimes. 

M.  Hautefeuillc,  pag.  23o , limite  également  à ces  affaires  l’application  de 
1 art.  4 1 g.  Dans  la  même  espèce , dit-il  (et  l'auteur  vient  de  parier  des  affaires 
maritimes)  l’assignation , au  lieu  detie  donnée  à domicile,  peut  être  donnée 
à bord,  à la  personne  assignée.  Tel  parait  être  aussi  le  sentiment  de  M.  Tho- 
mines,  d’après  la  manière  dont  il  s’exprime  pag.  181  , n*.  79. 

Ne  pourrait-on  pas  objecter  que  si  le  législateur  eût  entendu  rattacher  i’ar- 
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ticle  4'9  à l’espèce  de  l’art.  4 1 8,  il  ne  se  fût  point  servi  de  tes  mots,  toutes 
assignations , qui  paraissent  exprimer  qu'il  a voulu  comprendre  toutes  espèces 
d’assignations,  quels  que  fussent  la  nature  et  l'objet  de  la  demande?  qu’en  se 
serrant,  au  contraire,  de  termes  aussi  généraux,  il  a voulu  écarter  la  restric- 
tion que  maintiennent  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer?  qu'autrement , 
et  pour  lier  les  deux  articles,  il  eût  dit,  en  ces  cas , l'assignation  sera  donnée? 
qu 'enfin,  cet  article  a été  fait  pour  prévenir  les  difficultés  que  l'on  aurait  sou- 
vent à connaître  le  domicile  actuel  ou  d’origine  d’un  marin,  qui,  quelquefois, 
loge  et  couche  dans  le  vaisseau,  et  n’a  aucun  établissement  à terre?  Or,  ce 
motif  ne  s’applique-t-il  pas  à tous  les  cas  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  malgré  les  différences  qui  se  trouvent  entre  les  termes 
de  l’art,  i".  du  tit.  tt,  liv.  i". , de  l'ordonnance  de  la  marine,  et  ceux  de 
l’art.  4>8  . nous  croyons  qu'il  est  prudent  de  suivre  le  sentiment  des  auteurs 
que  nous  avons  cités;  ils  ont  pour  eux  celui  de  Valin;  et  l'autorité  de  ce  savant 
commentateur , réunie  à leur  opinion , nous  parait  forcer  les  suffrages. 

)5o4-  Pour  que  l’assignation  donnée  à bord  soit  valable  , faut-il  qu'elle  soit  re- 
mise à la  personne ? 

Nous  avons  résolu  cette  question  pour  l’affirmative,  pag.  181  , not.  a , en 
nous  attachant  à ces  termes  de  l'article  , toutes  assignations  données  à bord  , 
s la  personne  assignée.  M.  Delaporte  la  résout  de  la  même  manière,  tom.  i, 
pag.  386;  mais  les  auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  Annales  du  notariat, 
tom.  a , pag.  498  , font , contre  cette  solution , une  objection  vraiment  sé- 
rieuse; c’est  celle-ci:  Tout  exploit  donné,  en  parlant  à la  personne  meme 
de  l'individu  assigné,  est  toujours  valablement  signifié.  Il  importe  donc  peu, 
pour  la  validité  de  l’assignation , que  celle  qui  s’adresse  à un  marin  lui  soit 
notifiée  à bord  ou  dans  tout  autre  lieu  : donc  la  disposition  de  l'art.  4>9  se- 
rait inutile , si  elle  exprimait  qu'il  faut  que  cette  signification  soit  faite  à la 
personne;  donc  elle  a entendu  disposer  que  l’assignation  donnée  à bord  sera 
valable,  comme  si  elle  avait  été  donnée  au  domicile,  et  encore  bien  que  la 
copie  eût  été  remise  au  capitaine  ou  ü un  autre  officier  du  bâtiment. 

Cette  raison  a pour  appui  celle  de  Valin,  ubi  supra ; et,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  c’est  une  autorité  vraiment  imposante;  il  s'exprime  ainsi  : 

■ A la  vérité , il  est  plus  court , et  par  là  même  plus  ordinaire , de  délivrer 
l’exploit  parlant  à la  personne  ; mais  enfin  cela  n’empêche  pas  que  le  délais- 
sement puisse  en  être  j fait  valablement  dans  U navire.  * — ( V oy.  aussi  Rognes  , 
tom.  1,  pag.  i4a  ). 

Quoiqu’il  en  soit,  nous  croyons  que  le  texte  du  Code  rejette  cette  opinion, 
et  qu’il  est  prudent  de  se  conformer  à celle  que  nous  avons  émise. 

i5o5.  Faut-il,  pour  que  l'assignation  soit  valable  à bord,  que  ta  personne  soit  • 
sur  le  point  de  partir  ? 1 . 

On  pourrait  le  croire,  d'après  les  expressions  de  M.  Pardessus,  tom.  5, 
pag.  49-  • Si,  dit-il,  ln  personne  qu’il  s’agit  d’assigner  est  sur  le  point  de  partir 
» dans  un  navire  prêt  à faire  voile  , ce  qui  est  facile  à prouver  par  le  rûle  d'équi- 

> page,  l'assignation  donnée  à bord  est  aussi  valable  que  si  elle  était  donnée 

> à domicile.  • 
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Nous  croyons  que  la  généralité  des  termes  de  l’article  s'oppose  à cette  dis- 
tinction (t -oy.  le  comment,  de  l'article),  que  l’on  doit  d’autant  moins  admettre, 
que  la  disposition  a aussi  pour  objet,  comme  nous  Tarons  remarqué  sur  la 
qiicst.  i5oô*. , d’éviter  les  difficulté!*  résultant  de  l'ignorance  où  l’on  peut  se 
trouver  souvent  sur  le  domicile  du  marin. 

i5o6.  L'art.  419  s"  applique-t-il  aux  voituriers  par  terre  et  par  eau  î 

« Les  motifs  de  cet  article,  dit  encore  M.  Pardessus,  ubi  supra , pourraient 
■ s'étendre  aux  voituriers  par  terre  et  par  eau;  et  ainsi  une  assignation  serait 
» valablement  donnée,  suivant  cet  auteur,  au  bateau  ou  à l’auberge  dans  la- 
> quelle  loge  le  voiturier.  » 11  ne  serait  pas  prudent,  selon  nous,  de  s'en  rap- 
porter absolument  ù cette  opinion,  attendu  qu’il  s'agit  ici  d'une  exception  aux 
règles  générales  , et  que  l'identité  des  motifs  n'est  pas  une  raison  suffisante 
pour  étendre  une  exception  d'un  cas  à un  autre  que  la  loi  n’a  pas  excepté. 

ç Article  42°* 

Le  demandeur  pourra  assigner,  à son  choix, 

Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; 

Devant  celui  de  l’arrondissement  duquel  la  promesse, a été 
faite  et  la  marchandise  livrée; 

Devant  celui  de  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait 
être  effectué  (1). 

Ordoon.  de  1673,  tit.  12,  art.  17,  et  tuprà,  pag.  \3\,  not.  5.®;  quest.  2G8;  pag.  137,  not.  2.®; 

pag.  48o  , not.  1 .* 

CCCXLY1.  D’après  cet  article,  qui  reproduit  presque  littéralement  les  dispo- 


(1)  JURISPRUDENCE. 

t.®  Le  commissionnaire  qui  est  resté  étranger  à la  vente  des  marchandises , et  qui  s'est 
chargé  seulement  de  les  expédier  à l'acheteur,  ne  peut  être  assigné  devant  le  tribunal  du 
Heu  de  la  livraison  de  ces  marchandises.  — (Montpellier,  2 a janv.  1811,  Sirey,  font.  i4, 
pag.'36b  ). 

a.®  Lorsque  le  propriétaire  change  le  lieu  de  la  destination  primitive  de  ses  marchan- 
dises, le  voiturier  peut  réclamer  le  paiement  du  transport  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il 
a été  obligé  de  les  décharger;  et  ce,  par  application  de  la  dernière  disposition  de  l’art.  4 20, 
attendu  que,  dans  l’espèce,  le  lieu  du  paiement  de  la  voilure  était  devenu  celui  où  la  mar- 
chandise avait  été  laissée.  — (Trêves,  26  feu.  1810,  Sirey , fom.  10,  pag.  223). 

3*  Lorsqu’une  maison  de  commerce  a douné  a un  commis- voyageur  commission  de  lui 
faire  adresser  des  marchandises  par  la  maison  pour  laquelle  il  voyage,  la  vente  est  réputé® 
faite  au  lieu  où  la  commission  est  donnée,  et  par  conséquent,  on  peut  assigner  devant  le 
tribunal  de  ce  lieu.  — ( Cassai. , tb  juin  i8i3,  Sirey , tom.  t3,  pag.  353). 

4. ®  L*art.|65i  du  Code  ciu.tC,  « — portant  que  l’acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans 
le  tems  où  doit  se  faire  la  délivrance,  s’entend  des  ventes  faites  au  comptant  : ainsi,  le  prix 
des  ventes  à terme  est  payable  au  domicile  du  débiteur,  suivant  l’art.  1247,  et,  par  suite, 
la  demande  doit  être  portée  devant  les  juges  de  ce  domicile.  — ( Même  arrêt), 

5. ®  Lorsque  le  porteur  d’une  lettre  de  change  non  échue  demande  au  tireur  un  caution- 
nement provisoire,  cl  l’assigne  à cette  fin  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  si  le  tireur 
conteste  la  propriété  du  porteur,  et  qu’ainsi  l’instruction  soit  engagée  sur  cc  point  devant 
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citions  de  l'art.  17  du  tit.-ia  de  l'ordonnance  de  1673,  le  domicile  n'est  pas 
seul  attributif  de  la  jurisdiction , ainsi  qu'il  l'est  dans  les  matières  personnelles 
ordinaires.  Le  défendeur  peut  encore  être  cité  devant  le  tribunal  du  lien  où 
la  promesse  a été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  devant  celui  du  lieu  ou 
le  paiement  doit  être  effectué  ; dispositions  conformes , la  première , à la  loi  *1 
longiùs  ullim.,  ff  de  judiciis,  la  seconde,  aux  lois  19,  § 4»  ibidem,  et  1'*,  Code 
de  eo  quod  certo  loco.  Elles  ont  pour  but  de  favoriser  le  commerce,  par  l'avan- 
tage qu’offre  au  demandeur  la  faculté  de  choisir  celui  des  trois  tribunaux  dé- 
signés qui,  selon  l’ordre  ordinaire  des  négociations  commerciales,  lui  semble 
devoir  lui  épargner,  autant  que  possible,  les  inconvéniens  qui  résulteraient  do 
l'obligation  de  poursuivre  exclusivement  son  action  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur.  Celui-ci,  d’un  autre  côté,  n’a  point  à se  plaindre  de  eetto 
faveur,  dont  il  profite,  à son  tour,  dans  les  mêmes  circonstances,  et  d'ailleurs, 
il  s’est  soumis  d’avance  à la  jurisdiction  des  tribunaux  auxquels  la  loi  attribue 
la  concurrence,  en  passant  les  transactions  commerciales  dont  elle  dérive. 

1 507.  Pour  que  le  défendeur  puisse  être  assigné  devant  un  autre  juge  que  celui 
de  ton  domicile,  faut-il  nécctiairement  te  concours  des  deux  circonstances  men- 
tionnées dans  la  seconde  disposition  de  l'art.  4ao? 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  il  s'était  élevé  des  difficultés  sur  la 
question  que  nous  venons  de  poser;  mais  le  dernier  état  de  la  jurisprudence 
était  fixé  pour  l'affirmative.  ( V oy . Jousse,  sur  l’art.  13).  Or,  comme  l'ordon- 
nance, l’art.  4?o  exige  le  concours  des  deux  circonstances  du  lieu  où  la  pro- 
messe a été  faite,  et  de  celui  où  la  marchandise  a été  livrée  : il  y a donc  même 
décision  à rendre,  et  c’est  d'ailleurs  ce  que  la  Cour  d’appel  d'Angers  avait  jugé 
par  un  arrêt  du  3 janvier  1810  (Sirey , loin.  \\,pag.  199)  ,et  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a consacré  par  celui  du  ao  janvier  1818.  — (Y oy.  Sirey,  tom.  18, 
pag.au). 

Il  résulte  ainsi  de  l’art.  4ao,  i\  qu’il  n’est  point  de  marché  passé  dans  une 
foire  qui  ne  puisse  être  soumis  au  juge  du  lieu;  2°.  qu’il  en  est  de  même  de 
tous  les  actes  de  commerce,  sans  distinction,  qui  ont  été  faits  dans  un  lieu, 
soit  avec  la  délivrance  de  la  marchandise  dans  ce  lieu , soit  avec  l'obligation 
d’y  faire  un  paiement.  — (Poy.  noue.  Ripert. , au  mol  étranger,  § a). 

Mais  cela  ne  s'applique  poiut  au  lieu  de  la  négociation  d'une  lettre  de  change. 
— ( L'oy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassai.,  du  17  oct.  1808,  cité  sur  notre  quest.  773, 
pag.  481  ; Sirey , tom.  g,  pag.  28,  et  Jousse,  sur  l’art.  17  du  lit.  12  de  l’ordon.) 

i5o8-  La  faculté  accordée , en  matière  de  commerce  .d’assigner  un  debiteur  au 
lieu  où  le  paiement  a dti  être  fait,  peut-elle  être  étendue  aux  .matières  civiles} 

Non,  sans  doute  ( r oy.  pag.  137,  not.  a".}  ; et  meme  l’art,  qao,  spécial 
pour  les  affaires  de  commerce,  doit  être  strictement  limité  aux  contestations 
relatives  à des  marchandises.  Par  exemple,  dit  M.  Pardessus,  tom.  5,  pag.  29, 


le  tribunal  du  domicile  du  tireur,  ce  tribunal  est  le  «col  compétent  pour  si, Huer  ultérieu- 
rement sur  l'action  en  paiement  de  la  lettre  apiès  qu'elle  est  échue;  eu  ce  cas,  la  litispen- 
dance fait  perdre  ou  porlcnr  le  droit  d’assigner  le  tireur  en  paiement  eu  lieu  où  Ij  lettre 
de  change  est  stipulée  payable.  — (Cassai.,  19  mars  1812,  Sirey,  tom.  sa,  pag.  217  ). 
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on  ne  doit  pas  conclure  «Je  scs  disposition»  que  le  commerçant  qui  serait  en 
compte  courant  avec  un  autre,  fut  fondé  à J'assigner  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile,  sous  prétexte  que  c'est  IA  qu’il,  a fourni  les  râleurs  qui  leta- 
nlissent  créancier.  Quand  des  commerçant  sont  en  compte  courant , A moins 
de  conventions  ou  de  circonstances  particulières,  le  paiement  du  solde  doit 
être  fait,  comme  celui  de  toute  autre  espèce  de  creance,  au  domicile  du  débi- 
teur, et.  par  conséquent,  c'est  au  tribunal  de  ce  domicile  que  toutes  les  ac- 
tions doivent  être  portées. 

1 5 09.  lorsqu’un  négociant  est  convenu  qu’il  recevra  des  traites  en  paiement 
de  ta  marchandise  qu'il  a rendue , le  tribunal  du  lieu  où  la  remise  de  res  traites 
a clé  effectuée  peut-il  connaître  des  difficultés  qui  s’élèvent  à raison  du  contrat, 
lors  même  que  les  effets  sont  payables  dans  un  autre  tribunal ? 


I.a  Cour  d’appel  de  Trcves  s’est  prononcée  pour  l’affirmative,  par  arrêt 
du  14  mars  1810  {Sirey,  tom.  12,  pag.  Z"yq).  Elle  a considéré  qu’il  n’en  est 
pas  des  paicmcns  qui  se  font  en  effets  négociables,  comme  de  ceux  qui  sout 
stipulés  en  argent;  que  ces  effets  le  remplacent;  qu’ils  peuvent  être  négociés 
et  employés  à faire  d'aatres  paienieus  aussitôt  apres  leur  création  ; qn'cncore 
qu'ils  soient  payables  en  un  autre  lieu , la  marchandise  en  naicmeut  de  la- 
quelle ils  sont  dounés,  n’en  est  pas  moins  censée  payée  par  la  remise  même 
des  effets  ; qu’ai  nsi , le  lieu  où  se  fait  celte  remise  est  le  véritable  lieu  du 
paiemeut  : d'où  suit,  d’après  la  dernière  disposition  de  l’art.  4ao>  que  le 
tribunal  de  ce  lieu  est  compétent  pour  «rennaitre  des  difficultés  nées  du  con-1 
Irat  passé  entre  parties. 

Mais  ici  nous  devons  placer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  29  jan- 
vier 181 1 (voy.  Denevers , 1811,  pag.  89),  qui  nous  parait  en  opposition  avec 
celui  que  nous  venons  de  rapporter.  Cet  arrêt  a décidé  qu'une  demande  dont 
l’objet  se  rattache  à l’exécution  d’une  vente  de  marchandises,  peut  être  for- 
mée devant  les  juges  du  lieu  où  les  lettres  de  change  données  o«j  acceptées 
en  paiement  étaient  payables  , alors  même  qu'elles  avaient  été  remises  ou  ac- 
ceptées dans  tin  autre  lieu. 

On  opposait,  dans  l’espèce,  des  motifs  analogues  à ceux  qui  servent  de 
hase  à l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Turin;  savoir  : que  par  les  acceptations, 
le  contrat  de  vente  était  consommé;  que  toutes  les  obligations  qui  résultaient 
de  ce  contrat  étaient  éteintes.  Si,  disaient  les  vendeurs,  nous  restions  encore 


créanciers  de  l’acheteur  après  les  acceptations  des  lettres,  ce  n'était  point  comme 
tendeurs,  mais  seulement  comme  porteurs  de  ces  acceptations;  en  sorte  qu’à 
défaut  de  paiement  A l'échéance  des  traites , l'action  que  nous  aurions  pu 
exercer  pour  nous  faire  payer  n’aurait  pas  procédé  du  contrat  de  vente , mais 
du  contrat  de  change  : il  y avait  donc  novation  parfaite;  la  première  obli- 
gation n’existait  plus;  elle  était  éteinte,  ou,  si  Ion  veut , payée , par  le  fait 
même  de  l’acceptation. 

Nonobstant  ces  raisons , la  Cour  de  cassation  a considéré  que  les  enga- 
gemens  contractés  par  les  acheteurs  devaient  être  soldés  en  lettres  de  change, 
et  que  l’art.  420  veut  qu’en  matière  de  commerce,  le  demandeur  puisse  as- 
signer devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait 
être  effectué  ; par  conséquent , clic  a déclaré  que  le'  prix  des  marchan- 
dises stipulé  eu  lettres  de  change,  ou  en  acceptation  de  ces  lettres,  était 
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réputé  payable  dans  le  lieu  où  elles  devaient  être  acquittées , quelque  fût 

celui  ou  elles  auraient  été  tirées  ou  acceptées. 

1 5 1 o.  Lorsque  celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est  tirée  refait  de  l'accepter , 
peut-il  être  assigné  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  était  payable  ? S'il  prétend 
n’en  devoir  le  montant  qu’en  partie  et  fait  des  offres  réelles  au  tireur,  peut-il 
assigner  celui-ci , en  validité  de  ces  offres,  devant  les  juges  du  lieu  où  la  lettre 
de  change  était  payable  ? 

Le  tiré  qui  n’a  pas  accepté,  dit  M.  Pardessus,  ne  peut  être  traduit  devant 
un  autre  tribunal  que  celui  de  son  domicile,  quand  même  il  serait  débiteur 
du  tireur,  à moins  que  la  nature  de  sa  dette  n’y  donnât  lieu,  en  vertu 
d’une  des  dispositions  de  l'art.  42<>  du  Code  de  procédure.  Au  contraire,  si  ce 
tiré  se  trouvait  dans  le  cas  de  la  question  que  nous  venons  de  poser,  il 
pourrait  faire  juger  la  validité  de  ses  offres  par  le  tribunal  du  lieu  où  cette 
lettre  est  indiquée  payable  ; car , ajoute  l’estimable  auteur  que  nous  venons 
de  citer,  le  tireur  aurait  par  là  reconnu  et  avoué  que  le  lieu  du  paiement 
de  sa  créance  est  celui-là  même;  et  ce  serait  le  cas  d’appliquer  la  dernière 
disposition  de  l’art.  t\i o. 

Nous  n’avons  rien  à ajouter  à cette  double  décision,  si  ce  n’est  qu’elle  se 
trouve  consacrée,  i\  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  d’Angers,  du  3 janvier 
1810;  a“.  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  ta  février  1 8 1 1 . — (Sirey, 
tom.  t4,  /«Ig.  199,  et  tom.  u,  pag.  265). 

Mais  si  une  traite  acceptée  était  protestée  faute  de  paiement,  on  sent  que 
le  débiteur  ne  pourrait  décliner  la  juridiction  du  tribunal  où  ce  paiement 
devait  être  fait,  puisqu’il  serait  intervenu  contrat  entre  les  parties  par  l’ac- 
ceptation qui  aurait  eu  lieu;  autrement,  l’art.  420  resterait  sans  application 
dans  la  plupart  des  cas  pour  lesquels  il  a été  porté.  C’est  déjà  beaucoup  que 
l’on  soit  forcé  d’admettre  que  cet  article  ne  puisse  être  invoqué  lorsqu’il  y 
a défaut  d’acceptation.  — ( V oy.  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  6 janvier  1809, 
Biblioth.  du  barr.,  a*,  part.,  tom.  a,  1809,  pag.  364/  Denevers , tom.  1,  con- 
tenant les  arrêts  antérieurs  à l'an  12,  pag..  3io). 

1 5 1 1.  En  matière  commerciale,  l’assignation  peut-elle  être  donnée  au  domicile 
de  la  personne  chez  qui  le  paiement  doit  être  effectué  ? 

La  Cour  de  cassation  a décidé  cette  question  pour  l’affirmative,  par  arrêt 
du  4 février  1S08;  mais  comme  cet  arrêt  a été  rendu  dans  un  procès  né  sous 
l'empire  de  l’ordonnance  de  «673,  l’arrêtiste  demande  si  la  décision  devrait 
être  la  même  aujourd’hui,  et  il  se  prononce  pour  la  négative,  en  se  fondant 
sur  les  art.  68  et  4 >5  du  Code,  et  sur-tout  sur  ce  que  l’art.  17  du  tit.  12  de 
l’ordonnance  renfermait  des  expressions  qui  pouvaient  autoriser  une  interpré- 
tation que  l'art.  4?o  paraîtrait  écarter,  puisqu'il  n’a  pas  répété  les  mêmes  ex- 
pressions. M.  Denevers  convient  néanmoins  que  de  fortes  considérations  pour- 
raient justifier  l'opinion  qu’il  combat.  — ( V oy.  tes  observations  sur  l'arrêt 
précité  , 1 808 , pag.  5q  ). 

M.  Sirey  examine  la  même  question  (1808,  DD.,  pag.  142),  et  maintient 
qu'elle  doit  être  résolue  pour  l'affirmative.  Outre  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ci-dessus  indiqué,  et  qu’il  rapporte,  pag.  i53,  il  cite  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Paris,  des  26  février  et  1".  mars  1808,  et  en  rapporte,  dans  son 
Recueil  de  1809  (DD.,  pag.  22),  un  troisième,  du  26  novembre  1808. 
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Celte  question  a été  traitée  avec  asseï  Je  dcveloppcmens  pour  que  nous 
nous  bornions  à émettre  notre  .opinion  , sans  entrer  en  aucun  détail.  L'intérêt 
du  commerce,  le  rapprochement  que  l’on  peut  faire  de  l’art.  /|20  avec  la  der- 
nière disposition  de  l’art.  5g  dtr  Code  de  procédure , et  celle  de  l’art.  1 1 1 du 
Code  civil , l'ancienne  jurisprudence , qui  nous  parait , malgré  la  différence 
des  expressions  de  l'ordonnance  et  du  Code,  devoir  expliquer  celui-ci,  toutes 
ces  considérations,  en  uu  mot,  nous  portent  à admettre  l’opinion  consacrée 
parles  arrêts  que  rapporte  M.  Sirey.  M.  Pardessus  laisse  entrevoir  qoe c’est  aussi 
celle  qu’il  adopte.  — ( Voy.  en  outre  Boucher , pag.  76). 

l5ia.  Mail  l’assignation  étant  donnée  au  domicile  élu  ou  indiqué  DANS  rs  effet 
I>e  commerce  , le  delai  de  la  comparution  doit-il  être  calculé  d'après  la  distance 
de  ce  domicile  ? 

Nous  avons  adopté  en  thèse  générale  l’affirmative  de  cette  question,  n*..i4gi* 
et  nous  l’appliquons  au  cas  particulier  dont  il  s'agit  en  celle-ci,  1*.  parce  que 
le  domicile  élu  dans  un  effet  de  commerce  constitue,  relativement  à cet  effet, 
un  véritable  domicile  commercial , auquel  peuvent  être  données  toutes  les  assi- 
gnations , et  dans  les  memes  délais  qu’au  domicile  réel  du  souscripteur;  a",  parce 
que  le  porteur  ne  peut  connaitre  d’autre  domicile  que  celui  qui  lui  est  indiqué 
pour  le  paiement.  — ( V oy.  les  derniers  arrêts  cités  sur  la  précédente  quest.,  cl 
le  Traité  de  la  procèd.  des  trib.  de  comm.,  par  Boucher,  pag.  76)  (1). 

«5i3.  En  matière  de  commerce , le  demandeur  peut-il,  s'il  y a plusieurs  défen- 
deurs demeurant  dans  des  arrondissemens  difjcrens , assigner,  comme  en  matière 
ordinaire,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l’un  d'eux,  sans  qu’il  soit  obligé  de 
préférer,  soit  le  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a été  faite  et  ta  marchandise  livrée, 
soit  celui  du  lieu  où  le  paiement  devait  être  effectué ? 

Nous  pensons,  comme  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  374>  qu’on  doit 
répondre  affirmativement , parce  que  l’art.  5ç>  décide  d’une  manière  générale, 
et  que  l’art.  4ao  ne  fait  aucune  exception.  Si  celui-ci  donne,  en  matière  de 
commerce,  le  droit  d'assigner  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
c’est  asset  indiquer  qu’on  doit  se  régler  comme  en  matière  ordinaire.  Au  sur- 
plus, nous  appuyons  cette  réponse  de  l’arrct  de  la  Cour  de  Rennes,  du  29 
' mars  1809,  cité  pag.  i3o,  à la  note. 


(l)  Pour  l'opinion  contraire,  qui  est  celle  «le  M.  Dencvers,  180B,  pag.  5g , on  peut  voir 
les  observations  de  M.  Sirej-  elles  arrêts  qu’il  rapporte  au  Recueil  de  1808,  pag.  1 ia. 


Ton,.  II. 
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DES  TRIBUNAUX  INFÉRIEURS. 


«4 

Article  4ai. 

Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne,  ou 
par  le  ministère  d’un  fondé  de  procuration  spéciale,  (i) 

Oiilonn.  de  îGfiy,  lit.  16,  »rt.  1 et  a.  — Ortlonn.  de  Charles  it  . de  l’an  >563,  art.  5.  — Art.  5 
de  celle  rendue  à Saiol-Maur,  en  i566.  — Ordoun.  de  *6?3j  lit.  ia,  arl.  la.  — C. de  C. , 
art.  627. 


CCCXLV1I.  Cet  article  est  la  conséquence  «les  dispositions  de  l’art. 414,  que 
l’on  retrouTe  en  termes  exprès,  dans  l’art.  637  du  Code  de  commerce.  Mais, 
comme  le  remarque  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  3o5,  il  faut  considérer  qu’il 
ne  s'agit  ici,  par  rapport  â la  faculté  de  comparaître  par  uu  mandataire,  que 
d’une  simple  assignation , et  non  du  ras  où  le  tribimal  aurait  ordonné  la 
comparution  personnelle  de  la  partie,  en  conformité  de  l'art.  4^8  (a). 

1514.  Peut-on  se  faire  représenter , dans  les  tribunaux  de  commerce,  par  les 
personnes  désignées  en  l’art.  St)  ? 

Si  l’on  peut  se  faire  représenter  dans  un  tribunal  par  tonte  personne  capable 
de  recevoir  un  mandat,  on  doit  excepter  néanmoins  celles  à qui  l’art.  86  refuse 
le  droit  de  défendre  les  parties;  car  aérant  les  tribunaux  de  commerce,  le  pou- 
voir de  représeuter  la  partie  contient  celui  de  la  défendre.  — (Locré,  Esprit 
du  Code  de  com. , tout.  7 , pag.  1 a5  et  1 38  ,*  du  Code  de  proc. , loin,  a , pag.  107, 
et  notre  Traité  des  lois  d' organisation  et  de  compétence , quest.  38,  pag.  06). 

1 5 1 5.  En  quelle  forme  le  pouvoir  doit-il  être  donné,  et  particulièrement  peut- 
il  l'être  par  lettre  missive  ? 

L’art.  627  du  Code  de  commefce  porte  que  nul  ne  pourra  plaider  pour  une 
partie,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  si  la  partie  présente  A l’audience 
ne  l’autorise  , ou  s’il  n’est  muni  d'un  pouvoir  spécial  ; ce  pouvoir,  qui  peut, 
ajoute  l’article,  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l’assignation, 
sera  exhibé  au  greffier  avant  l’appel  de  la  cause , et  par  lui  visé  sans  frais.  On 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Un  tribunal  de  commerce  peut  admettre  A plaider  un  individu  qui  se  présente  devant 
lui,  quoique  n’ayant  pas  été  assigné,  et  il  peut  prononcer  des  condamnations  contre  lui, 
s’il  a défendu  au  fond,  sans  excepter  du  défaut  d'assignation  légale. — (Rennes,  11  juil. 
1810  j. 

(a)  « Autrefois,  ajoute  l'auteur,  on  permettait  aux  parties  d’envoyer  un  mémoire  pour 
» leur  défense,  sans  comparaître  ni  faire  comparaître  personne  pour  elles;  mais  on  était 
» revenu  de  cet  abus,  à moins  que  le  mémoire  ne  fût  remis  par  un  parent,  un  «mi  ou  un 
» antre  mandataire  spécial  chargé  de  représenter  la  partie  qui  était  dans  l'impuissance  de 
use  rendre.  Pcut-on  le  permettre  aujourd’hui?  Je  ne  le  pense  pas  : les  dispositions  de 
» l’art.  4i4  semblent  a’y  opposer  formellement;  cependant  il  peut  se  rencontrer  telle  cir- 
» constance  qui  permettra  de  s’en  ccarler  : c’est  aux  juges  d’en  décider  ».  Nous  pensons 
que  lorsque  le  porteur  du  mémoire  l’est  également  d’uu  pouvoir  spécial  qui  le  charge  de 
comparaître  pour  servir  cc  mémoire  au  tribunal , il  n’y  a aucun  motif  pour  en  interdira 
la  lecture;  mais  la  remise  aux  juges  pourrait  et  devrait  même  être  refusée,  attendu  que  la 
toi  veut  que  les  pallies  soient  entendues  contradictoirement  à l’audience  par  elles  - mêmes 
Ou  par  leur  fondé  de  pouvoir. 
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Peut  conclure  de  là  que  le  pouvoir  peut  Être  donné  sous  seing  privé,  puisque 
article  ne  distingue  point.  Mais  M.  Locré , Esprit  du  Code  de  commerce  , 
lom.  7,  pag.  *26,  et  du  Code  de  procédure,  tom.  2,  pag.  i3a,  remarque 
qu'on  avait  proposé  d’ajouter:  Même  par  une  lettre  missive;  addition  qui  n’a 
pas  été  faite.  Il  rie  faut  pas,  à notre  avis,  en  conclure  que  ce  pouvoir  ne  puisse 
être  donné  de  la  sorte:  des  qu’il  peut  lctre  sous  seing  privé,  peut  importe 
la  forme. 

1 5 1 G-  J js  personnes  connues  sous  le  nom  rf’AGRKES  sont-elles  exceptées  de  l’obli- 
gation d’être  munies  d’un  pouroir  spécial  des  parties  quelles  représentent ? 

11  est  d’usage , dit  M.  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  tom.  5,  pag.  1 0. 
2.*  édit.  , dans  les  tribunaux  où  les  affaires  sont  nombreuses , d’avoir  des 
agrées  ( c'est-à-dire  des  gens  de  loi  approuvés  par  le  tribunal  pour  plaider 
habituellement  devant  lui),  qui  représentent  les  parties  sans  pouvoir  spécial; 
de  manière  que  le  jugement,  après  une  continuation  prononcée  sur  leur  plai- 
doirie , soit  réputé  contradictoire.  Mais  cette  tolérance,  ajoute  l'auteur,  n’irait 
pas  jusqu’au  point  de  considérer  comme  capable  d’obliger  une  partie  , le 
consentement  prêté  par  un  individu  ainsi  porteur  de  pièces,  mais  qui  n'aurait 
pas  pouvoir  spécial. 

M.  Legras , pag.  27  , dit  formellement , et  sans  distinction  , que  l’on  ne 
doit  pas  induire  des  termes  de  l'art.  421,  que  les  agrées  près  les  tribunaux 
de  commerce  soient  tenus  de  justifier  de  procuration  spéciale.  Selon  lui,  un 
agrée,  qui  a reçu  du  tribunal  le  pouvoir  de  postuler,  devient,  par  cela  seul, 
garant  des  fautes  qu'il  pourrait  commettre  : il  ne  se  présente  jamais  sans  être 
porteur  de  l’exploit  de  demande  ou  de  la  copie;  ce  qui,  dans  tous  les  tems, 
a tenu  lieu  de  pouvoir  près  des  tribunaux. 

Quoi  qu'il  en  suit,  nous  persistons  à croire,  ainsi  que  nous  l’avons  annoncé 
sur  la  quest.  129G'. , pag.  8a3,  que  l’on  ne  doit  plus  admettre  d’agrces  dans 
les  tribunaux  de  commerce,  à moins  qu’ils  ne  soient  munis  d'un  pouvoir  spé- 
cial, supra,  le  comment,  de  l’art.  4>4)-  L’art.  4 2 1 ne  fait  aucune  excep- 
tion à l’obligation  qu’il  impose  aux  parties  .de  donner  un  tel  pouvoir  à leurs 
mandataires,  et  l’art.  427  du  Code  de  commerce  rend  cette  obligation  plus 
impérieuse  encore , en  disposant  que  kcl  ne  pourra  plaider  pour  une  partie , 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  si  celle-ci,  présente  à l’audience,  ne  l’autorise , 
ou  s’il  n’est  muni  d'un  pouvoir  spécial,  qui  doit  être  exhibé  au  greffier  avant 
l’appel  de  la  cause,  et  par  lui  visé. 

Cette  disposition  prouve  combien  le  législateur  a eu  fortement  l’intention 
de  prévenir  toutes  les  difficultés , tous  les  inconvcniens  qui  peuvent  naître 
de  l’entremise  d’un  individu  qui  ne  représenterait  pas  un  pouvoir  spécial. 

Il  n’en  est  donc  pas  des  habitués  ou  agrées  près  des  tribunaux  de  com- 
merce, comme  des  avoués,  et,  ainsi  que  le  dit  M.  Thomines,  pag.  182,  la 
remise  de  l’exploit  en  leurs  mains  ne  peut  .suffire  pour  leur  donner  le  droit 
de  défendre.  — {^oy.  supra,  les  quest.  1296*.  et  1487*.  ; Üemiau  CroutiUiac , 
pag.  3o5  ; Berriat  Saint-Prix , pag.  jJo,  nol.  8»  et  sur  l’institution  des  agrées, 
lluuchcr,  pag.  12,  19  et  6»  à 63.  ) 

Au  reste,  si,  malgré  ces  observations,  on  persistait  à croire  que  les  agrées 
ont  été  maintenus,  il  faudrait  du  moins  admettre  l’opinion  de  M.  Pardessus, 
que  nous  trouvons  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  1".  mars 
181 1.  — ( Sirey , tom.  n.pag  a33  ). 


Digitized  by  Google 


I."  PART.  LIT.  II.  — DES  TRIBUNAUX  INTÉRIEURS. 

Article  422. 


fri 


Si  les  parties  comparaissent,  et  cju’à  la  première  audience  il 
n’intervienne  pas  jugement  définitif,  les  parties  non  domici- 
liées dans  le  lien  où  siège  le  tribunal,  seront  tenues  d’y  faire 
l'élection  d’un  domicile. 

Jj'élection  de  domicile  doit  être  mentionnée  -sur  le  plumitif 
de  b audience  ; h défaut  de  cette  élection,  toute  signification, 
même  celle  du  jugement  définitif,  sera  faite  valablement  au 
greffe  du  tribunal.  (1) 

Voy.  tuprà,  n.°  4a5.  — C.  de  P. , art.  44o. 

CCCXLVUI.  La  cause  doit,  en  général , être  jugée  à la  première  audience; 
mais,  comme  un  grand  nombre  de  motifs  peuvent  s’y  opposer,  la  loi,  par 
l’obligation  quelle  impose  aux  parties  d’élire  domicile,  a pris  une  précaution 
nécessaire,  pour  que  l'on  n’ait  pas  à craindre  que  la  distance  des  lieux  retarde 
le  jugement  de  la  cause  (a). 

1 5 1 7.  L’élection  de  domicile , faite  conformément  à l'art.  42a,  est-elle  exigée 
■pour  d’autres  eas  que  ceux  mentionnés  en  cet  article  , et  peut-elle  avoir  e/f'et  relati- 
vement à des  tiers  ? 

Cette  élection  de  domicile  ne  nous  paraît  prescrite  que  pour  le  cas  seule— 
meut  où , à la  première  audience,  il  n’intervient  pas  un  jugement  definitif, 
et  scs  effets,  qui  consistent  en  ce  que  toutes  significations,  meme  celle  du 
jugement  définitif,  soient  faites  au  domicile  élu,  ou  au  greffe,  s’il  n’y  a pas 
eu  d'clcction , nous  semblent  devoir  être  limités  aux  parties  engagées  dans 
l’instance. 

Nous  fondons  celle  opinion,  i\  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du 
9 avril  1811,  qui  décide  que  si  le  jugement  définitif  intervient  à la  première 
audience,  il  n’y  a pas  lieu  d’appliquer  l'art.  4*2;  dans  ce  cas,  le  juge- 
ment doit  être  signifié,  non  au  greffe,  mais  au  domicile  de  la  partie  contre 
laquelle  il  a été  rendu;  a.*  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  9 mai 
1810,  qui  n jugé  qu’un  tiers  qui  veut  intervenir  dans  l'instance  doit  signifier 
sa  demande  en  intervention  au  domicile  réel  des  parties,  et  non  au  domicile 


(1)  JURISPRUDENCE. 

I.’cleelion  <le  domicile  cesse  do  moment  où  la  conleslalion  est  terminée  par  nn  juge- 
ment definitif;  cite  ne  peut,  en  conséquence , autoriser  l’autre  partie  à faire  signifier  son 
acte  d'appel  au  domicile  élu.  — ( Cassas.,  3 mars  i8i4,  Sirry,  tom.  t4,  pag.  119). 

(a)  Pour  assurer  l’execution  de  cettedisposilion.il  convient  qu’avant  de  lever  l’audience, 
le  président  fasse  appeler  toutes  les  causes  dont  les  assignations  sont  échues  à ce  jour,  et 
qui  n'auraicut  pu  recevoir  jugement  ; qu’il  en  pronunce  le  renvoi  à la  prochaine  audience, 
en  enjoignant  au*  parties  de  faire  l’élection  de  domicile  exigée  par  la  loi.  Mais  comme  elle 
ne  pourrait,  dit  M.  Demi.ui  Crourilhac,  pag.  , être  laite  si  la  partie  ne  se  présentait 
pas  elle-même  , il  faut  qu’elle  ail  l'attention  de  la  faire  dans  le  pouvoir  qu’elle  donne  à 
ton  maudataiic. 
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élu,  en  conformité  du  même  art.  /jaa.  — (F oy.  Comment,  inséré  aux  Ann.  du 
• not. , tant,  a , pag.  5oG , et  Dentiers , 1 8 1 o , itipp. , pu".  119.) 

M.  Pardessus,  tom.  5,.  pag.  54,  estime  que  les  dispositions  de  cet  article  doi- 
vent être  exécutées , même  dans  le  cas  où  , par  un  renvoi  légalement  prononcé , 
des  incidens  seraient  portés  devant  un  tribunal  civil.  ( Foy.  art.  426  et  4 27  ). 
Nous  sommes  de  cet  avis,  et  nous  ne  croyons  pas  en  cela  suppléer  une  excep- 
tion à la  disposition  de  l'art.  4aa,  puisque  toutes  les  fois  qu’un  incident  est 
renvoyé  du  tribunal  de  commerce  au  tribunal  civil , il  n'intereient  point  île 
jugement  définitif  dans  le  premier  de  ces  tribunaux;  circonstance  dans  laquelle 
l’art.  4aa  prescrit  l’élection  de  domicile. 

Article  4^3. 

Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent  être  obligés , en  ma- 
tière de  commerce,  h fournir  une  caution  de  payer  les  frais 
et  dommages  et  intérêts  auxquels  ils  pourront  être  condamnés, 
même  lorsque  la  demande  est  portée  devant  un  tribunal  civil, 
dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce. 

C.  C.,  »rt.  t6,  cl  tuprà,  n."  701. 

CCCXLIX.  Cf.t  article  répète  et  explique  la  disposition  de  l’art.  16  du  Code 
civil,  et  répare  une  omission  faite  dans  l'art.  166  du  Code  de  procédure, 
qui  ne  distingue  point.  Cette  exception  est  fondée  sur  le  danger  de  restreindre 
les  relations  commerciales  à l’intérieur  du  royaume,  si  les  étrangers  étaient* 
exposés  à des  entraves  pour  le  recouvrement  de  leurs  fonds  ou  de  leurs  mar- 
chandises. 

Article  424. 

Si  le  tribunal  est  incompétent  à raison  de  la  matière,  il 
renverra  les  parties,  encore  que  le  déclinatoire  n ait  pas  été 
proposé. 

Le  déclinatoire  pour  toute  autre  cause  ne  pourra  être  pro- 
posé que  préalablement  à toute  autre  défense.  (1) 

Ordoau.  de  1667,  lit.  5,  art.  5.  — C.  de  P , art.  168,  ifig,  44a,  et  suprît,  n."  724,  77a,  77t. 

, t 

CCCL.  Le  motif  pour  lequel  l’art.  4^4  impose  aux  juges  l’obligation  de  ren- 
voyer les  parties,  encore  bien  que  le  déclinatoire  pour  incompéteuce  à raison 
de  la  matière  n'ait  pas  été  proposé,  est  fondé  sur  ce  que  celte  incompétence 


(1)  JURISPRUDENCE. 

l.°  On  n’est  plus  recevable  à décliner  la  juridiction  d’un  tribunal  pour  cause  d’incom- 
pétcncc , ratione  pe r sonnas , après  avoir  formé  une  demande  en  inscription  de  fauxj  relit* 
demande  qui,  à la  vérité,  ne  peut  être  jugée  par  le  tribunal  ($27),  n’en  est  pas  moins 
une  défense  nu  fond.  — ( Paris , 28  f«v.  1812,  Sirey , tom.  i4 , pag.  36o), 

La  même  exception  d’incompéieuce  peut  cire  proposée  sur  l'opposition  au  jugemeat 
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lient  au  droit  public,  auquel  ni  les  parties,  ni  les  juges,  ne  peuvent  déroger. 
( V oy . voire  Traité  des  lois  d’organisation  et  de  compétence , tir.  a,  lit.  b).  Mais 
il  est  ;\  remarquer,  au  surplus,  qu'il  s'agit  uniquement,  dans  cet  article,  des 
déclinatoires  fondés  sur  l'incompétence  du  tribunal,  soit  à raison  de  la  ma- 
tière, soit  à raison  de  la  personne,  et  non  pas  des  renvois  pour  cause  de  litis- 
pendance, connexité,  ou  de  parente  ou  alliance  : d’où  suit  que  l'on  doit,  sur 
ces  derniers,  se  conformer  aux  règles  générales. 

1 5 1 8.  Quelles  sont  tes  exceptions  d'incompétence  qui  peuvent  être  couvertes 
par  ta  procédure  volontaire , en  sorte  que  l’on  ne  puisse  interjeter  appel , comme 
d’incompétence,  du  jugement  qui  serait  intervenu  ? 

Puisque  l’art.  4a4  dispose  que  si  le  tribunal  est  incompétent , à raison  de 
la  matière  , il  renverra  les  parties  , encore  que  le  déclinatoire  n’ait  pas  été 
proposé , il  est  hors  de  doute  que  l'on  11e  couvre  point , en  ce  cas , les  ex- 
ceptions d'incompétence,  et  quelles  peuvent  être  opposées  en  tout  état  de 
cause  C.’est,  d’ailleurs,  un  principe  général  que  l'on  peut  invoquer  en  toute 
juridiction  , et  dont  la  Cour  de  Colmar,  par  arrêt  du  17  juin  1809  (Sirey, 
tom.  i/f.  pag.  3^0 ),  a fait  l’application  à une  cause  mal  à propos  portée  devaut 
des  juges  de  commerce,  dan6  l'espèce  où  un  jardinier  pépiniériste  était  as- 
signé pour  fait  de  vente  des  atbres  provenant  de  sa  pépinière. 

Mais  la  seconde  disposition  de  l’art.  4a4 /portant  que  le  déclinatoire  pour 
toute  autre  cause  que  l’incompétence  à raison  de  la  matière,  ne  peut  être  pro- 
posé que  préalablement  it  toute  autre  défense,  il  s’ensuit  que  l’on  peut  cou- 
vrir non  seulement  l’exception  résultant  de  l’incompctence , fondée  sur  ce 
V une  partie  n’aurait  pas  son  domicile  dans  l'arrondissement  du  tribunal  devant 
lequel  elle  serait  assignée,  mais  encore  celle  qui  résulterait  de  ce  qu’une  partie, 
h raison  de  sa  qualité,  demanderait  son  renvoi  à l'occasion  d'une  affaire  qui 
serait,  par  sa  nature,  placée  dans  les  attributions  de  la  jurisdiclion  commer- 
ciale. 

Ainsi , d’après  l'art.  G36  dn  Code  de  commerce,  lorsqu'une  lettre  de  change 
n'est  réputée  que  simple  promesse,  aux  termes  de  l'art.  1 12  du  même  Code, 
ou  lorsque  les  billets  à ordre  ne  portent  que  des  signatures  d’individus  non 
ncgocians,  etc.,  le  tribunal  de  commerce  est  tenu  de  renvoyer  au  tribunal 
civil  , s’il  en  est  requis  par  le  défendeur.  Ici  la  demande  en  renvoi  sera 
couverte  par  le  silence  du  défendeur,  qui  deviendra  non  recevable  à inter- 
jeter appel  comme  d'incompétence.  — ( Voy.  arrêt  de  la  Caur  de  liouen , du 
20  avril  1809;  Demiau ,pag.  3o6y  Boucher,  pag.  78,  et  Delaporte,  Comment,  du 
Code  de  cornus.,  pag.  4a4)-  (') 


( Hruxellts,  a3  décembre  1809,  Sirey,  tom.  io,  pag.  2B1  );  bien  entendu  si  l’opposition  n'est 
fondre  que  sur  l'incompétence.  — (foy.  luprà  , n.°  712). 

3.”  Mais  la  même  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  3i  juillet  1809  ( Sirey,  tom. y,  mppl., 
pag.  973),  a décidé  que  l'individu  non  négociant,  signataire  ou  endosseur  d'un  billet  » ordic, 
qui  s'est  laissé  condamner  par  defaut  au  tribunal  de  commerce,  ne  peut , en  Cour  d’appel, 
proposer  la  même  exception.  I.’arrêlisle  laisse  ignorer  l’espèce  dans  laquelle  a été  rendue 
celte  décision  , qui  se  trouve  opposée  à ce  que  nous  avons  établi  n.*  712 

(1)  Nous  examinerons,  sur  les  art.  433, 444  et  445,  plusieurs  questions  relatives  aux  appris 
des  jugciucns  rendus  sur  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  leur  solution  dérivant 
particulièrement  de  l'application  de  ces  articles. 
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1 5 1 g.  Mais  luit-il  de  celle  proposition  que  la  partie  qui,  après  avoir  opposé 
une  semblable  exception  susceptible  d’être  couverte,  plaiderait  subsidiairement 
au  fond  , se  rendrait  non  recevable  à appeler  de  la  decision  qui  l’aurait  rejetée ? 

Nous  ne  balancerions  pas,  d’après  l'art.  17a,  à résoudre  négativement  cette 
question  , s’il  s’agissait  d’une  matière  ordinaire.  ( Foy.  suprà , n".  ^33  et 
suie.).  En  effet,  rien,  dans  ces  matières,  n’oblige  le  défendeur  de  plaider  au 
fond , puisque  le  tribunal  n’ayant  pas  la  faculté  d'en  connaître  avant  d'avoir, 
par  un  premier  jugement  , prononcé  sur  la  compétence,  ne  pourrait  le  lui 
enjoindre. 

Ainsi,  dans  ce  cas,  joindre  sans  nécessité  la  plaidoirie  des  moyens  du  fond 
à celle  du  déclinatoire,  c’est  compromettre  le  succès  de  l'appel  qu'on  inter- 
jeterait  ensuite  du  jugement  qui  aurait  écarté  l'exception  ; il  est  naturel  de 
conclure  de  la  plaidoirie  au  principal , que  le  défendeur  a couvert  l'incom- 
pétence. 

Mais  la  faculté  que  l’art.  4^5  accorde  aux  juges  de  commerce,  de  joindre 
la  demande  de  renvoi  au  fond , nous  semble  autoriser  suffisamment  le  dé- 
fendeur à plaider  à toutes  fins,  sans  préjudice  de  ses  droits.  — (A'oy.  Cass. , 
1".  prair.  an  10,  Sirey,  lom.  a , pag.  3a  1.  ) 

En  effet,  il  est  intéressé,  à raison  de  cette  faculté,  à plaider  subsidiairement 
au  fond,  car  il  est  possible  que  le  tribunal  rcjète  l’exception,  et  reconnaisse 
néanmoins,  en  prononçant  sur  le  fond , que  la  demande  n’est  pas  fondée,  et 
en  déboute  le  demandeur;  au  lieu  que  si  le  défendeur  gardait  le  silence  sur  le 
fond , le  tribunal , sur  son  refus  de  plaider,  pourrait,  après  avoir  rejeté  l’ex- 
ception, le  condamner  par  défaut;  condamnation  qu’il  lui  importe  d’éviter,, 
puisque  le  jugement  est  exécutoire  par  provision,  nonobstant  l’appel. 

La  défense  au  fond  est  donc  toujours  une  précaution  sage,  puisque  , si  le 
déclinatoire  n’est  pas  accueilli , on  peut  espérer  au  moins  de  ne  pas  suc- 
comber au  principal,  et  d’éviter  une  condamnation  qui  serait  la  suite  néces- 
saire du  défaut  de  défense  au  fond.  Au  surplus,  un  arrêt  de  Rennes,  du  27 
septembre  1817,  chambre  des  vacations,  a formellement  consacré  cette  opi- 
nion, que  l’on  pourrait  en  outre  appuyer  d’un  autre  arrêt  du  12  août  1810, 
par  lequel  la  même  Cour  a décidé  qu’en  matière  de  commerce,  la  plaidoirie 
au  fond  , sous  toutes  protestations  et  réserves  , apres  rejet  du  déclinatoire  , ne 
rend  point  l’appel  non  recevable  , attendu  que  l’art.  4^5  laisse  toujours  le 
droit  d’attaquer  les  dispositions  relatives  à la  compétence.  — ( f'qy.  aussi  arrêt 
de  Montpellier , du  aa  janv.  1811,  Sirey,  tom.  14,  pag.  304. 

t5ao.  Si  In  ville  où  le  défendeur  est  domicilié  n’a  point  de  tribunal  de  com- 
merce, et  qu’il  y en  ait  un  dans  une  autre  ville  du  même  arrondissement,  celle 
partie  peut-elle  demander  son  renvoi  au  tribunal  de  commerce  voisin  ? 

L’art.  616  du  Code  de  commerce  donne  bien  au  tribunal  de  commerce  tout 
l’arrondissement  du  tribunal  civil  ; mais  l’art.  04<>  donnant  aux  tribunaux 
civils  le  pouvoir  de  juger  commercialement,  on  pourrait  croire  qu’ayant  été 
saisis,  ils  ont  droit  de  retenir  la  connaissance  de  l’affaire.  Cependant,  mous 
croyons  , avec  M.  Jourdain , dans  son  Code  de  compétence . tom.  2 , pag.  406  > 
n*.  978  , que  le  pouvoir  de  juger  commercialement  n’est  attribué  qu’aux  tri- 
bunaux civils  qui  u’ont  pas  de  tribunaux  de  commerce  dans  leur  arrondis- 
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sement  : ainsi,  dans  cette  circonstance,  le  renvoi  nous  paraît  devoir  être  or- 
donné. 

Article  4*5.  ,■ 

Le  même  jugement  pourra,  en  rejetant  le  déclinatoire,  statuer 
sur  le  fond,  mais  par  deux  dispositions  distinctes,  l une  sur  la 
compétence,  l’autre  sur  le  fond;  les  dispositions  sur  la  compé- 
tence pourront  toujours  être  attaquées  par  la  voie  de  1 appel. 

Onlonn-  de  1667,  tit.  13,  art.  lo  et  îC;  de  iG?3,  til.  12,  art.  i3  et  i4;  suprà,  comment. 

de  l’art.  170,  pag.  443;  les  n.*”  733,  734,  i3ai , et  les  précédais  sur  les  art.  173  et  4a4; 

infra  sur  l’art.  454. 

CCCLI.  Cette  disposition  concourt,  avec  celle  de  l’article  précédent,  à 
prévenir  l’abus  qui  existait  autrefois  dans  le  pouvoir  qu’avaient  les  juges  de 
commerce  de  prononcer  sur  les  déclinatoires,  à charge  seulement  d’en  faire 
mention  dans  le  jugement  : d’où  l’opinion  que  l’appel , sur  la  compétence  , 
n’était  pas  autorisé,  lorsque  le  capital,  qui  était  l’objet  de  la  demande,  per- 
mettait aux  tribunaux  de  commerce  de  prononcer  sur  la  compcteuce.  Si  l’ar- 
ticle 4a5  autorise  à statuer  par  le  même  jugement  sur  les  exceptions  d’incom- 
pétence, en  imposant  l’obligation  de  deux  dispositions  distinctes,  l’une  suc 
i exception,  l’autre  sur  le  fond,  et  en  autorisant  formellement  l’appel  de  la 
première,  il  lève  toute  incertitude  et  donne  aux  plaideurs  la  garantie  que  les 
Cours  et  le  ministère  public  placé  près  d’elles , exerceront  leur  surveillance 
sur  cette  partie  importante  de  l’administration  de  la  justice.  — ( Kapp.au  Corps 
Irgisl.  ) 

Cet  article  ne  fait  aucune  exception  pour  les  jugemens  rendus  dans  les 
affaires  où  le  tribunal  aurait  à juger  au  fond  en  dernier  ressort;  ainsi  l’appci 
est  recevable  dans  tous  les  cas.  — ( Locré , Esprit  du  Code  de  procéd.,  loin.  2, 
pag.  i4i;  in  fri,  art.  4&4  ).  t 

11  est  également  ouvert  sans  distinction,  soit  entre  le  cas  où  le  tribunal 
s’est  déclaré  compétent,  et  celui  où  il  s’est  déclaré  incompétent,  fùt-ce  en 
prononçant  le  renvoi  d’office,  soit  entre  celui  où  il  s’agit  d’incompétence  à 
raison  de  la  matière,  en  raison  du  ressort,  lorsque,  dans  ce  dernier  cas-,  le 
défendeur  11’a  pas  renoncé  au  déclinatoire. 

Enfin,  il  est  recevable  avant  comme  après  le  jugement  du  fond,  pourvu  que 
le  délai  ne  soit  pas  expiré.  — ( Ibid .,  pag.  i43). 

1 5»  1 . Lorsqu’il  y a eu  prorogation  de  jurisdietion , c’est-à-dire,  consentement 
exprès  ou  tacite  des  parties  à être  jugées  par  le  tribunal  de  commerce  que  l'une 
d’elles  prétendrait  ensuite  incompétent , ce  consentement  opcrerail-il  une  ftn  de  non- 
recevoir  contre  l'appel} 

Oui,  sans  contredit,  s’il  s'agissait  d’une  incompétence  à raison  du  domicile; 
mais  dans  le  cas  où  le  consentement  a été  donné  à l’effet  de  proroger  la  ju- 
tisdiclion  5 raison  de  la  matière,  il  n’en  peut  résulter  une  fin  de  non-rece- 
voir contre  l’appel,  fût-il  interjeté  par  le  demandeur  qui  lui-même  aurait  saisi 
le  tribunal  de  commerce.  — ( f^oy.  supra,  comment,  de  l’art.  170,  et  n".  722,* 
arrêt  de  llruxclles,  du  28  mai  1808,  Sirey,  tom.  9,  pag.  53;  et  Locré,  ubi  supra. 
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■pan-  «4»  et  i4a.  Voy.  en  outre  Sirey,  lom.  8,  pag.  53a,  où  se  trouve  un  arrêt 
qui  prononce  de  la  mime  manière  relativement  à la  compétence  des  Juges  de  paix), 

iSaa.  En  serait-il  de  mime  si  la  demande  avait  été  portée  devant  un  tribunal 
cicil,  au  lieu  de  l’être  devant  un  tribunal  de  commerce  ? 

La  négative  a été  jugée  par  U même  Cour  de  Bruxelles  le  28  novembre  1808 
(Sirey , lom.  9 , pag.  a4  ) , attendu  que  les  juges  ordinaires  sont  investis  , 
même  sous  la  loi  de  1790,  de  la  plénitude  de  la  juridiction  civile;  d’où 
résulte  que  les  parties  ont  pu , sans  s'adresser  au  juge  d’attribution , s’il  en 
existait,  s’adresser  au  juge  ordinaire  pour  faire  vider  leur  différent.  Cette  dé- 
cision nous  paraît  conforme  à la  saine  théorie  développée  par  M.  llenrion  de 
Pansey,  dans  son  Traité  de  l’autorité  judiciaire  dans  les  gouvernemens  mo- 
narchiques, pag.  178  et  1 83 , et  psg.  186  et  suiv.;  mais  lui -même  convient, 
pag.  181  et  188,  qu'il  a de  fortes  raisons  pour  ne  pas  appliquer  ces  principes 
à notre  organisation  actuelle;  et,  en  effet,  on  peut  citer,  contre  la  décision 
de  la  Cour  de  Bruxelles,  l'arrêté  du  5 fructidor  an  9 , rapporté  au  nouveau 
Répertoire,  v\  incompétence , b*.  3,  par  lequel  est  décidé  qu'une  affaire  admi- 
nistrative sur  laquelle  les  parties  avaient  plaidé  volontairement  depuis  plusieurs 
années,  devait  être  renvoyée  au  conseil  de  préfecture,  parce  que  les  incompé- 
tences prononcées  à raison  de  la  matière,  et  puisées  dans  l'ordre  public,  ne 
se  couvrent  pas.  On  ne  saurait  se  dispenser  de  convenir  que  ce  principe  de 
décision  admis,  on  doit  résoudre  pour  l'affirmative  la  question  que  nous  ve- 
nons de  poser , car  il  s’applique  a tous  les  cas  d'incompétence  en  raison  de 
U matière. 

Article  4a6. 

Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal  de  com- 
merce y seront  assigne's  en  reprise , ou  par  action  nouvelle  ; 
sauf,  si  les  qualités  sont  contestées,  à lqs  renvoyer  aux  tribu- 
naux ordinaires  pour  y -élue  réglés , et  ensuite  être  jugés  sur 
le  fond  au  tribunal  de  commerce  (1). 

Or  du  un  de  i6j3,  lit.  va,  art.  16.  • — C.  4*  P-,  art-  34a  et  suiv. 

CCCLIL  La  qualité  de  femme  commune  en  biens,  dans  la  personne  de 
la  veuve,  celle  d’héritiers,  dans  les  personnes  de  ceux  qui  viennent  à la  suc- 
cession , les  admettent  aux  bénéfices  , «t  par  conséquent  les  obligent  à sup- 


(.)  JURISPRUDENCE. 

l.*  L»  question  de  savoir  si  un  debiteur  était  majeur  ou  mineur  à l'époque  de  ses  eo- 
gagrntrns,  est  essentiellement  hors  de  la  jurifidicuon  commerciale.  • — ( Bruxelles , 10  fini 
1807,  Sirey,  tom.  8,  pag.  77  ). 

a.1  Les  heritiers  non  commerçans  sont  justiciables  du  tribunal  de  commerce  , pour  les 
dettes  commerciale de  celui  dont  ils  ont  appréhendé  la  succession  , lorsqu’il  s’agit , uon 
d’rséculer  des  condamnations  précédemment  obtenues  contre  leur  auteur,  mais  de  faire 
déclarer  l'eiistroce  des  dettes.  — ( Cassai.,  a5  prair.  an  lo;  30  frim.  an  t3;  i."  sept. 
1808  . Sirey,  tom.  3,  pag . 33g  ; lom.  S,  pag.  l5a;  lom.  6,  3.*  paet. , pag.  7 43  ). 

3.”  Un  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  statuer  sur  l’eiccplion  proposée  par 
Tom.  II,  11 
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porter  les  charges,  soit  de  la  communauté,  soit  de  la  succession.  Il  est  donc 
juste  qu’ils  soient  placés , à lcgard  de  celui  qui  aurait  quelques  actions  à for- 
mer contre  le  défunt,  dans  le  même  état  où  ce  dernier  se  trouvait  à l’époque 
de  son  décès  , et  qu’ils  soient  assujettis  à la  juridiction  exceptionnelle  à 
laquelle  il  était  sujet,  à raison  de  sa  profession  de  commerçant,  ou  des  actes 
de  commerce  qu’il  eût  faits.  .Mais  aussi , lorsque  les  qualités  de  la  veuve  ou 
des  héritiers  sont  contestées , cette  jurisdictiou  cesse , dès  lors  et  nécessaire- 
ment, d’étre  compétente  pour  statuer  sur  l’action,  la  question  préjudicielle  à 
décider,  relativement  à ces  qualités,  n’étant  point  matière  de  commerce  et 
appartenant  naturellement  à la  jurisdictiou  ordinaire. 

i5a3.  Qu  est-ce  que  l'on  doit  entendre  par  ces  mots , actios  nocteele? 

La  Cour  de  Limoges  observait,  sur  le  projet,  que  l’art.  i6  du  tit.  ia  de  l’or- 
donnance de  1673  contenait  aussi  ces  mots , action  nouvelle , et  que  les  auteurs, 
ainsi  que  les  tribunaux  , étaient  divisés  sur  le  sens  qui  leur  appartient. 

Mais  nous  n’avons  pas  besoin  de  nous  étendre  pour  prouver  que  ces  mots  , 
action  nouvelle,  doivent  être  entendus,  en  ce  sens  que  l’on  peut  assigner  au 
tribunal  de  commerce,  de  piano,  c’est-à-dire  par  action  principale,  les  veuve 
et  héritiers  de  celui  qui , pour  raison  de  l’objet  de  la  demande , eût  pu  y être 
assigné;  il  n’est  pas  même  nécessaire,  quoi  qu’en  ait  dit  Jousse,  sur  l’article 
précité  de  l’ordonnance  , qu’ils  continuent  le  commerce.  Le  Code , en  ne 
distinguant  pas,  a tranché  toutes  les  difficultés  qui  ont  pu  s’élever  autrefois 
sur  ce  point. 

Mais  il  importe  de  remarquer,  avec  ce  commentateur,  que  dans  les  cas  où 
la  veuve  ou  les  héritiers  viendraient  à être  condamnés,  le  jugement  ne  serait 
exécutoire  que  sur  leurs  biens,  et  non  contre  leur  personne  , la  contrainte 
par  corps  étaDt  purement  personnelle.  Nous  sommes  dispensé  de  citer  des 
autorités  en  faveur  de  cette  solution  : c’est  celle  de  tous  les  auteurs  qui  se 
sont  occupés  de  la  question. 

Ainsi,  pour  appliquer  la  disposition  de  l’art.  426,  il  n’est  pas  nécessaire 
qu’il  ait  déjà  existé  une  instance  avec  le  défunt.  — (Paris,  16  mars  i8ia,  Sirey, 
tom.  ij,  a*,  part.,  pag.  io5).  • 

i5a4-  Devant  quel  tribunal  assignera-l-on  par  action  nouvelle? 

11  faut  se  conformer  dans  ce  cas  à l’art.  4ao.  — (Dehincourt , Instit.  au 
droit  comm.,  tom.  a,  pag  io5). 

i5a5.  Quelles  peuvent  être  les  qualités  des  parties  qui  soient  susceptibles  de  con- 
testation , dans  l’espèce  de  l’art.  4a6? 

Il  suffit,  pour  résoudre  cette  question,  de  rappeler  les  termes  de  la  seconde 

disposition  de  l’art.  1 6 du  tit.  î a de  l’ordonnance  de  1 673  : • Et  en  ce  cas , 

disait  cet  article,  que  la  qualité  ou  de  commune,  ou  d'héritier  pur  et  simple , 


le  défendeur , tendant  à établir  iju’il  n’est  point  heritier  (lu  négociant  débiteur  du  deman- 
deur. — ( Cmual.,  a3  mm.  an  9,  Sirey,  tom.  1 , supp. , pag.  67a). 

4.”  Un  tribunal  de  commerce  u’esl  pas  compétent  pour  ordonner,  contre  les  héritiers 
d’un  négociant , l’esécution  d’un  jugement  rendu  coutre  le  négociant  lui-méme.  — ( Cassai. , 
3 brism.  an  ta,  Sirey,  tom.  4,  2.'  part.,  pag.  28;  voy.  infrà , art.  442).' 
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ou  par  bénéfice  d’inventaire , soit  contestée,  les  parties  seront  renvoyées  par- 
devant  les  juges  ordinaires  pour  les  régler.  » Nous  ajouterons  à ces  qualités 
celle  de  légataire  universel,  ou  à titre  universel.  — ( Voy.  ce  même  art.  16, • 
Demiau  Crouzilhac  , pag.  007,  et  Boucher , pag.  80). 

1 526.  Lorsque  l'une  des  qualités  ci-dessus  indiquées  est  contestée  , le  renvoi  aux 
juges  ordinaires  doit-il  être  prononcé , quoiqu’il  ne  soit  pas  demandé  par  les  par- 
ties ? 

La  Cour  de  Nîmes  a prononcé  sur  cette  question  d’une  manière  affirmative, 
par  arrêt  du  6 mai  >809  ( roy.  Sirey,  tom.  9,  DD.,  pag.  209),  attendu  que 
l'incompétence  dérive  ici  de  la  matière  ; mais  il  faut  remarquer  que  la  Cour 
de  cassation  , eu  décidant  aussi,  le  i3  juin  1808  (roy.  Dencrers , 1808 , sup- 
plément, pag.  112),  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître  de 
l'état  des  personnes  contesté  incidemment  ou  par  voie  d'exception,  a nean- 
moins considéré,  pour  casser  un  arrêt  qui  avait  rejeté  la  demande  en  renvoi, 
que  dans  tout  le  cours  du  procès  la  partie  intéressée  avait  décliné  la  jurisdiction 
du  tribunal  de  commerce. 

Nous  pensons  que  l'on  ne  peut  rien  induire  de  là  contre  la  decision  de  la 
Cour  de  Nîmes;  l’arrêt  du  iô  juin  1808  ne  renferme  que  surabondamment 
le  considérant  que  nous  venons  de  rapporter,  et  il  suffit  de  prendre  lecture 
de  ceux  qui  le  précèdent  , pour  se  convaincre  que  la  Cour  de  cassation  n'a 
point  entendu  décider  négativement  la  question  que  nous  avons  posée.  (1) 

Article  427. 

Si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée  ou  arguée  de 
faux,  et  que  la  partie  persiste  h s'en  servir,  le  tribunal  ren- 
verra devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  , et  il  sera 
sursis  au  jugement  de  la  demande  principale. 

Néanmoins,  si  la  pièce  n’est  relative  qu'à  un  des  chefs  de 
la  demande,  il  pourra  être  passé  outre  au  jugement  des  autres 
chefs. 

Déclar.  du  i5  mai  1703.  — C.  de  P.,  art.  i4,  ai4  et  suiv.,  at8,  44a. 

CCCL11I.  L'articie  ci-dessus  repose  sur  les  mêmes  motifs  que  l'art.  14,  et  est 
fondé  sur  ce  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  juges  d exception , et  ne 
peuvent  conséquemment  connaître  des  incidcns , qui  ne  sont  pas  matière  com- 
merciale. — ( y oy . le  comment,  de  l’art.  1^,  tom.  1,  pag.  a5). 

1027.  Un  tribunal  de  commerce,  légalement  saisi  d’une  demande,  peut-il  sta- 


(1)  Mai»  , comme  le  remarque  M.  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  lom.  8,  pag.  180, 
Ira  juges  de  commerce  peuvent  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  un  particulier  tra- 
duit devant  eus  est  ou  n’nt  pas  cummerçanl  ; et  la  raison  en  est  que  cette  qucsiion  ap- 
partient an  droit  commercial,  et  que  les  tribunaux  de  commet  ce  sont  les  premiers  juges 
de  leur  compétence. 
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tuer  sur  une  exception  autre  que  les  vérifications  d'écriture , etc.,  si  cette  exception 
était,  par  son  objet,  hors  de  la  compétence  de  ce  tribunal ? 

Il  faut  toujours  sé  rappeler  le  principe  que  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  ne  peut  être  étendue  à des  questions  autres  que  celles  qui  leur 
sont  expressément  attribuées  par  la  loi.  De  ce  principe , résulte  que  ces  tribu- 
naux ne  peuvent  indistinctement  prononcer  sur  toutes  les  exceptions  qui  peu- 
vent être  proposées  devant  eux,  et  qu'il  est  une  foule  de  cas  dans  lesquels 
ils  doivent  en  renvoyer  le  jugement  aux  tribunaux  ordinaires,  et  surseoir  à 
statuer  sur  le  principal  jusqu’à  ce  que  ce  jugement  soit  intervenu.  Ce  prin- 
cipe est  posé  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  aS  mai  1811  , rap- 
porté par  M.  Denevers,  1811,  pag.  293.  On  sent  que  nous  ne  pouvons  entrer 
dans  le  détail  des  différentes  exceptions  qui  seraient  sujettes  à son  application; 
mais  nous  pensons  qu’en  général  il  faut  que  l’exception  présente  à juger  une 
question  de  droit  non  commercial,  dont  la  solution,  donnée  en  faveur  de 
la  partie  qui  l’oppose,  rendrait  le  tribunal  de  commerce  incompétent  pour 
juger  le  fond  (1). 

1028.  Im  simple  dénégation  d’un  écrit , on  l’allégation  du  faux,  assuj étirait- 
elle  le  tribunal  de  commerce,  d’une  manière  absolue,  à renvoyer  devant  les  tri- 
bunaux civils  ? 

On  pourrait  conclure  de  ce  que  la  plupart  des  auteurs  ont  dit,  sur  l'art.  427, 
que  le  tribunal  de  commerce  serait  tenu  de  renvoyer  les  parties  devant  les 
tribunaux  civils  et  meme  sans  en  être  requis,  dès  que  l’une  d’elles  persiste  à 
se  servir  d’une  pièce  que  la  partie  adverse  a déclaré  méconnaître , dénier  ou 
arguer  de  faux.  - 

Cependant,  dit  M.  Demiau  Crouzilliac,  pag.  5o8,  la  dénégation  d’un  écrit 
ou  la  déclaration  qu'on  ne  le  reconnaît  pas , n’assujétit  point  les  tribunaux 
de  commerce,  d’une  manière  absolue,  à renvoyer  les  parties  à se  pourvoir. 

Ils  peuvent,  nonobstant  cette  contestation,  admettre  i la  preuve  de  la 
remise  du  titre , faite  par  celui  qui  dénie  l'avoir  souscrit , et , par  suite  de 
cette  preuve,  prononcer  la  condamnation,  d’après  le  fait  seul  de  la  remise. 
C’est  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  18  août 
1806,  rapporte  au  recueil  de  Sirey,  tom.  6,  pag.  388. 

Nous  ajouterons  que,  par  arrêt  du  9 août  1809  ( Dentvers , tom.  9,  supp., 
pag.  13a),  la  Cour  de  Paris  a jugé  qu’un  tribunal  de  commerce  pouvait  passer 


(1)  Parmi  les  exceptions  que  les  juges  de  commerce  doivent,  par  ce  motif,  renvoyer 
devaht  les  tribun» ui  ordinaires,  nous  citerons  particulièrement  toutos  celles  qni  tendent  à 
faire  décider  qu’il  y a eu  délit  ou  crime.  M.  Locré  fait  aussi  celte  remarque  que  contient 
l’art.  427  , et  il  ajoute  qu’il  en  serait  de  même,  si  l’une  des  psrtics  prétendait  que  des 
témoins  ont  été  subornés  ; que  l’autre  a fait  un  faut  serment  ; qu’un  témoin  0 fait  une  fausse 
déposition  ; que  la  pièce  qu’on  fait  valoir  contre  elle , quoique  véritable , lui  a été  votée  ou 
extorquée.  Dans  tontes  ces  circonstances , en  effet , l’eicrptitm  présente  i prononcer  sur  des 
délits  et  des  crimes , et  ce  jugement  n’sppartenant  qu'à  la  justice  criminelle , le  renvoi  est 
-nécessaire,  ainsi  que  le  sursis  , si  l’eicéption  présente  une  question  indispensable  à résoudre 
ponr  statuer  sur  le  prmcipul  Mais  il  en  serait  autrement,  comme  l’observe  M.  Pardessus, 
tom.  5,  pag.  63,  n.°  i575,  dans  le  cas  où  une  partie  prétendrait  qu’une  signature  lai  « 
été  arrachée  par  la  violence  ou  surprise  par  le  dof  : le  tribunal  serait  compétent  pour  juger 
ces  exceptions. 
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outre  à la  condamnation  en  paiement  d’effets  commerciaux,  nonobstant  la 
dénégation  du  défendeur  et  sa  déclaration  même  d'entendre  s’inscrire  en  faux. 
Dans  l’espèce,  le  defendeur  avait  fait  au  demandeur  la  sommation  de  déclarer 
s'il  entendait  se  servir  d’une  lettre  de  change,  lui  signifiant  que  dans  le  cas 
de  l’affirmative,  il  s’inscrirait  en  faux  contre  cette  pièce,  et  en  poursuivrait 
la  nullité  devant  les  tribunaux  compéten$.  Nonobstant  cette  déclaration , le 
tribunal  de  commerce  condamna,  attendu  que  l’exception  du  défendeur  ne 
tendait  évidemment  qu’à  éluder  le  paiement  de  la  lettre  de  change,  ou  au 

inoius  à le  différer Appel  de  la  part  du  défendeur,  qui  rendit  plainte  en 

faux  principal  ; devant  la  Cour,  il  invoqua  l’art.  427  , et  retraça  les  inconvé- 
niens  qui  pouvaient  naitre  de  sa  violation.  L’intimé  soutint  que  la  simple  dé- 
négation d’une  pièce  ne  suffisait  pas  pour  suspendre  la  jurisdiction  du  tribunal 
saisi  ; qu'il  fallait  une  inscription  de  faux  déjà  formée,  il  ajouta  que  , dans 
l’espèce,  l'inscription  de  faux  serait  sans  effet,  puisque  la  Cour  spéciale  de 
la  Seine  s était  déclarée  incompétente.  La  Cour  d’appel , adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  mit  l'appel  au  néant,  contre  les  conclusions  du  ministère  public. 

La  décision  portée  au  premier  arrêt  que  nous  venons  de  citer  nous  semble  à 
l'abri  de  toute  controverse,  parce  qu'il  est  dans  l’esprit  de  l'art.  427  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  prononcent  6ur  le  fond,  toutes  les  fois  qu'il  existe  des 
circonstances  ou  des  preuves  qui  rendraient  l'exception  sans  objet.  Or,  la  remise 
d’un  effet  commercial  , effectuée  au  porteur  par  le  défendeur  qui  dénie  cet 
effet , est  une  circonstance  suffisante  pour  écarter  la  dénégatiou.  Mais  nous 
ne  croyons  pas  que  le  second  arrêt , celui  de  la  Cour  de  Paris , puisse  servir 
à fixer  la  jurisprudence,  en  ce  sens,  qu’il  faille  une  inscription  de  faux  déjà 
formée,  pour  que  le  tribunal  de  commerce  soit  tenu  de  prononcer  le  renvoi. 

On  voit  d’ailleurs,  par  l’analyse  que  nous  avons  faite  de  l’espèce,  que  le 
tribunal  de  commerce,  et  par  suite  la  Cour,  n’ont  jugé  qu’en  pur  poiut  de 
fait  Ce  sont  donc  les  circonstances  seules  qui  pourraient  déterminer  le  refus 
d’un  renvoi;  mais  il  en  faut  de  bien  fortes;  il  en  faut  de  telles  qu'il  soit 
de  toute  évidence  que  l'incident  de  faux  n uit  été  élevé  qu'aliu  d'éluder  ou 
de  retarder  le  paiement. 

Supposons,  par  exemple,  que  l'on  allègue  vaguement  le  faux  , sans  exprimer 
de  quel  fait  il  résulterait,  et  qu'il  serait  certain,  d’après  les  circonstances  de 
la  cause , que  celte  allégation  de  faux  41’aurait  été  'hasardée  qu’afin  de  sous- 
traire au  tribunal  de  commerce,  une  exception  fondée  sur  des  faits  qui  ne 
pourraient  constituer  un  faux;  alors,  sans  doute,  le  tribunal  serait  autorisé 
à prononcer  sur  cette  exception , ainsi  qu’il  a été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans,  du  ro  février  1609,  rapporté  en  la  Jurisprudence  sur  la  procédure, 
tom.  3,  pag.  44i  (1). 


(1)  Au  reste,  notre  opinion  c«l  surabondamment  prouvée  par  l’arrêt  de  la  Coor  de  cas- 
sation , du  ig  mars  1817,  rendu  dans  l’aQaire  Reignier  contre  Michel,  lequel  décide  que 
si  les  tribunaux  de  commerce  sont  tenus,  par  l’art.  Iia7,  de  renvoyer  devant  les  juges  civils 

rur  la  vérification  de  l'écriture  et  de  ta  signature , lorsque  le  sort  de  la  contestation  lient 
celte  vérification,  il  n’eo  est  pas  de  même  lorsqu’indépendamment , et  abstraction  faite 
de  toute  vérification,  l’instruction  démontre  le  vice  essentiel  et  ta  nullité  des  traités.  Il  suffit 
donc,  pour  que  leur  jugement  aoit  valablement  rendu  au  fond,  qu’il  ne  soit  fondé  sur 
aucun  motif  qui  s'applique  à la  contestation  d’écriture  ou  au  faux;  nuis,  comme  nous  l’avons 
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1529.  lorsque  les  tribunaux  civilt  sont  saisis,  comme  juges  de  commerce,  d’une 
affaire  sur  laquelle  intervient  une  dénégation  de  pièces  ou  une  allégation  de  faux , 
doivent-ils  ordonner  le  sursis,  conformement  à l’art.  l\2~? 

Ce  serait  aux  tribunaux  ordinaires  eux-mêmes  que  le  tribunal  de  commerce 
renverrait  l’incident  : donc  ces  tribunaux  peuvent  de  suite,  et  sans  ordonner 
un  sursis,  prononcer  sur  cet  incident,  lorsqu'ils  remplacent  les  juges  de  com- 
merce. Voilà  ce  qu’on  peut  dire  pour  la  négative  de  la  question  que  nous  ve- 
nons de  poser. 

Mais  si  l’on  considère  ( voy.  quest.  «487*.),  que  les  tribunaux  civils  tiennent 
la  place  des  tribunaux  de  commerce,  et  doivent  instruire  et  juger  suivant  les 
règles  qui  régissent -spécialement  ceux-ci;  que,  d’ailleurs,  d'après  l'art.  42°« 
une  partie  peut  devenir  justiciable  d'un  tribunal  civil,  remplaçant  un  tribunal 
de  commerce,  tandis  quelle  n'aurait  pu  être  jugée  que  par  un  autre  tribunal 
civil,  si  la  matière  n'avait  pas  été  commerciale,  on  reconnaîtra  sans  doute  que 
l'art.  427  doit  recevoir  son  application  dans  l'espèce  de  notre  question.  (P oy . 
Pardessus,  tom.  5,  pag.  63).  Il  en  serait  ici  comme  du  juge  de  paix . qui  ne 
peut,  sur  une  citation  en  conciliation,  prononcer  comme  juge,  s'il  reconnaît 
que  l'affaire  devait  lui  être  soumise  en  cette  dernière  Qualité;  il  en  serait  en- 
core comme  d'un  tribunal  correctionnel,  qui  ne  peut  statuer  sur  une  question 
qu'il  jugerait  devoir  rentrer  dans  la  juridiction  qu’il  exerce,  comme  tribunal 
civil,  et  vice  rersâ. 

Il  en  serait  de  même  des  contestations  sur  la  qualité  des  personnes , dans  le 
cas  de  l’art.  426.  — ( P oy.  Prat.,  tom.  2, pag.  466).  (1). 

Article  428.  ' fob 

Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner,  mt'me  d’of- 
fice, que  les  parties  seront  entendues  en  personne  à ! audience 
ou  dans  la  chambre,  et,  s il  y a empêchement  légitime,  com- 
mettre un  des  juges  ou  même  un  juge  de  paix  pour  les  en- 
tendre, lequel  dressera  procès-verbal  de  leurs  déclarations. 

Ordonn.  de  1667,  tit.  16,  srt.  4.  — C de  P.,  art.  119, 3»4  et  suiv.,  33o. 


CCCLIV.  Les  motifs  de  l’art.  428  sont  les  mêmes  que  ceux  que  nous  avons 
donnés  à l’art.  1 19  [voy.  suprà , pag.  27Ô);  mais  la  faculté  d’ordonner  la  com- 
parution personnelle  des  parties  devait  être  particulièrement  accordée  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  puisqu'il  est  dans  le  vœu  de  la  loi,  suffisamment  ma- 
nifesté par  les  art.  4*4  et  que  les  parties  s’expliquent  par  elles-mêmes 
dans  ces  tribunaux,  et  que,  d’ailleurs,  le  plus  grand  nombre  des  affaires  qui 


dit  sur  la  question  precedente,  d'après  M.  Pardessus,  sur  des  moyens  de  dol  et  de  fraude. 
■ — ( Voy.  Sirey , tom.  17,  pag.  169.). 

(1)  Mais  si  l'exception  était  opposée  sous  l’appel,  il  nous  parait  certain  que  la  Cour  ju- 
gerait l’incident,  parce  qu'elle  a la  plénitude  de  la  juridiction.  — ( Voy.  Comm.  inséré  aux 
jénn.  du  not.,  tom.  2,  pag.  5 12  ). 
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y sont  portées  gisent  en  faits  sur  lesquels  les  juges  peuvent  avoir  plus  sou- 
vent besoin  de  recevoir  des  explications  de  la  bouche  des  parties  elles-mêmes. 

i53o.  Comment  doit-on  entendre,  dam  cet  article,  tes  mots  empêchement  légi- 
time? 

La  loi  n’a  point  entendu  restreindre  l’empêchement  légitime  au  cas  où  la 
partie  serait  empêchée  par  maladie  ou  autrement,  et  exclure  celui  où  elle  serait 
éloignée.  Ces  termes  de  l’article , par  leur  généralité,  constituent  le  juge  arbitre 
des  causes  d’empêchement,  et  dès  lors,  ils  le  laissent  maitre  d’avoir  égard  à 
l'éloignement  aussi  bien  qu’à  la  maladie.  — ( Locré,  Esprit  du  Code  de  comm ., 
tom.  y,  pag.  1 16  et  1 17,  et  du  Code  de  procéd.,  tom.  2,  pag.  i53). 

t53i.  L?  défaut  de  comparution  en  personne  de  l’une  des  parties  devant  un  tri- 
bunal de  commerce,  emporte-t-il,  lorsque  celte  comparution  a été  ordonnée  par 
jugement,  l’ayéiutiok  des  faits  allégués  par  l'autre  partie? 

La  Cour  de  cassation,  section  civile,  a jugé  l'affirmative  de  cette  question, 
par  arrêt  du  i5  février  1812,  rapporté  par  Sirey,  tom.  12,  pag.  a.>  1»  attendu 
que,  si  l'art.  428  du  Code  de  procédure  ne  porte  pas  en  termes  exprès  l’affir- 
mative de  cette  question,  elle  en  est  du  moins  une  conséquence  nécessaire, 
qui,  d'ailleurs,  se  trouve  écrite  dans  l'art.  33o  du  même  Code. 

Ainsi,  la  comparution  ordonnée  conformément  à l’art.  4*9  produit  à peu 
près  le  même  effet,  dans  les  tribunaux  de  commerce,  que  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles;  mais  la  comparution  peut  être  ordonnée  d’office,  tandis  qua 
l'interrogatoire  ne  peut  l'ctrc  que  sur  la  demande  d’une  partie.  — (f^oy.  Quest. 
de  Lepage,  pag.  283 ; Pardessus,  tom.  5,  pag.  66). 

i5Ô2.  Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  ordonne  la  comparution  d’une 
partie  à l’audience,  est-il  préparatoire  ou  interlocutoire ? 

Nous  avons  dit,  sur  la  quest.  5ot‘.,  pag.  273,  qu’un  tel  jugement,  rendu 
par  un  tribunal  civil,  d'après  l’art.  1 19,  était  préparatoire.  Nous  remarquerons 
que  la  même  solution  convient  à celui  que  rendrait  un  tribunal  de  commerce, 
aux  termes  de  l’art.  428.  C’est  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
mar, du  6 décembre  1809,  rapporté  par  M.  Deuevcrs,  1809,  supplément, 

pag-  » *8-  * 

On  ne  pourrait  donc  appeler  de  ce  jugement,  qu 'après  le  jugement  définitif 
et  conjointement.  — (Art.  4^ » )• 

6<3$  Article  429. 

S’il  y a lieu  h renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres,  pour 
examen  de  comptes,  pièces  et  registres,  il  sera  nomme'  un  ou 
trois  arbitres  pour  entendre  les  parties,  et  concilier,  si  faire  se 
peut,  sinon  donner  leur  avis. 

S il  y a lieu  h visite  ou  estimation  d ouvrages  ou  marchandises, 
il  sera  nommé  un  ou  trois  experts. 
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Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés  d’office  par  le  tri- 
bunal, h moins  que  les  parties  n’en  conviennent  à l’audience  (i). 

T. , 39.  — Ordonn.  de  1667,  lit.  16 , art.  3 , et  niprà,  le  titre  des  rapports  d’eiperta , pag.  43o. 

— C.  de  C. , art.  53  et  soir. 


CCCLV.  Par  cet  article , le  Code  a consacré  et  généralisé  un  usage  autre- 
fois suivi  à Paris , et  qui,  par  ses  salutaires  effets , a réalisé  l’attente  du  légis- 
lateur. L’utilité  de  cette  espèce  de  tribunal  de  famille,  dont  il  autorise  la  for- 
mation, se  fait  mieux  sentir,  disait  le  rapporteur  de  la  loi,  qu'elle  ne  peut 
s’expliquer;  et,  s’il  n’en  résulte  pas  toujours  une  heureuse  conciliation,  du 
moins  l'avis  des  arbitres  a-t-il  l’avantage  de  réduire  les  débats  à leurs  véritables 
fermes , et  d'en  faciliter  la  décision  pour  ceux  à qui  seuls  la  loi  l’a  confiée. 

1 533.  La  faculté  d’ entonner  un  renvoi  devant  arbitrée  ou  dnaniexperu  , dans 
tes  cas  prévus  par  l’art.  429,  est-elle  particulière  aux  tribunaux  de  commerce ? 

Suivant  M.  Lepage,  dans  scs  Questions,  pag.  283,  les  tribunaux  ordinaires 
pourraient  user  de  la  même  faculté,  même  dans  les  affaires  ordinaires;  mais 
M.  Merlin  , au  mot  arbitrage  , tom.  1,  pag.  5o6,  dit  le  contraire.  Cette  ques- 
tion a été  agitée,  en  1810,  devant  la  Cour  de  Rennes;  mais  il  ne  fut  pas  né- 
cessaire de  la  résoudre. 

Nous  observions  à son  sujet , dans  le  Journal  de  cette  Cour,  tom.  1 , pag.  486, 

Îu  autrefois  l’usage  était  conforme  â l’opinion  de  M.  Lepage  ( v oy.  Pigeau, 
’raité  de  la  procédure  du  Châtelet,  tom.  1 , pag.  24"  ) , et  que  cet  usage  pou- 
vait présenter  des  avantages  ; mais  que  le  Code  ne  l'ayant  pas  consacré , il  se 
trouve  abrogé  non  seulement  par  le  silence  du  législateur,  mais  encore  par  la 
disposition  de  l’art.  1041 , etc.  Aussi  remarquions- nous  que  M.  Pigeau  , qui, 
dans  son  nouveau  Traité,  a conservé  tout  ce  que  le  premier  pouvait  contenir 
d’applicable  sous  l’empire  du  Code  actuel , a supprimé  ce  qu'il  y avait  dit , 
relativement  aux  renvois  dont  il  s’agit.  — ( Riom,  juill.  1809;  Biblioth.  du 
barr.,  1810,  a",  part.,  tom.  5,  pag.  429). 

i534.  Peut-il  y avoir  lieu  à d'autres  expertises  que  celles  mentionnées  dans  la 
sccunde  disposition  de  l'art.  4*9? 

Il  n’est  pas  impossible,  dit  M.  Pardessus,  tom.  5,  pag.  64,  qu'il  y ait  lieu 
il  une  sorte  d’expeftise  qüe  l’immense  étendue  des  relations  commerciales 
peut  nécessiter.  Par  exemple,  un  effet  de  commerce  se  trouvant  revêtu  d’en- 
dossemens  en  une  langue,  et  quelquefois  même  en  caractères  étrangers,  il 
peut  être  nécessaire  d’en  ordonner  la  traduction.  Une  opération  de  ce  genre 
n'a  rien  de  commun  avec  la  vérification  d’écritures  et  de  signatures,  dont  le 
Tcnvoi  doit  être  ordonné,  conformément  à l’art.  427,  et  Par  conséquent  le 
tribunal  de  commerce  peut  en  connaître. 

t535.  Quelles  sont  les  formalités  à suivre  pour  les  arbitrages  et  les  expertises 
dont  il  s'agit  en  l'art.  429  ? 


(i)  JURISPRUDENCE. 

Te  jugement  itc  renvoi  devant  arbitre*  n’est  que  préparatoire -et  d’instruction.  — ( Rennes, 
13  juil.  1811  }. 
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Les  arbitres  dont  il  est  parlé  en  l’art.  429  sont  très-improprement  qualifiés 
par  ce  titre,  puisqu’ils  ne  sont  chargés  que  d’entendre  les  parties,  les  con- 
cilier, si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis.  On  ne  doit  donc  les  consi- 
dérer que  comme  des  experts,  et  en  conséquence  nous  estimons  que  l’on 
doit  appliquer , relativement  à eux  et  aux  experts  nommés  conformément  A 
l’article  précité,  les  règles  tracées  aux  art.  3oa  etsuivans.  Il  n’y  a de  différence 
qu'en  ce  que  les  parties  sont  tenues  de  nommer  sur-le-champ,  et  à l'au- 
dience meme,  ces  arbitre s ou  ces  rapporteurs-experts  , s’il  leur  plaît  d'en  choi- 
sir — (roy.  Comment,  inséré  aux  Ann.  du  not.,  tom.  2 , pag.  5 1 4 a et  Pardessus , 
tom.  5,  pag.  64  et  65  ).  ( 1 ) 

II  suit  de  là  , ».*  que  ce  ne  sont  point  les  art.  3o4  , 3o5  et  3o6  qui  règlent 
le  mode  de  nomination  dans  les  tribunaux  de  commerce,  et  qu’il  n’y  a ni 
signification,  ni  délai,  ni  nomination  au  greffe.  — (Locré,  Esprit  du  Code 
deprocéd.,  tom.  2 , pag.  1 68.  ) 

2.*  Que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  obligés  de  prendre  le 
consentement  des  parties,  pour  ordonner  que  l’expertise  sera  faite  par  un 
expert  unique.  — ( fxicré,  ibid. , pag.  1 1>5.  ) 

La  nomination  d’office  ayant  lieu  toutes  les  fois  que  les  parties  ne  convien- 
nent pas,  c’est-à-dire  ne  s’accordent  pas  à l’audience  même,  sur  le  choix  de 
tous  les  experts,  il  en  résulte  que  le  tribunal  doit  nommer  d’office: 

1.*  Lorsque  ni  l'une  ni  l’autre  partie  uc  comparaissent;  2.’  lorsque,  toutes 
comparaissant,  l’une  et-  l'autre  ou  une  seule  refuse  l’expert  produit  par  son 
adversaire  (Locré,  ibid.  , pag.  1 65)  ; 3.*  lorsque  l’une  des  parties  fait  défaut. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  tribunal  ne  nomme  pas  seulement  pour 
la  partie  qui  fait  défaut  ou  qui  refuse  ; il  nomme  pour  toutes  les  deux , 
attendu  que,  par  le  fait,  il  est  impossible  que  les  parties  conviennent  de 
leurs  experts  ou  de  leurs  arbitres.  — ( Rouen,  10  sept.  t8»3,  Sirey,  tom.  i5, 
pag.  118;  lAtcré,  ibid.,  pu  g.  169  et  170). 

Au  reste,  la  partie  qui  se  fait  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  peut 
très-bien  donner  à sou  mandataire  l'autorisation  de  convenir  d’experts , s’il 
y a lieu.  — ( Locré,  ibid.) 

Il  est  en  outre  à observer  que  la  nomination  d’office  doit  toujours  être 
faite  par  le  jugement  qui  ordonne  l’expertise  , conformément  à l'art.  3o3- 
— ( Locré , ibid.  ) 

1 536.  Mais  les  arbitres  doivent-ils  prêter  serment  comme  les  experts  ? 

M.  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial  pag.  65,  et  M.  Locré,  Esprit  du  Code 
de  procédure^,  tom.  2,  pag.  160  et  161,  estiment  que  les  arbitres  ne  sont  pas, 
comme  les  experts,  assujétis  au  serment,  et  cette  différence  résulte,  en  effet, 
de  celle  qui  existe  entre  leurs  fonctions  respectives.  A la  vérité , les  arbitres 
ont  cela  de  commun  avec  les  experts,  que  les  uns  et  les  autres  n’émettent 


(1)  Mai»  il  e*t  entendu  que  le»  parties  peuvent  demander  acte  au  tribunal  de  U décla- 
ration qu’elles  feraient  en  commun  de  dispenser  les  arbitres  ou  expert»  de  certaines  for- 
malités qui  entraîneraient  ou  des  lentenrs  ou  des  frais,  ( Voy.  Demiau  CmutiUiae , pag.  3to  ). 
C’eal  toujours  en  vertu  d'une  sommation  que  le*  parties  sont  appelées  devant  eux.  — ( Voy. 
tarif,  art.  29  ). 

Tom.  II.  ' \2 
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qu’une  simple  opinion-  Mais  l’opinion  des  arbitres  repose,  ou  sur  des  raison- 
nement dont  il  est  possible  aux  juges  d'apprécier  la  force,  ou  sur  des  pièces 
qui  sont  sous  les  jeux  du  tribunal,  (lelle  des  experts,  au  contraire,  est  fondée 
sur  des  faits  qu’ils  attestent , et  que  les  juges  ne  sont  pas  à portée  de  vérifier; 
circonstance  qui , jusqu’à  un  certain  point,  donne  au  rapport  le  caractère  d'un 
témoignage  dont  la  fidélité  duit  être  garantie  par  la  religion  du  serment  (1). 

i537-  La  règle  d’après  laquelle  le  tribunal  doit  nommer  let  arbitrée  d’office , 
lorsque  let  parties  ne  s’accordent  pas,  reçoit-elle  son  application  au  cas  d'arbitrage 
forcé  en  matière  de  société  commerciale  ? 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  5 juin  1 3 1 5 et  9 avril  1816  ( Sirey 
iom.  iS.pag.  384,  et  loin.  pq.pag.  t35),  out  consacré  la  négative,  par  le  mo- 
tif que  l'art.  439  ne  dispose  que  pour  des  arbitres  examinateurs , et  doii  pour 
des  arbitres  juges.  Ainsi,  lorsque,  parmi  des  associés,  les  uns  nomment  leurs 
arbitres,  tandis  que  les  autres  déclarent  ne  vouloir  pas  en  nommer,  le  tribu- 
nal n'a  point  à en  nommer  trois  : la  nomination  faite  par  l’une  des  parties 
doit  avoir  son  effet.  — (f'oy.  Code  de  eomm.,  art.  55  ). 

Article  43o. 

La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois 
jours  de  la  nomination.  (2) 

C.  de  P. , srt.  3o8  et  suiv. 

CCCLVI.  U s’agit  ici  de  la  récusation , tant  des  arbitres  que  des  experts 
qui  seraient  nommés  d'office,  conformement  à l’article  précédent.  Une  partie, 
comme  nous  l'avons  dit  au  commentaire  de  l’art.  3o8,  ne  peut  en  effet  être 
admise  à récuser  un  arbitre  ou  un  expert , sur  le  choix  duquel  elle  serait 
tombée  d'accord  avec  son  adversaire;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  que 
nous  avons  dit  sur  l’art.  309,  et  notamment  au  commentaire  de  cet  article, 
l>our  le  cas  où  le  jugement  qui  nomme  des  experts  a été  rendu  par  défaut. 
Alors  le  délai  fixé  par  l'art.  4 3o  ne  courrait  que  du  jour  de  la  signification  du 
jugement,  comme  celui  que  détermine  l'art.  3og. 


(1)  Le»  arbitres  ne  peuvent  concourir  à la  délibération  du  tiibuoal,  et  il  y aurait  nullité 
du  jugement  s'ils  avaient  été  appelés,  ne  fût-ce  que  pour  être  préaens  au  délibéré,  et  non 
pour  donner  leur  avis.  — {Rennes,  8 sept.  1 8 1 5) . 

(a)  JURISPRUDENCE. 

1°  La  récusation  est  non  recevable , si  elle  o'est  proposée  dans  les  trois  jours  de  la  no- 
mination, ou  plua  généralement,  te  délai  fixé  par  l’art.  43o  est  fatal.  — ( Rennes,  4 fSv. 
1.818). 

a.°  On  peut,  par  la  nomination  d’un  arhUr»  volontaire,  faire  cesser  l’effet  de  Celle  <t'un 
arbitre  d’office  qui  oe  serait  pas  encore  entré  en  fonctions  ; car  1a  nomination  d’un  arbitre 
d’office  n’est  pas  absolue;  elle  n’est  que  comminatoire.  — {Paris,  |4  Jïv.  1809,  Douves* , 
i6oÿ,pag.  376). 

Non.  On  «tôt  que  l’oo  doit  décider  ainsi , relativement  tos  e «perla.  — ( Vn.  te  *usl,  lodS.*,  pef  '-'fi  > 
et  sepnk,  1809). 
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i538.  Contre  quel s experts,  pour  quelle  cause  , dans  quelle  forme  la  récusa- 
tion peut-elle  être  proposée  et  doit-elle  être  jugée,  et  quels  seraient  tes  effets  du 
jugement  qui  la  rejeterait  ou  l'admettrait  ? 

Cette  question  dérive  de  ce  que  l'art.  43o  se  borne  à fixer  le  délai  dans 
lequel  la  récusation  sera  exercée  ; mais  M.  Locré  ( Esn.  du  Code  de  proeéd.  , 
tom.  2,  pag.  iji,  et  du  Code  de  eomm.,  tom.  9,  pag.  43 0),  estime  que  l’ar- 
ticle se  réfère  aux  art.  3oo,  3io,  3 1 1 , 3ia,  3 1 5 et  3t4>  dont  il  est  néces- 
saire d’en  rapprocher  les  dispositions  , en  indiquant  celles  qui  coriTiennent 
aux  tribunaux  de  commerce  , et  celles  qui  ne  peuvent  pas  être  adaptées  à 
cette  institution.  Mais  aucune  ne  nous  semble  incompatible  avec  elle  , si  ce 
n’est  que  les  actes  qui , dans  les  tribunaux  ordinaires , seraient  signifiés  d’avoué 
i avoué,  doivent  l'être  par  exploit  au  domicile  élu,  conformément  à l’art.  3aa. 
— ( Ainsi , voy.  suprà  les  questions  résolues  sur  us  articles.  ) 

Du  reste,  toutes  Ica  autres  dispositions  du  Code,  au  titre  des  expertises, 
art.  3 1 6 , 317,  3i8,  3ig.  5ao,  3aa  et  3a3,  s’appliquent  également  aux  ma- 
tières de  commerce.  — * ( Locré,  Esp.  du  Code  de  eomm.,  tom.  g,  pag.  437 — ■ 
456,  et  suprà  nos  questions  sur  les  art.  3 » 6 — 3a3). 


Article  4**1- 


b e rapport  des  arbitres  et  experts  sera  déposé  ati  greffe  du 
tribunal. 


Ordonn.  de  1667,  tit.  16,  art.  3.  — C.  de  P. , art.  3ig.  — C.  de  C.,  art.  61. 


CCCLVII.  est  évident,  d’après  celte  disposition,  que  l’on  doit  se  con- 
former, concernant  le  rapport  des  arbitres  et  des  experts , aux  dispositions  de 
l'art.  319  ci-dessus , et  qu’ainsi,  après  le  dépôt  de  ce  rapport  au  greffe,  la 
partie  la  plus  diligente  en  lève  une  expédifion , qu’elle  signifie  à l’autre,  avec 
sommation  de  comparaître  à la  prochaine  audience  pour  plaider  et  avoir  juge- 
ment. 


1539.  Peut-on  se  dispenser  d’expédier  et  signifier  le  rapport  ? 


Il  est,  dit  M.  Dctniau  Crouzilhac,  pag.  3 1 1 > des  tribunaux  où  l’on  ne  fait 
ni  expédier  ni  signifier  le  rapport  ; mais  on  dénonce  seulement  qu’il  est  déposé, 
afin  que  la  partie  aille  en  prendre  lecture,  si  bon  lui  semble,  et  on  la  somme 
de  se  trouver  à la  prochaine  audience,  pour  en  entendre  la  lecture  et  voir  pro- 
céder au  jugement  définitif.  La  loi , ajoute-t-il , ne  prescrivant  aucune  forma- 
lité, chacun  peut  suivre  le  mode  qui  lui  paraît  le  plus  convenable;  celui  qui 
présente  le  plus  d'économie  doit  toujours  être  préféré.  Sans  doute , mais  if  faut 
qu’il  y ait  sur  ce  point  accord  des  deux  parties.  Une  lecture  prise  au  greffe, 
ou  entendue  à l’audience,  ne  serait  pas  toujours  suffisante  pour  mettre  la  par- 
tie en  état  de  discuter  un  rapport  d’arbitres  ou  d'experts  ; elle  a besoin  de  le 
méditer , et  pour  eela  il  convient  qu’elle  l’ait  constamment  sous  les  yeux  : 
nous  croyons  donc  l’obligation  de  signifier  rigoureuse , si  la  partie  adverse 
n'obtempère  pas  i la  sommation  de  prendre  communication  au  greffe. 
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Article  43a. 

Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  témoins,  il  y sera  pro- 
cédé dans  les  formes  ci  - dessus  prescrites  pour  les  enquêtes 
sommaires.  Néanmoins,  dans  les  causes  sujettes  h appel,  les 
dépositions  seront  rédigées  par  écrit  par  le  greffier , et  signées 
par  le  témoin;  en  cas  de  refus,  mention  en  sera  faite  (i). 

C.  «le  P.,  art.  407  à 4i3  inclusivement,  78a.  — C.  C.,  art.  i34t.  — C.  de  C. , art.  5og. 


CCCLYIII.  Toctis  les  enquêtes,  en  matière  de  commerce,  doivent  être  faites 
sommairement.  Cette  instruction  abrégée  tient  à la  nature  de  ces  matières. 
(L'oy.  ci-dessus , pag.  ).  Aussi , la  loi  prescrit-elle  de  suivre  les  formalités 

établies  pour  les  enquêtes  sommaires,  en  matière  ordinaire,  à cette  seule  dif- 
férence prés  que,  dans  les  causes  où  le  tribunal  ne  peut  statuer  en  dernier 
ressort,  il  faut,  outre  les  formalités  qui  doivent  précéder  et  accompagner  la 
déposition  du  témoin,  1*.  que  cette  déposition  soit  rédigée  par  écrit  par  le 
greffier;  a*,  qu’il  en  soit  donné  lecture  au  témoin,  qui  peut  y faire  tels  chan- 
gemens  ou  additions  qu’il  juge  convenable;  5*.  qu’il  reçoive  ensuite  lecture  du 
tout,  et  qu’on  lui  demande  s’il  y persiste;  4*-  que  le  témoin  signe  sa  déposi- 
tion , et  s’il  ne  peut,  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  qu’il  en  soit  fait  mention. 

1 54o.  Les  enquêtes  doivent-elles  être  faites  rigoureusement , suivant  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  affaires  sommaires  ? 

L’action  de  la  justice  devant  être , en  matière  commerciale  , aussi  prompte 
qu’il  est  possible,  nous  pensons  qu’il  est  permis  d'écarter  toute  formalité  qui  peut 
être  remplacée  par  des  moyens  plus  simples , également  propres  à atteindre  le 
même  but;  mais  il  faut  pour  cela  que  les  parties  y donnent  leur  consentement. 

— {L'oy.  Boucher  j pag.  81  et  8a,  et  Demiau  Crouzilhac,pag.  3tt).  (a) 

Article  433.  4*4/ 

Seront  observées,  dans  la  rédaction  et  l'expédition  des  juge- 


(1)  jurisprudence. 

i.*  Un  tribunal  de  commerce  qui  admet  une  preuve,  doit  ordonner  qu’elle  sera  faite  à 
(on  audience;  il  né  peut  commettre  un  de  tes  membre!  pour  la  recevoir.  Dea  faits  arti- 
cule* en  preuve  ne  doivent  pas  être  rejeté*  , par  cela  seul  qu’ils  sont  personnels  à celui 
qui  les  propose.  Il  suffit , pour  qu’ils  soient  admis,  que  leur  conformité  avec  d’autres  faits 
puisse  concourir  à établir  egalement  la  vraisemblance  de  tous.  — ( Bordeaux , ig  août  i8ti, 
Sirty,  tom.  ia,  pag.  65). 

3.*  L’srt.  279  ne  s’applique  pas  tua  matières  de  commerce;  les  juges  peuvent  toujours 
proroger  les  delais;  aucune  loi  ne  leur  défend  de  rouvrir  les  enquête*.  — (Bruxelles,  6 mai 
i8i3,  Sirey , tom.  i4 , pag.  181  ). 

(a).  Les  parties  peuvent  consentir  à ce  qu’une  enquête  ordonnée  par  un  tribunal  de  com- 
merce soit  faite  dans  une  forme  encore  plus  simple  que  celle  que  U loi  prescrit.  — ( Renne» , 
3o  août  1817  ). 
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Tit.  XXV.  — de  LA  PROCÉD. , etc.  — Art.  43a , 433 , 454.  g5 
mens,  les  formes  prescrites  dans  les  art.  141  et  146,  pour  les  tri- 
iianaux  de  première  instance. 

Voy.  tuprà  sur  ces  articles,  et  les  art.  545  et  suit. 

CCCLIX.  Lit  seule  observation  à faire  sur  cet  article , c’est  que  les  juge- 
mens  sont  rédigés  par  les  juges,  sur  l’assignation  remise  au  greffier,  et  saus 
que  les  parties  ou  leurs  mandataires  soient  tenus  de  déposer  des  qualités,  puis- 
qu’il n'y  a pas  d'avoués. 

1 54 1 • l**  greffieri'des  tribunaux  de  commerce  , comme  ceux  des  tribunaux 
civils , doivent-ils  porter  tous  les  jugemens  sur  la  feuille  d’audience  ? 

; Oui,  d'après  une  décision  du  ministre  de  la  justice,  du  3i  octobre  1809. 
— (Sirey,  tom.  10,  pu  g.  12). 

Article  434- 

Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal  donnera  dé- 
faut, et  renverra  le  défendeur  de  la  demande. 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  sera  donné  défaut;  et 
les  conclusions  du  demandeur  seront  adjugées*  si  elles  se  trou- 
vent justes  et  bien  vérifiées  (1). 

Ordonn.  de  1667,  tit.  i4,  »rt.  4,  et  lit.  t6,  art.  5 C.  de  P.,  art.  t4t),  t53,  i54. 

CCCLX.  Le  commentaire  de  cet  article  est  le  même  que  celui  que  nous 
avons  donné  de  l’art.  i5o.  — ( POty.  tom.  1 , pag.  363). 

1 j |2.  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent-ils,  avant  de  donner  défaut,  ordonner 
un  réassigné? 

M.  Legras,  pag.  126,  pense  que  l’on  doit  encore  suivre,  du  moins  à Paris, 
]’arrct  du  Conseil,  du  24  décembre  1668,  qui  ordonnait  la  réassignation  de 
la  partie  défaillante;  mais  nous  répondons,  avec  M.  Merlin  (voynouv.  Rèpert., 
au  mot  consuls,  pag.  ai),  que  cet  arrêt  est  abrogé  par  l’art.  1 o4 > - Tel  est 
aussi  l’avis  de  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  3t2,  et  de  M.  Pardessus,  tom.  5, 
pag.  79.  < Quelques  tribunaux,  dit-il,  sont  dans  l’usage  d’ordonner  la  réassi- 

> gnation  du  défendeur  non  comparant  ;mai*  il  n’y  a pas  nécessité , et  si  nne  telle 

> réassignation  était  nulle,  la  validité  de  l'assignation  principale  suffirait  pour 
» que  le  défaut  fût  régulièrement  obtenu  >;  c’est-à-dire  que,  sur  la  comparu- 


(1)  JURISPRUDENCE 

La  disposition  de  l’art.  434  peu!  servir  à expliquer  celle  de  l’srt.  >5o,  en  ce  sms  que 
dans  les  tribunaux  civils,  comme  dans  les  tribunaux  de  commerce,  le  défendeur  doit  être 
renvoyé  de  la  demande,  si  le  demandeur  ne  sc  présente  pas.  La  Cour  s considéré  qu’aux 
termes  de  l'art.  4,  lit.  i4,  de  l’ordonnance  de  1607,  lorsque  le  demandeur  refuse  de  plaider, 
le  défendeur  doit  être  renvoyé  de  la  demande;  qu’il  n’a  rien  été  changé  k celle  règle  par 
le  Code  de  procédure , et  iju’eUe  est  même  répétée  dans  l’art.  434.  — ( Cassai.,  y fer.  181 1, 
Sirey,  tom.  Il,  pag.  2l3). 
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tion  du  défendeur,  à l’effet  d'opposer  la  nullité  de  la  réassignation,  le  deman- 
deur pourrait  prendre  défaut,  en  vertu  de  l’assignation,  primitive,  le  défen- 
deur refusant  de  plaider  sur  celle-ci.  Le  tribunal , en  déclarant  le  réassigné 
nul , ne  pourrait  en  ordonner  un  second  ; mais  plusieurs  auteurs  exceptent  le 
cas  de  l’art.  t53;  d’autres,  et  particulièrement  M.  Demiau  Crouzilhac,  insistent 
contre  cette  opinion,  et  nous  avons  adopté  leur  sentiment,  dans  notre  Ana- 
lyse, quest.  i/joa*.  Nous  nous  fondions,  i*.  sur  ce  que  le  Code  de  procédure, 
en  traçant,  pour  les  tribunaux  de  commerce,  une  procédure  spéciale  , n'a 
point  ordonné  l'application  de  l'art.  i53  dans  ces  tribunaux,  et  a',  sur  ce  que 
le  Code  de  -commerce , en  déclarant,  par  l'art.  64Ô,  que  les  art.  t56,  1 58  et 
■ 5g  du  premier,  relatifs  aux  jugemens  par  défaut,  rendus  par  les  tribunaux 
inférieurs,  seront  applicables  aux  mêmes  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce,  ne  prescrit  point  l'exécution  de  l’art.  i53.  — (f'oy.  au  turplut 
le»  quett.  86*.  et  g3*.  ) 

Mais  la  jurisprudence  a rejeté  cette  doctrine,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  sur 
l'art.  i53,  not.  1,  tom.  1,  pag.  3t>g.  (1) 

Article  435.  Zflü 

Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié  que  par 
un  huissier  comanis  h cet  effet  par  le  tribunal.  La  signification 
contiendra , h peine  de  nullité , élection  de  domicile  dans  la 
commune  où  elle  se  fait,  si  le  demandeur  n'y  est  domicilié. 

(Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  signification  et  t></£ 
jusqu'à  1 opposition.  (2)) 

T. , 2g. — Arrêt  du  Conseil , du  24  déc.  1668.  — C.  de  T. , art.  1 55 , 1 56. 

CCCLXI.  Le  même  motif  qui  a servi  de  base  à la  disposition  semblable  de 
l'art.  1 56 , a dicté  celle  que  contient  l’art.  433;  et  ce  motif,  ain<i  que  nous 
l’avons  dit  tom.  1.  pag.  38t,  c'est  de  s'assurer  d’une  signification  réelle,  dont  la 
présomption  est  établie  par  le  choix  du  tribunal,  qui  ne  peut  être  soupçonné 
d'avoir  confié  la  commission  à un  huissier  dont  il  ne  connaîtrait  pas  I exacti- 


(1)  Il  eut  à remarquer  que  M.  Melin,  uii  tapri  , dit  qn’il  paraît  même  que  l’on  na 
pourrait  plus  aujourd’hui  rabattre  le  defaut  à la  première  audience,  ain«i  qu’il  >e  pratiquait 
autrefois.  Nous  avons  soumis  à no,  lecteurs,  sur  la  quest.  621*,  pag.  367,  quelques  obser- 
vations en  faveur  de  l’opinion  contraire,  que  nous  appuyons  d’un  arrêt  de  fa  Cour  de  cas- 
sation, du  4 fenier  1808,  rapporté  par  Sirey,  tom.  8,  pag.  t53. 

(2)  JURISPRUDENCE. 

1.®  L'art.  435  du  Code  do  procédure  n’est  pa«  abrogé  par  l’art.  643  du  Code  de  commerce, 
-a  { BruxelU»,  |5  mai  1811,  Siny , tom.  t4,  pag.  383  ). 

a.*  L’huissier  commis  par  un  tribunal  Je  commerce  pour  aigoifier  on  jugement  par  défaut , 
peut,  lorsqu’il  y a lieu  à contrainte  par  coins,  etéenter  le  jugement  sans  nouvelle  com- 
mission du  trihunsl  de  première  instance. — ( Rouen,  20  juil.  1 8 14  , Sirey,  tom.  1 S,  pag.  » * )- 
3.”  I.s  signification  d’un  jugement  par  defaut  d’un  tribunal  de  commerce  prononçant  la 
contrainte  par  corps,  doitêtie  faite,  à peine  de  nullité,  par  l'huissier  commis  par  le  même 
jugement.  — (Nancy,  23  Juil.  t8i3,  Sirey ( tom . 16 , pag.  167), 
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tude  et  la  probité  (i).  Quant  à l’obligation  d’élire  domicile  dans  la  significa- 
tion du  jugement,  elle  est  fondée  sur  la  nécessité  de  fournir  au  défaillant  les 
moyens  de  prévenir  l'exécution , soit  par  une  offre  réelle,  faite  à domicile, 
soit  par  la  voie  d’opposition;  disposition  d’autant  plus  juste,  que,  suivant  les 
termes  de  l'article,  les  jugemens  dont  il  s'agit  sont  exécutoires  le  surlende- 
main (a)  de  la  signification,  s’il  n’y  a offre  ou  opposition. 

1543.  Un  jugement  par  défaut,  portant  condamnation  au  paiement  d'un  effet 
de  commerce , peut-il  être  signifié  au  domicile  élu  dans  ce  billet  pour  le  paiement  ? 

Il  a été  jugé  par  la  Cour  de  Colmar,  le  ao  mars  1810  (v oy.  Biblioth.  du  barr., 
a*,  part.,  tom.  5,  pas.  a-o),  que  la  signification  devait  être  fuite  au  domicile 
réel  du  débiteur.  Cela,  lit-on  dans  les  considérans  de  l'arrêt,  résulte  évidem- 
ment de  l’art.  435,  qui  porte  qu'aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être 
signifié  que  par  un  huissier  commis,  et  que  le  jugement  sera  exécuté  un  jour 
après  cette  signification,  ür,  il  est  évident  que,  dans  l'intention  du  législa- 
teur, une  pareille  signification  ne  saurait  avoir  lieu  qu’au  domicile  réel  de  la 
partie  poursuivie,  et  non  au  domicile  élu,  qui  souvent  se  trouve  à une  grande 
distance  du  domicile  réel.  La  raison,  ajoute-t-on,  en  est  sensible  : c’est  aûn 
que  le  défaillant  ait  une  connaissance  certaine  du  jugement  qui  le  condamne 
par  défaut,  et  qu’il  soit  averti  qu’un  jour  après,  l'exécution  pourra  avoir  lieu. 
Par  ces  motifs,  la  Cour  de  Colmar  ayant  déclaré  nulle  la  signification  faite 
au  domicile  élu,  a rejeté  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  qu'une  oppo- 
sition avait  été  formée  hors  du  délai  prescrit  par  la  loi. 

1544.  Si  le  défaillant  habitait  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  commerce , et  que 
le  demandeur , domicilié  dans  une  autre  ville,  eût  déjà  fait  élection  de  domicile 
dans  la  première,  en  exécution  de  l'art.  ^22,  serajt-il  obligé  de  réitérer  une  élec- 
tion dans  la  signification  du  jugement  ? 

Nous  croyons,  avec  M.  Delaporte,  tom.  1,  pag.  399,  que  l’élection  de  do- 
micile à faire  dans  la  signification  est  absolument  indépendante  de  celle  qui 
aurait  été  faite  sur  le  plumitif,  en  conformité  de  l’art.  4?2  > parce  que  la  dis- 
position de  l’art.  435  est  absolue , et  ne  contient  aucune  exception  ni  niodi- 


(1)  Il  est  à remarquer  , quoique  notre  article  ne  s'en  explique  pus , ainsi  que  l'a  fait 
l’art.  i56,  que  le*  tribunaux  de  commerce  peuvent,  comme  les  juge*  ordinaire»,  déléguer 
choix  de  l’huissier  à un  tribunal  voisin  , s'il  fallait  signifier  le  jugemcot  dans  un  lieu 
éloigné.  Ils  y sont  d’ailleurs  autorisés  par  l’art.  io35,  qui  accorde  & tous  les  tribunaux  in' 
distinctement  la  faculté  de  commettre  pour  faire  des  significations  ou  des  actes  d'instruc- 
tion. — ( V oy.  Demiau  Crousilhac , pag.  3i3). 

(a)  M.  Legras,  p*g.  ia8,  et  M.  Boucher,  pag.  85,  disent,  au  contraire,  que  les  juge- 
raen*  par  défaut  peuvent  être  exécutés  un  jour  après  la  signification , c’est-à-dire  le  qua- 
trième jour  amès  cette  signification»  attendu  que,  suivant  Part.  io33,  le  jour  de  la  signi- 
fication et  celui  de  l’échéance  ne  doivent  pas  être  comptés. 

#On  remarquera  sans  doute  que  fart.  io33  p’esl  pas  applicable,  puisque  l'art.  435  porte 
lui-même  1a  franchise  du  délai.  En  cTTet,  en  disposant  que  le  jugement  par  défaut  est  exé- 
cutoire un  jour  aprè$  la  signification,  il  exprime  évidemment,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
dessus,  que  ce  jugeoMnl  peut  être  exécuté  le  surlendemain , c'est*à*dire  qu’il  ne  faut  compter 
ni  le  jour  de  la  signification,  ni  le  lendemain , mais  bien  le  troisième.  Telle  est  aussi  l’opi- 
nion des  auteurs  du  Commcoiaire  inséré  aux  Annales  du  notariat,  tom.  2,  pag.  5ig,  de 
M.  Demiau  Crouzilhaç,  pag.  3i3,  et  de  M.  llautefeuille,  pag.  a4a. 
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fieatioD.  — ( Voy.  ausii  le  Comment,  inséré  aux  Ann.  du  not.,  tom.  2,  pag.  3 1 8 
et  5ig  ). 

Article  436. 

L’opposition  ne  sera  plus  recevable  après  la  huitaine  du  jour 
de  la  signification  (1). 

T.,  39.  ■ — Ordonn.  de  1667,  tit.  16 , art.  5 et  6 , et  lit.  35  , art.  3.  — Ordonn.  de  i6;3, 
tit.  ta  et  ai.  — C.  de  P.,  art.  157  et  suiv.,  et  tom.  1,  pag.3g6, 00t.  3.* 

CCCLXIL  II  existe,  entre  cet  article.,  qui  déclare  l’opposition  non  recevable 
après  la  huitaine  du  jour  de  la  signification,  et  l’art.  438,  qui  l’autorise  jus- 
qu’au moment  de  l’exécution , une  contradiction  formelle , que  le  législateur  a 
fait  disparaître,  en  ordonnant,  par  l’art.  643  du  Code  de  commeice  . que  les 
art.  t56,  1 58  et  t5p  de  celui  de  procédure  seraient  applicables  aux  jugemens 
par  défaut  en  matière  de  commerce;  de  manière  que,  sans  rapporter  formel- 
lement l’art.  436,  le  législateur  l’a  rendu  non  susceptible  d’exécution  , quant  à sa 
disposition  prohibitive  de  la  faculté  de  former  opposition  après  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement , ainsi  qu’il  sera  plus  amplement  expliqué  au  com- 
mentaire de  l’art.  638. 

Article  437.  . çüç 

L'opposition  contiendra  les  moyens  de  l'opposant,  et  assigna- 
tion dans  le  délai  de  la  loi;  elle  sera  signifiée  au  domicile  élu. 

\ 

T.,  29.  — C.  de  P.,  art.  30,  161  et  435. 

CCCLX1II.  Les  raisons  de  la  disposition  par  laquelle  l'art.  437  exige  que  toute 
opposition  soit  motivée,  sont  les  mêmes  que  celles  qui  ont  dicté  celle  de  l'ar- 
ticle 161.  t Voy.  le  comment,  et  les  quest.  sur  cet  article).  La  loi  veut  ici  que  l'op- 
position contienne  assignation  dans  le  délai  de  la  loi,  c'est-à-dire  à un  jour 
au  moins,  conformément  à l’art.  4>6,  et  qu’elle  soit  signifiée  au  domicile  élu 
dans  l’exploit  de  notiücation  du  jugement  par  défaut,  aux  termes  de  l’art.  43â.. 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1.’  Celui  qui  discute  en  première  instance  les  moyens  d’opposition  de  son  adversaire, 
sans  demander  qu’il  soit  déclaré  non  recevable,  attendu  l’expiration  do  délai,  ne  peut  pré- 
tendre souffrir  grief,  s’il  ne  relève  pas  en  appel  celte  tin  de  non-recevoir.  — ( tiennes , 
8 fév.  181 3 ). 

a.”  L’appel  d'incompétence  contre  un  jugement  par  defaut  émané  d’nn  tribunal  de  com- 
merce , n’est  pas  recevable  lorsqu'on  s' est  pourvu  en  opposition  contre  ce  jugement.  — 
( Paris,  av  mars  i8l3,  Jour»,  des  avoués,  lam.  7,  pag.  35a). 

3.”  Le  délai  d’opposition  au  jugement  par  défaut , qui  déclare  un  commerçant  en  état  d« 
faillite,  ne  peut  courir  après  l'afficbf , qu’autant  qu’il  y a ru  une  signification  régtilièiement 
faite.  L'art.  45g  du  Code  de  commerce  , qui  n'ouvre  au  failli  la  voie  de  l'opposition  que 
pendant  la  huitaine  qui  suit  l'alliclie  du  jugement,  doit  être  combiné  avec  l’art,  64a,  et 
entendu  en  ce  sens  que  l’affiche  a dû  être  précédée  d’une  signification.  — ( Riom , 4 juil- 
1809,  Sirey,  tom  i4,  pag.  l85  ).  . 
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i545.  Des  poursuites  exercées  au  mépris  d'une  opposition  notifiée , mai*  irrégu- 
lière, sont-elles  valides  ? 


Nous  distinguerons,  arec  M.  Demiau  Croutilhac,  pag.  3 1 5 , entre  le  cas  où 
l'irrégularité  proviendrait  de  ce  qu’on  n’eùt  pas  donné  assignation,  ou  de  ce 

3u’on  ne  l'eût  pas  donnée  à domicile,  et  celui  où  elle  résulterait,  soit  du 
éfaut  de  motifs,  soit  de  ce  que  l'on  n’eùt  pas  assigné  dans  le  délai.  Au  pre- 
mier cas  , les  poursuites  nous  semblent  devoir  être  maintenues , parce  que 
l'opposition  est  de  nul  effet,  si  elle  n’est  pas  accompagnée  ou  suivie  d’assi- 
gnation. Au  second  cas,  nous  croirions,  comme  M.  Demiau,' qu'il  n’appartient 
point  au  poursuivant  de  se  rendre  juge  des  vices  qu’il  croit  remarquer  dans 
l’acte,  et  qu’il  doit  arrêter  ses  poursuites,  sauf  4 lui  à se  pourvoir  pour  faire 
prononcer  la  nullité. 


6 Ml 


Article  438. 


L’opposition  faite  à l’instant  de  l’exécution  , par  déclaration 
sur  le  procès-verbal  de  l’huissier,  arrêtera  l’exécution,  à la 
charge,  par  l opposant,  de  la  réitérer  dans  les  trois  jours,  par 
exploit  contenant  assignation;  passé  lequel  délai  elle  sera  censée 
non  avenue  (i). 

•>,  C.  de  P.,  art.  i50,  i58,  i5çj,  162. 


CCCLX1V.  Noes  avons  vu,  au  commentaire  de  l’art.  436,  qu'il  existait  entre 
cet  article  et  celui  qui  précède , une  opposition  que  le  Code  de  commerce  a 
fait  cesser,  en  déclarant  les  art.  i56,  1 58  et  i5g  au  Code  de  procédure  appli- 
cables aux  jugemens  par  défaut,  rendus  en  matière  commerciale.  Cependant, 
avant  la  publication  au  Code  de  commerce,  on  essayait  de  concilier  les  deux 
articles,  eu  décidant,  comme  le  faisait  observer  M.  Legras,  pag.  1 3 1 , qu’il  fallait 
absolument  exécuter  le  jugement  pendant  la  huitaine  de  la  signification  ; mais 
c’était  admettre  un  tempérament  qui  ne  pouvait  être  justifié  que  par  la  né- 
cessité d’interpréter  deux  dispositions  contradictoires  , de  manière  que  cha- 
cune d’elles  pùt  produire  un  effet.  Or,  cette  interprétation  était  évidemment 
contraire  à chacun  des  deux  articles  pris  isolément,  et  aux  vues  du  législa- 
teur , manifestées  par  l'art.  1 58 , pour  les  affaires  ordinaires  , et  qu’aucun  motif 
raisonnable  ne  devait  porter  à considérer  comme  ne  devant  pas  être  les  mêmes 
relativement  aux  matières  commerciales.  Aussi,  le  législateur,  sentant  qu’une 
telle  contradiction  ne  pouvait  exister,  a-t-il  ramené  à l'uniformité,  par  l'ar- 
ticle 643  du  Code  de  commerce,  la  faculté  de  se  pourvoir,  par  opposition  , 


(1)  JURISPRUDENCE. 

• 1 *’  » . t.  l 

Si,  lor*  d’un  itératif  commandement  pour  procéder  4 une  saisie - exécution , la  partie 
déclare  à l'huissier  qu'elle  s'oppose  à l’exécution,  et  que  celui-ci  se  retire  uns  avois  rien 
•aisi,  cette  partie  est  recevable  i former  opposition  jusqu’à  l’exécution  ; mais  si  la  partie 
laisse  passer,  sans  réitérer  son  opposition,  Us  trois  jours  que  l'art.  438  lui  accorde,  rltuia- 
aier  peut,  après  cet  intervalle,  saisir  - exécuter , nonobstant  toute  oppoailion  nouvelle.  — 
( Il  mu*  s , 10  janv.  1816}. 

Tom.  Il,  l3 
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contre  tout  jugement  \var  defaut  rendu,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière 
commerciale.  — ( Foy.  la  quett.  suiv.  ) 


1 546.  Les  art.  i56,  1 58  et  i5ç)  tout- ils  applicables  à tous  les  jugement  par 
défaut  rendus  en  matière  commerciale  ? 

M.  Bouclier,  dans  son  Manuel  des  négocinns,  pag.  698,  dit  que  ces  articles 
ne  peuvent  être  exécutés  à la  lettre,  puisqu’il  faut  mention  de  ia  constitution 
d’avoué  : ainsi,  ajoute- 1— il,  au  lieu  de  lire  le  mot  avoué,  il  faut  lire  comme 
s’il  y avait  fondé  de  pouvoir. 

Il  résulterait  de  cette  explication  que  toutes  les  fois  qu’un  fondé  de  pouvoir 
aurait  été  constitué,  il  n’y  aurait  pas  lieu  à l’application  des  articles  dont  nous 
venons  de  parler,  et  que  conséquemment  le  jugement  par  defaut  devrait,  enJ 
ce  cas,  être  mis  à exécution  dans  la  huitaine. 

M.  Delaporte,  dans  son  Commentaire  sur  le  Code  de  commerce,  tom.  a, 
pag.  43o  et  43 1,  va  plus  loin  : il  estime  que  les  art.  i56,  i58  et  189,  ne  rece- 
vraient pas  d’application  dans  le  cas  où  la  partie  s 'étant  présentée  se  laisserait 
ensuite  juger  par  defaut,  faute  de  plaider. 

Aucun  des  commentateurs  du' Code  de  procédure  n’a  fait  ces  distinctions: 
loin  de  là,  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  3 1 4 « dit  formellement  que  tous  les 
jugemens  par  défaut  qui  sont  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  se  trou- 
vent compris  dans  les  dispositions  des  art.  i56,  1 58  et  i5g,  attendu  qu’il  n’y 
a pas  d'avoués  dans  ces  tribunaux. 

* Telle  est  aussi  notre  opinion , que  nous  fondons,  i*.  sur  l’art.  643  du  Code 
de  commerce , qui  n’a  point  distingué  ; a*,  sur  ce  qu'aucune  disposition  du  Code 
de  procédure  11  a attaché  à la  représentation  des  parties  par  des  mandataires 
des  effets  autres  que  ceux  que  produit  la  comparution  personnelle  de  celles- 
ci  : d’où  suit  qu'il  considère  le  mandataire  comme  la  partie  elle-même,  et  que, 
par  suite  de  conséquences,  les  art.  i56,  1 58  et  159  n'étant  relatifs  qu’aux  ju- 
gemens par  défaut  rendue  contre  partie,  doivent  être  appliqués  dans  le  cas  où 
un  mandataire  a été  constitué  comme  dans  celui  où  la  partie  se  présenterait 
ellc-mcme.  On  sent  d’ailleurs  que  la  différence  qui  existe  entre  l’avoué,  officier 
ministériel,  dont  la  constitution  est  exigée  par  la  loi,  et  le  mandataire,  qui 
n'a  aucun  caractère  légal,  ne  permet  pas,  à moins  d'une  disposition  formelle, 
d'appliquer  au  second  ce  qui  concerne  le  premier.  INous  devons  dire  cependant 
que  l’opinion  contraire  a pour  elle  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  (4  août 
1809.  (1) 


(1)  Nom  feront  même  remarquer  qu'outre,  cet  arrêt,  flous  avons  sous  les  veux  aine  con- 
sultation dans  laquelle  on  maintient  une  le  jugement  par  défaut,  rendu  âpre?)  constitution 
d’un  agréé  t n’eat  point  sujet  à l’application  ties  article*  précitée  , alleodu  qu’il  doit  être 
réputé  jugement  faute  de  plaider.  Dans  l’espèce,  un  agréé  s’était  présente  à une  première 
audience,  et  n’avait  pas  comparu  lors  de  la  plaidoirie  de  la  cause.  Nous  estimons  qu’en 
cette  circonstance  même , où  la  partie  choisit  un  agréé  pour  mandataire  , les  articles  ci- 
dessus  sont  applicables,  et  nous  nous  fondons  sur  ce  qu’un  agréé,  ainsi  que  nous  croyons 
l’avoir  prouvé  supra , n.®  t5i6,  n’a  aucun  caractère  légal  et  public,  et  ne  peut  conséquem- 
ment être  assimilé  à un  avoué.  Il  en  est  donc  ici  comme  du  cas  où  la  partie  aurait  chargé 
toute  autre  personne  de  la  représenter  ; le  jugement  rendu  sur  défaut  de  cette  personne 
ferait  évidemment  sujet  à l’application  des  art.  1 56,  i58  et  i5gj  car  il  serait  eu  effet  con- 
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Article  4^9. 


I^es  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner  b exécution 
provisoire  de  leurs  jugemens,  nonobstant  l'appel,  et  sans  cau- 
tion, lorsqu’il  v aura  titre  non  attaqué  ou  condamnation  pré- 
cédente, dont  il  n’y  aura  pas  d’appel:  dans  les  autres  cas,  1 exé- 
cution provisoire  n’aura  lieu  qu  a la  charge  de  donner  caution 
[ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante.) (1) 

T. , ag.  — Loi  du  iG  août  1790,  lit.  la,  art.  4.  — C.  de  P.,  ort.  1 35  cl  suiv.'j  44g,  45g 


CCCLXV.  Cet  article  est  une  conséquence  de  cette  vérité,  que  le  ncgociaut 
ne  peut  presque  jamais  offrir  de  meilleure  preuve  de  sa  solvabilité , que  la  re- 
nommée dont  il  jouit  parmi  ceux  avec  lesquels  il  exerce  sa  profession  ; qu’en 
exiger  davantage,  ce  serait  souvent  porter  une  injuste  atteinte  à ce  précieux 
patrimoine,  qui  est  le  prix  de  sa  fidelité  et  de  sa  bonne  foi.  [Rapp.  au  Corps 
It'çitl.)  Aussi  pensons-nous,  comme  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  317,  qu’il  ne 
dépend  pas  du  tribunal  d’ordonner  que  le  jugement  ne  sera  exécutoire  que 
sous  caution , et  que  la  partie  a toujours  pour  option  ou  de  fournir  caution  ou 
de  justifier  de  solvabilité. 


trailictoire  que  U partie  qui  eût  institue  un  mandataire  , fût  autrement  traitée  qu’elle  ne 
doit  l'être  lorsqu’elle  ne  croit  pas  devoir  se  faire  représenter. 

Au  surplus,  la  distinction  admise  par  rapport  aux  tribunaux  ordinaires,  entre  les  juge- 
tnens  faute  de  comparaître  et  les  défauts  faute  de  plaider,  n’étant  uniquement  fondée  que 
sur  l’obligation  où  sont  les  parties  de  constituer  avoué  dans  ces  tribunaux,  ne  peut  s’ap- 
pliquer à ceux  de  commerce,  où  la  procédure  se  fait  sans  ministère  d’avouc. 

(1)  JURISPRUDENCE. 

1.°  L’art.  43g  n’autorisant  à prononcer  l’exécution  provisoire  et  sans  caution  que  lorsqu'il 
j a titre  non  contesté , n’est  pas  applicable  quand  des  billets  sont  attaqués  comme  clan!  le 
résultat  d’opérations  usuraires.  — (/fermer,  3o  juin  1817). 

Nova.  Oo  remarquera,  d'iprtr  l'arrêt  de  cassation  rapporté  ra/ird.  n.°  ai  - 5 . que  celte  décision  de  la 
Cour  de  Benne,  ne  peut  plus  être  invoquée  qu'en  oc  sera  que  la  cantioa  doit  être  fournie,  et  non  en  ce 
seua  que  l'cxécutioD  provisoire  ne  puisse  avoir  lieu. 

3/  La  caution  n’est  pas  autorisée  pour  les  jugemens  par  défaut.  — (Turin,  1 .”  fie.  et 
l4  sept.  18 13,  Sirey,  tom.  >4,  pag.  t4o). 

Nota.  Ces  arrêts  sont  motivée  sur  ce  que  l'art.  du  Code  de  commerce  n'a  point  déclaré  applicable 
aux  iugcmroa  dea  tribunaux  de  commerce  la  disposition  de  l'art,  i55,  et  l'trt  borné  à prescrire  l'exécu- 
tion de*  art.  »56,  i58  et  i&j;  mai*  none  ne  pcoaona  pas  que  ce  aoit  une  raiaon  suffisante  pour  suivre 
celte  décision , attendu,  comme  non»  l'avons  dit,  n.»  78,  relativement  aux  justices  de  paix , que  l'cppo- 
iition  est  toujours  suxpensive  , s'il  n'y  a exception  formelle.  Or , d'un  côté , la  loi  n'a  rien  excepté  dans 
l'arl.  4^9*  *l  de  l'autre  , si  l'art,  6.J3  du  Code  de  commerce  a ordonné  l’application  dea  art.  i56  , 168 
et  >59,  c'est  pour  Icter  les  difficultés  qui  a'éliirnl  élevées  aur  celle  des  art.  cl  4^8»  M*  jugemens 
commerciaux. 

3. ®  Le*  jugemens  qui  ne  font  qnc  rejeter  un  déclinatoire  cl  ne  prononcent  aucune  con- 

damnation, sont  exécutoires  nonobstant  appel,  et  sans  caution.  — (/tout-n,  3 juil  180 7, 
Sirey,  tom . 7,  1280). 

4. ®  Le  principe  d'après  lequel  ces  jugement  sont  executoires  par  provision , ne  t'applique 
pas  au  cas  de  nomination  d’arbitres  cotre  associes  j ceux-ci  ne  pourraient,  en  conséquence. 
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1 547-  l**  Jugement  des  tribunaux  de  commerce  sont-ils  de  plein  droit  exécu- 
toires par  provision  ? 

L'affirmative  de  cette  question  était  sans  difficulté  sous  l’empire  delà  loi  du 
a4  août  1790,  dont  l’art.  4 du  tit.  12  portait  que  * tous  les  jugemens  des  tri- 
bunaux de  commerce  seraient  exécutoires  par  provision  , nonobstant  l'appel , à 
quelque  somme  ou  valeur  que  les  condamnations  pussent  monter.  » 

Mais  l’art.  4^9  est  autrement  rédigé;  il  porte  que  les  tribunaux  de  commerce 
pourront  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemens,  nonobstant  l'appel 
et  sans  caution,  lorsqu'il  y aura  titre  non  attaqué,  etc.  ; que  dans  les  autres 
cas,  l’exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu’à  la  charge  de  donner  caution. 

De  cette  différence  de  rédaction , les  auteurs  du  Praticien,  tom.  a , pag.  484, 
ont  tiré  la  conséquence  que  le  Code  de  procédure  permettant  seulement  aux 
tribunaux  de  commerce  d’ordonner  l’exécution  provisoire  de  leurs  jugemens, 
ne  les  rendait  point  exécutoires  de  plein  droit. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Liège  du  99  juin  1807  (Sirey,  tom.  7,  pag.  3a6), 
l’autre  de  Bruxelles,  du  9 décembre  1807  (Sirey,  tom.  14,  pa ç.  t54) , ont  pro- 
noncé conformément  ù cette  opinion  ; le  premier,  d’une  manière  implicite,  en 
décidant  qu’un  tribunal  de  commerce  ne  pouvait,  pas  plus  qu'un  tribunal 
ordinaire  , ordonner , par  un  second  jugement , l'exécution  provisoire  qu’il 
n’avait  pas  prononcée;  le  second,  d'une  manière  formelle. 

Mais  deux  autres  arrêts,  l’un  de  la  Cour  de  Rouen,  du  3 novembre  1807 
(Sirey,  tom.  7,  pag.  1260),  l'autre  de  la  Cour  de  Mmes,  du  3i  août  1809 
( Sirey,  tom.  1 0,  DD. , pag.  a34),  ont  prononcé  le  contraire , sur  le  motif  que  les 
jugemens  des  tribunaux  de  commerce  sont , par  leur  nature  même  , exécu- 
toires par  provision  , nonobstant  appel , en  donnant  caution  , et  que  leur  exé- 
cution provisoire  n’a  besoin  d’étre  ordonnée  que  lorsqu’elle  doit  avoir  lieu  sans 
caution. 

Telle  est  l’opinion  que  professait  M.  Pardessus  , dans  sa  Jurisprudence  com- 
merciale , pag.  627.  La  disposition  de  l'art.  409,  disait-il,  nous  semble  assez  im- 
pérative pour  qu’on  doive  décider  que  l’exécution  provisoire  avec  caution  a lieu 
quand  meme  le  tribunal  ne  l'aurait  pas  ordonnée.  Cependant,  ajoute-t-il,  s'il 
y a titre  non  attaqué  ou  condamnation  précédente,  l'exécution  peut  être  or- 
donnée sans  caution,  pourvu  que  ce  soit  par  le  même  jugement,  et  non  par 
un  postérieur.  — ( V oy.  aussi  Court  de  droit  comm.,  tom.  b,  pag.  83). 

Cette  opinion  a prévalu  devant  la  Cour  de  cassation , qui , par  arrêt  du  3 avril 
1817  (Sirey,  tom.  17, pag.  280),  explique  comme  suit  l’art.  439  '•  * L’exécution 
> provisoire  nonobstant  appel , ù la  charge  de  la  caution,  est  de  plein  droit , tant 
» pour  les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce,  que  pour  ceux  des  arbitres 
» forcés  qui  les  remplacent  entre  associés  négocians;  l'art.  439,  en  les  auto- 
» risant  à ordonner,  lorsqu'il  y a titre  non  attaqué  ou  contestation  précédente 

* dont  il  n’y  ait  pas  d’appel,  l’exécution  provisoire,  même  sans  caution,  n’ayant 

* pas  entendu  que , hors  ces  cas  et  avec  caution , il  fût  besoin  qu’ils  ordonnas- 

* sent  l'exécution  provisoire.  » 


procéder  régulièrement  à l’arbitrage,  nonobstant  l’appel  du  jugement  qui  les  aurait  nommés, 
et  U raison  en  osl  qu’il  ne  leur  appartient  point  de  statuer  sur  la  validité  de  leurs  pouvoirs; 
ce  qu’ils  feraient  au  moins  indirectement , s’ils  passaient  outre  au  jugement,  — (Paris, 
»5  mars  i8t3,  Sirey,  tom.  iG,  pag.  86). 
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Il  suit  de  cette  décision  que  le  silence  du  jugement  sur  l'exécution  provisoire, 
dans  les  cas  autres  que  ceux  où  il  y a titre  non  attaqué  ou  condamnation  pré- 
cédente, établit  une  présomption  légale  que  la  caution  doit  être  fournie,  et 
qu’il  suffit  pour  exécuter  que  la  partie  la  fournisse.  (■} 

i548.  Quand  un  jugement  qui  a ordonné  l’exécution  provisoire  dans  une  af- 
faire où  le  titre  n'a  pas  été  contesté , n’exprime  pas  quelle  aura  lieu  sans  caution , 
telle  omission  vaut-elle  dispense  ? 

La  Cour  de  Rennes  a jugé  cette  question  pour  l’affirmative,  par  arrêt  du  29 
janvier  1808,  rendu  par  la  première  chambre,  attendu  que  tout  jugement  dé- 
claré exécutoire  par  provision  , et  qui  ne  charge  pas  le  créancier  de  cautionner, 
établit  nécessairement  une  provision  sans  caution. 

1 549-  Un  tribunal  de  commerce  qui  ordonne  l’exécution  provisoire  de  son  ju- 
gement., quoiqu’il  y ait  titre  attaqué , peut-il  dispenser  le  demandeur  de  justifier 
de  sa  solvabilité , sous  prétexte  quelle  est  notoire ? 

Nous  avons  donné,  sur  l'art.  417»  quest.  1497*-,  'es  ra**ons  <JU'  nous  por- 
tent à croire  que,  dans  l’espèce  de  cet  article,  on  peut  décider  qu’un  négociant 
justifie  suffisamment  de  sa  solvabilité  par  un  crédit  notoire.  Mais  la  Cour  de  Pau , 
par  arrêt  du  4 juillet  1807,  a décide  le  contraire,  dans  l’espèce  de  l'art.  43g , 
attendu  que  l’attestation  de  cette  solvabilité,  donnée  par  le  tribunal,  ne  rem- 
plit pas  le  vœu  delà  loi  sur  le  bail  de  caution  , et  qu’il  répugne  que  des  juges, 
en  remplissant  leurs  fonctions,  s'établissent  pour  ainsi  dire  des  certificateurs. 

Les  auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  Annales  du  notariat,  tom.  3, 
pag.  5a6,  disent , au  contraire,  que  si  la  partie  au  profit  de  laquelle  le  jugement 
est  rendu  , est  connue  pour  jouir  d’une  solvabilité  bien  établie,  cela  suffit  pour 
que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli , sur-tout  si  la  somme  n'est  pas  considérable. 
Cette  opinion  est  conforme  à l’ancienne  jurisprudence,  ainsi  que  nous  l’avons 
dit  sur  l’art.  4 1 7 » mai*  l’espèce  de  cet  article  est  bien  différente  de  celle  de 
l'art.  43g.  La  saisie,  permise  en  vertu  du  premier,  ne  conduit  à une  exécu- 
tion qu 'autant  que  le  jugement  est  rendu  ; ce  n'est  jusque  là  qu’une  mesure  pu- 
rement conservatoire  : dans  le  cas  du  second,  on  peut  procéder  à la  vente. 
Cette  différence  peut  prouver  le  bien  jugé  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer, 
sans  détruire  la  solution  que  nous  avons  donnée  sur  l'art.  4 * 7-- • - Aussi  pen- 
sons-nous que  toutes  les  fois  que  la  solvabilité  d'une  partie  n’est  pas  recon- 
nue par  son  adversaire,  le  tribunal  doit  ordonner  qu’elle  eu  justifie,  par  re- 
présentation de  l’inventaire  que  tout  commerçant  doit  dresser  chaque  année, 
conformément  à l’art.  9 du  Code  de  commerce. 

Article  44°> 

La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au  domicile  de 
l’appelant,  s’il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sinon 
au  domicile  par  lui  élu  en  exécution  de  1 art.  422i  avec  soin- 


(1)  En  ce  sens,  il  y a lien  4 l’application  de  l’art.  439,  dans  l’espèce  d’une  lettre  de  change 
dont  le  signataire  Sc  serait  constamiqeat  reooniut  debiteur.  — ( Jtennesi  a avril  180/  }. 
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maiion  à jour  ot  heure  fixes  de  se  présenter  au  greffe,  pour 
prendre  communication , sans  déplacement , des  titres  de  la 
caution,  s’il  est  ordonné  qu'elle  en  fournira,  et  à l’audience, 
pour  voir  prononcer  sur  l’admission,  en  cas  de  contestation,  (i) 

T.,  ag.  — OrdonD.  de  1667,  lit.  28,  art.  a et  3.  — C.  de  P.,  art.  5i8.  — C.  C.,  art.  201 1 , 

2018,  ao4o. 

l55o.  Le  cautionnement  doit-il  être  fourni  en  immeuble *? 

Cela  n’est  pas  rigoureusement  exigé  en  matière  de  commerce,  d’après  la 
disposition  de  l'art.  2019  du  Code  civil,  qui  autorise  à estimer  la  solvabilité 
de  la  caution  eu  égard  d ses  facultés  mobilières. 

Article  441- 

Si  l’appelant  ne  comparait  pas,  ou  ne  conteste  point  la  caution, 
elle  fera  sa  soumission  au  greffe;  s’il  conteste,  il  sera  statué 
au  jour  indiqué  par  la  sommation  : dans  tous  les  cas,  le  ju- 
gement sera  exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel. 

T.,  29.  — OrdonD.  de  1667,  lit.  28,  ort.  q,  3 el  4j  supra , n.“  1547.  — C-  de  P.,  art.  519 

et  suit. 

Article  442-  CM 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point  de  1 exé- 
cution de  leurs  jugemens.  (2) 

Avis  du  Conseil  d'état,  du  17  mai  1809.  — C de  P. , art.  4*7,  $72 , 553. 

CCCLXVI.  La  loi  applique  ici,  aux  tribunaux  de  commerce,  le  principe  gé- 


(1)  JURISPRUDENCE. 

L'emprisonnement  fait  en  vertu  d’un  jugement  qui  ordonne  l’execution  provisoire,  à la 
charge  de  dooner  caution,  e?l  nul,  encore  qu’il  y ait  eu  caution  fournie,  ai  la  sommation 

Î revente  par  l’art.  ±4o,  pour  prendre  communication  des  titres  de  la  caution  , n’a  pas  eu 
ien.  ■ — (Parié,  20  oct.  181 3,  Sirey,  tom.  1 b , pag.  129). 

(2)  JURISPRUDENCE. 

i.°  Il  ne  peut  connaître  de  la  validité  d'offres  réelles,  et  consignation  faite  en  vertu  de 
*on  jugement.  — ( Paris,  21  août  1810,  Sirey,  tom.  i4,  pa$.  a3g  ). 

Nota.  Voy.  iup rà , n.*  1^96  , ce  «pic  nous  aven»  dit  sur  la  validité  des  saisies- arrêta, 

2.0  Lorsque  la  contestation  qui  s'élève  sur  l’exécution  d'un  jugement  de  ce  tribunal,  dé- 
rive,  non  de  l'obscurité  des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  mais  de  l’appréciation  du 
fait  par  lequel  on  prétend  l'avoir  exécuté , c'est  au  tribunal  civil  qu’il  appartient  d’en  con- 
naître. — ( Florence , 28  janv.  1811,  Sirty,  tom.  \k,pag.  363). 

3*  lin  tribunal  ordinaire  ne  pourrait,  comme  juge  d’exécution  d’un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  prononcer  la  contrainte  par  corps  que  ce  jugement  n’aurait  pas  a<> 


Digitized  by  Google 


TlT.  XXV.  — DE  I.A  PR.  DEV.  LES  TRIB.  DI!  COM.  — ART.  44 « , 44a.  lo3 
néral  d’après  lequel  les  juges  d'attribution  ne  connaissent  point  de  l'exécution 
de  leurs  jugemens  (i),  et,  eu  posant  cette  limite  & la  compétence  de  ces  tri- 
bunaux , elle  les  rappèle  au  but  de  leur  institution , et  fait  disparaitre  tous  les 
motifs  de  s’en  écarter. 

1 55 1 • Le  tribunal  de  commerce  peut-il  déclarer  exécutoire  , contre  let  héritière 
d'un  marchand,  le  jugement  rendu  contre  ce  dernier ? 

Fondée  sur  ce  principe  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  con- 
naître de  l'exécution  de  leurs  jugemens,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  5 
brumaire  an  ta,  rapporté  par  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  a,  pag.  488  et 
suivantes , avait  prononcé  négativement  sur  la  question  que  nous  venons  de 
poser.  Mais  nous  observerons  que  l'art.  87 7 du  Code  civil  rend  cette  décision 
sans  objet , puisqu'il  dispose  que  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  le 
sont  pareillement  contie  l'héritier  personnellement. 

i55a.  Est-ce  aux  tribunaux  ordinaires  et  non  aux  tribunaux  de  commerce  qu'il 
appartient  de  connaître  des  ventes  des  navires  saisis  , même  en  vertu  du  jugement 
de  ces  derniers  ? 

C'est  aux  tribunaux  ordinaires.  — ( V oy.  avis  du  Conseil  d'état , du  39  avril 
1S09,  approuvé  le  17  mai  suivant)  (a). 


cordée  sur  la  demande  de  l’une  des  parties , attendu  que  s’il  y avait  lieu  à la  contrainte 
par  corps  sur  la  contestation  qui  eût  été  portée  entre  les  parties  au  tribunal  de  commerce, 
ce  tribunal  ne  l'ayant  pas  prononcée  par  le  jugement,  il  n’y  aurait  à cet  égard  que  la  voie 
d’appel  devant  le  tribunal  supérieur.  — (Trêves,  ai  mars  180g,  Dmevtrt,  tupp.,  pag.  i43, 
*t  nos  quest.  sur  l'art.  55 J ). 

4. *  Les  tribunaux  ordinaires  ne  pourraient  pas  surseoir  à l’exécution  des  jugemens  des 
tribunaux  de  commerce,  l’art,  iai4  du  Code  civil  ne  dérogeant  pas  sur  ce  point  & l’art.  i5 
du  tit.  13  de  l'ordonnance  de  167.?,  et  s'il  arrivait  qu'ils  prononçassent  le  sursis,  le  créancier 
pourrait , sans  égard  à leur  jugement , continuer  les  poursuites  de  droit.  — ( Colmar,  1 3 frim. 
an  i4,  Sirsy,  tom.  6,  tupp.,  pag.  5a3 ). 

Nota.  Nous  remarquerons  que  celte  décision  s'applique  à faut  U » cas,  nonobstant  la  distinction  que  noos 
avons  laite  supni , n.®  Sa  a , attendus  relativement  à ceux  dans  lesqurb  Part.  x«4j  peut  recevoir  son  ap- 
plication même  aux  matières  commerciales  , que  Part,  ixa  veut  que  le  sursis  soit  prononcé  par  le  jugement 
même  qui  statue  sur  la  oontesUlioQ  : d’où  suit;  qn'ii  «t'appartenait  qu'au  tribunal  de  commerce  d'accorder 
ce  sursis  en  rendant  son  jugement. 

5. °  An  surplus , la  disposition  de  l'art.  ]4a  ne  s’applique  pas  à l’exécution  des  jugement 
préparatoires  et  interlocutoires,  mais  seulement  à celle  des  jugemens  definitifs.  — {Paru, 
18  dec.  1812,  Sirey,  tom.  t3,  pag.  287  )• 

(t)  Voyez  notre  Traité  des  lois  d’organisation  et  de  compétence,  li?.  2,  lit.  3,  et  lir.  3, 
tit.  4,  chap.  2. 

(2)  Mais  le  tribnnal  de  commerce  qui  a déclaré  la  faillite  connaît  du  mérite  des  actes 
d’administration  faits  par  le»  syndics  provisoires.  — ( Florence , i3  au*t*  1811,  Sirty,  tom • i4, 
pag.  363). 
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NOTIONS  PRÉLIMINAIRES 

Sur  les  liv.  3 et  4,  relatifs  aux  voies  de  se  pourvoir  contre  les 

juge  me  ns. 


La  loi  garantit  aux  citoyens  une  justice  égale  et  complète,  et  par  conséquent 
elle  devait  leur  reserver  un  recours  efficace  contre  l'erreur  ou  l'injustice  des 
décisions  du  magistrat.  ’ 


Tel  est,  en  général,  l’objet  des  dispositions  du  Code  concernant  les  diffé- 
rentes voies  ouvertes  pour  attaquer  les  jugemens. 

On  les  distingue  en  voies  ordinaires  et  en  voies  extraordimires.  Les  voies  or- 
dinaires sont  l'opposition  et  l’appel,  parce  qu'elles  peuvent  être  employées  contre 
tout  jugement  et  pour  toutes  causes  de  nullité,  erreur  ou  injustice,  pourvu  toute- 
fois, a 1 égard  de  la  première,  qu'il  ait  été  rendu  par  defaut  (1),  et  à l'égard 
de  la  seconde,  qu’il  l’ait  été  ou  qu’il  ait  dù  l'être  en  premier  ressort  fa) 

Les  voies  extraordinaires  sont  la  tierce  opposition,  la  requête  civile,  lu  prise  à 
parue  (3)  et  la  cassation.  (4)  On  les  appéle  extraordinaires,  parce  qu’elles  ne 
sont  ouvertes  quen  certaines  circonstances  expressément  déterminées  par  la 
loi,  et  hors  lesquelles  le  jugement  ne  pourrait  être  ni  modifié  ni  détruit 
11  est  de  règle  générale  sur  ces  diflérentes  espèces  de  recours, 

1*  Qu  on  Be  Peut  ?n  cumuler  deux  dans  le  même  tems;  ainsi  ,’par  exemple, 
on-peut  sc  pourvoir  simultanément  par  opposition,  par  appel  ou  par  requête 


a*.  Que  les  voies  extraordinaires  n étant  ouvertes  qu’à  défaut  des  voies  ordi- 
naires, et  celles-ci  à défaut  l'une  de  l’autre,  on  ne  peut,  quand  on  a la  voie 
de  la  simple  opposition  qui  est  ordinaire,  se  servir  de  la  tierce  opposition , de 
la  requête  civile  ou  de  la  cassation;  de  même  que  l’on  ne  peut,  tant  que  la 

simple  opposition  est  recevable,  se  pourvoir  par  la  voie  d'appel.  (Cassai 

11  fnm.  an  1 1,  Sirey,  tom.  4,  a*,  part.,  pag.  a3).  V ’ 


loi  v!  aTOn‘,P*r,.e  d«  F opposition , pag  36,  36o,  3go  el  suiv.  du  premier  volume. 

,ur.  leVrCOnfUt;CC*  ''  y a ,l£u  4 prononcer,  soit  en  premier,  soit  en  der- 
luer  ressort,  noire  Traite  des  lois  d organisation  et  de  compétence,  liv.  2,  til.  4,  et  liv.  3, 
tu.  5 , clie*  M.  Warree  oncle,  libraire,  au  Palais  de  justice.  ’ 

,<7  N.0U8  [er0DS  remarquer  in/rà,  dans  les  préliminaires  du  liv.  4,  que  la  prise  h psrtie 
* ?,r0Pra!eï JParlcr*  uae  vole  Pour  attaquer  les  jugemens , mais  seulement  uue 
(A  r indireclc  dont  1 effet  est  tout  autre  que  la  réforroation  du  jugement  attaqué. 

(4;  De  Code  de  procedure  ne  contenant  aucune  diaposilion  sur  la  voie  extraordinaire  d# 

ilu’ï'011  ’ °°“*  n.»*ops  point  i nous  en  occuper  : on  peut  consulter  les  ouvrages  de 
MM.  Pigea u et  Bertul  Saint-Prix.  6 
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LIVRE  III. 

DES  COURS  ROYALES,  (i) 

TITRE  UNIQUE. 

De  V Appel  et  de  l’Instruction  sur  l’Appel.  (a) 

Un  tribunal  ne  peut  détruire  ni  modifier  la  décision  qu’il  a rendue,  quel- 
qu’évidentes  que  fussent  pour  lui  les  nullités  ou  les  erreurs  qu'il  aurait  com- 
mises (3).  Le  recours  au  jupe  supérieur  est  donc  le  seul  moyen  légal  que  puis- 
sent employer  les  parties,  pour  faire  annuler  ou  réformer  les  jugemens  dont 
elles  auraient  à se  plaindre. 

Ce  moyen  est  l’appel , que  l’on  définit  le  recours  à un  juge  supérieur  contre 
le  jugement  émane  d'une  jurisdiction  inférieure. 

11  a pour  objet  de  faire  annuler,  réformer  ou  modifier  ce  jugement  pour 
cause  d’incompétence,  d'irrégularités,  d'omissions,  d’erreurs  ou  injustices  (4), 
ou,  en  termes  de  pratique,  pour  nullité »,  tort»  et  grief»  (5). 

11  est  ouvert  contre  toute  espèce  de  jugemens  que  le  juge  n’aurait  rendus, 
ou  n’eût  pu  rendre  qu’au  premier  dcgrc  de  jurisdiction , encore  bien  qu’il 
l’eût  qualifié  en  dernier  ressort  (art.  433).  En  cela,  notre  législation  diffère 
de  celle  des  Romains,  qui  n’admettait  l'appel  d'un  interlocutoire  qu'autant 
que  le  grief  était  irréparable  en  définitive.  Il  est  à remarquer  seulement  que 
le  pourvoi  ne  procède  valablement  contre  les  jugemens  par  défaut,  qu  après 


(i)  Yoy.  la  noie  pag.  108. 

(a)  Voy.  loi»  des  a4  août  1790,  lit.  4 et  5;  3 brumaire  an  a;  iq  vendémiaire  et  aS  ven- 
l6»e  an  4;  37  veniAse  an  8,  an.  7 el  aa,  et  les  art.  377,  et  391  à 3g6;  infrà,  les  art.  666, 
669,  7a3,  73$,  73o,  734,  736,  809,  88i , ioio,  ioa3. 

(3)  Voy.  notre  Traité  des  lois  d’organisation  et  de  compétence,  art.  i5. 

(4 . De  U cette  déûnilion  d’IIermogenien  : Appellatio  est  iniquitatie  sententiœ  querela  , 
ff,  liv.  4,  tit.  4,  loi  17. 

(5;  Les  Romains  reconnaissaient  des  nullités  de  droit,  en  sorte  qu’un  jugement  qui  en 
était  vicié  ne  pouvait  passer  en  force  de  cliose  jugée,  et  n'avait  pas  besoin  d'être  réformé 
par  appel.  Ces  nullités  n'ont  été  admises  ni  dans  notre  ancienne  ni  dans  notre  nouvelle 
jurisprudence.  Lu  jugement  visiblement  nul  doit  être  attaqué  par  la  voie  d’appel  devant  le 
juge  supérieur.  Ainsi,  par  exemple,  si  la  feuille  d'audience  et  l'expédition  portent  le  nom 
d’un  juge  qui  n’aurait  pas  concouru  au  jugement  ; si , enfin , il  s’agit  des  cas  de  nnllitét 
radicales  que  nous  avons  fait  connaître  sur  Tes  art.  t38  et  t4t,  on  ne  pourrait  se  pourvoir 
devant  les  premiers  juges  pour  réparer  la  nullité  en  répétant  le  jugement;  il  faudrait  ap- 
peler en  se  fondant  sur  la  nullité.  Cette  doctrine  est  certaine;  elle  est  attestée  par  tous  les 
auteurs,  et  fondée  sur  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  — ( Voy.  Perrin,  Traité 
des  nullités,  pag.  |38;  Herriat  Saint-Prix , pag.  4o6,  not.  il;  noua.  Jlépert.,  i'.m  appel, 
sect,  l,  $ S,  tom.  t,  pag.  a43,  3.”  édit, , et  infrà,  sur  Fart.  44 3,  la  i5Ca.*  quest.) 

Tom.  II.  l4 
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les  délais  de  l’opposition  (455) , et  contre  les  jugemens  préparatoires , qu'aprc» 

le  jugement  délinitif  (45i). 

Il  est  recevable  en  tous  les  cas , lorsqu’il  s’agit  d’incompétence  (art.  454)  ; 
mais,  en  tous  les  cas  aussi,  sauf  quelques  exceptions  à l'égard  des  inter- 
locutoires (voy.  sur  l'art.  45 1),  il  peut  être  écarte  par  les  fins  de  non  rece- 
voir résultant  de  ce  que  le  jugement  aurait  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
soit  par  l'expiration  du  délai,  soit  par  acquiescement  exprès  ou  tacite.  — 
(Voy.  infrà  , le s questions  traitées  sur  l'art.  444)- 

Toute  personne  à qui  le  jugement  porterait  préjudice  n’est  pas  indistinc- 
tement recevable  À en  interjeter  appel,  si  elle  n’a  pas  été  aux  qualités  dans 
ce  jugement,  ou  du  moins  si  elle  n'a  pas  droit  d'intervenir  en  cause  d'appel. 

— ( y oy.  Quest.  de  droit,  »*.  appel . et  infra  sur  l'art.  41*5,  § a).  C’est,  comme 
le  remarque  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  4*3  « une  modification  que  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction , et  la  disposition  de  l’art  4*>4  • on*  apportée 
aux  anciens  principes,  d'après  lesquels  il  suffisait,  pour  interjeter  appel  d'un 
jugement,  d'avoir  intérêt  de  le  faire  corriger.  — (Nouv.  Dénisart,  »•.  appel,  § 5). 

Un  distingue  deux  sortes  d'appel,  l'appel  principal  et  l’appel  incident  (i). 

L'appel  principal  est  celui  qui  est  interjeté  le  premier  par  la  partie  qui  a 
succombé  en  première  instance,  soit  sur  tous  les  points  de  la  contestation, 
soit  seulement  sur  quelques-uns  ; d'où  suit  que  ce  n’est  point  le  nombre  ou  la 
valeur  des  dispositions  attaquées  qui  caractérise  un  appel  principal , c'est  uni- 
quement la  priorité  du  pourvoi. 

En  un  mot,  il  en  est  de  cet  appel  comme  d’une  demande  principale;  c'est 
le  premier  appel  formé  contre  un  jugement,  de  même  que  la  demande  prin- 
cipale est  la  première  réclamation  faite  en  justice  sur  un  objet  quelconque. 

— (Voy.  suprà , n‘.  ao6). 

Par  opposition  à l'appel  principal , on  nomme  appel  incident  celui  qui,  dans 
le  cours  de  l'instance  introduite  par  le  jugement,  est  interjeté  accessoirement 
par  l'une  des  parties , soit  d'un  jugement  qu’on  lui  oppose  ou  dont  on  veut 
tirer  avantage  contre  elle,  soit  des  dispositions  qui  lui  seraient  contraires  dans 
le  jugement  dont  son  adversaire  a déjà  appelé,  soit  enfin  des  jugemens  pos- 
térieurs à celui  qui  fait  l’objet  de  l’appel  principal. 

Quand  l 'intimé  (s)  appelé  incidemment  du  même  jugement,  parce  que  scs 


(i)  Ij  suppression  des  juridictions  ecclésiastiques,  et  la  disposition  de  l’art.  46 1 ( voy. 
infrà,  nos  questions  sur  cet  article),  ont  rendu  sans  objet  les  distinctions  que  l’on  taisait 
autrefois  entre  l’appel  comme  d'abus,  et  l’appel  ordinaire,  les  appellations  verbales  et  le» 
appellations  écrites. 

UirrtL  COMME  d’abcs  était  le  recours  au  Parlement  contre  l’abus  qne  les  juridictions 
ecclésiastiques,  ou , en  général , toute  puissance  ecclésiastique  séculière  ou  régulière,  avait  fait 
de  son  pouvoir.  Cette  matière  présentait  une  foule  de  questions  singulièrement  épineuses, 
dont  les  moindres  occupent  le  tiers  d’un  volume  dans  les  Principes  de  Duparc-Poullain  , 
qui  cependant  ne  forment  qu’un  ouvrage  élémentaire.  — (P~oy.  notre  Traité  du  Gouv.  des 
paroisses , pag.  119). 

L’afvellation  verbale  était  celle  des  jugemens  rendus  snr  simples  plaidoiries , et  F ap- 
pellation par  écrit , celle  des  jugemens  rendus  aur  appointemena  à écrire  et  produire.  Cette 
dernière  l’instruisait  par  écrit  de  plein  droit,  tandis  qu'aujourd’hui , d'après  l’art.  46i,ca 
n'est  que  d’sprès  les  plaidoiries  que  le  juge  d’appel  peut  ordonner  cette  instruction. 

(a)  On  nomme  appelant  celui  qui  forme  l’appel  principal,  et  intimé  celui  contre  qui  il 
est  dirigé.  Ces  deus  parties  sont  envisagées,  eu  cause  d’appel,  sons  les  mêmes  rapports  que 


DE  l’appel,  etc.  — Apt.  443.  107 

conclusions  devant  le  premier  juge  ne  lui  ont  pas  été  adjugées  en  entier,  son 
appel  prend  le  nom  d'appel  à minimd,  parce  qu’il  conclut  à minimd  ad  ma- 
jortm  summam  (1). 

Quand  l'appelant  interjette  lui-même,  dans  le  cours  de  l'instance,  appel 
de  jugement  postérieurs,  ce  nouvel  appel  se  nomme  appel  en  adhérant,  parce 
qu'il  est  joint,  parce  qu'il  est  attaché  pour  ainsi  dire  au  pourvoi  antérieurement 
formé.  11  a lieu  lorsqu’on  appelé  de  ce  qui  a suivi  le  premier  jugement , ou 
d'un  second  jugement  qui  tend  à le  confirmer  ou  à procurer  sou  exécution. 

De  toutes  ces  espèces  d'appels  incidens , celui  que  formerait  l’intimé  contre 
le  jugement  attaqué,  est  le  seul  qui  puisse  être  interjeté  eu  tout  état  de  cause  ; 
les  autres  seraient  non  recevable  après  l’expiration  du  délai.  — ( F oy.  infrà 
art.  44*3 .>  Queet.  de  droit,  »\  appel,  § 9J. 

L'appel  interjeté  en  teins  utile  a deux  effets  : 

1*.  11  suspend  l’exécution  du  jugement  attaqué,  à moins  qu'il  ne  soit  exé- 
cutoire par  provision.  — ( Voy . tuprà  art.  t35  et  43a,  et  infrà  457 — 46o). 

a*.  Il  remet  en  question  devant  le  juge  supérieur  la  décision  prononcée  par 
le  juge  inférieur. 

Sous  le  premier  rapport,  on  dit  qu'il  est  tutpentif;  sous  le  second,  tjull 
est  dévolutif,  parce  que  la  contestation  est  dévolue  ou  déférée  au  tribunal  d ap- 
pel, en  sorte  que  s'il  survient  quelque  chose  4 décider  provieoirement , c'est  à 
ce  tribunal  que  la  connaissance  en  appartient. 

Mais  le  pouvoir  dévolutif  cesse  dès  que  le  juge  d’appel  a confirmé  le  juge- 
ment , et  la  jurisdiction  est  rendue  au  premier  juge  pour  la  suite  et  l’exécution 
de  ce  même  jugement. 

Si,  au  contraire,  le  jugement  est  réformé,  le  juge  d’appel  a la  liberté  ou 
de  se  réserver  l'exécution , ou  de  l'attribuer  à un  autre  tribunal  que  celui  dont 
était  émané  le  jugement.  (472). 

Mais  toutes  les  fois  que  l'appel  porte  sur  un  interlocutoire,  ou  ne  présente 
à juger  que  des  questions  de  nullité  ou  de  compétence,  les  juges  d’appel 
peinent,  s'ils  annulent  ou  s'ils  réforment,  statuer  par  le  même  jugement  sur 
le  fond  qui  serait  en  état.  (473). 

Ce  droit  d'évocation  (a),  que  notre  Code  a rendu  facultatif,  tandis  qu'il 
constituait,  suivant  la  législation  antérieure,  une  obligation  pour  le  juge  d’ap- 
pel de  prononcer  sur  le  fond  de  l'affaire,  resté  indécis  en  première  instance, 
prouve  qu’en  général  l'effet  d’un  appel , uniquement  fondé  sur  l'incompétence 


le  demandeur  et  le  défendeur  en  première  instance.  Ce  mot  intimé  de  ri  TC  du  latin  intimât* , 
déclarer,  dénoncer , faire  connaître,  el  s'applique  à 1»  partie  défenderesse  à l’appel,  parce 
que  ce  pourvoi  lui  est  déclaré,  dénoncé,  notifié.  L’intime  qui  appèlr  incidemment  se  qualifie 
appelant  incidemment , et  l'appelant  principal  prend  alors  la  qualité  tV  intime  incidemment. 

(■)  Celte  qualification,  appel  à minimd , u’élait  guère  en  usage  qu'en  Bretagne;  ailleurs, 
elle  n’était  employée  que  pour  désigner  l’appel  inteijeté  par  la  |>a> tie  publique  dont  les 
conclusions  n'avaient  pas  été  entièrement  suivies;  elle  appelait  alors  à minimd  ad  majorem 
pcenam , comme  elle  le  fait  aujourd’hui  en  matière  de  police.  Ou  srnt  que  la  dénomination 
donnée  à cet  appel  convient  parfaitement  à l’appel  incident  inteijeté  en  matière  civile,  par 
la  partie  qui  n’a  pas  obtenu  tout  ce  qu’elle  prétendait. 

(3)  Evocation  a'tvocare,  faire  venir,  attirer;  e’est  l'attribution  à on  juge  d’unr  affaire 
dont  la  connaissance  appartenait  à un  autre.  Nos  loi»  acturiles  n'admellerit  d’évocation  quo 
dans  le  cas  de  renvoi  pour  sûreté  publique  ou  suspicion  légitime,  et  d'indication  de  juge,  et 
dans  celui  de  l’art,  bj3.  — ( f iy.  notre  Traité  de s toi a d’orgun.  et  de  compét.,  pag.  4o  et  suiv.  ) 
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ou  la  nullité,  est  de  peu  d’importance,  si  l’on  n'est  pas  certain  de  justifier  le 
faon  droit  au  fond.  En  celte  circonstance,  l’appel  ne  produirait  le  plus  souvent 
que  la  décharge  de  quelques  dépens  de  première  instance , puisque  le  juge 
supérieur,  faisant  jugement  nouveauj  prononcerait  comme  le  premier  juge. 

Les  moyens  de  forme  ne  doivent  donc  entrer  en  considération,  quand  ii 
s’agit  de  consedler  un  appel,  que  comme  secondaires,  et  lorsqu’ils  concourent 
d’ailleurs  avec  des  moyens  au  fond. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  i*.  que  le  jugement  d’appel  anéantit  totalement 
celui  qu’il  infirme,  et  que  la  décision  qu'il  prononce  devient  la  loi  irrévocable 
des  parties,  sauf  toutefois  le  recours  en  cassation  , qui  n'est  point  suspensif  de 
l'exécution.  — (Lot  du  i.*  dêeemb.  1790,  art.  16). 

a*.  Que,  dans  le  cas  où  le  jugement  est  confirmé,  il  reprend  toute  sa  force  à 
l’égard  des  parties,  sauf  encore  le  même  pourvoi  contre  la  décision  confirmative. 

Telle  est  la  doctrine  du  Code  de  procédure  sur  les  appels.  Il  suffit  d’en 
comparer  les  dispositions  avec  les  règles  de  la  jurisprudence  antérieure,  pour 
reconnaître  l’importance  des  améliorations  qu'il  a faites  en  cette  matière. 
L'ordonnance  de  16Ü7  n’avait  point  entièrement  atteint  le  but  que  ses  auteurs 
s'étaient  proposé,  de  simplifier  les  anciennes  formes;  elle  présentait  elle-même 
la  plus  embarrassante  complication  de  celles  qu’elle  autorisait;  et,  d’un  autre 
côté,  les  réglemens  et  usages  locaux  admettaient  des  règles  particulière», 
tantôt  additionnelles,  tantôt  dérogatoires  à ses  dispositions. 

La  suppression  de  la  différence  dans  la  manière  de  procéder  sur  les  appel- 
lations verbales  et  sur  les  appellations  par  écrit,  sur  les  appels  qualifiés  d’in- 
compétence  et  de  déni  de  renvoi,  celle  des  anticipations  d’appel  et  des  désertions 
d’appel , qui  n'empêchaient  pas  un  appel  nouveau  ; d'un  autre  côté,  ('uniformité 
des  délais  de  procédure,  autrefois  susceptibles  d’autant  do  variations,  pour 
ainsi  dire  , qu’il  y avait  de  tribunaux  différons , et  celles  de  règles  sur  la 
péremption  ; tels  sont,  entre  plusieurs  autres,  les  avantages  que  l'on  doit  au 
nouveau  Code  (1). 

Article  443.  s»‘> 

Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de.  trois  mois;  il  courrai 
pour  les  jugemens  contradictoires,  du  jour  de  la  signification 
a personne  ou  domicile; 

Pour  les  jugemens  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  ne 
sera  plus  recevable. 

L'intimé  pourra  néanmoins  interjeter  incidemment  appel  en 


(1}  Il  «l  3 remarquer  que  tontes  les  dispositions  contenues  nu  liv.  3 sont  applicables, 
non  seulement  dans  les  Cours  royales  jugeant  les  appels  des  tribunaux  civils  ordinaires  et 
de  commerce,  mats  aussi  dan*  les  tribunaux  de  première  instance,  prononçant  sur  les  appel» 
des  justices  de  paix.  C'est  la  raison  pour  laquelle  ce  livre  était  intitule  dans  la  première 
édition,  des  Tribunaux  tf  appel,  et  non  des  Court,  comme  il  l’a  été  dans  la  nouvelle  pu- 
bliée en  vertu  de  l'ordonnance  du  Roi.  Ce  changement  de  titre  provient  d'un  défaut  d at- 
tenliosi , puisqu'il  o’élail  convenable  qo’autant  que  les  dispositions  concernant  l'appel  eussent 
été  exclusivement  propres  aux  Cours  royales;  ce  qui  n’est  pas,  d’après  l’explication  que 
nous  venons  de  donner. 
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tout  état  de  cause,  quand  môme  il  aurait  signifié  le  jugement 
sans  protestation  (1). 

T.,  176.  — Loi  du  a4  ioàt  «790,  lit.  5,  art.  i4.  — C.  de  C.,  arl.  5a,  645,  618.  — C.  de  P., 
art.  16,  446,  894,  io33,  io35. 

CCCLXVII.  Deux  excès  étaient  également  à éviter  dans  la  fixation  des  dé- 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1. “  Le  commandement  fait  en  vertu  d’un  jugement  dont  la  copie  est  en  m£me  tenu  dé- 
livrée à la  partie  condamnée,  éijuipole  à un  exploit  de  signification  de  ce  jugement,  et  fait 
courir  le  delai,  soit  de  l’appel,  901I  de  tout  autre  pourvoi.  — ( Canal. , 19  niv.  an  m, 
Sirey , tom.  4,  a.'  part.,  pag.  5g). 

Nota.  En  effet , le  mot  àgnifirr  n'cet  pas  nécessaire;  il  suffît  d'on  acte  légalement  fait  ponr  donner  4 
U partie  ccn  nuisance  du  jugement. 

2. ®  Une  signification  faîte  à requête  d'un  individu  qui  serait  frappe  de  mort  civile , ne 
ferait  pas  courir  le  delai  d’appel,  parce  qu'il  est  de  principe  qu'un  individu  frappé  de  mort 
civile  est  incapable  d’exercer  les  actes  qui  ont  leur  fondement  dans  le  droit  ci  vit,  tels  que 
les  assignations,  les  demandes  en  justice  et  les  significations.  — (Cassa/.,  2 3 nov.  1808, 
Sirey  , tom.  9,  pag.  4*). 

3. ®  Lorsque  l'appel  est  engage  sur  une  signification  irrégulière,  une  signification  valable, 
faite  par  l'intimé  sans  se  désister  de  la  première,  ne  produirait  aucun  effet.  — ( Trêves , 
6 mai  1812,  Juurn.  des  avoués,  tom.  7,  pag.  36o  ). 

4. ®  La  signification  d’un  jugement  aux  syndics  ou  directeurs  d'une  union  de  créanciers, 
ne  fait  pas  courir  le  délai  d'appel  contre  chacun  des  créanciers  unis.  Ce  principe  est  con- 
sacré par  un  arrêt  de  cassation,  du  il  thermidor  an  12,  cité  par  M.  Merlin,  ubi  suprà, 
pag.  199,  et  rapporté,  avec  scs  conclusions,  dans  ses  Questions  de  droit,  aux  mois  union 
de  créanciers . 

Nota.  Cet  arrêt  décide  en  même  lemj  qae  la  signification  dont  il  s'agit  ne  fait  pas  courir  te  délai  contre 
les  créanciers  qui  n'auraient  pas  accédé  au  contrat  d'union,  ou  avec  lesquels  cc  contrat  c'aurait  pas  été 
homologué. 

5. ®  La  signification  du  jugement  portant  condamnation  contre  le  mari  et  la  femme  séparée 
, de  biens,  ne  fait  pas  courir  ie  delai  d’appel  contre  celle-ci,  si  elle  n’a  été  faite  qu’au  mari 

seulement,  attendu  que,  pour  faire  courir  le  délai,  il  était  nécessaire,  dans  la  circonstance, 
que  le  jugement  eût  été  signifié  à la  femme  particulièrement,  puisque  ses  intérêts  n’étaient 
pas  communs  avec  son  mari,  cl  que  celui-ci  n’eu  était  pas  l’administrateur.  — ( Paris , 
l3  juin  1807,  Jurispr.  des  Cours  souv. , tom . I,  pag.  3oo  ). 

Nota.  Au  reste , la  règle  générale  est  que  la  signification  faite  au  mari  fait  courir  le  délai  contre  ta 
femme , dans  les  affaires  où  il  peut  procéder  seul  pour  elle , tandis  qu'elle  doit  être  faite  à tous  deux , 
S'ils  doivent  procéder  conjointement. 

Nous  croyons,  au  reste,  que  la  décision  a -dessus  est  justifiée  psr  les  arrêts  cités  tom.  i.*f,  pag.  177, 
à 1a  note  s3.« 

6. ®  La  connaissance  que  peut  avoir  une  partie  du  jugement  rendu  contre  elle,  par  toute 
autre  voie  qu’une  signification  régulière,  ne  fait  point  courir  contre  elle  les  délais  pour  se 
pourvoir.  Ainsi , lorsqu’il  n’y  a point  eu  signification,  la  partie  qui  interjette  appel,  et  qui 
par  U annonce  qu’elle  connaît  le  jugement,  est  recevable,  si  cet  appel  est  déclaré  nul,  b 
appeler  de  nouveau,  encore  bien  que  le  délai  de  trois  mois  se  soit  écoulé,  en  comptant  du 
jour  du  premier  appel.  — (Cassai.,  i5  avril  i8i<^,  Sirey,  tom.  20,  pag.  hyo). 

7. *  Les  juges  saisis  d’un  appel  interjeté  après  le  délai  ne  peuvent  s’appuyer  sur  des  moyens 
tirés  du  fond,  pour  déclarer  l’appel  recevable;  par  exemple,  une  Cour  royale  saisie  d’un 
appel  tardif  ne  peut  le  déclarer  recevable,  en  sc  fondant  sur  l'irrégularité  de  U significa- 
tion du  jugement  dont  appel,  résultant  du  defaut  de  qualité  dans  l'auteur  de  la  significa- 
tion , lorsque  celui-ci  a d’ailleurs  procédé  sous  la  qualité  que  lui  attribue  le  jugement.  — 
( Angers,  Il  avril  1821  , Sirey,  tom . 22,  pag,  173). 

8. ®  Lorsqu’un  jugement  a été  signifié  à deux  parties,  avec  injonction  d'y  satisfaire  dans 
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luis  d'appel , celui  de  la  brièveté,  et  celui  de  la  longueur.  Le  premier  expose 

à des  surprises,  des  oublis,  des  injustices  irréparables;  le  deuxième  prolonge 


toutes  «es  dispositions,  celle  signification , préparatrice  d'execution,  est  un  acquiescement , 
une  renonciation  à en  interjeter  appel  principal;  il  ne  reste  que  U faculté  d'appel  incident, 
pour  le  cas  où  1rs  parties  à qui  la  notification  a clé  faite  interjettent  appel  principal. 

L'appel  incident  n’est  permit  à la  partie  qui  a protoqué  l’exécution  du  jugement,  que 
selon  la  mesure  et  l’étendue  de  l'appet  principal  : si  donc  il  n’y  a d’appel  principal  que 
de  la  part  de  Vune  des  parties  qui  ont  été  sommées  d’exécuter,  l'appel  incident  doit  être 
restreint  au  chef  qui  est  relatif  aux  droits  de  la  partie  appelante  -,  il  n’est  pas  recevable, 
quant  ou  chef  relatif  4 celle  des  deux  prîtes  qui  u’esl  pas  appelante.  — ( Canal.,  a 7 juin 
>820,  Sirey,  loin,  ai  , pag.  4 ). 

g.*  1. 'appel,  quoique  soumis  4 la  loi  du  teins  de  ton  émission,  en  ce  qui  touche  la  forme, 
est  soumis,  en  ce  qui  touche  les  délais,  4 la  loi  du  lems  où  le  jugement  a été  rendu.  Ainsi, 
l'appel  d’un  jugement  par  défaut,  rendu  sous  l’empire  de  la  loi  du  a4  août  ngo  ( roy.  ù 
commentaire  de  l* article ) , est  recevable  pendant  dix  ans,  4 compter  de  sa  signification  ; peu 
importe  que  cette  lignification  ait  été  faite,  et  qne  l'appel  ait  été  interjeté  depuis  la  publi- 
cation du  Code  de  procédure.  — ( Cassai.,  l.*r  mars  18»,  Sirey,  tom.  ao  , pag.  aa8  ). 

10*  L'art.  645  du  Code  de  commerce  ayant  fixé  les  règles  qu'on  doit  suivre  à l’égard  des 
sppels  des  jugement  des  tribunaux  de  commerce  , et  qui  sont  consignées  dans  cet  article 
seul,  il  s’ensuit  que  l’art.  443  du  Code  de  procédure  ne  règle  les  sppels  qu’en  matière  ci- 
vile , et  n’est  pas  commun  aux  matières  commerciales;  d’un  antre  côtd . les  art.  i56,  1 58 
et  )5g  de  ce  dernier  Code,  ne  disposent  que  pour  1rs  oppositions.  Ainsi  , aux  termes  du 
dernier  paragraphe  de  l'arL  645  du  Code  de  commerce,  l'appel  des  jogrmens  des  tribu- 
naux de  commerce  est  recevable,  tant  qut  les  parties  sont  encore  dsns  Ir  délai  de  l’oppo- 
sition , à la  différence  de  celui  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  civils  ordinaires.  — 

( Cassa!. , t4  fév.  1817,  Sirey,  tom.  17,  pag.  27a  ). 

11.°  Si  les  parties  compromettent  après  un  jugement  rendu  en  premier  ressort  , les 
délais  de  l’appel  contre  ce  jugement  ne  courent  point  pendant  ta  durée  du  compromis.  — 

( Itiom , 4 août  1818,  Sirey,  tom.  ig,  pag.  38), 

ta.*  Mais  si,  pendant  cc  même  laps  de  lems,  on  des  arbitres  s'élsit  déporté,  et  que  son 
dfpor!  n'eût  pas  été  notifié  à la  partie  qui  eût  obtenu  gain  de  cause  par  le  jugrmenl  sur  le- 
quel le  compromis  avait  eu  lieu,  cette  circonstance  ne  serait  pas  un  motif  pour  décider 
que  le  délai  d'appel  du  jugement  a été  suspendu,  et  conséquemment, elle  n’antoriserait  pas 
l’intimé  à opposer  une  fin  de  non-recevoir  contre  l’appel  interjeté  dans  les  trois  mois  do 
la  signification  du  jugement,  par  la  partie  à laquelle  il  porterait  grief.  — ( Cassai. , a4  déc. 
«817 , Sirey,  tom.  18  . pag.  x 4 x ). 

13. *  L’appel  d’un  jugement  rendu  sue  tierce  opposition  est  recevable  dans  le  délsi  ordi- 
naire de  trois  mois,  encore  bien  que  le  jugement  contre  lequel  la  tierce  opposition  était 
dirigée,  eût  prononcé  sur  une  demande  en  distraction  de  biens  saisis  réellement,  et  que, 
par  conséquent,  l'appel  de  ce  jugement  ne  pût  être  interjeté  que  dans  le  délai  de  quinzaine, 
aux  termes  de  l’art.  736.  — (S'imes,  24  août  »8to,  Sirey , tom.  ta,  pag.  ag). 

14. °  Lorsque,  sur  une  action  personnelle  principale,  le  défendeur  a mis  garant  en  cause, 
et  qu’il  intervient  jugement  qui  condamne  cc  défendeur,  et  qui  décharge  U garant,  le  de- 
mandeur originaire  doit  interjeter  appel  principal  de  cette  dernière  disposition  . s’il  a intéièl 
à la  faire  réformer , et  11  ne  lui  suffirait  pas,  sur  l’appel  du  défendeur  originaire,  d’interjeter 
incidemment  un  appel  contre  lui,  en  ce  qui  touche  cette  disposition.  — ( Cassai.,  t.*r  août 
l8ao,  Sirey,  tom.  21,  pag.  3oi  ). 

Nova.  En  effet , le  défaut  d'appel  principal  de  te  part  du  demandeur  originaire,  centre  le  garant  avec 
lequel  U came  a été  contradictoire,  constitue  un  acquiescement  au  jugrm-ut  rendu  contre  ce  dernier,  et 
l'autorité  de  la  chose  jugée  forme  une  fin  de  non-reccsuir  en  cc  qui  concerne  tu  disposition  qui  décharge 
le  dernier. 

t5.*  Lorsque,  de  deux  parties  lltigantes,  l'une  interjette  appel  d’une  disposition  accessoire, 
par  exemple  de  celle  qui  compenserait  les  dépens,  et  que  l’autre  npj  èV  ultéi it-urtrarni  de  la 
décisiou  rendue  tur  le  principal,  c'est  le  dernier  appel  que  l’on  doit  qualifier  incident,  parce 
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indéfiniment  l'incertitude  des  plaideurs;  les  procès  n’ont  plus  de  fin;  ils  se 
transmettent  de  génération  en  génération  comme  un  héritage. 

Presque  toutes  les  législations  sont  tombées  dans  l’un  ou  dans  l'autre  cas 
de  ces  partis  extrêmes.  Au  nombre  de  celles  qui  ont  admis  un  terme  trop 
bref,  nous  citerons  le  droit  romain  (i),  qui  n'accordait  que  dix  jours,  à 
partir  de  la  prononciation  ; règle  adoptée  arec  quelques  modifications  dans  le 
Code  prussien,  et  dans  les  Constitutions  sardes. 

Notre  aucieune  jurisprudence  fournit  un  exemple  de  l'excès  opposé.  Avant 
l’ordonnance  de  1667.  le  terme  de  l’appel  était  de  trente  sds;  on  appliquait 
au  recours  que  la  loi  donne  contre  les  jugemens,  Jes  principes  reçus  en  ma- 
tière de  prescription  (a).  Cette  loi  le  réduisit  à dix  ans,  en  faisant  en  même 
tems  une  exception  en  faveur  de  celui  qui,  ayant  obtenu  le  jugement,  au- 


qu’il  importe  peu,  pour  qu’on  appel  soit  ainsi  qualifie,  qu’il  porte  sur  la  disposition  prin- 
cipale du  jugement  ou  sur  une  disposition  accessoire,  celui  qui  interjette  le  premier  appel 
d’une  disposition  quelconque  étant  réputé  par  la  loi  appelant  principal.  — ( Colmar , ao  fiv. 
l8ao,  Sirey,  Inm.  70,  pag.  177). 

Nota.  Crue  décision , conforme  S il  définition  que  noos  suons  donnée  de  l’appri  p finit  pet . pag.  106, 
«si  importante.  en  «r  que  l’on  ne  peut  opposer  S celui  dont  Vappel  est  qualifié  incident,  qu'il  cil  laissé 
passer  le  délai , ou  qu'il  a'eùi  pu  signifié  son  acte  d’appel  é personne  ou  domicile. 

16. *  Lorsqu'un  acte,  un  testament,  par  esemple,  est  attaqué  pour  deux  ou  plusieurs  causes 
de  nullité;  que  les  premiers  juges  n’en  admettent  qu'une  seule  et  déclarent  les  autres  mal 
fondées,  le  demandeur,  intimé  sur  i’appel,  doit  interjeter  incidemment  appel  dea  dispo- 
sitions uni  ont  rejeté  celle-ci;  autrement,  il  n’eat  pas  recevable,  en  caa  que  la  Cour  d’appel 
rejette  la  nullité  admise  par  le»  premiers  juges , à se  plaindre  de  ce  qu’elle  n’ait  pas  statué 
sur  le  mérite  des  nullités  que  te  juge  de  première  insUucc  avait  déclarées  mal  fondées.  — 
( Captai. , ) 8 juin  1 8 1 6 , Sirey , tom . 17,  pag.  1 58  ). 

17. *  Si  la  partie  condamnée  par  défaut , faute  de  constitution  d’avoué,  ne  s’est  pas  rendue 
opposante,  le  délai  d'appel  ne  court  contre  elle  que  du  jour  où  l’eiéculion  a été  consommée. 
— ( Rennes,  l3  juil.  1809). 

18. °  On  peut  appeler  d’an  jugement,  même  après  le  jugement  contradictoire  qui  aurait 
déclaré  non  recevable  l’opposition  formée  contre  le  premier , et  sans  avoir  besoin  d’inter- 
jeter appel  de  l’autre.  Les  motifs  de  cette  décision  sont  que  le  second  jugement  ne  pro- 
nonce que  sur  un  point  de  procédure,  et  ne  louche  en  aucune  manière,  ni  par  tes  motifs, 
ni  par  son  dispositif,  au  fond  de  la  conteatalion  — ( Cassât. , a5  juin  1811 , Sirey,  tom.  il, 
pag.  ait  ). 

19. *  On  ne  peut  également  opposer,  comme  fin  de  non-recevoir  contre  l’appel  d’on  pre- 
mier jugement  par  défaut , que  la  partie  n'eût  pat  appelé  d’un  second  jugement  également 
rendu  par  défaut.  — ( Rennet,  19  nov.  i8l3). 

ao.’  L'appel  incident  n’est  permis  qu’à  l’intimé,  et  relslivement  à nn  jugement  dont  il 
y ait  appel  principal.  — ( Canal. , 36  mai  i8l4,  r<  18  juil.  18 15,  Sirey,  tom.  i4,  pag.  358 , 
et  ton.  i5 , pag.  383  ). 

ai.*  L’appel  incident  peut  être  formé  par  des  conclusions  verbales  prises  à l’audience, 
sans  aucune  signification  préalable.  — ( Bruxelles , a4  déc.  1813  , Journ.  des  avouée,  tom.  7, 
pag.  36»  ). 

Nota.  Celle  dé  et  s 100  s été  motivée  «tir  e*  que  l'appel  incident  peut  être  interjeté  en  tout  étet  de  rame  ; 
ce  qui  exclut  en  effet  U nécessité  d’une  signification  préalable.  Mai,  du  moi  et  il  nous  semble  prudent 
de  renouveler  cet  appel  per  acte  d’avoué  à avoué  ; car  il  est  nécrsaaire  qu’il  ru* U dana  U procédure  un 
acte  qui  te  constate.  Aussi  l'adhésion  d'une  partie  é l’appel  d’une  autre  ne  suffit  point  pour  que  cet  eppel 
•oit  valablement  interjeté;  il  faut  un  acte  exprès.  — (ilrnara.  4 octobre  181s  ). 

(1)  Novelle  a3,  chap.  1. 

(a)  Voy.  la  réfutation  de  ce  système  dans  l’Exposé  de*  motifs  dn  titre  de  l’appel , par 
notre  respectable  et  savant  compatriote  M.  Bigot  de  Préameneu,  édit,  de  F.  Didot,  pag.  138. 
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rait  fait  à sou  adversaire  une  sommation  d’appeler. — (f'oy.  tit.  27,  art.  12 

et  sut».  ). 

L'Assemblée  constituante,  dans  la  loi  du  24  août  1790.  tit.  5,  art.  14, 
sut  se  garder  de  toute  eiagération,  en  accordant,  pour  l’appel  des  jugemens, 
un  délai  de  trois  mois , à compter  de  leur  signification  s mais  cette  loi  n’ap- 
pliquait sa  disposition  qu'aux  jugemens  contradictoires,  sans  statuer  à l’égard 
de  ceux  qui  étaient  rendus  par  défaut.  Ainsi,  l’ordonnance  et  les  anciens  ré- 
glemens  sur  le  délai  de  l’appel  des  jugeoieus  de  cette  dernière  classe  conti- 
nuèrent d'étre  suivis. 

Notre  Code  a fait  cesser  cette  diversité  de  législation,  en  fixant  le  délai 
d'appel  à trois  mois  pour  tout  jugement  contradictoire  ou  par  defaut;  dispo- 
sition qui  a mérité  l'assentiment  général  qui  fut  donné  à celle  de  la  loi  de 
1790,  en  ce  que  ce  laps  de  tems  suffit  pour  délibérer  si  on  doit  interjeter 
appel,  et  pour  s ’y  préparer,  et  n'est  poiut  assez’long  pour  produire  une  in- 
certitude fâcheuse  (1). 

Il  est  à remarquer  que  le  délai  d'appel  pour  les  jugemens  par  défaut  ne 
court  que  du  jour  où  l’opposition  n’est  plus  recevable.  On  a dû,  dit  M.  Bigot 
de  Préameneu  , songer  non  seulement  au  tems  necessaire  pour  l’appel , mais 
encore  prendre  des  précautions  particulières,  pour  que  la  partie  condamnée 
en  eût  connaissance  ; or , ce  double  objet  a été  rempli  par  la  seconde  dis- 
position de  l’art.  44^  < puisque,  suivant  une  autre  disposition  du  Code  (voy. 
art.  157  et  1 38  ) , l’opposition  contre  les  jugemens  par  défaut  est  recevable 
pendaut  la  huitaine , à compter  de  la  signification  ù l’avoué  qui  aurait'  été 
constitué , et  que , lorsqu’il  n’y  a point  eu  de  constitution  d’avoué , elle  est 
recevable  jusqu'à  l’exécution  du  jugement  (2). 


(1)  Mais  il  y a des  jugemens  dont  le  délai  d'appel  est  fixé  au-dessous  de  trois  mois;  savoir! 

i.°  Trois  jours  au  moins  avant  la  mise  du  cahier  des  charges  au  greffe,  Q l'égard  du 
jugement  en  verlu  duquel  il  a été  procédé  à la  saisie  immobilière  (art.  736); 

a. ®  Cinq  jours,  à dalcr  du  jugement  sur  les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  parenté 
(art.  377  ); 

3. "  Même  délai,  à dater  du  jugemeol  sur  les  demandes  en  récusation  (art.  392); 

4. *  Huit  jours,  à dater  de  la  prououciation  du  jugement  qui  a statué  sur  les  demandes 
eu  nullité  des  procédures  postérieures  à l'adjudication  picparatoire  d’immeubles  saisis 
(art.  736); 

5. "  Dix  jours  pour  le  jugement  de  distribution  par  contribution  (art.  6%); 

b. *  Même  délai  pour  le  jugement  d’ordre  (art.  7 63); 

7-°  Quinte  jours  pour  le  jugement  eu  subrogation  de  poursuite  et  vente  d’immeubles  saisis 
(art.  7a3); 

8.*  Même  délai  pour  le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  revendication  d’immeubles 
saisis  ( art.  730  ) , ou  sur  les  demandes  en  nullité  des  procédures  qui  ont  précédé  l’adjudi- 
cation préparatoire  d’immeubles  saisis  (art.  734  ); 

g.®  Même  délai  pour  l'ordonnance  sur  référé , dans  les  cas  ou  l’appel  est  permis  (art.  809); 

io.“  Enfin,  un  mois  pour  les  jugemens  d'adoption  ( Code  civil,  art.  35y). 

(3)  La  loi  de  Genève  refuse  l’appel  aux  dcfaitlans  , et  adopte  en  cela  la  règle  romaine , 
contumax  non  appeUat.  Celle  règle,  qui  s’observait  en  France  avant  l’ordonnance  de  1667, 
qui  y fut  adoptée  pour  les  justices  de  pais  par  la  loi  du  26  octobre  i7go,  qui  fut  réclamée 
pour  tous  les  tribuuaux  , dans  1rs  observations  de  la  Cour  de  cassation  , sur  le  projet  du 
Code  de  procédure,  et  qui  a néanmoins  été  rejetée,  semble  fondée  en  raison,  « et  nous  y sommes 
» revenus,  dit  M.  Beiloc.  ( f'oy.  Exposé  des  matijs  de  la  toi  de  Genève,  paç.  20G  ).  En 
» effet,  l’appel  présuppose  un  tort  causé  par  le  premier  juge;  comment  le  défaillant  peut-il  s’en 
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Après  avoir  fait  cesser  toute  inquiétude  sur  ce  que  les  parties  condamnées 
pourraient , par  l'infidélité  des  huissiers , ou  même  par  d’autres  accidens , 
n’avoir  pas  eu  connaissance  de  la  condamnation , il  n’y  avait  plus  aucune 
raison  puur  que  le  délai  de  trois  mois  ne  courût  pas  à l’égard  des  jugemens 
par  défaut,  comme  à l'égard  de  ceux  rendus  contradictoirement. 

Si,  comme  nous  l’avons  dit,  les  délais  de  l’appel  ont  été  limités  pour  que 
le  sort  de  celui  contre  lequel  on  peut  l’interjeter  ne  restât  pas  trop  long-tems 
incertain , ces  mêmes  délais  fixés  contre  l’appelant  ne  sont  plus  à considérer 
en  sa  faveur , lorsque , par  l’appel , il  a remis  en  question  ce  qui  avait  été  jugé  : 
dès  lors  le  droit  réciproque  d'appel  n’est  poor  l’intimé,  pendant  ce  nouveau 
combat  judiciaire,  que  celui  d'une  légitime  défense. 

Cette  défense  ne  saurait  lui  être  interdite , lors  même  qu'il  aurait  signifié 
le  jugement  sans  protestation  ; c'est’ l’appelant  qui , par  son  propre  fait,  change 
la  position  et  l’intérêt  de  son  adversaire.  Le  plus  souvent,  les  droit  respectifs 
des  parties  ont  été  justement  balancés  par  des  condamnations  réciproques. 
L'intimé  qui  a signifié  le  jugement  sans  protester,  pouvait  être  disposé  à res- 
pecter cette  intention  des  premiers  juges;  mais  lorsque,  par  l’appel , on  veut 
rompre  cet  équilibre,  la  justice  demande  que,  pour  le  maintenir,  l’intimé 
puisse  employer  le  même  moyen.  Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  l’art.  44^» 
par  sa  troisième  disposition  , autorise  l’intimé  à interjeter  incidemment  appel 
en  tout  état  de  cause,  et  que  la  signification  qu’il  anrait  faite  du  jugement 
sans  protestation  ne  puisse  lui  être  opposée.  C’est  une  juste  application  de  la 
maxime  pleine  d’équité  : iVtAtï  lictre  débet  actori  quod  reo  non  ticeat.  ( Loi  45» 
ffde  reg.juris). 

1 553.  Quel  est , en  général , relativement  au  délai  de  l'appel , l'effet  de  la  li- 
gnification du  jugement  ? ’ ,-V.  --V  -I, 

En  général , la  signification  d'un  jugement  n'a  pour  but  que  de  le  faire  con- 
naître d’une  manière  certaine  i la  partie  condamnée  , afin  qu’elle  ait  à l'exé- 
cuter volontairement,  et,  par  une  suite  nécessaire,  d’autonser  1a  partie  à la 
requête  de  laquelle  cette  signification  est  faite,  à faire  exécuter  ce  jugement 
par  les  voies  de  droit  : la  signification  d'un  jugement  d'est  donc  au  fond  qu’un 
acte  d’exécution  étranger  à l’appel. 

Il  résulte  de  ce  principe,  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
i".  août  1808,  cité  par  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  4>5,  not.  4«  : 

• t*.  Qu’on  peut  appeler  d’un  jugement,  quoiqu’il  n’ait  pas  été  signifié. — 

( V oy.  arrêt  de  ta  Cour  de  cassai.,  du  17  mars  1806»  Bull,  ofjic.  des  arrêts  de 
cette  Cour  , 1806  , pag.  97). 

a*.  Que  la  signification  n’a  d'autre  influence  , par  rapport  à l'appel , que 
d'en  faire  courir  le  délai  ( voy.  l'arrêt  déjà  cité,  du  1".  août  1808  ) ; mais  de 


n plaindre,  dés  qu’il  loi  a plu  de  se  taire,  de  se  refuser  i l’éclairer?  Admettre  l’appel  des  ju- 
» gemcas  par  défaut,  c’est  fournir  à la  partie  détaillante,  contre  l’intention  de  la  loi,  le 
» mot  en  d’éluder  le  premier  degré  de  juridiction , de  saisir  la  Cour  d’appel  d’une  iaitruc- 
» tion  qui  appartenait  aux  premiers  juges,  et  de  reudre  sans  effet  la  double  garantie  d'une 
a discussion  successive  devant  deux  tribunaux  dtffcrens  ». 
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le  faire  courir  contre  la  partie  seulement  à qui  cette  signification  est  faite,  et 

non  contre  celle  qui  l'a  requise  (i). 

)554-  L’art.  io33  t'applique-t-il  au  délai  général  fixé  par  l’art.  443? 

En  conformité  de  plusieurs  arrêts  cités  sur  la  quest.  i4i<)“.  de  notre  Aûa- 
lvse,  nous  avions  décidé  que  l’art.  10.33  s’appliquait  au  délai  d’appel,  et 
qu’en  conséquence , le  jour  de  la  signification  était  le  seul  qui  fût  exclu  du 
délai,  celui  de  l'écliéauce  y étant  compris1.  Cette  opinion,  infiniment  con- 
troversée, ainsi  qu'on  peut  le  voir  au  Code  annote  de  M.  Sirey,  a cessé  de 
l'étre  depuis  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  , l'un  du  sa  juin  i8i3,  l’autre 
du  i5  juin  1 8 1 4 ( ray . Sirey , terni.  tA,  pag.  226  à a32) , lesquels  ont  décidé, 
par  application  de  l’art.  io33,  que  le  jour  de  l'échéance  n'était  pas  compris, 
attendu  que  Tappcl  est  un  acte  qui  doit  être  signifié  à personne  ou  à do- 
micile , et  qu’aucune  loi  positive  ne  l’excepte  de  la  loi  générale. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  ce  délai  admette  l'augmentation  ac- 
cordée par  le  même  article  à raison  des  distances.  La  Cour  de  cassation  , par 
arrêt  du  8 août  1809  (Sirey,  tom.  9 , pag.  406),  a décidé  le  contraire,  par 
la  raison  que  cet  article  n’impose  la  nécessité  d'une  addition  de  délai  pro- 
portionnel aux  distances , que  dons  le  cas  des  comparutions  sur  les  ajour- 
ucmens  et  autres  actes  qui  doivent  être  faits  à personne  ou  à domicile. 

Ainsi  la  franchise  du  délai  général  s'applique  tant  à la  partie  qui  doit  si- 
gnifier un  acte  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi , qu'à  celle  qui  doit  éga- 
lement obtempérer  dans  un  délai  à l’acte  qui  lui  a été  notifié;  mais  l'aug- 
mentation de  ces  délais,  à raison  des  distances,  n’étant  évidemment  accordée 
qu’en  faveur  de  celui  qui  doit  comparaître  , ne  peut  s'appliquer  au  délai  donné 
pour  signifier  mn  acte.  ' . i • 1 . > , ..  1 

1 555.  Doit-on  compter  le  délai  en  ne  donnant  que  trente  jours  à chaque  mois, 
en  sorte  que  l’appel  ne  serait  pas  valablement  interjeté  .après  le  quatre-vingt - 
dixième  jour  qui  suivrait  la  signification  du  jugement? 

1 On  trouve  au  Journal  des  avoués,  tom.  1 , pag.  217,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar,  du  16  février  1810,  aussi  rapporté  par  M.  Dcnevers,  1812,  sup- 
plément, pag.  10,  mais  sous  la  date  du  10  février,  qui  u résolu  cette  ques- 
tion pour  l'allirmative.  Cette  Cour  aura  pensé  sans  doute  que  le  législateur  a 
entendu  déterminer  un  délai  fixe,  tandis  qu'au  contraire! le  delai  varierait  de 
quatre-vingt-neuf  à quatre-vingt-dix  , quatre-vingt-onte  ou  qUatre-vingt-elours 
jours,  si  l'on  prenait  les  mois  dans  la  longueur  que  le, calendrier  grégorien 
assigne  à chacun  d’eux.  M.  Colhnièrcs,  en  rapportaut  cet  arrêt,  ubi  supra,  et 
les  auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  Annales  du  notariat*  loin.-  3,, pag.  22  ,. 
exposent  les  raisons  d'après  lesquelles  ils  estiment  que  celte  décision  ne  peut 
être  adoptée  pour  règle  de  jurisprudence.  Nous  pensons  comme  eux  que  l’arw 
tide 443 , par  cela  même  qu’il  calcule  par  mois  le  délai  de  l'appel,  a entendu 
le  composer  du  nombre  de  jours  qui  ae  trouvent  former,  suivant  le  calendrier, 


(i)  V ©y . arrêts  de  cassation  , do»  3 floréal  un  7 el  4 prairial  an  iij  Pralieien  français, 
lom.  3 , pag.  2S;  ltergognié,  tom.  ■ , pag.  28  , 01  loin.  2,  pag.  3?;  de  ta  Cour  de  Kimes, 
du  1 3 juillet  1808,  jurisprudence  sur  la  procédure,  tom.  2,  pag.  34a;  de  ta  Cour  de  Paris, 
du  18  février  181a;  le  CommcDlaire  des  Anualcs  do  uotorial,  tom.  3,  pag.  a$.- 
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Vcs  trois  moi*  qui  suivent  la  signification  ; autrement  le  législateur  eût  exprimé , 
d’une  manière  positive,  que  le  délai  serait  de  quatre-vingt-dix  jour t,  et 
u’eùt  pas  , en  le  fixant  à trois  mois , donné  lieu  à des  incertitudes  qu’il  lui 
était  si  facile  d’éviter , si  son  intention  n’avait  pas  été  de  calculer  le  délai 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  (i). 

i556.  I*  délai  de  trois  mois  court-il  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
i domicile  élu  ? 

Oui;  ainsi  le  délai  court,  t*.  du  jour  de  la  signification  faite,  conformé- 
ment à l’art.  1 1 1 du  Code  civil , au  domicile  élu  pour  l’exécution  de  l’acte 
qui  fait  l’objet  du  jugement;  a*,  du  jour  de  la  signification  faite,  aux  termes 
de  l’art.  ai5fi  du  Code  civil  (voy.  aussi  l’art.  ai/|S,  § •"•)»  au  domicile  élu 
dans  l’inscription  hypothécaire  à laquelle  il  sc  rapporte. 

Mais  la  signification  faite  au  domicile  élu,  eu  conformité  de  l’art.  4aa,  ne 
ferait  pas  courir  le  délai  ; c’est  ce  qui  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  supra, 
pag.  7 6,  sur  la  quest.  1317*.,  et  à la  note  de  jurisprudence  t*.  11  en  serait 
de  même  de  celle  qui  serait  donnée  au  domicile  élu  chez  l’avoué,  conformé- 
ment à l’art.  61,  parce  que  cette  élection  , faite  pour  le  procès  , cesse  dès 
qu’il  est  terminé  par  le  jugement  définitif. 

Mais  aussi , d’après  l’art.  422  , le  délai  courrait  è dater  de  la  signification 
faite  au  greffe , dans  le  cas  que  cet  article  détermine.  — ( Voy.  arrêt  de  la 
Cour  de  Riom,  du  3 février  1809,  Biblioth.  du  barr. , a*,  part.,  tom.  2 , 
pag.  27a;  Vigeau,  tom.  I,  pag.  562,  et  Demiau  Crouzilkac  , pag.  3ao.) 

1357.  La  signification  nulle  a-t-elle  néanmoins  l’effet  de  faire  courir  le  délai  ? 

Cette  question  a été  jugée  pour  la  négative,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  3 août  1807,  attendu  qu’une  signification  nulle  doit  être  consi- 
dérée comme  si  elle  n’avait  jamais  été  faite.  — ( Voy.  Sirey,  tom.  7,  pag.  1 28  ). 

11  faut  remarquer  en  outre,  premièrement,  que  si  l’acte  de  signification 
était  en  lui-meme  régulier,  mais  que  la  copie  qu’il  contiendrait  du  jugement 
fût  tronquée  et  imparfaite;  par  exemple,  si  elle  ne  contenait  qu’un  extrait 
de  ce  jugement,  si  les  qualités  y étaient  omises,  on  devrait  encore  décider 
que  la  signification  ne  ferait  point  courir  le  délai  (2). 

Secondement , qu’il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  où  la  signification  aurait 
été  faite  à requête  d’un  individu  qui,  se  disant  héritier  de  la  partie,  aurait 
obtenu  le  jugement , et  ne  justifierait  pas  de  sa  qualité , sur  laquelle  on  pouvait 
élever  des  doutes.  En  effet  , lu  loi , en  faisant  courir  le  délai  du  jour  de  l.-i 
signification  du  jugement , présuppose  qu’elle  a été  légalement  faite  par  la 
partie  meme  eu  faveur  de  qui  ce  jugement  a été  rendu  , ou  par  son  légi- 
time représeutant , à un  titre  reconnu  et  incontestable  (3). 


(1)  Au  reste  , cette  opinion,  développée  dans  les  Observations  de  M.  Penevers , sur  l’arrêt 
de  Colwor  précité,  a été  consacrée  par  deux  arrê's  de  la  Cour  de  cassation,  l’un  du  37  dé- 
cembre ittii,  rendu  pnr  la  section  criminelle,  l’autre  du  ta  mars  1816.  — ( Vay . .Sire/, 
tom.  ta , pag.  199,  et  1 8 ■ 6 , pag.  33 1 J. 

(a)  Voy.  ariét  de  la  Cour  de  Bruieiles,du  R juillet  1808,  cité  par  les  auteurs  du  Com- 
mentdre  inséré  aux  Annales  du  notarial,  tom.  3,  pag.  a5 , et  un  arrêt  de  la  Co'ur  de  Turin, 
du  3o  ianv.  tRll,  Denevers,  tRia,  supplément,  p.,g.  $. 

(3)  Par  exemple,  on  ne  saurait  dire  que  la  signification  aurait  été  faite  à requête  d'une 
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1 558.  La  signification  à personne  ou  domicile  fait-elle  courir  le  délai  d’appel, 
quoiqu'elle  n'ait  pat  été  précédée  de  la  signification  à avoué  ? 

M.  Pigeau,  tom.  i,  pag.  a5a,  induit  de  la  disposition  de  l’art.  147  que  la 
signification  à personne  ou  domicile  doit  avoir  été  précédée  de  la  significa- 
tion à avoué.  Les  auteurs  du  praticien  ( roy.  Jurispr.  sur  la  procéd.,  tom.  3, 
pag.  199)  soutiennent  la  même  opinion.  Voici  ce  qu’on  peut  dire  en  sa  fa- 
veur : L’art.  443  porte  que  le  délai  pour  interjeter  appel  court  du  jour  de  la 
signification  à personne  ou  domicile,  et  semble  ne  laisser  aucun  doute  sur 
l'affirmative  de  la  question  ; mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'on  rapproche  cet 
article  de  l’art.  147,  c^ui  dit  que,  s’il  y a avoué  en  cause,  le  jugement  ne 
pourra  être  exécute  qu'après  avoir  été  signifié  à avoué;  or  quel  est  le  motif 
de  cette  dernière  disposition  ? C’est  que  l’avoué  étant  domiuus  litis  , doit  con- 
naître tous  les  actes  qui  concernent  le  procès , même  ceux  qui  sont  signi- 
fiés A la  partie , afin  de  l’aider  de  ses  conseils  sur  le  parti  qu’elle  a A prendre 
par  suite  de  ces  actes.  Si  donc  on  fait  courir  les  délais  par  une  signification 
à partie  qui  n’aurait  pas  été  préalablement  faite  à l'avoué , c’est  aller  contre 
les  motifs  de  l’art.  147 , c'est  contrevenir  A sa  disposition. 

Mous  répondons  que  si  l’art.  147  exige  que  la  signification  du  jugement 
soit  faite  à avoué  , et  qu’il  en  soit  fait  mention  dans  celle  qui  est  faite  à partie, 
c’est  bien  moins  dans  l'intention  que  la  partie  reçoive  les  conseils  de  sou. 
avoué  sur  le  parti  qu’elle  aurait  A prendre  relativement  A l'appel , qu’afin  de 
mettre  l’avoué  à portée  de  faire,  sur  l’exécution  de  ce  jugement,  les  actes 
que  la  loi  exige  de  cet  officier  ministériel,  en  l’obligeant,  par  l'art.  io38,  à 
occuper  sur  l'exécution  des  jugemens  définitifs,  lorsqu’elle  a lieu  dans  l’an- 
née de  la  prononciation;  qu  ainsi  l'on  doit  décider,  comme  l’a  fait  la  Cour 
de  Liège,  par  l'arrêt  cité  sur  notre  quest.  610*.,  tom.  1,  pag.  354,  que  l’ar- 
ticle 147  ne  concerne  que  l’exécution  des  jugemens,  et  n’a  aucun  rapport 
au  cours  des  délais  de  l'appel  (1). 

t55g.  Si  plusieurs  parties  ont  obtenu  un  jugement  conjointement , et  que  l'une 
d’elles  seulement  en  fasse  faire  la  signification  , cette  signification  profile-t-elle 
aux  autres  j en  faisant  courir  en  leur  faveur  le  delai  d’appel ? 

La  Cour  de  cassation,  section  civile,  a prononcé  négativement  sur  celte 
question  , le  17  prairial  an  la  , en  déclarant  que  les  parties  qui  11’avaient  pas 
fait  signifier  le  jugement  ne  pouvaient  se  prévaloir  des  diligences  faites  par 
celle  qui  l'avait  obtenu  conjointement  avec  elles. 


partie  ayant  qualité  à ce  litre,  si  elle  a eu  lieu  su  nom  d'un  enfant  naturel  qui  s’est  borné 
a sc  qualifier  de  fils  et  unique  successeur  de  la  personne  qui  a obtenu  le  jugement,  sans 
esprimer  qu’il  est  fils  naturel  ou  légitime,  sans  justifier  qu’il  n'est  pas  adultérin,  ou  que 
les  héritiers  légitimes  eussent  répudié  la  succession.  Il  est  certain  qu’en  ce  cas,  la  partie  à 
laquelle  le  jugeaient  aurait  été  signifié  n’aurait  pu  reconnaître  un  légitime  contradicteur  dans 
ce  soi-disaot  héritier  , et  que  le  délai  pour  interjeter  appel  u’aurait  pu  courir  contre  elle, 
du  moins  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  justifié  de  la  qualité  d héritier.  — ( f'oy. , pour  la  forme 
de  la  signification , supra,  n.*  612;  arr/t  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  29  janv.  1811 , Dene- 
vers , 1811,  suppl. , pag.  g ). 

(1)  Cette  opiuiou  est  aussi  celle  de  M.  Bcrrial  Saint-Prix.  Le  système  adopté  par  la  Cour 
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Il  faut  remarquer  que  cet  arrêt,  rapporté  par  M.  Cofltnièrcs , dans  la  Ju- 
risprudence des  Cours  souveraines  sur  la  procédure , a été  rendu  par  appli- 
cation de  l'art.  14  du  tit.  3 de  la  loi  du  a5  août  1790.  Mais,  comme  l’ob- 
serve cet  arrétiste  , l'art.  443  du  Code  de  procédure  fixe  également  le  délai 
d’appel  à trois  mois  du  jour  de  la  signification  du  jugement  ; d’où  l’on  peut 
conclure  que  la  question  ci-dessus  posée  serait  résolue  de  la  même  ma- 
nière (1). 

i56‘o.  lorsqu’un  jugement  est  rendu  contre  une  compagnie , et  qu’il  n'est 
signifié  qu’au  gérant  de  cette  compagnie , le  délai  d’appel  courrait-il  contre  cha- 
cun des  associes  ? 

Les  auteurs  du  Commentaire  des  Annales  du  notariat  citent  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  a5  mai  1809,  rendu  au  profit  du  sieur  Lenormand 
contre  le  sieur  Dewitt,  qui  a décidé  que  la  signification  faite  au  gérant  d'une 
compagnie  contre  laquelle  le  jugement  était  rendu , produisait  le  même  effet 
que  si  elle  était  faite  à chaque  associé  en  particulier;  que  par  conséquent 
les  trois  mois  d’appel  couraient,  contre  chacun  d’eux,  à compter  du  jour  de 
cette  signification. 

i56i.  Le  délai  de  l’appel  court-il,  relativement  à un  jugement  qui  ordonne  un 
serment,  du  jour  de  la  signification  de  ce  jugement,  ou  seulement  du  jour  de  la 
prestation  de  ce  serment ? 

On  pourrait  dire  que  le  délai  ne  court  que  du  jour  auquel  le  serment  est 
prêté,  parce  que  c’est  à cette  époque  seulement  que  le  jugement  cesse  d’être 
conditionnel,  qu’il  reçoit  sa  perfection,  et  que  la  partie  condamnée  a intérêt 
à sc  pourvoir,  puisque,  sans  la  prestation  du  serment,  le  jugement  n’aurait 
produit  aucun  effet. 


de  Liège  , dil-il , pag.  4i6,  not.  4a,  paraît  plus  conforme,  soit  aux  principes,  soit  * la  loi, 
puisqu'elle  ne  parle  point  de  la  sigmliralion  préalable  à avoué. 

Aillai,  nous  persistons  dans  l'opinion  que  nous  avons  cinise  sur  la  quest.  tiio.*  Mais  nous 
ajouterons  que  M.  Iteirial  Saint-Prix  l'appuie  d'un  autre  ariêt,  qui  est  erlui  de  la  Cour  île 
Riom,  du  37  décembre  1800,  rappelle  dans  la  Jurisprudence  sur  la  procédure,  loin.  3, 
pag.  3u6.  A ce  sujet,  nous  observerons  que  cet  arrêt  n’a  pas  décidé  la  question,  puisque, 
dans  l'espèce,  il  était  constant  que  la  signification  avait  été  laite  à l'avoué,  il  a seulement 
prononce  que  celle  qui  avait  eu  iieu  à pci  sonne  ou  à domicile  faisait  courir  le  délai,  encore 
b. en  qu’elle  ne  contint  pas  mention  de  U première.  Nous  ajouterons  qu’il  faut  que  la  signi- 
fication ait  eu  lieu  à requête  de  U partie  qui  a obtenu  le  jugement , et  bon  à la  requête 
de  l’avoué  (Bruxelles , i4  janv.  1812,  Sirey,  loin.  i4,  pag.  3(it  ),  et  que,  dans  Ce  cas-là 
même,  clic  ne  ferait  pas  courir  le  délai,  si  l’exploit  ne  contenait  pas  la  mention  expresse 
que  le  jugement  a été  signifié,  et  que  ta  copie  en  a clé  laissée  à la  partie.  — (Cassai., 
3 nov.  1818,  Sirey,  lom.  19,  pag.  129). 

(t)  Il  est  î remarquer  qu’un  arrêt  de  la  meme  Cour,  du  28  décembre  1808,  rapporté  par 
M.  Denevers  , en  son  Journal  pour  1809,  et  par  M.  Merlin,  au  nouveau  Répertoire, 
v.°  signification , tom.  12  , pag.  120,  consacre  une  exception,  relativement  à la  signification 
d’un  jugement  d’ordre.  Cet  arrêt  a décidé  que  cette  signification,  faite  à requête  du  créan- 
cier poursuivant  aux  divers  créanciers  qui  s’étaient  présentés  s l’ordre,  fait  courir  le  délai 
de  l'appel  pour  et  contre  chacun  d'eux  respeclircmeut , parce  que  le  créancier  poursuivant 
l'ordre  est,  exclusivement  à tout  autre,  chargé  de  loua  les  actes  nécessaires  pour  parvenir, 
à la  confection  de  l’ordre,  etc.  etc. 
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Mais  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  8 juillet  1807  ( tunpl . pour  1808  et 
180g,  pag  53g).  a considéré  que  le  jugement  était  parlait  dès  1 instant  où  il 
avait  été  rendu , et  que  l'obligation  imposée  à l'une  des  parties  de  prêter  le 
serment  ne  fait  qu’eu  suspendre  l’exécution.  Elle  a conséquemment  décidé 
que  le  délai  d'apjiel  courait  du  jour  de  la  signification  du  jugement.  Cette  dé- 
cision ne  nous  parait  pas  susceptible  de  controverse,  la  prestation  du  serment 
n'étant  que  l'exécution  du  jugement  qui  l'a  ordonuée. 

t56a.  Quand  un  jugement  est  nul  en  sa  forme  constitutive  et  intégrale . la  si- 
gnification fait  elle  courir  le  délai  d'appel ? 

Pour  la  négative  de  cette  question,  on  peut  citer  Pothier,  Traité  des  obli- 
gations, part.  4,  chap.  3,  art.  a,  n\  869,  en  ce  qu’il  dit  qu'un  jugement  nul, 
qui  a été  rendu  contre  la  forme  judiciaire,  ne  peut  avoir  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  à moins  que  la  nullité  n'ait  été  couverte.  Cette  décision  se  fortifie, 
dirait-on  , de  la  disposition  de  la  loi  1". . § a,  liv.  4g,  tit.  6 du'  Digeste  : 
Item  citm  contra  sacras  conetituliones  judiealur,  appellationit  nécessitas  remittilur. 
On  conclurait  de  là  qu'en  principe  un  jugement  nul  ne  peut  acquérir  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  et  que,  par  conséquent,  il  n’y  a pas  de  délai  fatal 
pour  l'attaquer  par  voie  d'appel. 

Mais  la  Cour  de  Bruxelles , par  arrêt  du  7 janvier  1808,  rapporté  par  M.  Sirey, 
en  son  supplément  pour  1808  et  t8og,  pag.  5oa,  a décidé,  au  contraire,  que 
la  nullité  d’un  jugement  ne  pouvant  être  proposée  que  par  la  voie  de  l'appel, 
la  partie  à laquelle  ce  jugement  est  signifié  doit  se  pourvoir  dans  le  délai  requis. 
Cette  décision  est  certaine  , et  11e  nous  parait  pas  absolument  opposée  à la 
doctrine  de  Pothier,  attendu  que  la  nullité  se  trouve  couverte  par  le  défaut 
de  pourvoi  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  : or.  Pothier  convient  qu  un  jugement 
nul  peut  acquérir  l’autorité  de  la  chose  jugée,  si  la  nullité  est  couverte. 

Ce  que  nous  disons  ici  s'applique  nécessairement  aux  jugemens  qui  seraient 
nuis  pour  cause  d'incompétence  ( Cassai .,  26  thenn.  an  4);  et  dans  tous  les 
cas  011  peut  appeler  d'un  jugement  nul,  quelle  que  soit  la  modicité  de  l’objet 
sur  lequel  U a prononcé.  ( J'Vy.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  4oG,  not.  11).  Eu 
effet,  un  jugement  nul  ne  peut  subsister;  et  les  premiers  juges  ne  pouvant  se 
réformer,  il  est  rigoureusement  nécessaire  d’admettre  le  recours  vers  les  juges 
supérieurs,  s'il  n’est  pas  susceptible  d’opposition  (1). 

l563.  L’appel  d’un  jugement  peut-il  être  déclaré  non  recevable  après  trente  ans 
d’exécution,  encore  bien  qu’il  n’ait  pas  été  signifié  ? 

Le  14  novembre  180g,  la  Cour  de  cassation  a résolu  cette  question  d’une 
manière  affirmative,  en  jugeant  que  la  Cour  d'appel  de  llioin  n'avait  violé  au- 
cune loi  dans  un  arrêt  par  lequel  elle  avait  déclaré  non  recevable,  après  trente 
ans  d’exécution  , l’appel  d’une  sentence  d'adjudication  suivie  de  la  déposses- 
sion effective  des  parties  saisies.  — [V oy . Sirey,  tom.  10,  pag.  187).  (2) 


(t)  Ce  n’est  qu’une  conséquence  de  ce  que  nous  avons  élahli  pag.  10S  , nol.  S , el  l’on  peut 
encore  y limiter  un  arrêt  de  Rennea,  du  >5  mars  1809,  qui  décide  qu’une  Cour  d'appel  n’a 
le  droit  de  déclarer  tes  arrêts  nuis  011  de  les  réformer,  qu'aulanl  que  les  parties  les  ont 
entrepris  par  les  roies  que  les  lois  leur  tracent,  et  qu’ainsi  elle  ne  peut  foire  droit  à des 
conclusions  prises  à cet  égard  par  le  ministère  public,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

(2J  On  opposait  que  1a  signification  du  jugement  pouvant  seule  foire  courir  le  délai  d’appel , 
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1 564.  La  partie  qui  fait  signifier  un  jugement  dont  elle  se  propose  de  relever 
appel,  relativement  à quelques  chefs  , doit-elle , dans  l'acte  de  signification  , sc 
réserver  la  faculté  d'appel ? 

C'est  demander,  en  d'autres  termes,  si  celui  qui  signifie,  purement  et  sim- 
plement, le  jugement  qu'il  a obtenu,  est  censé  y avoir  acquiescé? 

Nous  avons  déjà  dit  ( toy.  quest.  1 55ç\  ),  que  la  signification  du  jugement 
est  en  soi  un  préalable  de  l'exécution;  elle  contient  implicitement  la  décla- 
ration que  l’on  entend  poursuivre  cette  exécution,  et  par  conséquent  se  con- 
former ou  acquiescer  au  jugement.  Ainsi  , disent  les  auteurs  du  Praticien  , 
tom.  3,  pag.  aS,  une  signification  pure  et  simple  rend  celui  au  nom  duquel 
elle  est  faite  non  recevable  à attaquer  la  décision.  — ( Voy.  arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  i3  août  î "(33 , rapporté  par  Dtnisarl , au  mot  appel,  n".  5a, 
pag.  i38,  et  Pothier,  a",  part. , ehap.  3 , art  3,  § i ). 

Le  Code  de  procédure  n'ayant  rien  statué  sur  ce  point  de  jurisprudence, 
les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  estiment  que  l’on  doit  adopter  la  déci- 
sion de  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris,  conforme,  d’ailleurs,  à la  doctrine  des 
anciens  auteurs. 

Telle  est  aussi  notre  opinion , fondée  sur  ce  que  la  troisième  disposition  de 
l'art.  443  porte  que  l’intimé  pourra  interjeter  appel  en  tout  état  de  cause  , 
quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans  proltstation.  Or,  cette  disposition 
présuppose  un  principe  général  auquel  elle  fait  exception,  c’cst-à-dirc  que, 
dans  le  cas  où  la  partie  qui  a fait  ia  signification  du  jugement  n'a  fait  ni 
protestations  ni  réserves , elle  se  rend  non  recevable  ù se  pourvoir  par  appel 
principal.  C’est  d'ailleurs  ce  qui  a été  jugé,  i*.  par  arrêt  de  la  Cour  de  Trêves 
du  >4  mars  i8o8(r  oy.Jurisp.  sur  la  procéd.,  tom.  s,  pag.  35o);  a*,  par  lui 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  1 1 août  1S08,  puisqu’il  a décidé  que  l'omis- 
sion des  protestations  ni  réterret,  dans  la  seule  copie  de  l'exploit  de  significa- 
tion, opérait  un  acquiescement  qui  rendait  l'appel  non  recevable.  — ( F ay. 
Jurisp.  des  Cours  sour.,  loin.  1,  pag.  353;  le  noue.  Reptrt.,  au  mol  appel,  § G, 
et  nos  quest.  sur  la  5’.  disposition  de  l’art.  443), 


®t  celle  «ignifiCDlion  n’eyant  pas  vu  lieu,  les  parties  inlércssces  sa  trouvaient  indéfiniment 
dans  le  delai  pour  se  pourvoir. 

Nous  répondons , avec  M.  l'avocat  général  Daniels,  dans  son  réquisitoire  , a Qu'avan 
y ordonnance  de  1667,  la  faculté  d’appeler  durait  trente  ans,  psice  que  faction  qui  dérivait 
de  la  sentence  pour  l'exécuter  ne  se  prescrirait  que  pnr  ce  laps  de  tenu.  On  pensait  que , 
par  U raison  des  contraires»  l’action  «formée  pour  attaquer  la  sentence | par  U voie  d’oppcl , 
ue  devait  pj»s  cire  circonscrite  pur  un  «lélai  plus  court.  Ce  delai  u etc  restreint  par  l’ordon- 
nance de  16(47,  mais  seulement  pour  le  cas  où  la  sentence  aurait  été  signifiée.  Mais  à defaut 
de  signification,  on  a suivi,  apres  comme  avant  l'ordonoance , les  mêmes  principes  : c'est 
ce  qu'atteste  Jousse,  sur  l'art.  17  du  til.  07.  Le  terme  de  trente  ans , dit-il,  est  fatal,  et 
quand  il  fit  écoule,  ou  ne  peut  plus  appeler  : V appel  est  prétérit , quand  même  il  s’agirait 
d'une  action  h}potbécaire  u. 

Si  ce  Ut  question  se  présentait  un  jour,  on  pourrait  argumenter  de  l’abrogation  prononce** 
par  l’art,  lo't-i  du  Co«lc  de  procédure,  des  lois,  usage*»  et  rcglemens  antérieurs  à sa  pu- 
blication; ce  serait  alors  «Uns  nos  lois  actuelles  qu’il  faudrait  cher  cher  la  solution  de  la 
question  qui  nolis  occupe.  Or,  nous  pensons  qu'elle  serait  jugée  de  la  même  manière,  parce 
que  IV t üafiî  «lu  Code  ci\jl  déclare  prescrite*  par  trente  ans  toutes  les  actions,  tant  léolle* 
que  personnelle*. 
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1 565.  L’appel  interjeté  en  tems  utile  par  l’une  des  parties  profite-t-il  i toutes 
celles  qui,  dans  la  même  affaire , ont  le  même  intérêt  et  peurent  faire  valoir  les 
mêmes  moyens,  en  sorte  qu'elles  acquièrent  , par  l’effet  de  cet  appel , la  faculté 
d’appeler  elles-mêmes,  après  l' expiration  des  delais  i 

Trois  arrêts  de  la  Cour  de  Turin,  le  premier  du  5 prairial  an  îa,  le  second 
du  a8  février  1810,  et  le  troisième  du  g mars  1811,  ont  jugé  affirmativement 
cette  importante  question.  ( V oy.  Denercrs,  1812,  suppl. , pag.  3 , et  la  Jurisp. 
des  Cours  soue. , tom.  1,  pàg.  gg).  Ces  arrêts  sont  motivés  sur  ce  qu’il  est 
du  principe  que  l'appellation  iuterjetée  par  l’un  des  colitigans  est  censée  com- 
mune et  utile  aux  autres,  pourvu  qu’ils  aient  le  même  intérêt  dans  l'affaire, 
et  que  leurs  moyens  de  défense  soient  communs  avec  l'appelant. 

Cette  question  est  néanmoins  controversée  , ainsi  <jue  nous  l'avons  dit  , 
tom.  1,  pag.  383.  Des  jurisconsultes  maintiennent  la  négative,  en  se  fondant 
sur  la  généralité  des  termes  des  art.  443  et  444  » e*  sur  ce  T10  'e  principe 
dont  argumentent  les  partisans  de  l’opiuion  contraire  n’est  écrit  dans  aucune 
loi.  Mais  la  Cour  de  Turin,  dit  M.  Denevers,  s’est  fondée,  particuliérement 
dans  son  dernier  arrêt,  sur  les  lois  1".  et  a au  Code  si  unus  ex  pturibus , et  10, 
§§  2 et  4i  au  R de  appellationibus  et  retalionibus.  On  convient  que  l’on  trou- 
verait dans  ces  luis  des  raisons  de  décider  comme  l’a  fait  la  Cour,  si  l'on  pou- 
vait les  considérer  comme  ayant  force  obligatoire  parmi  nous. 

En  effet,  puisqu’elles  disposent  que  toutes  les  fois  qu'il  n’avait  été  rendu 
entre  parties  qu'un  seul  jugement,  celles  qui  n’avaient  pas  appelé  jouissaient 
des  avantages  de  l’appel  de  leur  consort , s'il  y avait  identité  d’intérêt  et  de 
moyens;  puisqu’elles  prononcent  qu’en  cette  circonstance,  il  n’était  pas  même 
nécessaire  que  la  partie  qui  n’a  pas  appelé  dans  le  délai  fatal  intervint  sur  l'appel 
de  son  consort,  pour  demander  que  cet  appel  lui  fût  déclaré  commun ; puisqu'elles 
décident  enfin  qu'il  suffit  que  celui-ci  ait  obtenu  la  reformation  du  jugement, 
pour  quelle  devienne  de  plein  droit  commune  à la  partie  qui  n'a  pas  été  appe- 
lée , on  devrait  conclure,  à fortiori,  que  cette  partie  peut  sc  présenter  après 
le  délai  pour  plaider  sur  l’appel. 

Mais  M.  Merlin  a démontré  ( voy . noue.  Répert.,  au  mot  domaine  public, 
§ 5,  tom.  3,  pag.  843,  et  dans  ses  Quest.  de  droit,  au  mot  nation,  § 2,  tom.  3, 
pag.  5o8),  que  les  lois  romaines  que  nous  venons  de  rappeler  n 'étaient  point 
en  vigueur  parmi  uous  avant  la  publication  du  Code  de  procédure.  Il  cite,  à 
ce  sujet,  Godefroi , sur  les  mots  de  la  loi  3,  au  Code  si  unus  ex  pturibus.  Au- 
tomne, dans  la  Conférence  du  droit  français  sur  la  loi  1".  du  même  titre, 
Bugnion,  dans  son  Traité  des  lois  abrogées,  liv.  1".,  chap.  128,  et  Papon, 
liv.  19,  tit.  1".,  n*.  11.  Si  ce  jurisconsulte,  dont  les  opinions  sont  d'autant 
plus  certaines  qu'il  ne  lui  arrive  jamais  d’omettre  la  discussion  des  autorités 
qu’on  pourrait  lui  opposer,  cite  lui-même  plusieurs  arrêts  en  faveur  de  la  doo- 
trine  du  droit  romain , il  prouve  que  cette  jurisprudence  était  évidemment 
vicieuse. 

De  là  les  adversaires  de  l’opinion  émise  par  la  Cour  de  Turin  concluent 
que  cette  opinion  n'étant  fondée  que  sur  une  induction  de  lois  qui  n’ont  ja- 
mais dù  recevoir  d'application  parmi  nous  , doit  être  rejetée  sans  difficulté. 
Ils  argumentent  en  outre  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2t  bru- 
maire an  7 (voy.  Jurispr.  des  Cours  sou  v.,  tom.  1 , pag.  206  ) , qui  décide  for- 
mellement que  l’appel  interjeté  par  un  héritier  ne  peut  profiter  à scs  cobéri- 
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tiers,  à l'égard  desquels  le  jugement  réformé  sur  l'appel  avait  acquis  l’autorité 
de  la  chose  jugée. 

Nous  observerons , au  sujet  de  cet  arrêt , qu’on  ne  saurait  en  argumenter 
rigoureusement  contre  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Turin.  En  effet,  il  ne 
prononce  point  dans  l'espèce  où  les  cohéritiers  contre  lesquels  le  jugement 
attaqué  par  l’un  d’eux  eût  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée  , en  auraient 
eux-mêmes , à l’occasion  du  pourvoi  formé  en  tems  utile  par  leur  consort . 
interjeté  appel  après  le  délai  legal.  11  statue , au  contraire , dans  l’espèce  où 
ces  mêmes  cohéritiers  s’appuyant  de  l’arrêt  intervenu  sur  l'appel  de  ce  der- 
nier, auquel  ils  n’avaient  pas  été  parties,  renouvelaient  en  première  instance 
les  prétentions  rejetées  par  le  jugement  réformé. 

Or , ces  deux  espèces  sont  bien  différentes.  On  a pu , en  écartant , suivant 
la  doctrine  de  M.  Merlin  , l'application  des  lois  romaines  précitées,  prononcer, 
dans  la  dernière  de  ces  espèces  , que  l’appel  d’un  colitigant  ne  profitait  point 
ù ceux  qui  n’avaient  pas  appelé,  sans  rien  préjuger  pour  cela  sur  la  question 
de  savoir  si  l’appel  interjeté  par  une  partie  relève  de  la  déchéance  les  parties 
qui  ont  le  même  intérêt,  et  qui  cependant  n’ont  point,  de  leur  côté,  formé 
le  meme  pourvoi  en  tems  utile. 

11  importe  peu,  suivant  nous,  que  l'arrêt  qui  vient  d’être  cité  ne  soit  pas 
rendu  dans  l’espèce  de  la  question  que  nous  avons  posée.  Il  suffit,  pour  la 
décider  négativement,  contre  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Turin,  de  con- 
sidérer que  les  art.  443  et  444  tie  font  aucune  distinction;  que  nulle  dispo- 
sition du  Code  n 'établit  d'exception  pour  le  cas  qui  nous  occupe , soit  au  délai 
que  le  premier  de  ces  articles  détermine , soit  à la  déchéance  que  le  second, 
prononce.  Il  faut  convenir,  d’ailleurs,  dès  qu’il  est  certain  que  l’arrêt  inter- 
venu sur  l’appef  d’un  colitigant  ne  peut  profiter  à ceux  de  ses  consorts  qui 
n’ont  pas  appelé,  qu’il  n'existe  aucune  raison  qui  puisse  faire  admettre  que 
l’acte  d’appel  de  ce  colitigant  relève  ceux-ci  d’une  déchéaure  que  la  loi  pro- 
nonce. Il  faudrait  au  moins  que  l’objet  de  la  contestation  fût  absolument  in- 
divisible , parce  qu'alors  la  nature  des  choses  rendrait  l'application  de  la  règle 
générale  impossible.  Mais  une  partie  qui  n'a  pas  appelé  dans  le  délai , peut 
avoir,  relativement  à une  contestation  dont  l’objet  est  divisible,  même  intérêt 
et  mêmes  moyens  de  défenses  que  celle  qui  s'est  pourvue  en  tems  utile;  et, 
en  ce  cas,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  le  jugement  acquiert  contre 
elle  la  force  de  la  chose  jugée  (i). 


(i)  A l’appui  de  cette  opinion,  dont  la  discussion  développe  les  motifs  de  la  solution  que 
nous  avons  donnée  sur  la  quest.  655,  tora.  I , pag.  3ya,  nous  citerons  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges , clu  ao  février  1810  ( voy.  Journ.  des  avoués,  tom.  t , pag.  370  ),  qui  a décidé 
que  l’opposition  formée  en  tems  mile,  par  l’une  des  parties  condamnées,  ne  profite  point 
aux  autres  parties,  si  l’objet  de  la  condamnation  est  divisible  par  sa  nature. 

Nous  admettrions  toalefois  une  exceptiou,  t.*  en  faveur  des  personne»  condamnées  soli- 
dairement; exception  consacrée 'par  on  et  de  la  Cour  de  Colmar,  du  4 mars  1817,  à l’égard 
des  cohéritiers.  — ( Jurispr . du  Code  civil , tom.  9,  pag . 1^7). 

a.*  Lorsque  l’appel  a été  interjeté  par  un  des  coheritiers , tant  pour  lui  que  pour  tes  autres 
cohéritiers,  qui,  loin  de  le  désavouer,  interviendraient  dans  la  cause.; — (jdngers,  22  moi 
s8»7,  Sirey,  tom.  19,  pag.  i8l). 
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1566.  Im  seconde  disposition  de  l'art.  44 3 s’applique-t-elle  à toute  espèce  de 
jugement  pur  défaut  ? 

Il  est  évident  quelle  ne  s'applique  ni  au  jugement  par  défaut  qui  aurait 
rejeté  l’opposition  à un  précédent,  ni  au  jugement  qui  interviendrait  après 
un  réassigné,  conformément  à l’art.  1 53.  L'art.  443  ne  parle,  en  effet,  que 
des  jugemens  qui  sont  susceptibles  d'oppositiou  , et  ceux  que  nous  venons 
de  désigner  équivalent  à des  jugemeus  contradictoires.  Mais  du  reste,  la  dis- 
position dont  il  s’agit  s'applique  à tous  autres  jugemens  par  défaut,  soit  qu'ils 
aient  été  rendus  contre  partie,  soit  qu'ils  l'aient  été  contre  avoué,  de  quelque 
tribunal  qu’ils  émanent  (i) 

1 567.  De  quel  jour  court  le  délai  pour  interjeter  appel  det  jugement  par 
defaut  ? 

Cette  question  est  résolue  par  le  texte  même  de  l’art.  443  : aussi  ne  l’avons- 
nous  posée  qu’afin  d’avertir  qu'il  est  nécessaire  de  rapprocher  de  sa  seconde 
disposition  celle  des  art.  157 , 1 58  et  1 09.  — ( y oy.  no>  quest.  sur  ces  articles  ). 

1 568.  Lorsque  le  jugement  rendu  faute  de  constitution  d’avoué  a été  exécuté , 
le  condamné  peut-il  en  interjeter  appel , s’il  n’a  fait  aucune  protestation  contre 
cette  exécution ? 

• 

Il  parait  contradictoire  qu’on  puisse  appeler  d’un  jugement  entièrement  exé- 
cuté; cependant  la  loi  le  permet,  dans  le  cas  d'un  jugement  par  défaut  faute 
de  constitution  d'avoué.  Autrement,  il  faudrait  borner  l’application  de  la  seconde 
disposition  de  l'art.  443  aux  jugemens  faute  de  plaider,  et  ce  serait  faire  une 
exception  que  la  lui  n’a  pas  faite;  ce  serait  suppléer  mie  distinction  qu'elle  n’a 
pas  établie,  et  qu'on  ne  trouve  dans  aucun  arrêt  ni  dans  aucun  auteur.  L'exé- 
cution forcée  du  jugement  ne  peut  donc  être  opposée  comme  fin  de  non-rece- 
voir contre  l’appel,  et  nous  ne  voyons  pas  qu'il  soit  besoin,  pour  l'éviter,  que 
la  partie  ait  fait  sur  les  actes  d’exécution  la  réserve  d'interjeter  appel;  mais  si 
elle  avait  volontairement  participé  à ces  actes  , si , de  plein  grc  , elle  avait 
donné  des  consentcmens , demandé  des  délais,  ou  faikdes  offres  ou  des  paie- 
mens , etc.,  elle  ne  serait  plus  recevable  dans  son  appel,  non  par  le  seul 
motif  que  le  jugement  aurait  été  exécuté  contre  elle,  mais  par  la  raison  qu'elle 
y aurait  acquiescé.  — ( V oy.  Demiau  CrouziUiac,  pag.  3a  1,  et  les  Quest.  de 
Upage,  pag.  298).  (a). 


(1)  Voy.  Hautefeu'dle,  pag.  a5o;  l’art  645  du  Code  de  commerce,  et  l’Exposé  îles  motifs 
du  titre  de  l'appel,  par  M.  Digot  de  Préameneu,  édit,  de  Dniot,  p»g.  1 3 1 . 

Il  faut  obseiver  cependant  que,  d’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tuiiu,  au  »3  août  1609 
( .oy.  Sirey,  DD.,  tons.  1 0 , pag.  64),  il  a été  décidé  que  l’appel  d’un  jugement  tintant 
ronqé-dèfaut  contre  le  demandeur  ne  saisit  aucunement  les  jugea  .l’appui  du  fond  de  U cnn- 
tcstalion.  De  cette  decision  résulterait  nu’il  serait  absolument  inutile  d’interjeter  appel  d’un 
jugement  qui  aurait  adjugé  an  congé-defaut,  et,  par  suite  vie  conséquences , que  l’art.  4-43 
ne  pourrait  recevoir  une  utile  application  eu  matière  de  congé-défaut.  Nous  ferons  connaître, 
sur  l’art.  455,  l’espèce  dans  laquelle  cet  arrêt  a été  rendu,  et  nous  discuterons  les  motifs 
de  la  décision  qu’il  renferme. 

{»)  A la  vérité  nous  avons  dît,  pag.  5q8,  et  not.  a,  même  page,  que  l’opposition  n’était 
plus  recevable  après  l’ciéculiou , cl  qu  ainsi  la  -partie  condamnée  doit  faire  sa  déclaration 
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l56g.  Un  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  avait  constitué  avoué 
doit-il , pour  faire  courir  te  délai  de  l'appel,  être  signifié,  non  pat  seulement  à cet 
avoué,  mais  à personne  ou  domicile ? 


L'art.  443  fait  courir  le  délai  de  trois  mois  pour  interjeter  appel  des  juge- 
ment par  défaut,  du  jour  où  l’opposition  ne  sera  plus  recevable;  et  l'art.  157 
n'accorde  que  huit  jours  pour  former  opposition  à un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué  : donc  la  simple  signification  à avoué 
du  jugement  par  défaut  faisant  courir  le  délai  de  l'opposition,  et  celui  de 
l'appel  courant  à son  tour  du  jour  où  l’opposition  n’est  plus  recevable,  il  s’en- 
suit que  le  condamné  par  défaut  faute  de  constitution  d'avoué  n’a  pour  appeler 
que  trois  mois  huit  jours , à'  partir  de  la  signification  à son  avoue. 

Cette  opinion,  qui  est  celle  de  plusieurs  auteurs,  avait  été  contredite  par 
d’autres,  et  cette  controverse  donna  lieu  à la  discussion  contenue  au  n*.  1437 
de  notre  Analyse.  Mais  la  Cour  de  cassation  a tranché  toute  difficulté,  en  dé- 
cïarant  positivement  par  deux  arrêts,  l’un  du  5 août  )8i3,  l’autre  du  ai  dc- 
' ’V-xf cembre  1 8 1 4 ( coy.  Sirey , loin.  ;3 , pag.  446,  et  i8i5,  pag.  028 ) , que  l’ar- 
’ ticle  *47  n’est  ici  d’aucune  considération,  et  qu'il  résulte  des  art.  157  et  443 
ff'c"  ' combinés,  que  le  délai  d’appel  court  à partir  de  la  signification  du  jugemeut 
l'avoué,  encore  bien  que  cette  signification  n’ait  pas  été  renouvelécàper- 
$_/£/.  YS/. sonne  ou  à domicile,  selon  le  vœu  ae  l'art.  1 47- 
9. 1 070.  Si,  de  plusieurs  parties  ayant  le  meme  intérêt,  l'une  s'est  poarvue  par  la 
■ 'l'it-  foie  de  l’opposition  dans  le  délai  utile , et  les  autres  par  la  voie  de  l’appel,  les 
delais  de  l'opposition  étant  expirés  à leur  égard,  y a-t-il  lieu  à renvoyer  les  appe- 
lant devant  le  tribunal  saisi  de  l’opposition ? 


M.  HautefeuiUc,  pag.  25o,  cite  un  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans , du  6 décembre 

1809,  qui  a décidé  que  les  parties  qui  se  sont  rendues  appelantes  doivent 
être  renvoyées  par  la  Cour  à procéder  sur  l’opposition  formée  par  leur  co-intc- 
ressé , et  qui  leur  devient  commune.  Mais  nous  croyons,  d’après. la  solution 
donnée  sur  la  quest.  i565.',  que  cette  décision  ne  peut  être  admise,  qu'autant 
que  les  intérêts  communs  des  parties  se  rapportent  à un  objet  indivisible  de 
sa  nature.  — ( Infrà  sur  l’art.  444)*- 

1.571.  La  partie  qui  a formé  opposition  peut-elle  en  abandonner  la  poursuite 
pour  prendre  la  voie  d’appel ? 

La  négative  a été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon , du  14  décembre 

1810,  rapporté  au  Journal  des  avoues,  tom.  3,  pag.  226.  La  décision  de  cct 
arrêt  nous  parait  fondée  sur  ce  passage  dç  l'Exposé  des  motifs  du  titre  de 
l'appel  ( voy.  édit,  de  F.  Didot , pag.  137)  : « Le  droit  d’opposition  est  accordé 
par  la  loi  comme  le  moyen  qui  doit  être  employé , et  non  pour  qu’on  ait  le 
choix  de  prendre  cette  voie  ou  d’interjeter  appel.  Si  le  délai  pour  s’opposer 


dm  s’opposer  «tant  que  le  jugement  soit  exécutif.  Comment,  dira-t-on , concilier  celte  dé- 
cision avec  la  précédente  ? 

Nous  répondons  que  U conciliation  de  ce»  deux  solution»  s c trouve  dans  le*  termes  des 
arl.  |58  et  443.  Le  premier  dit  que  l’opposition  *cra  recevable  jusqu'à  Ptxéculio"  . J.mc 
elle  cessara  de  l’ètre  après;  te  »econd  porte  que,  pour  le»  jugeniens  par  défaut  , le  délai 
courra  du  jour  où  l’opposition  ne  sera  plus  recevable  : donc  l’appel  est  recevable  après 
l’exécution. 
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est  expiré,  la  loi  présume  que  la  partie  condamnée  n'a  point  été  à portée  ou 
à teins  de  fournir  ses  moyens  d'opposition , et  elle  lui  con  erve  encore  la  res- 
source de  l'appel  » . 11  suit  nécessairement  de  cette  explication  que  la  partie 
qui  a formé  son  opposition  ne  se  trouve  plus  dans  le  cas  prévu  par  la  loi, 
et  qu’elle  ne  peut  conséquemment  s’en  désister,  pouf  prendre  la  voie  d’appel. 
— ( Voy.  suprà,  la  règle  générale,  pag.  118). 

1572.  L’appel  incident  de  l'intimé  doit-il  cire  signifié  par  acte  à personne  ou 
domicile ? Peut-il,  au  contraire , être  formé  par  acte  d’ avoué  à avoué ? 

La  Cour  de  Rennes,  par  ajrctdu  3 février  1808,  a jugé  celte  question  pour 
l'affirmative.  La  Cour  de  cassation  s’était  déjà  prononcée  de  la  même  manière 
par  arrêt  du  12  février  1806  ( roy.  Jurisp.  des  Cours  souc.,  tvm.  1,  pag.  a5a),* 
et  sous  l'empire  du  Code,  le  26  octobre  1808,  elle  a résolu  la  question  dans 
le  même  sens  (eoy.  Denevers,  1808  , pag.  $17),  puisqu’elle  n’a  pas  admis  un 
moyen  tiré  de  ce  qu’au  mépris  de  l’art.  456,  l'appel  avait  été  simplement  signifié 
d’avoué  à avoué,  il  serait  inutile  de  rapporter  les  nombreux  arrêts  des  Cours 
d’appel  qui  sont  conformes  à celte  jurisprudence,  désormais  fixée  d’une  ma- 
nière irrévocable. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  1".  avril  1810,  rapporté  dans  la  Bibliothèque 
du  barreau,  a*,  part.,  pag.  3a3,  a même  décidé  que  l’appel  incident  était  vala- 
blement interjeté  par  des  conclusions  prises  à l'audience.  Cette  décision  n’est 
en  effet  qu’une  conséquence  de  la  solution  ci-dessus  donnée. 

1573.  Pour  qu'un  appel  incident  puisse  être  signifié  par  un  acte  d’avoué  à 
avoué , et  non  à personne  ou  à domicile , faut-il  nécessairement  que  cet  appel  se 
rapporte  au  jugement  même  à l'occasion  duquel  celui  qui  l’interjette  est  intimé ? 

Il  suffit,  dans  notre  opinion,  de  rapprocher  l’art.  443  des  motifs  du  titre 
de  l’appel  développés  par  les  orateurs  au  Gouvernement  et  du  Tribunat,  pour 
se  convaincre  qu’il  en  résulte  clairement  que  l’exception  posée  dans  la  der- 
nière disposition  de  cet  article,  c’est-à-dire  la  faculté  d’appeler  incidemment 
par  acte  d'avoué , ne  se  rapporte  qu’à  l’appel  interjeté  par  l’intimé  du  juge- 
ment qui  est  l’objet  de  l’appel  antérieur  de  sa  partie  adverse. 

C’est  aussi  ce  qui  a été  décidé  par  la  Cour  d’Aix,  le  a.\  mai  1808  (voy. 
Jurisp.  sur  ta  procéd.,  tom.  3,  pag.  i65),  et  par  celle  de  Rennes,  le  2 juillet 
1810  (roy.  Journ.  des  arrêts  de  cette  Cout^,  tom.  1,  pag  38 1 ).  Ces  deux  arrêts 
ont  décidé  que  la  règle  générale  posée  dans  l’art.  4 36,  et  qui  exige  la  signifi- 
cation de  l’appel  à personne  ou  à, domicile,  doit  être  observée  toutes  les  fois 
qu’un  intime  appèle  incidemment  d’un  jugemeut  dont  sa  partie  adverse  ne 
s’est  pas  elle-même  rendue  appelante. 

Par  suite  de  ces  principes,  il  a été  jugé  par  la  Cour  de  Rennes,  le  3 février 
•1808  ( voy.  Sirey,  tom.  8,  DD.,  pag.  107),  et  le  24  février  1809,  qu’un  appel 
en  adhérant  est,  comme  l’appel  principal,  soumis  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle 456.  En  effet,  le  privilège  d’interjeter  appel  incidemment  par  acte  d'avoué 
à avoué,  n’appartenant  qu’à  l’intimé  qui  appéle  lui-méme  du  jugement  dont 
sa  partie  adverse  a interjeté  appel  avant  lui,  on  ne  peut  considérer  comme 
un  appel  incident  qui  puisse  être  signifié  autrement  qu'à  personue  ou  à domi- 
cile, celui  que  l’appelant  interjette  lui-même  d’uu  autre  jugemeut,  et  qui  est 
un  second  appel  qu’il  jpint  au  premier. 
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Ainsi  encore  la  Cour  de  Montpellier,  par  arrêt  du  3o  avril  1811  ( voy . Joum. 
des  avoués,  tom.  4»  pag.  1 74 ) > a jugé  que,  lorsqu'un  jugement  a condamné 
solidairement  le  mari  et  la  femme,  le  mari,  après  son  intervention  sur  l’appel 
interjeté  par  cette  dernière,  ne  peut  se  rendre  incidemment  appelant  du  meme 
jugement  par  acte  d’avoué  à avoué.  En  effet,  on  ne  peut  dire  qu’il  existe  ici 
un  appel  principal  de  l’adversaire  auquel  l’appel  du  mari  se  rattache. 

Toutes  ces  décisions  prouvent  qu’il  faut  se  conformer  aux  dispositions  de 
l’art.  456,  dans  tous  les  cas  où  l’appel  incident  n’a  pas  pour  objet  le  jugement 
même  dont  il  a été  antérieurement  appelé  par  la  partie  adverse. 

Il  y a plus  : par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  to  novembre  1810,  il  a 
été  décidé  que  l’exception  portée  en  l’art.  443  n’était  point  applicable  au  cas 
où  un  jugement  ayant  été  rendu  contradictoirement  entre  trois  parties,  et  la 
première  ayant  relevé  app^l  contre  la  seconde , celle-ci  interjetait  à son  tour 
appel  contre  la  troisième , aux  risques  , périls  et  fortuue  de  l’appelant  prin- 
cipal. 

Cette  décision  est  remarquable,  en  ce  qu’elle  pose  le  principe  que  l’appel 
ne  peut  être  interjeté  par  un  intimé,  soit  par  acte  d’avoué,  soit  après  le  délai, 
qu’autant  qu’il  le  dirige  contre  l’appelant  principal  qui  l’a  mis  en  cause.  — 
( V oy.  Journ.  des  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes , tom.  l,  pag.  746)  (1). 


r 
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1574.  Lorsqu'un  jugement  contient  plusieurs  chefs  , et  qu'une  partie  interjette 
appel  d'un  de  ces  chefs  seulement,  l’intimé  peut-il,  par  acte  d’avoué  et  après  le 
délai  général  fixé  par  l’art.  443  > interjeter  incidemment  appel  des  autres  chefs  de 
ce  même  jugement  ? 

Cette  importante  question  , objet  d’une  controverse  qui  nous  oblige  de  la 
discuter  à fond,  a été  résolue  pour  la  négative  par  la  Cour  de  Aimes , le  18  mai 
1806,  et  par  celle  de  Rennes,  le  1*.  août  1810.  Mais  cette  dernière  l’a  décidée 
en  un  sens  opposé,  les  1 1 mars  et  20  août  1817;  et  un  excellent  mémoire  de 
M.  INeufvilettc,  servi  à la  Cour  suprême  dans  l’affaire  Thomasset  et  Saquiü, 
nous  apprend  que  la  Cour  de  Lyon  a donné  la  même  solution. 

L’arrêt  de  Nimes,  après  avoir  établi  que  chaque  disposition  d’un  jugement, 
sur  des  chefs  distincts,  est  regardée  comme  un  jugement  séparé,  tôt  capita, 
tôt  sententiir,  en  tire  la  conséquence  que  la  voie  d’appel  principal,  et  dans  les 
délais,  est  la  seule  qui  appartienne  à la  partie  Condamnée  par  la  disposition 
séparée,  pour  enlever  à cette  disposition  l’autorité  de  la  chose  jugée.  La  raison 
en  est  que  chacun  est  libre  d’acquiescer , par  son  silence  ou  expressément , à 
la  chose  jugée,  et  qu’en  ce  cas,  n’est  point  applicable  le  troisième  alinéa  de 


•o 


* 


• U 

(l)  De  ce  principe  que  l’intimé  ne  peut  appeler  en  tout  état  de  cause,  et  par  acte  d’avoué 
à avoué,  que  du  jugement  qui  forme  l’objet  de  l’appel  principal,  il  s'ensuit  que  ai  l’appe- 
lant veut  s'étayer  d'un  autre  jugement,  L'intime  ne  peut  appeler  incidemment  ue  ce  dernier 
qu'aulant  qu'il  ae  trouve  dans  Te  délai , et  qu’il  ne  peut  le  faire  par  acte  d'avoué  A avoué. 
Ainsi,  l’on  ne  suivrait  pas  une  décision  de  la  Cour  de  Rimes , du  7 janvier  181a  ( Sirey, 
18 14,  pag.  371),  qui , eu  admettant  que  l'intimé  aérait  non  recevable  apres  le  délai,  pro- 
■ nonce  neanmoins  qu'il  peut  encore,  en  teins  utile,  former  son  appel  par  acte  d’avoué  » 
avoué.  Il  y a , auivant  noua,  une  contradiction  manifeste  dans  cette  décision.  Au  surplus, 
nous  avons  rapporté  ci  - dessus  assez  d'exemples  propres  à faire  connaître  comment  on  doit 
appliquer  la  solution  que  nous  avons  donnée. 
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l’art.  443,  qui  autorise  l'intiraé  à interjeter  incidemment  appel  en  tout  état 

de  cause.  — ( V oy,  Sirey,  lom.  9,  pag.  1 19). 

L’arrct  de  Rennes  fait  une  application  plus  rigoureuse  encore  du  principe 
de  la  divisibilité  des  jugemens.  Il  décide  qu’encore  bien  que  t’appelant  prin- 
cipal n’eùt  pas  déclaré,  dans  son  acte  d’appel,  se  borner  à attaquer  un  seul 
chef  du  jugement , mais  eût  au  contraire  interjeté  purement  et  simplement 
appel  de  ce  jugeineut,  il  suffisait  qu’il  n’eùt  à se  plaindre  que  d’un  seul  chef, 
et  qu’il  ne  critiquât  pas  en  effet  les  autres,  pour  que  l'intimé  ne  pût  appeler 
incidemment , par  acte  d’avoué  à avoué,  de  ces  chefs,  qui  lui  porteraient  pré- 
judice (1). 

Les  aircts  contraires  de  Rennes  et  de  Lyon  sont  fondés  sur  ce  que  l’art.  44-3 
n’établit  aucune  distinction,  et  n'admet  point  la  divisibilité  du  jugement,  et 
sur  l’inconvénient  que  cette  doctrine  présenterait  dïns  ses  résultats,  en  ce  que 
l’une  des  parties  calculerait  son  teins , de  manière  qu'en  interjetant  l'appel 
principal  à la  veille,  pour  ainsi  dire,  de  l’expir:t}ion  du  delai,  elle'  pourrait 
ûter  à la  partie  adverse  le  droit  de  réclamer  contre  les  chefs  dont  celle-ci  au- 
rait à se  plaindre,  et  par  là,  rendre  nul  le  secours  que  la  loi  lui  offre  dans 
l’appel  incident. 

Rous  convenons  que  j'art.  443  ne  distingue  point,  et  qu.’aucun  texte  de 


(l)  Nous  ferons  deux  remarques  à l’occasion  de  cet  arrêt  : 

La  première , c’est  que,  dans  la  i44ie.*  que*!,  de  notre  Analyse,  nous  avions  tiré  du  rejet 
du  pourvoi  qui  fut  formé  contre  lui  en  cassation  , et  que  prononce  un  arrêt  du  ta  septembre 
181 1,  que  la  Cour  supréme.avait  consacré  le  principe  de  la  divisibilité.  Cet  arrêt  oe  se 
trouve  pas  dans  les  recueils  publics  jusqu'à  ce  jour;  mais  M.  de  Neufvilletle , dans  le  mé- 
moire cité  ci-dessus,  s fait  remarquer  qu’après  la  vérification  par  lui  faite  sur  la  minute, 
la  Cour  n’avait  point  positivement  constcré  le  principe  de  divisibilité  appliqué  par  les  juges 
d’pppel , le  moyen  de  cassation  avant  été  rejeté  comme  illusoire  , en  ce  que  , nonobstant 
la  fin  de  non-recevoir,  la  Cour  <fe  Rennes  n’avail  pas  moins  prononcé  au  fond  sur  le  chef 
du  jugement  de  piemière  inslsnce,  qui  était  l’objet  principal  de  l'appel.  Mais,  ajoute  l’es- 
timable jurisconsulte  auquel  nous  devons  le  redressement  de  l’erreur  qui  nous  était  échappée, 
ccl  hommage  à la  vérité  ne  détruit  pas  le  principe  formellement  admis  par  la  même  Cour 
de  Rennes,  et  nettement  consacré  par  d'autres  arrêts,  dout  la  conséquence  naturelle  et  forcée 
laisse  tout  son  empire  à la  règle  générale  sur  la  voie  d’appel  principal  dans  les  délais , et 
à peine  de  déchéance. 

Notre  seconde  remarque,  c’est  qne  M.  Cofilnières  rapporte  l’arrêt  de  Rennes,  dans  son 
Journal  des  avoués,  lom.  3,  pag.  345,  et  qu'en  adoptant  la  décision  de  la  Cour  de  Nîmes, 
par  le  tnntif  que  le  premier  appelant  avait  rxprrttfmenl  reitretnt  son  appel  au  chef  qui 
piéjutliciail  i scs  droits , il  fait  contre  celle  de  Rennes  quelques  observalious , fondées  sur 
ce  que,  dans  l*espèce  de  cette  dernière,  l’appel  portait  au  contraire  sur  l'ensemble  du  ju- 
gement. Nous  ne  ciùmes  pas  utile  de  nous  espliquer  sur  ces  observations  dans  notre  Ana- 
lyse , parce  que  nous  considérions  la  quesliou  comme  décidée  par  l’arrêt  qui  avait  rejeté  le  ^ 
pourvoi.  La  remarque  qui  précède  nous  oblige  s faire  connaître  notre  sentiment , qui  est 
conforme  à l’arrêt  de  Rennes.  En  effet,  si  nous  prouvons,  cl  nous  croyons  y réussir,  que* 
la  maxime  toi  capila,  loi  eenlentûn,»  toujours  été  reçue  dans  la  jurisprudence , il  en  résul- 
tera qu’elle  doit  être  appliquée  , même  au  cas  où  l'appelant  principal  ne  diclare  pat  for- 
mellement qu'il  limite  hon  appel  b un  chef  du  jugement . La  raison  en  est  sensible  ; c’est  qu’il 
serait  absurde  de  supposer  que  l’appel  qu’il  interjette  purement  et  simplement  du  jugrment 
porté!  sur  les  chefs  à l’égard  desquels  il  a obtenu  gain  de  cause  : il  est  donc  nécessaire- 
ment présumé  n'avoir  appelé  que  des  seuls  chefs  qui  lui  préjudicient,  et  cet  appel  ne  peut 
relever  de  la  déchéance  l’intimé,  seul  intéressé  à attaquer  le  jugement  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 
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notre  Code  ne  pose  le  principe  de  la  divisibilité,  d'après  lequel  chaque  dé- 
cision, sur  un  chef  distinct,  serait  considérée  comme  un  jugement  séparé; 
mais  il  en  est  ici  comme  d'une  foule  de  maximes  et  de  régies  de  jurisprudence, 
que  le  législateur  n'a  point  consacrées  en  termes  exprès,  et  qui  n’en  sont  pas 
moins  certaines  , parce  quelles  ont  eu  constamment  l'asseutimcat  des  ma- 
gistrats et  des  jurisconsultes,  et  sont  passés  dans  la  doctriue. 

Or,  tel  est  le  principe  dont  il  s’agit.  11  est  formellement  établi  par  les  au- 
teurs de  la  nouvelle  Collection  de  Dénieort,  au  mot  acquiescement , ainsi  que 
nous  le  verrons  ci-aprés,  sur  l’art.  44  il  a été  reconnu  comme  reçu  depuis 
long-tcms  par  les  arrêts  de  Rimes  et  de  Rennes,  et  par  celui  de  la  Cour  de 
cassation,  au  26  prairial  an  11.  — ( Strey , loin.  pag.  5io,  et  le  Bulletin 
officiel.  ) 

Dans  l’espèce  de  ce  dernier  arrêt , le  tribunal  de  Mont-Tonnerre  avait  eu  à 
statuer  sur  quelques  articles  d’un  compte,  entre  les  héritiers  Wintcr  et  Meister. 

11  en  avait  adjugé  deux  et  rejeté  le  troisième. 

Les  héritiers  Wintcr  signifient  ce  jugement  à Meister , avec  commandement 
de  l’exécuter. 

Chaque  partie  appelé  du  jugement. 

Le  tribunal  civil  du  département  déclare  les  héritiers  Witlter  non  recevables 
dans  leur  appel,  sur  l'unique  motif  qu’ayant  acquiescé  volontairement  au  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce,  et  l’ayant  fait  mettre  à exécution,  ce  ju- 
gement avait  acquis  envers  eux  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Mais  l'acquies- 
cement des  héritiers  Winter  portant  sur  des  chefs  du  jugement  totalement 
distincts  et  séparés  de  celui  dont  ils  demandaient  la  réformation,  il  n'y  avait 

fas  lieu  de  leur  opposer  cet  acquiescement , ni  d’appliquer  les  lois  qui  donnent 
autorité  de  la  chose  jugée  aux  jugemens  acquiescé». 

En  conséquence,  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  a été  annulé  pour  fausse  ap- 
plication de  l’art.  5 du  tit.  27  de  l’ordonnance  de  1667,  qui  attribue  l’au- 
torité de  la  chose  jugée , soit  à l'acquiescement  formel , soit  au  défaut  d’appel 
interjeté  dans  le  tems  prescrit  par  ta  loi,  soit  à l'appel  déclaré  péri  : (1) 

• Attendu  qu'il  est  de  maxime  que , lorsqu’un  jugement  a statué  sur  plu- 
> sieurs  chefs  de  demande , indépendans  les  uns  des  autres , la  disposition 
• qui  frappe  sur  chacun  des  chefs  du  procès  est  regardée  comme  un  juge- 
• ment  séparé , duquel  il  est  permis  à chaque  partie  d’appeler , sans  se  priver 
1 du  droit  d’acquiescer  aux  autres  dispositions,  et  même  d’en  poursuivre  l'exé- 
> cution  provisoire , lorsque  la  matière  en  est  susceptible  ; que  cette  règle  a 
» toujours  été  regardée  comme  constante,  et  que  l’ordonnance  de  1509  ne 
» s’est  pas  bornée  à laisser  h l’appelant  d'un  jugement  qui  contient  plusieurs 
» chefs , la  faculté  de  limiter  son  appel  à ceux  qui  lui  portent  un  grief , et 
> d’exécuter  les  autres  dispositions;  mais  quelle  lui  en  avait  fait  une  obli- 
• gation  expresse  par  son  art.  1 1 \ , et  l'avait  soumis  à déclarer  le  chef  sur  lequel 
» portait  son  appel , et  à souffrir  l’exécution  du  surplus  du  jugement.  » 

C’est  d'après  le  meme  principe  de  la  divisibilité  des  jugemens,  qu’ou  peut 
interjeter  appel  d'autres  dispositions  que  celles  qui  étaient  l'objet  du  premier 


(1)  1!  y a egalement  déchéance  d'appel  acquise  aptéa  le»  délais,  et  présomption  légale 
d'acquiescement , aux  termes  de  l’art.  444  du  Code  de  procédure  civile. 
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appel  principal , pourvu  qu'on  soit  dans  les  delais  ou  qu’on  n'ait  pas  acquiescé  ; 
et  qu'on  peut  egalement  faire  successivement  deux  pourvois  en  cassation  coutre 
le  meme  jugement , considéré  sous  le  rapport  de  deux  chefs  différens  et  dis- 
tincts. — ( y oy.  arrêt  du  22  brumaire  an  |3,  Sirey , an  i5  , pag.  28$). 

C'est  d’après  le  meme  principe  de  divisibilité  des  demandes,  qu’on  recon- 
naît s’il  y a lieu  à l’autorité  de  la  chose  jugée , savoir  : eadem  pertonœ  , eadem 
ra , eadem  causa  petendi.  — (Art.  1 53 1 du  Code  civil). 

C'est  enfin  d’après  les  règles  de  la  eltose  jugée  qu'il  est  facile  de  reconnaître 
les  chefs  de  demandes  distincts  et  les  différons  jugemens  séparés  (1). 

Le  principe  de  la  divisibilité  nous  paraissant  déinoutré,  et  chaque  disposi- 
tion d’un  jugement  portée  sur  des  chefs  absolument  distincts , formant  par 
conséquent  autant  de  jugemens  particuliers  et  également  distincts,  il  est  de 
toute  évidence  qu’il  ne  peut  résulter  de  ce  que  le  juge  ait  prononcé  sur  ces 
chefs  par  un  seul  et  meme  acte  public,  que  l’on  appelé  un  seul  et  même  Juge- 
ment, ne  rond  pas  indivisible  ce  qui,  par  sa  nature  et  essentiellement,  est  indi- 
visible. 9 

Il  en  est  ici  comme  d’un  seul  contrat  dans  lequel  les  mêmes  parties  peu- 
vent traiter  et  transiger  sur  plusieurs  affaires  indépendantes  les  unes  des  autres. 

11  est  donc  vrai^e  dire  qu'au  fond,  et  sauf  la  forme  de  prononcer  immé- 
diate, les  parties  ont  autant  de  jugemens  proprement  dits  que  de  chefs  dis- 
tincts jugés,  et  qu’elles  se  trouvent  dans  la  même  position  que  si  des  jugemens 
avaient  été  rendus  et  expédiés  séparément. 

Or,  comme  le  juge  n'a  eu  ni  l’intention  ni  le  pouvoir,  en  statuant  immé- 
diatement sur  chaque  chef  distinct  des  demandes  et  conclusions,  en  principal, 
suites  ou  accessoires,  et  en  autorisant,  par  là,  une  seule  expédition  de  ses 
prononcés  , de  rendre  indivisible  ce  qui  était  divisible  et  jugé  dans  cet  état  de 
divisibilité,  ni  d’affranchir  aucune  des  parties  de  l'accomplissement  des  règles 
générales  sur  l’exécution  et  l’autorité  de  ses  décisions , ni  d’étendre  les  cas 
d’exception,  il  faut  bien  que  chaque  partie  agisse,  pour  ce  qui  regarde  chaque 
jugement  proprement  dit,  conformément  à la  règle  générale,  et  n invoque  l’ex- 
ception portée  dans  le  meme  art.  443  du  Code  de  procédure  civile,  que  rela- 
tivement à chacun  des  jugemens. 

Je  signifie  à personne  ou  domicile  le  jugement  qui  en  contient  plusieurs. 

Par  là,  je  signifie  réellement  plusieurs  jugemens; 

Par  là,  je  mets  ma  partie  adverse  régulièrement  en  demeure  d'exécuter  ceux 
des  jugemens  qui  ont  adjugé  tout  ou  partie  de  mes  demandes  en  principal  et 
accessoires. 


(1)  On  opposerait  vainement , soit  an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  20  décembre  1 8 1 S , 
qui  décide  (et  dans  l'espèce  d’un  seul  jugement)  «qu'aux  termes  de  l’art.  443,  § 3,  la 
n faculté  d’appeler  incidemment,  en  tout  état  de  cause,  d’un  jugement  de  première  instance, 
» ne  peut  être  couverte  que  par  un  acquiescement  formel  donné  à ce  jugement  par  l’in  - 
» limé , posterieurement  à l’ appel  émis  par  la  partie  condamnée»  ( Sirey,  tom.  16,  pag.  2 in), 
et  pour  l'acquiescement  postérieur , un  arrêt  uu3i  octobre \ 80g  (Denevert  180g,  pag.  465), 
soit  un  autre  arrêt,  du  26  octobre  1808  ( même  Recueil,  1808,  pag.  5l7  à 5a  1 , et  Sirty , 
tom.  g , pag.  g8).  Ou  peut  voir,  pour  la  réfutation  des  inductions  que  fou  chercherait  à 
tirer  de  ces  arrêts,  la  consultation  de  M-  Sirey,  insérée  dans  son  Recueil  pour  i8ao,  2*.  part., 
pag.  328,  et  sur-tout  pag.  33o.  _ 
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Ce  sera,  en  quelque  sorte,  on  jugement  bien  plus  distinct  des  autres,  que 
j'aurais  iguifié  à ma  partie  adverse,  si  ce  jugement  rejette  une  de  ses  demandes 
principales,  indépendante  des  miennes. 

Alors,  la  règle  de  conduite  de  chacune  des  parties  n’est  pas  douteuse: 

Celle  qui  a succombé  plus  ou  moins  complètement  dans  sa  demande  prin- 
eipole,  distincte  et  particulière,  doit  interjeter  appel  principal  dans  les  troi9 
moi*  de  la  signification  à personne  ou  domicile  de  ce  jugement,  à peine  de 
déchéance.  — (Art.  443  et  444  Code  de  procid.  civile ). 

L’autre  partie  peut,  le  cas  ou  l’intérêt  échéant,  prendre  de  là  occasion  d’in- 
terjeter un  appel  incident,  en  tout  état  de  cause,  mais  toojoure  nécessairement, 
pour  les  dispositions  qui  se  rattachent  à ce  jugement. 

Quant  aux  autres  jugemens  également  signifiés,  et  qui  me  font  griefs,  c'est 
à moi  d’interjeter  aussi  un  appel  principal  dans  les  trois  mois,  à compter  de 
la  signification,  à peine  de  déchéance;  et  comme  je  puis  former  cet  appel  prin- 
eipal  avant  aucune  signification  emportant  mise  en  demeure  d’exécuter  ou 
d'acquiescer,  l’intimé  (mon  adversaire)  pourra  à son  tour  interjeter,  plus  tôt 
ou  en  tout  état  de  cause,  incidemment  appel  du  jugement,  s’il  y a lieu. 

Quant  à l'objection  tirée  de  ce  que  l'une  des  parties  pourrait,  en  interjetant 
son  appel  dans  les  derniers  jours  du  délai,  priver  son  adversaire  de  la  faculté 
d'appeler  incidemment,  nous  croyons  quelle  ne  reuferme  qu’une  argumenta- 
tion frivole. 

En  effet,  je  signifie  le  jugement. 

Par  là,  mon  adversaire  est  mis  en  demeure  de  l'exécuter  ou  d’interjeter 
appel  principal  dans  les  délais. 

Mais,  par  là,  je  ne  me  fotclos  pas  du  droit  d’interjeter  appel  principal  de 
l’autre  jugement,  qui  me  fait  griefs. 

Je  ne  puis  donc  interjeter  mon  appel  principal , apres  le  délai  expiré  de  l'appel 
principal  du  jugement  qui  me  donne  gain  de  cause. 

De  ce  que  je  fais  mes  diligences  contre  ma  partie  adverse,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, il  n’en  résulte  pas  que  ma  partie  adverse  soit  dispensée  d’en  agir  de 
même  contre  moi,  aux  mêmes  fins  de  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  quant 
au  jugement  qui  rejette  mes  chefs  de  demande  distincts. 

Il  serait  ridicule  d'admettre  que  celui  qui  veille  pour  sa  propre  conserva- 
tion , fût  tenu  de  veiller  encore  pour  la  conservation  de  son  adversaire. 

Il  n'y  a donc  pas  de  tems  frauduleusement  calculé  à m’imputer  : ma  partie 
adverse  n’a  à imputer  qu’à  elle-même  sa  négligence  volontaire. 

Sans  doute  la  loi  admet,  par  exception  à la  règle  générale,  l'appel  incident , 
en  tout  état  de  cause. 

Mais  quelque  générale  que  soit  cette  disposition,  on  n’y  voit  rien  qui  dé- 
truise le  principe  et  les  effets  de  la  divisibilité  des  jtigemens;  caria  loi,  dans 
l'art.  443,  suppose  un  seul  jugement,  dont  l’appel  principal  ouvre  la  voie  de 
l’appel  incident,  qui,  bien  évidemment,  ne  peut  se  rattacher  qu’à  l’appel  prin- 
cipal , dont  le  jugement  attaqué  est  l’objet.  Il  n'y  a pas  de  matière  incidente 
relativement  à un  autre  jugement  ni  à un  autre  appel  principal,  qui  n’existe 
pas. 

Autrement,  la  règle  générale,  posée  dans  la  première  disposition  de  l’ar- 
ticle 443,  deviendrait  illusoire;  et  ce  serait  l’exception  ainsi  entendue  par  la 
troisième  disposition  du  meme  article,  qui  donnerait  cet  étrange  résultat. 
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Par  tous  ces  motifs,  que  nous  avons  en  partie  puisés  dans  le  mémoire  de 
H.  Neufvilctte,  et  auxquels  il  est  indispensable  de  joindre  ceux  que  M.  Sirey 
développe  dans  la  consultation  insérée  au  tom.  ao  de  son  Recueil,  a”,  part., 
pag.  5a8 , nous  persistons  dans  l’opinion  que  nous  avons  émise  en  nos  précé- 
dées ouvrages,  et  nous  tenons  pour  certain  que  toutes  les  fois  qu’un  jugement 
contient 'divers  cliefs  distincts  et  non  connexes  (1),  et  qu’il  n’y  a appel  principal 
que  relativement  à l’un  de  ces  chefs;  que  toutes  les  fois  même  que,  dans  la 
même  hypothèse , il  y a eu  appel  principal , sans  interjeter  purement  et  sim- 
plement appel  d’un  jugement  qui,  sur  plusieurs  chefs,  aurait  donné  gain  de  cause 
à l'appelant,  il  faut  en  conclure,  pour  le  premier  cas,  que  l'appel  incident, 
à l’égard  des  chefs  non  attaqués,  est  non  recevable;  pour  le  second,  qu’il  l’est 
également,  puisque  l’appel  principal  n’a  pu  porter  sur  des  chefs  jugés  en  fa- 
veur de  l’appelant;  qu 'enfin,  dans  ces  deux  circonstances,  l’intimé  doit  s’im- 
puter de  n avoir  pas,  dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  jugement  par* 
exploit  à personne  ou  domicile,  formé  lui-méme  appel  principal  de  ce  juge- 
ment. (aj.i  i i,—  p y . xtM  • 

1075.  L'intimé  ne  peut-il  interjeter  appel  incidemment,  qu'autant  qu'il  te 
trouve  dont  le  délai  de  trois  mois,  à partir  de  la  signification  que  l'appelant  lui 
aurait  faite ? 

Les  auteurs  du  Praticien  français,  tom.  3,  pag.  3i,  résolvent  affirmativement 
cette  question.  Mais  il  suffit  de  lire  l’Exposé  des  motifs  du  titre  de  l’appel 
( l’oy.  édit,  de  F.  Didot , pag.  i3o  et  1 3 1 ),  pour  se  convaincre  que  le  législa- 
teur a eu  l'intention  de  donner  à l'intimé  le  droit  d’appeler  en  tout  état  de 
cause,  même  après  le  délai  de  trois  mois,  à partir  de  la  signification  qui  lui 
aurait  été  faite. 

Ici  encore  nous  sommes  dispensé  de  rapporter  tous  les  arrêts  qui  ont  décidé 
de  la  sorte,  et  dont  plusieurs  sont  cités  sur  les  questions  précédentes  ; nous 
nous  bornerons  à rappeler  celui  du  a6  octobre  1808,  déjà  cité  sur  la  précé- 
dente question  , et  qui  adoptait  une  jurisprudence  formée  avant  la  publica- 
tion du  (’.ode  de  procédure  (r oy.  noue.  Rèpert. , au  mot  appel,  tom.  1,  pag.  217), 
et  que  l’art.  a évidemment  consacrée.  Telle  est  aus»i  l'opinion  de  tous  les 
auteurs.  — {Foy.  entre  autres  Pigeau,  pag.  56i). 

1576.  L'intimé  conserve-t-il  la  faculté  d'appeler  incidemment , lorsqu'il  a com - *T“A 

mencé  ù exécuter  le  jugement  qui  est.  l'objet  de  l'appel  principal? 

Aussi  long-tems  que  la  partie  condamnée  n’a  pas  manifesté  l’intention  f '■ 

d'appeler  du  jugement  qui  lui  est  signifié , celui  à requête  duquel  cette  signi- 
fication a été  faite  a dù  croire  qu’elle  acquiescerait  au  jugement,  et  il  a été 
fondé  à en  poursuivre  l’exécution.  Mais  dès  que  son  adversaire  interjette  appel, 
qu’il  remet  ainsi  es  question  tout  ce  qui  a été  jugé,  qu’il  change  la  position 


(1)  Nous  disons  non  connexes,  parce  que  l’appel  relevé  par  l’intimé  d’un  chef  non  atta- 
qué par  l’appelant , mais  connexe  à un  autre  chef,  ne  doit  pas  être  regardé  comme  prin- 
cipal. Le  principe  de  la  divisibilité  ne  s’entend  en  effet  nue  dans  cc  sens,  que  tous  les 
chefs  sont  absolument  distincts  cl  séparés.  C’est  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a jugé  par 
arrêt  du  19  juiu  1811,  qui,  comme  on  voit,  consacre  de  rechef  cc  principe. 

(a)  Au  surplus,  on  peut  voir  combien  le  passage  de  l’Exposc  des  motifs  infus  dans  le 
commentaire  de  l’art.  443,  peut  prêter  d’appui  à la  doctrine  que  nous  soutenons. 
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et  l’intérêt  de  son  adversaire,  la  justice  exige  que  celui-ci  ait  le  droit  d’appeler 
de  quelques  chefs  qui  lui  seraient  préjudiciables  , et  auxquels  il  n’aurait  ac- 
quiescé que  dans  la  confiance  que  l’autre  partie  eût  elle-même  acquiescé  aux 
condamnations  prononcées  contre  elle.  On  peut  donc  interjeter  incidemment 
appel,  nonobstant  un  commencement  d'execution  du  jugement  : c'est  ce  qui 
nous  parait  résulter  clairement  de  l'Exposé  des  motifs  du  titre  de  l'appel  (r oy. 
édit,  de  F.  Didot,  ubi  i uprà),  et  telle  est  aussi  l’opinion  que  soutient  M.  Lepage, 
dans  scs  Questions,  pag.  3o3  et  3o4- 

1577.  Mais  si  l’intimé  conclut  sans  réserves  à la  confirmation  du  jugement  dont 
est  appel , peut-il  ensuite  en  interjeter  appel  incident? 

Par  son  appel , la  partie  adverse  de  l'intimé  constitue  ce  dernier  en  demeure 
d’appeler  incidemment  : des  conclusions  qui , de  la  part  de  celui-ci , tendent , 
purement  et  simplement,  A la  confirmation  du  jugement,  établissent  donc  un 
acquiescement  formel  et  absolu,  qui  le  rend  non  recevable  à appeler  inci- 
demment. Ici  l'on  distingue  l’acquiescement  donné  avant  l'appel  du  condamné, 
comme  dans  l’espèce  de  la  précédente  question  , de  l’acquiescement  donné 
depuis.  Il  j a plus  : c’est  que  les  conclusions  qui,  sur  le  défaut  de  l'appelant, 
auraient  été  prises  par  l’intimé  aiin  de  confirmation  du  jugement,  opéreraient 
cette  fin  de  non-recevoir  contre  l’appel  qu’il  iuterjeterait  sur  l’opposition  de 
l'appelant  principal.  Telle  est  la  solution  qui  résulte  de  trois  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  des  6 frimaire  an  1 3 , 3i  octobre  1809,  et  a3  janvier  1810.  — 
( V oy.  Denevers,  an  i3,  tuppl. , pag.  97;  1809,  pag.  4 60  et  suie.,  et  181 0, 
Vaë • 79)-  (») 

1578.  Une  partie  qui  n'a  pas  été  intimée  sur  l’appel  d’un  jugement  dans  lequel 
elle  a figuré , peut-elle , si  elle  a intérêt  à la  confirmation  de  la  disposition  de  ce 
jugement  attaquée  par  l’appelant,  intervenir  et  appeler  elle-même  incidkmmeut,  et 
même  après  le  délai  de  trois  mois  , d’une  autre  disposition  du  même  jugement  ? 

L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  octobre  1808 , déjà  cité  sur  la  ques- 
tion 1572*.,  a prononcé  affirmativement  sur  celle-ci,  attendu  que  celui  qui 
avait  été  partie  au  jugement  appelé  devait  être  intimé  sur  cet  appel  ; qu’il  se 
trouvait  ainsi  placé  dans  l’exception  portée  à la  dernière  disposition  de  l’ar- 
ticle 443  ; que  son  appel  était  un  appel  incident  qui  n’était  pas  susceptible  de 
l'application  des  autres  dispositions  du  même  article,  et  de  celles  des  art.  444 
et  456-  — ( F oy.  Denevers  , 1808,  pag.  519). 

1579.  Lorsqu’une  partie  interjette  appel  d’un  jugement,  et  que  la  partie  adverse 
reconnaît  que  ce  jugement  peut  être  réformé  sur  certains  points  dans  l’intérêt  de 
l’appelant,  doit-elle  en  interjeter  appel  incidemment  ? 


(1)  Néanmoins , l’intimé  ne  se  rendrait  pas  non  recevable  dans  un  appel  A minimâ , en 
* obtenant  purement  et  simplement  un  arrêt  par  défaut  contre  l'appel  principal.  — (Rennes, 
26  juin  1810). 

Il  a’y  a point  de  contradiction  entre  celle  décision  et  celle  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  a3  janvier  1810,  sur  laquelle  cous  avons  établi  ta  proposition  du  numéro  pré- 
cédent, attendu  qu’il  existait  entre  cet  arrêt  et  celui  de  Rennes,  que  nous  rapportons  ici, 
celte  différence  que , dans  l’espèce  du  premier , l'appel  à minimâ  était  interjeté  tous  1« 
Cours  de  l’opposition  il  l’arrêt  par  defaut. 


« 
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11  est  plus  naturel  qu’elle  déclare  , par  acte  signifié  à sa  partie  adverse  , 
qu'elle  se  désiste  du  bénéfice  du  jugement,  relativement  aux  dispositions  sur 
lesquelles  elle  a lieu  de  craindre  qu'il  soit  réformé.  Si  l’appelant  est  satisfait 
de  ce  désistement,  il  en  fait  décerner  acte  par  la  Cour;  si,  au  contraire  , il 
contiuue  ses  poursuites , et  que  la  Cour  juge  que  cet  abandon  de  l'intimé  était  : - 
suffisant,  il  sera  condamné  aux  frais  qui  auront  été  faits  postérieurement  , 
parce  qu'il  en  est  ici  comme  d’offres  réelles  qui , n’ayant  pas  été  acceptées  , 
seraient  néanmoins  jugées  suffisantes  pour  désintéresser  celui  auquel  elles  au- 
raient été  faites.  — ( Voy.  Demiau  CrouziUiac,  pag.  Z21  et  3aa). 

1580.  Si  l'appel  principal  était  jugé  non  recevable  ou  mal  fondé,  n’en  serait-il 
pa»  moins  fait  droit  sur  l’appel  incident} 

Nous  pensons  que,  dans  le  premier  cas , il  n'y  aurait  pas  lieu  à statuer  sur 
l’appel  incident,  parce  que  l’appel  priucipal  étaut  déclaré  non  recevable,  par 
exemple  pour  n’avoir  pas  été  interjeté  dans  le  délai,  serait  considéré  comme 
non  avenu.  Or,  l’appel  incident  ne  procédant  qu’autant  qu’il  y a appel  prin- 
cipal, nous  parait  devoir,  par  conséquent,  être  lui-méme  envisagé  comme 
non  avenu;  en  un  mot,  comme  le  dit  M.  Hautefeuille,  pag.  36a,  la  fin  de 
non-recevoir  contre  l’appel  principal  entraîne  l’anéantissement  de  l’appel  in- 
cident. 

Mais,  dit  le  même  auteur,  il  pourrait  arriver  que  l'appel  principal  fût  jugé 
mal  fondé , c’est-à-dire  qu’il  fût  déclaré,  au  regard  de  l'appelant,  qu'il  a été 
bien  jugé,  mal  et  sans  griefs  appelé  ; cela  n 'empêcherait  pas  que  Ion  ne  fit 
droit  en  l’appel  incident,  qui  se  trouverait  fondé.  Nous  admettons  aussi  cette 
distinction,  attendu  que,  dans  ce  second  cas,  l’appel  principal  n'a  pas  cessé 
d’exister , puisqu’au  contraire  il  a été  statué  sur  les  griefs  proposés  par  ia  partie 
qui  l'avait  interjeté  (1). 

1581.  L’appel  d’un  jugement  autorise-t-il  à réformer  Us  dispositions  de  ce  ju- 
gement qui  ne  seraient  point  attaquées  ? 

La  négative  est  de  règle  générale,  et  cependant  il  parait  qu’elle  a été  l'oiijet 
d’un  doute,  puisqu’on  a cru  nécessaire  de  ia  confirmer  par  un  avis  du  Con- 
seil d’état,  du  a5  octobre  1806,  approuvé  le  13  novembre  suivant.  Cependant 
elle  avait  reçu  uuc  application  formelle  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 


(1)  Cependant  nous  avons  dit,  n.°  053,  que  le  désistement  de  l’appel  principal  n’em- 
pè,  lierait  pas  de  prononcer  sur  l'sppet  incident  auquel  il  donnerait  lieu  , ai  l’intimé  rr fu- 
sait d’accepter  oc  désistement , par  le  motif  qu’il  ne  serait  donné  que  pour  faire  tomber 
soo  appel,  en  annulant  l'appel  principal.il  n'y  a aucune  contradiction  entre  cette  solution 
et  ce  que  nous  Tenons  de  dire  , que  l’appel  principal , déclaré  non  recevable  , fait  tomber 
l’incident.  La  raison  de  celle  différence , c'est  que  la  faculté  de  former  incidemment  appel 
en  tout  étal  de  cause,  n’est  accordée  à l'intimé  que  par  suite  de  la  présomption  qu’il  nrùt 
pas  appelé,  si  aoo  adversaire  n'avait  pas  appelé  lui-méme.  Or  , l’intimé  fusant  déclarer  non 
recevable  l'appel  de  ce  dernier,  se  replace  volontairement  dans  l'état  où  il  cuit  avant  cet’ 
appel,  et  par  conséquent , celui  qu’il  a incidemment  formé  doit  êtie  réputé  non  avenu 
comme  celui-ci.  Mais  il  doit  on  être  autrement  dans  le  cas  du  désistement , puisqu’il  est 
l'effet  de  b volonté  de  l'appelant  principal , duquel  il  no  peut  dépendre  de  priser  l’intimé 
du  droit  qu’il  a acquis  de  faire  prononcer  sur  son  appel.  Eu  un  mol , en  opposant  une  tin 
de  non-recevoir  contre  l’appel  priocipal,  l’intimé  renonce  à son  appel  incident;  mais  il  ne 
peut  être  contraint  à celte  renonciation  par  un  acte  de  sa  partie  adverse. 
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9 prairial  an  8 (soy.  Sirey,  tom.  î,  a*,  part.,  pag . a',5J,  portant  que  sur  l'appel 
2e  quelques  dispositions  d'un  jugement,  celles  qui  ne  sont  pas  attaquées  ne 
peuvent  être  réformées  au  proüt  de  la  partie  qui  n’a  pas  interjeté  appel. 

Article  444- 

Ces  délais  emporteront  déchéance  ; ils  courront  contre  toutes 
parties,  sauf  le  recours  contre  qui  de  droit;  mais  ils  ne  cour- 
ront contre  le  mineur  non  émancipé  que  du  jour  où  le  ju- 
gement aura  été  signifié  tant  au  tuteur  qu’au  subrogé  tuteur, 
encore  que  ce  dernier  n ait  pas  été  en  cause  (i). 

Loi  du  16  août  1790,  ait.  5,  ait.  »4 C.  C.,  arl.  4ao,  45o.  — C.  de  P.,  art.  455,  448, 

765,  1039. 

CCCLXVIII.  Las  délais  de  l’appel  fixés  par  l’article  précédent,  emportent 
déchéance,  conformément  à celui-ci;  disposition  qui  se  trouvait  aussi  dans  la 
loi  du  a/;  août  1790,  et  qu’il  était  d'autant  plus  important  de  répéter  dans  le 
nouveau  Code , que  son  silence  eût  pu  être  regardé  comme  une  dérogation. 

L’ancienne  législation  avait  admis  plusieurs  exceptions  i la  règle  générale, 
sur  le  délai  de  dix  ans  pour  Yappel.  Ce  délai  était  double  lorsqu’il  s'agissait 
des  domaines  de  l’église,  des  hôpitaux,  des  collèges.  !1  ne  commençait -à 
courir  confie  les  mineurs  que  du  jour  de  la  majorité.  On  avait  considéré  que 
les  intérêts  de  l’Etat  et  des  étnblissemens  publics,  ceux  môme  des  mineurs, 
ne  sont  que  trop  souvent  compromis  par  négligence  ou  infidélité.  Mais  s’il  est 
à leur  égard  des  précautions  nécessaires,  les  auteurs  du  nouveau  Code  ont 

iugé  qu'il  n’était  point  indispensable  de  leur  sacrifier,  par  des  délais  trop  longs, 
'intérêt  des  citoyens  qui  ont  à défendre  des  droits  opposés.  Le  but  est  de  s as- 
surer que  la  religion  des  juges  soit  éclairée  sans  que  le  cours  de  la  justice  soit 
arreté,  et  ce  but  est  facilement  atteint  par  le  nouveau  moyen  de  sûreté  que 
notre  article  adopte,  sans  prolonger  le  délai  de  l'appel.  Le  Code  civil  donne 
au  mineur  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur.  Ce  dernier  est  chargé  d’agir  pour 
les  intérêts  du  mineur,  lorsqu’ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 
Pour  que  la  négligence , qui  a souvent  des  effets  irréparables  , ne  soit  plus 
à craindre,  on  exige  que  tout  jugement  sujet  à l'appel  soit  signifié  tant  au 
tuteur  qu’au  subrogé  tuteur , lors  même  que  ce  dernier  n’aurait  pas  été  en 
cause;  le  subrogé  tuteur  n’est  pas  alors  chargé  de  la  défense  du  mineur  pen- 
dant l’appel;  mais  il  sera,  comme  le  tuteur  lui -même,  responsable,  s’il  lais- 
sait passer  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification  qui  lui  aura  été  faite, 
sans  avoir  pris  les  mesures  prescrites  par  la  loi,  pour  savoir  si  l’appel  doit  être 
interjeté  et  sans  l’avoir  interjeté  ( toy.  Code  cio. , art.  /|3o).  Ceci  s’applique  à 
l'interdit,  que  l’art.  5og  du  Code  civil  assimile  au  mineur,  pour  sa  personne 
et  pour  ses  biens  (a). 


(1)  Sou,  l’empire  de  U loi  du  ai  août  1790,  le  dotai  courait  contre  les  mineurs.  — ( Aitgm, 
11  avril  i9ai,  Sirey.  tont.  aa,  pag.  175). 

(a)  Le  Code  a d’ailleurs  adopte  une  mesure  qui  met  de  plus  en  plus  l'Elsl,  les  clablis^ 


i34  I.r*  PART.  I.IV.  III.  — des  cours  royales. 

1 58a.  Quelle i sont,  outre  celle  qui  résulterait  de  l’expiration  du  délai  d'appel , 
les  fins  de  non-recevoir  que  l’on  peut  opposer  afin  de  faire  déclarer  la  poursuite 
non  recevable  ? 

On  peut,  en  général,  opposer  contre  un  appel  toutes  les  fins  de  non-re- 
cevoir que  l’on  peut  élever  contre  une  demande  formée.en  première  instance 
( toy.  en  conséquence  supra  nos  questions  sur  le  litre  des  exceptions,  et  infrà  celles 
que  nous  examinerons  sur  l'art.  456  ) ; mais  les  plus  importantes  sont  celles 
qui  résulteraient  de  ce  que  le  jugement  aurait  acquis  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  non  seulement  par  l'expiration  du  délai,  conformément  à l’art.  444» 
mais  encore  par  l'acquiescement  tacite  ou  formel  de  la  partie  qui  voudrait  se 
rendre  appelante , meme  incidemment. 

«583.  Qu’est-ce  que  l’on  entend  par  chose  jugée?  Dans  quels  cas  et  contre 
■quelles  personnes  peut-on  opposer  l'autorité  qui  en  résulte  ? 

En  droit , ce  mot  chose  jugée  a différentes  acceptions  ; il  se  prend  tantôt 
pour  ce  qui  résulte  d’un  jugement,  tantôt  pour  le  jugement  même;  souvent 
aussi  l’on  s’en  sert  pour  exprimer  la  jurisprudence  qui  résulte  de  l’uniformité 
de  différentes  décisions  portées  sur  un  même  point  de  droit  : c’est  dans  ce 
sens  qu'on  dit  invoquer  l’autorité  de  la  chose  jugée;  c'est-à-dire  justifier  sa 
demande  ou  scs  défenses  sur  des  décisions  rendues  dans  des  espèces  sem- 
blables (i).  Mais  ces  expressions  s'emploient  particulièrement  pour  désigner 
la  chose  décidée  par  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  devenu  inattaquable 
par  les  voies  ordinaires  (a).  C’est  sous  ce  rapport,  que  l’autorité  de  la  chose 
jugée  opère  une  (in  de  non-recevoir  non  seulement  contre  l’appel  du  juge- 
ment, mais  contre  toute  demande  nouvelle  qui  serait  formée  contre  les  mêmes 
parties,  pour  le  même  objet  et  pour  la  même  cause  (5). 

Il  arrive  rarement  qu’une  partie  laissé  acquérir  contre  elle  l’autorité  de  la 
chose  jugée  par  l'expiration  du  délai  d’appel;  mais  celle  qui  résulte  de  l'ac- 
quiescement est  la  fin  de  non-recevoir  que  l’on  oppose  le  plus  fréquemment 
en  cause  d’appel  : il  est  donc  necessaire  d'examiner  en  quelles  circonstances 
on  peut  dire  qu’il  existe  ou  non  acquiescement  à un  jugement  en  premier 
ressort.  C’est  l'objet  de  la  question  suivante. 

1 584-  En  quelles  circonstances  un  jugement  est- il  réputé  avoir  acquis  ou  non 
l’autorité  de  la  chose  jugée  par  acquiescement  de  la  partie  ? 


semens  publics,  les  mineurs  et  les  interdits,  h l’abri  de»  surprises  qui  seraient  faites  à la 
justice,  eu  le*  admettant  à sc  pourvoir  par  requête  civile,  lorsqu'il»  n’auront  point  été  dé- 
fendus, Ou  lorsqu’ils  ne  l’auront  pas  clé  valablement.  — ( Voy.  nos  quint,  sur  l’art.  48 1 ). 

(>)  Voj. , sur  l'autorité  que  peuvent  avoir  les  décisions  judiciaires  dans  les  affaires  con- 
tentieuses autres  que  celles  sur  lesquelles  elles  sont  intervenues  entre  les  mêmes  parties,  la 
dissertation  sur  la  jurisprudence  des  arrêts,  en  tête  du  Dictionnaire  des  arrêts  modernes, 
par  MM.  Loyseau  et  Dupin. 

(a)  Mous  disons  par  les  voies  ordinaires,  c’est-à-dire  par  opposition  ou  appel , parce  que 
les  moyens  extraordinaires  n’ ôtent  pas  au  jugement , tant  qu’il  subsiste , l’autorité  de.  In  chose 
jugée , tandis  que  tout  jugement  qui  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l’opposition  ou  de 
l’appel,  ne  peut  être  dit  passé  en  force  de  chose  jugée.  — ( Voy.  üelvincourt,  pag.  394, 
not-  a). 

(3)  Voy.  Code  civil,  art.  i35o  et  t35t,  «l  Delvincootl,  tora.  a,  pag.  y3  des  luslitnlcs, 
et  pag.  3g4  des  notes. 
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DE  l/APPEL,  ETC.  — ÀRT.  444.  * l35 

On  nomme  acquiescement  l'adhésion  ou  consentement  qu'une  partie  donne 
à un  jugement  ou  à quelque  autre  acte  que  ce  soit. 

Acquiescer  à un  jugement , c’est  donc  en  approuver  les  dispositions  et  se 
soumettre  ù les  exécuter,  ou  du  moius  consentir  quelles  reçoivent  leur  exé- 
cution ; c’cst  donc  renoncer  à l’appel  qui  aurait  été  ou  qui  pourrait  être  in- 
terjeté ; c’cst  donner  à ce  jugement  l’autorité  de  la  chose  jugée. 

L’acquiescement  est  vorukl  ou  tacite. 

Il  est  formel,  lorsqu’il  est  donné  par  un  acte  contenant  déclaration  positive 
de  la  partie  (1)  ou  ae  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  — ( Radier , sur  l'art.  5 
du  Ut.  27  de  l'ordonn . ) 

11  est  tacite,  lorsqu’il  résulte  ou  de  son  silence  ou  d’un  fait  de  sa  part  qui 
ne  permet  pas  de  douter  quelle  a entendu  consentir  au  jugement  et  vouloir 
l’exécuter  (2). — j {Voy.  nouv.  Rcpcrt .;  Denisart 3 au  mot  acquiescement  ; Jousse, 
sur  V article  précité  de  l'ordonn.;  Bcrriat  Saint-Prix , pag . 5 60;  et  cass .,  20  dé- 
cembre 1 8 1 Sirey , tom.  16^  pag . 2l\2  ). 


(1)  Ainsi,  souscrire  une  déclaration  que  l'on  lient  un  jugement  pour  signifié,  et  que.  Pou 
promet  de  s’y  conformer,  c’est  acquiescer  et  se  rendre  non  recevable  dans  rappel  (cassai., 
s 6 f ru.  1816,  j Sirey,  tom.  16,  pag.  i58);  et  cet  acquiescement  peut  être  valablement  donna 
même  par  une  simple  lettre  missive.  ( Cassa/.,  2 5 prair.  an  fi  et  30  janv.  1806,  au  noua, 
Rèpert .,  a.0  viduité,  tom.  i3,  pag.  Zj2  , et  384  de  la  3.®  édit.;  Jurispr.  des  Cours  souv., 
tom.  1,  pag.  4).  Muis  si  la  lettre  ne  contient  que  des  offres,  il  est  nécessaire,  pour  que 
l'acquiescement  produise  ses  effets,  de  prouver  que  la  partie  qui  les  a faites  a reçu  de  l’autre 
une  lellre  couleuant  acceptation.  — ( Rennes , 3 therm.  an  8). 

(2)  Pur  exemple,  on  pourrait  opposer  la  lin  de  nou-recevoir  résultant  de  l’acquiescement 
tacite  dans  les  cas  suivaua: 

i.°  Si  la  partie  a demande  un  delai,  soit  pour  payer  les  dépens  , soit  pour  exécuter  la 
Condamnation  ( loi  5,  Cod.  de  re  judicatâ ) ; 2 0 à plus  forte  raison,  si  elle  a payé  les  depeus, 
•ans  réserve  et  sans  protestation  ( voy.  suprà , 664.*  quest.  );  3.°  si  cite  fait  quelque  acte  qui 
suppose  évidemment  reconnaissance  de  la  dette  qui  est  l’objet  de  la  condamnation , comme 
si  elle  la  comprend  dans  son  bilan  ( Paris,  27  frim.  an  i 2 , Sirey,  tom.  7,  2.®  part.,  pag.  762  j 
4*  si  elle  assule  personnellement  à l’enquête  qui  se  fait  contre  elle  ( suprà,  n.°  1562); 
5.°  si  elle  accepte  des  ofbes,  ou  si  elle  conteste  uue  caution,  puiaqu’en  cela  elle  exécute 
le  jugement  ( voy.  infra,  liv.  5,  lit.  1 et  2);  6.°  si,  apres  un  jugement  qui  a ordonné  qu’il 
serait  passé  outre  à une  adjudication,  nonobstant  appel,  la  partie  saisie  en  interjette  appel, 
et  néanmoins  demande  sursis  au  moment  de  l’adjudicjlion.  — (Cassat.,  16  nov.  1818,  Sirey, 
tom.  20  , pag.  377  ).  1 

Tous  les  actes  que  nous  venons  de  détailler  étant  en  effet  négatifs  de  l’intention  d’appeler 
ou  de  poursuivie  l’appel,  opèrent  acquiescement  tacite,  et  par  conséquent,  fin  de  non- 
recevoir  contre  l’appel. 

Mai»  laisser  prêter  un  serment  snppléloire,  sans  $c  pourvoir  de  suite  ou  sans  s'y  opposer 
[causal.,  21  tfurm.  an  8,  Sirey,  tom.  1 , 2.*  part.,  pag.  26g  ) j offrir  les  frais  par  forme  de 
consignation  pour  prévenir  ou  arrêter  des  poursuites  (cvissmI.,  2 Janv.  1816,  Sirey,  tom . 16, 
pag.  35 8 ) ; o’exécuter  le  jugement  que  parce  qu’il  est  exécutoire  par  provision , ce  n’est 
pas  acquiescer  ( cassai. , 12  Jlor.  an  9,  brum.  an  11 , et  2 janv.  1816,  Sirey,  tom.  16  , 
2.®  part.,  pag.  322;  180 3 , pag.  54;  1816,  pag.  358).  Seulement,  en  ces  cas,  la  prudence 
exige  que  l’on  fasse  des  réserves  et  protestations  d’appel.  ( Comment,  inséré  aux  Ann.  du 
not.,  tom.  3,  pag.  12).  Remarquons  cependant  qu’il  y oui  ait  acquiescement,  même  nonobs- 
tant les  réserves  , si , de  port  et  d’outre , les  titres  et  pièce»  avaient  été  remis  lors  du 
paiement  du  montant  de  la  condamnation,  parce  que  cette  remise  annoncerait  que  les  par- 
ties seraient  demeurées  d’accord,  que  tout  serait  consommé  cuire  elles.  — ( Riom,  12  juin 
1817,  Str.y,  tom.  18,  pag.  Gq  J, 
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En  celte  matière,  la  jurisprudence  a consacré  les  règles  suivantes  : 
i*.  L'acquiescement  uc  peut  résulter  que  du  fait  de  la  partie,  et  non  de 
celui  de  son  avoué.  — (iVoue.  Ktpert. , ubi  tuprà.  ) (i) 

a*.  H n’est  valable  (r oy.  tuprà,  »*.  ujia)  qu’autant  qu'il  est  donné  par  des 
personnes  maîtresses  de  leurs  droits  (a),  et  qu'il  n’est  pas  le  résultat  de  la  con- 
trainte, du  dol  ut  de  l’erreur  (3). 

3*.  Si  le  jugement  contient  tout  à la  fois  et  des  dispositions  favorables  et 
des  dispositions  contraires  à une  partie,  «lie  peut  poursuivre  J’exécution  des 
premières,  sans  que  l'on  puisse  en  tirer  présomption  d'acquiescement  aux  au- 
tres (4). 


(i)  Le  pùement  des  dépens  fait  par  l'avoué  ne  continuerait  donc  pas  un  acquiescement 
qui  | ût  être  opposé  à b partie  , si  cet  avoué  ne  justifiait  pas  d'un  pouvoir  spécial.  — * 
f y oy.  nouv.  Repert.  , ubi  tuprà  , pag.  53  ), 

Il  cti  serait  de  même  du  consentement  donné  par  un  avoue  à la  prestation  d’un  serment  dé- 
féré ci’oific’  et  de  sa  présence  à une  enquête,  (fitnnes,  a avril  1810;  le  comment,  de  l'art.  122., 
et  Ut  n."  5 20 , 5ai  et  i5Ga  }.  II  a même  été  décidé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du 
30  mai  1809  ( Sirey,  tom.  \o,  pag.  358),  que  la  signification  du  jugement  laite  tant  réteroft, 
entre  avoues  seulement,  n’opérait  pas  acquiescement.  Mais  les  auteurs  des  Annales  du  no- 
tariat, ubi  tuprà , pag,  i5,  citent  un  anêt  de  Liège,  du  36  janvier  1811,  qui  a décidé  le 
contraire,  et  déclarent  que  telle  est  leur  opinion,  attendu  que,  dans  certains  cas,  la  signi- 
fication d’avoué  à avoué  suffit  pour  faire  courir  les  délais  d'appel  , comme  daos  celui  de 
fart.  763.  Tel  est  aussi  notre  avis  pour  ce  cas  particulier,  où  la  signification  à avoué  pro- 
duit le  même  effet  qu'une  signification  à personne  ou  domicile;  mais  nous  croyons,  comme 
M.  Bcrriat  Saint-Prix,  pag.  36ÎP,  not.  4,  qu’il  faut,  en  toute  autre  circonstance,  s’en  tenir 
k la  règle  certaine  qu’un  acquiescement  à un  jugement  ne  peut  résulter  d’un  simple  acte 
d’avoué  à avoue. 

(3)  Par  suite  de  celte  règle,  on  ne  peut  opposer  la.  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l’ac- 
quiescement aux  femmes  non  autorisées  ( cassai  , i5  juiL  1B07,  Juritpr.  des  Court  souv. , 
tom.  1 , pag.  34  ) , et  aux  clablissemens  publics  : les  préposés  de  ces  clablissemens  ne  peu- 
vent en  effet  les  obliger  par  acquiescement , à moins  qu’il  ne  fût  pronvé  qu’ils  eusseot  agi 
en  verju  de  pouvoir  formel.  ( Cassai. , 31  germ.  an  13  et  a3  déc.  1807;  Ann.  du  not., 
tom.  3,  pag.  t3,  et  Juritpr . des  Cours  tout*.,  tom.  1 , pag.  a3  et  suiv.  ) Il  n’est  pas  douteux 
que  le  ministère  public  ne  peut  acquiescer  dans  les  affaires  où  il  est  partie  priucipale.  — 
[Cassat. , 16  juin  1809,  Denevers , 1809,  suppl. , pag.  161  ). 

(3)  On  entend  ici  par  erreur , celle  qui  dérive  de  ce  que  U partie  aurait  mal  entendu  le 
jugement  (noue.  Répert.,  ubi  tuprà  f pag.  53,  et  nouv.  Denisart,  c.®  acquiescement,  § 3 ), 
et  non  l’erreur  de  droit,  qui  ne  vicie  pas  l'acquiescement  — [Bordeaux,  i5  mess,  an  i3, 
Sirey,  tom.  7,  a.®  part.,  pag.  9 il  ). 

C’est  parce  que  l'acquiescement  doit  être  libre,  que  nous  avons  dit  suprà,  pag,  i35,  not.  3, 
qu'il  pouvait  résulter  de  l’exécution  d’un  jugement  exécutoire  par  provision. 

(4)  Celte  règle,  formellement  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  , du  1 ,w  juillet 
1 8 1 7 ( Sirey , tom.  17 1 pag.  3oj  ),  a été  contredite  de  U même  manière , par  un  autre  arrêt  de 
la  Cour  de  Turin,  du  3 novembre  1811.  Nous  n'en  persistons  nas  moins  à la  considérer 
comme  exacte  , et  fondée  d’ailleurs  sur  le  principe  uc  la  divisibilité  des  jugemens  établi 
tuprà , n.®  i574.  C’est  par  suite  de  ce  principe,  expressément  reconnu  par  la  Cour  de  Paris, 
nue  cette  Cour,  par  arrêt  du  39  février  1811  ( Sirey,  pag.  4i 6),  avait  jugé  que  l’exécution 
d’un  jugement  n'emportait  acquiescement  que  pour  les  dispositions  exécutées,  même  tans 
réserves;  qu’ninsi,  par  exemple,  la  partie  qui  avait  exécuté  un  jugement,  en  cc  qu’il  per- 
mettait un  réglement  par  experts,  n’en  était  pas  moins  recevable  à demander  la  rcfoima- 
lion  du  même  jugement,  parce  qu’il  avait  omis  de  prononcer  la  contrainte  par  corps. 

À cette  décision  vient  se  rattacher  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  6 ibennidor  an  9, 
qui  décide  qne  des  paiemens  faits  par  une  partie  à valoir  à une  dette  dont  die  était  con- 
damnée à acquitter  le  moulant,  ne  faisaient  pas  présumer  acquiescement  a 1a  fixation  faite 
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4*.  L’on  ne  peut  séparer  l'acquiescement  d'une  partie  des  conditions  qu’elle 
y a opposées  (i). 

5*.  S’en  rapporter  à la  prudence  des  juges , n’est  point  acquiescer  d’avance 
au  jugement  qui  interviendra,  et  renoncer  par  conséquent  à la  faculté  d’en 
interjeter  appel.  — ( Cassat. , 18  germin.  an  1 1 , Sirey,  tom.  7,  a*.  part.,pag.  764, 
et  noue.  Repert.,  n*.  succession,  § 2,  art.  3 j et  »*.  acquiescement , $ 3 ; Rennes, 
5 août  )8o8  (a). 

6*.  L’acquiescement  d’une  des  parties  au  jugement  n'empêche  pas  que  les 
autres  ne  puissent  en  appeler.  — ( Loi  71,  ff  de  excep.  rei  judic.,  et  63,  de  re  ju- 
dieatà  ; ratitat. , 1 3 m'tôsc  an  10,  Juritp.  des  Court  tout.,  tom.  pag.  12  ). 

7*.  A plus  forte  raison  ne  peut-il  lier  les  personnes  qui  n'auraient  pas  été 
parties  au  jugement,  mais  qui  auraient  iutérét  it  la  décision  qu’il  eût  pro- 
noncée (3). 

8*.  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l’acquiescement  ne  peut  être  prouvée 
par  témoins  — ( Rennes , 22  lherm.  an  8.  ) 

9'.  Elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause.  — (foy.  tuprà , n\  752.) 


par  les  premiers  Juges  , attendu  que  la  partie  ne  faisait  qu’circuler,  jusqu’à  concurrence 
«le  ce  qu’elle  pt élrrniai i devoir,  1»  reconnaissance  qu’elle  avait  donner  délie  débiliter,  mai# 
n’annonçait  p»»  par  là  consentir  à payer  le  moulant  déterminé  par  le  jugement,  et  suscep- 
tible d’être  tcduil  en  appel,  par  suite  d’un  juste  précompte  qui  en  eût  démontré  l'excès. 

Au  su'plus,  les  auteurs  du  nouveau  Denisart,  t.°  acguiescemtnt , § a,  pag.  2,  appli- 
quent de  la  manière  I*  plus  formelle  sur  la  règle  que  noos  tirons, par  rapport  à l'acquies- 
cement , du  principe  de  ta  divisibilité  des  jngcmrns. 

« Toutes  les  fuis,  «lisent-ils , que  les  différons  chefs  d’un  jugement  ne  forment  qu’un  tout 
» indivisible,  comme  lorsqu'une  piemière  disposition  en  entraîne  n sa  suite  plusieurs  autres 
* qui  en  sont  les  conséquences  nécessaires,  il  suffît,  pour  être  obligé  d’exécuter  le  juge- 
» ment  en  entier,  d’y  avoir  acquiescé  en  un  seul  point , mais  il  arrive  souvent  que  le  même 
» jugement  ptononce  sur  phisieura  chefs  absolument  indépendaus  les  uns  des  autres;  et 
» alors  , quand  on  a acquiescé  à une  partie  de  ses  dispositions , sans  avoir  donué  aucun 
» acquiescement  ni  tacite , ni  exprès,  cela  n’empêche  pas  qu’on  ne  soit  recevable  à te  pour- 
» voir  contre  les  autres  ». 

Enfin  , la  Cour  de  cassation  avait  cunaacré  cette  doctrine  sous  l’empire  de  l’ancienne 
législation,  par  arrêta  des  17  frimaire  au  1 1 et  9 nivôse  au  12.  — ( f'ryy.  JurUpr.  du  Cour» 
touv.,  tom.  1,  pag.  16  »l  18). 

(1)  Ainsi  l’exécution  d’un  jugement,  faite  dans  on  sens  détermine , n’exclut  pas  l’sppel, 
lorsque  l’autre  partie  veut  lui  donner  on  sens  plus  étendu.  — (f*oy.  Cochin , tom.  5 , pag.  758  ). 

Ainsi  encore,  lorsqu’une  partie  a obtenu  gain  de  cause  au  princ'pal , mais  que  certains 
accessoires  lui  aieot  été  refusés,  par  çxeuiple  des  indemnités,  detpiofits,  si  elle  inlnrjetie 
•ppel  et  poursuit  néanmoins  l'exécution  du  jugement  pour  le  principsl  qui  lui  cstadiugé, 
il  u’y  aura  pas,  suivaol  nous,  d'acquiescement  aux  chefs  accessoires,  si  elle  déclaré,  dans 
les  actes  d’exécution,  agir  sans  piepidice  de  son  appel. 

(2)  La  Cour  de  cassation  avait  proposé,  dans  se»  observations  sur  le  projet  de  Code  de 
procédure,  de  consacrer  en  loi  cette  règle  de  jurisprudence;  elle  formait  le  toi.*  ailicla 
du  litre  qu’elle  proposait  de  placer  en  tête  de  ce  Code , et  qui  était  ainsi  conçu  : 

« Quand  on  déclare  s’en  référer  à ta  /utile*  du  tribunal,  ou  A ce  gu»  le  tribunal  décidera , 
» on  n’acqnicsce  pas  éventuellement  au  jugrmenl  qui  sera  prononcé  ». 

(3)  Néanmoins,  la  personue  qui  exécuterait  un  semblable  jugement,  même  avec  réserves, 
«'empêcherait  pas  qu’elle  ne  se  rendit  «ton  recevable  à se  pourvoir , par  quelque  voie  que  cc 
fût , parce  qu’une  exécution  volontaire  rend  les  réserves  sans  objet , aucuns  motifs  ne  pou- 
vant porter  à faire , avec  restriction  , ce  qu’on  n’est  obligé  de  faire  en  aucune  manière.  — 
( Parie , 10  avril  t8to,  Journ.  de»  avoué»,  tom.  1 ,pae.2  3a,  et  nouv.  Denisart , ubi  tuprà, 
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io\  Elle  ne  peut  l’ctre  en  aucun  cas,  s'il  s’agit  d’une  question  d’état,  ou 
de  toute  autre  matière  tenant  à l'ordre  public.  — (Cassai.,  18  août  1807,  Ju- 
risp.  des  Cours  souv.,  tom.  1.,  pag.  54). 

i r.  E afin,  l’erreur  du  juge  sur  la  question  de  savoir  si  cette  fin  de  non-recevoir 
est  ou  n'est  pas  fondée,  est  un  moyen  de  cassation.  — ( Cassai .,  aa  octobre  iSi  i, 
Sirey,  tom.  1 1 , pag.  5G4  )■ 

Nous  terminons  en  remarquant  que  cette  même  fin  de  non-recevoir  a donné 
lieu,  sur  le  caractère  et  les  effets  de  l’acquiescement,  à une  foule  de  ques- 
tions dont  nous  n’avons  indiqué  que  les  principales.  On  trouvera  ces  questions  au 
nouveau  Répertoire  et  aux  Questions  de  droit,  aux  mots  acquiescement , cassa- 
tion, chose  jugée,  requête  civile.  — ( Voy. , en  outre,  t*.  sur  l’art.  45 t,  ce  que 
nous  dirons  de  l'acquiescement  aux  jugemens  interlocutoires  ; a*,  sur  l'art.  455  , 
l'examen  de  la  question  de  savoir  si  les  jugemens  d’expédient  sont  sujets  à t'ap - 
pci.) 

1585.  Que  signifient  ces  mots  de  Cart.  4 44  » contre  toutes  parties  ? 

Ils  signifient  que  les  délais  fixés  par  l’art.  443  courent  contre  le  mineur,  la 
femme,  l'interdit,  les  communes,  les  fabriques,  les  hospices  et  autres  éta- 
blisscmens  publics,  de  quelque  nature  qu'ils  soient;  taudis  qu’autrefois  ces 
délais  étaieut'plus  considérables  pour  les  corporations  que  pour  les  particuliers  , 
et  ne  couraient,  à l’égard  des  mineurs,  qu’à  partir  de  leur  majorité.  — ( Voy. 
ordonn.  de  1667,  tit.  27,  art.  16  et  17;  Jousse,  sur  ces  articles;  lenouv.  Repert., 
aux  mots  curateur,  § 1,  et  appel , sert.  \,  § 5,  et  le  Comment,  du  présent  article.) 

1586.  L'art.  444»  en  conservant  aux  parties  désignées  dans  la  réponse  à la 
question  précédente  un  recours  contre  leurs  administrateurs,  entend-il  que  ces  der- 

* 1 tiers  seront  jugés  responsables  , par  cela  seul  qu’ils  n’auront  pas  fait  les  dili- 
gences nécessaires  pour  interjeter  l'appel  ? 

Nous  pensons,  avec  les  auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  Annales  du  no- 
tariat, tom.  3,  pag.  47  et  68,  que,  pour  exercer  le  recours  dont  il  s’agit  en 
l’art.  444*  on  doit  commencer  par  faire  décider  par  le  tribunal  que  l’adminis- 
trateur, en.  n’interjetant  pas  l’appel,  aura  porté  préjudice  aux  intérêts  qui  lui 
étaient  confiés.  En  effet,  on  doit  reconnaître  que  s’il  n’est  pas  évident  que  le 
jugement  contenait  un  mal  jugé,  ou  qu’il  y eût  contre  l’administrateur  des 
présomptions  de  dol  ou  de  connivence,  il  serait  difficile  de  le  faire  condamner, 
l’autorité  du  jugement  rendu  étant  d’un  grand  poids  en  sa  faveur.  Néanmoins, 
cette  remarque  ne  doit  pas  rendre  les  administrateurs  insoucians  sur  les  me- 
sures à prendre,  afin  de  justifier  que  s’ils  n’ont  pas  interjeté  l’appel  pour  leurs 
administrés,  c’est  avec  raison  et  pour  éviter  des  frais  qui,  en  définitive,  seraient 
probablement  tombés  à la  charge  de  ceux-ci. — (L'oy.  Pigcuu,  tom.  t,  pag.  56a 
et  569  ). 

1587.  Si  une  partie  s’était  pourvue  en  opposition  ou  nullité  d’un  jugement  dans 
les  trois  mois  exigés  pour  l’appel,  n’ aurait-elle  pas  également  encouru,  malgré  ce 
pourvoi,  la  déchéance  prononcée  par  l’art.  444? 

11  ne  dépend  point  d’une  partie  'condamnée  par  jugement  définitif,  de  pro- 
longer le  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour  en  déclarer  appel , en  faisant  de* 
procédures  nouvelles  soit  en  opposition, soit  en  nullité  de  ce  jugement:  la  partie 
qui  agit  ainsi  encourrait  donc  incontestablement  la  déchéance , ainsi  qu’il  a été 
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jugé  par  la  Cour  de  Rennes,  relativement  à un  jugement  rendu  en  matière  com- 
merciale, par  des  arbitres  forcés.  — {Arrêt  du  3t  juillet  1811,  et  infra  sur 
l'art.  toa8.  ) 

t588.  La  signification  du  jugement , faite  tant  au  tuteur  qu’au  subrogé  tuteur 
d’un  mineur  non  émancipé , fait-elle  courir  le  délai , quoique  le  jugement  soit  nul 
pour  défaut  d’assistance  du  tuteur  dans  la  cause? 

L’affirmative  de  cette  question  résulte  non  seulement,  par  induction,  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3o  juin  1806  (Sirey,  tom.  6,  pag.  3/§6,  mais 
encore  du  texte  même  de  la  première  disposition  de  l’art.  443 , combinée  avec 
celle  de  l’art.  444*  — ( ^ °y-  nos  questions  sur  l’art.  481  ). 

1 589.  IjCS  délais  d’appel  d’un  jugement  qui  n’aurait  point  été  signifié  au  subrogé 
tuteur , courraient-ils  à compter  de  l’époque  où  te  mineur  aurait  atteint  sa  majo- 
rité ? 

k 

La  Cour  de  Montpellier  a jugé,  le  3 janvier  1811  (voy.  Commentaire  inséré 
aux  Annales  du  notariat , tom.  5 , pag.  5t),  que  le  jugement  rendu  contre  un 
mineur  qui  y a acquiescé  depuis  sa  majorité,  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie 
d’appel.  Cette  décision  paraîtrait  préjuger  pour  l'affirmative  la  solution  de  la 
question  que  nous  venons  de  poser.  Et  en  effet , dirait-on , ainsi  que  les  au- 
teurs que  nous  venons  de  citer,  la  majorité  donne  à celui  qui  était  mineur 
l’exercice  plein  et  entier  de  tous  ses  droits;  dès  lors  il  doit  veiller  seul  à scs 
propres  intérêts,  et,  par  conséquent,  se  pourvoir  contre  les  jugemens  rendus 
contre  lui  pendant  sa  minorité , et  qui  lui  feraient  griefs  ; s’il  ne  le  fait  pas , 
il  ne  peut  imputer  qu'à  lui  seul  les  suites  de  sa  négligence. 

Nous  ne  connaissons  point  l’espèce  dans  laquelle  l’arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier a été  rendu  ; mais  nous  sommes  porté  à croire  qu’il  s'agissait  d'un 
acquiescement  formel  donné  par  le  mineur  devenu  majeur,  et  non  de  l’ac- 
quiescement que  la  loi  fait  résulter  de  l’expiration  du  délai  sans  appel.  C'est 
aussi  ce  qui  parait  résulter  de  ce  que  les  auteurs  du  Commentaire  n’exami- 
nent la  question  qui  nous  occupe  qu’après  avoir  cité  cet  arrêt  ; ce  qu’ils  n’au- 
raient pas  eu  besoin  de  faire,  puisqu’il  l’aurait  décidée  lui-même. 

Or,  nous  ne  balancerions  pas  à admettre  que  le  mineur  qui,  devenu  majeur, 
donne  un  acquiescement  formel  à un  jugement  susceptible  d'appel , se  rend 
non  recevable  dans  ce  genre  de  pourvoi.  Il  connaît  nécessairement  ce  juge- 
ment, puisqu'il  consent  à l’exécuter;  mais  autre  chose  est  le  cas  où  l'on  oppo- 
serait , contre  son  appel , la  déchéance  portée  en  l’art.  444-  H est  possible , il  est 
même  présumable  que  le  jugement  qui  n’a  été  signifié  qu'à  son  tuteur  ne  soit 
pas  encore  connu  de  lui  dans  les  trois  mois  de  sa  majorité  ; que  ses  comptes 
ne  lui  aient  pas  été  rendus;  que  la  remise  de  ses  papiers  ne  lui  ait  pas  été 
faite  : ne  serait-il  pas  trop  rigoureux , dès  que  cette  possibilité  ne  peut  être 
. contestée,  de  faire  courir  le  délai  contre  lui,  et  de  le  faire  courir,  en  vertu 
d'une  signification  que  la  loi  réputé  non  avenue,  parce  qu’elle  n’a  pas  été 
faite  au  subrogé  tuteur?  Si  ces  raisons  ne  sont  pas  suffisantes  pour  décider 
négativement  notre  question , nous  croyons  du  moins  devoir  conseiller  à la 
partie  intéressée  ù l’exécution  du  jugement,  de  constituer  le  mineur  en  demeure 
d’appeler,  par  une  signification  nouvelle  faite  à l'époque  de  sa  majorité.  C’est, 
au  reste,  ce  qui  a été  prescrit  par  l’art.  484»  poux  faire  courir,  à l'égard  d’un 
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mineur,  le  délai  de  la  requête  civile,  et  l’on  sent  que  cette  disposition  fournit 
un  argument  en  faveur  de  l'avis  que  nous  venons  d'émettre. 

1590.  Qcid  jenis , si  le  mineur  ou  1‘ interdit  n'a  ni  tuteur , ni  subrogé  tuteur , 
ou  na  que  l’un  d'eux , ou  si  l’un  ou  l'autre  est  décédé  ? 

La  signification  ne  pouvant  être  faite,  le  délai  ne  court  pas.  C’est  à la  partie 
qui  a obtenu  le  jugement  à faire  pourvoir  le  mineur  ou  l’interdit,  afin  de  faire 
courir  le  délai  en  signifiant  le  jugement  aux  personnes  qui  seront  appelées  à 
ces  fonctions.  — ( V oy.  Pigeau,  ubi  tuprà,  pag.  564). 

Dans  le  cas  de  décès,  soit  du  tuteur,  soit  du  subrogé  tuteur,  ou  de  l'on 
d'eux,  la  signification  du  jugement  ne  serait  pas  valablement  faite  à l’avoué 
qu’ils  auraient  constitué  dans  la  cause,  et  le  délai  de  l’appel  ne  courrait  contre 
le  nouveau  tuteur  ou  subrogé  tuteur,  qu’à  compter  du  jour  de  la  notification 
qui  lui  serait  faite.  — ( Renne»,  39  août  1814  )• 

i5gi.  Est-il  d'autre 1 cat  que  celui  de  l’art.  444»  dan»  lesquels  la  lignification 
du  jugement  doive  être  faite  à d’autre»  pertonne»  qu’à  la  partie  condamnée  ? 

Oui;  par  exemple,  le  jugement  rendu  contre  une  personne  pourvue  d’un 
conseil  judiciaire  doit  être  signifié  à ce  conseil , si  l'affaire  était  immobilière. 
Il  en  est  de  même  pour  le  cas  où  le  mari  et  la  femme  ont  dû  procéder  con- 
jointement. — ( Voy.  Pigeau,  ubi  tuprà  ). 

i5qa.  Quelle»  tant  le»  obligations  impotées  au  subrogé  tuteur,  par  suite  de  la 
signification  du  jugement  ? 

Il  n’est  pas  douteux , ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  Limoges , par  arrêt 
du  3o  avril  1810  ( voy.  Bibliolh.  du  barr.,  a*,  part.,  1810,  pag.  a83),  que  le 
subrogé  tuteur  ne  peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  lui  est  signifie.  Ses 
fonctions  sont  limitées  par  les  art.  4ao  et  suivans  du  Code  civil,  et  ne  peuvent 
être  étendues  à des  cas  autres  que  ceux  prévus  par  ces  articles. 

Mais  ou  ne  saurait  admettre  que  le  législateur  ait  entendu  n’attacher  aucun 
effet , de  la  part  du  subrogé  tuteur,  à la  signification  qu’il  ordonne  de  lui  faire. 
Or , M.  le  conseiller  d’état  Digot  de  Préameneu  s’est  exprimé  comme  suit  sur 
les  motifs  de  la  disposition  dont  il  s'agit  (voy.  édit  de  F • Didot.pag.  t33)  .•  * Le 
subrogé  tuteur  n’est  pas  chargé  delà  défense  du  mineur  pendant  l’appel;  mais 
il  sera,  comme  le  tuteur  lui-même,  responsable,  s’ils  laissent  passer  le  délai 
de  trois  mois  depuis  la  signification  qui  leur  a été  faite , sans  avoir  pris  les 
mesures  prescrites  par  la  loi  pour  savoir  si  l’appel  doit  être  interjeté,  et  sans 
l’avoir  interjeté.  »C!est  donc  au  subrogé  tuteur  à concourir  avec  le  tuteur,  afin 
d’assembler  le  conseil  de  famille , pour  faire  décider  par  lui  s’il  est  utile  d'ap- 
peler ; c’est  au  subrogé  tuteur  à veiller  à ce  que  le  tuteur  interjette  cet  ap- 
pel, etc.,  etc.  (1) 

1593.  L’intimé  qui  prétend  que  l'appelant  a laissé  écouler  le  délai  d'appel,  est-il 
tenu  de  représenter  les  exploits  de  signification  du  jugement  ? 

C’est  notre  opinion , parce  qu'il  est  demandeur  en  son  exception  : or , sous 


(1)  Mais  rayes , sur  ces  mesures,  Pigeau,  lom.  1,  pag.  563;  le  Commentaire  insère  aux 
Annales  du  notariat,  lom.  3,  pag.  5o  et  5i,  et  Delaporte,  tom.  a,  pag.  7. 
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ce  rapport»  c’est  4 lui  que  la  preuve  incombe.  Aussi  la. Cour  d'appel  de  Rennes 
a-t-elle  décidé,  par  un  arrêt  de  la  a.*  chambre,  du  i3  décembre  1808,  que 
c'est  i l'intime  4 représenter  les  exploits  de  signification , afin  de  mettre  la 
Cour  à portée  do  savoir  si  l'appelant  est  déchu  de  son  pourvoi. 

i5g4-  Peut-on,  après  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  signification , appeler  du 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  qui  a statué  sur  un  déclinatoire  à raison  de 
la  matière ? 

La  difficulté  naît  de  ce  que  l'art.  4?5  porte  que  les  dispositions  d’un  juge- 
ment commercial  sur  la  compétence  pourront  toujours  être  attaquées  par  la 
voie  de  l'appel.  Mais  la  Cour  de  cassation  a levé  tous  les  doutes  4 cet  égard , 
en  déclarant,  dans  les  considérans  d’un  arrêt  du  a5  février  1 8 1 a (voy.  Dene- 
vers,  181a,  pag.  386)»  que  ce  mot  toujours  ne  pouvait  s'entendre  d’une  ma- 
nière vague  et  illimitée , et  comme  dérogeant  par  avance  aux  règles  précises 
sur  les  appels,  au  titre  particulier  oui  les  concerne.  11  ne  peut  évidemment  se 
rapporter  qu’à  la  faculté  d’appeler  du  premier  jugement  definitif  sur  la  compé- 
tence, lors  même  que  l’on  aurait  déjà  appelé,  purement  et  simplement,  du 
second  jugement  sur  le  fond;  il  n'a  été  employé  en  l'art.  4»5  que  pour  faire 
remarquer  principalement  le  changement  survenu  sur  la  matière  des  appels; 
ce  qui  se  trouve  expliqué  aux  art.  45 3 et  454  (»oy.  nos  questions  sur  ces  articles) , 
en  permettant  d’appeler  du  jugement  sur  la  compétence , lorsqu'il  aurait  été 
qualifié  en  dernier  ressort. 

11  suit  évidemment  de  là  que  l’art.  4*5  ne  fait  aucune  exception  , soit  à l’ar- 
ticle 443,  soit  à l'art.  444  du  Code  de  procédure  : il  faudrait , pour  qu’il  en  fit 
une,  une  disposition  expresse,  dérogatoire,  qu’on  ne  trouve  nulle  part  dans  le 
Code;  d’ailleurs,  l’art  645  du  Code  de  commerce  porte,  sans  distinction  , que 
le  délai  pour  interjeter  appel  de  jugemens  contradictoires,  sera  de  trois  mois  du 
jour  de  la  signification;  disposition  semblable  4 celle  de  l'art.  443. 

1590.  La  déchéance  d’un  appel  tardif  peut-elle  être  suppléée  d'office  , et  opposée 
en  tout  état  de  cause ? 

La  Cour  de  Turin  s’est  prononcée  pour  l’affirmative,  dans  un  arrêt  du  6 
juillet  1807.  (y oy.  Deneters,  1809,  suppl.,  pag.  38).  Elle  donne  pour  motifs  que 
la  déchéance  n'est  substantiellement  qu’une  exception  d'incompétence  absolue 
des  juges  d’appel,  non  comprise  et  même  spécifiquement  réservée  par  l’ar- 
ticle »y5  du  Code  de  procédure;  que  cette  exception  est  conséquemment  pro- 
posable  en  tout  état  de  cause , comme  fondée  sur  des  principes  d'ordre  public, 
d'après  lesquels  il  n'appartient  aucunement  aux  parties  de  proroger,  par  leur 
fait . la  juridiction  au-delà  des  termes  fixés  par  la  loi. 

Nous  remarquerons  que  cet  arrêt  est  absolument  conforme  à la  doctrine 
professée  par  M.  Merlin , dans  ses  Questions  de  droit,  au  mot  appel,  § 9.  Du 
moins  ce  savant  jurisconsulte  maintenait  (voy.  pag.  1 1 5 jusqu’à  la  fin  , nouv. 
édit,  de  son  Recueil ) que  les  juges  devaient  suppléer  d'office  l'exception  péremp- 
toire résultant  de  ce  que  le  jugement  appelé  avait  acquis  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  par  suite  de  l'expiration  du  délai  d'appel.  Or,  4 plus  forte  raison,  une 
semblable  exception  pourrait-elle  être  proposée  en  tout  état  de  cause. 

M.  Merlin  nous  apprend,  à la  vérité,  pag.  tat,  que  ses  conclusions  ne  fu- 
rent pas  suivies  ; mais  il  suffit  de  lire  l'arrêt  qu’il  rapporte  immédiutemeut  , 
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sous  la  date  du  ai  thermidor  an  9,  pour  se  convaincre  que  la  Coor  se  dé- 
termina particulièrement  par  la  considération  de  fait  qu’il  ne  paraissait  pas 
clairement  prouvé  qu’il  y eût  lieu , dans  l’espèce  , à la  fin  de  non-recevoir 
dont  il  s'agit.  Au  reste,  un  arrêt  postérieur,  du  3 brumaire  an  10,  a con- 
firmé les  principes  sur  lesquels  M.  Merlin  avait  basé  ses  conclusions  lors  du 
premier  arrêt,  et  il  est  à remarquer  qu’on  y trouve  les  motifs  énoncés  dans 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Turin  ci-dessus  rapporté. 


Ainsi . nous  ne  faisons  pas  de  doute  sur  l’affirmative  de  la  question  que 
nous  avions  à résoudre.  On  sent  bien  que  nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
de  renvoyer , pour  le  développement  des  raisons  de  décider  aiusi , au  réqui-  , 
si  foire  de  M.  Merlin,  sur  l’arrct  du  ai  thermidor.  — ( Cassai. ,5  brum.  an  10, 

Sim  tom  n n ae  -i83 1 -/«f "**#•  »<* 
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1596.  Mais  ne  doit-on  pas  admettre  une  exception  pour  le  cas  où  il  s’agirait 
d’examiner  si  l’objet  de  la  contestation  est  indivisible,  afin  de  décider,  par  exemple, 
si  l’appel  interjeté  par  un  mineur  après  le  délai,  et  cependant  en  tenu  utile,  parce 
qu’il  n’y  aurait  pas  eu  de  signification  du  jugement  au  tuteur  ou  au  subrogé  tu- 
teur , relèverait  les  majeurs  de  la  déchéance  P 


La  Cour  de  Rennes  a prononcé  l’affirmative  de  cette  question  par  arrêt  du 
38  mai  1818,  dans  une  espèce  où  il  s’agissait  du  paiement  d’une  rente  due 
par  plusieurs  co-obligés. 

Il  était  en  effet  indispensable,  pour  juger  s'il  y avait  lieu  de  déclarer  des  ma- 
jeurs relevés  de  la  déchéance  par  l’appel  du  mineur,  d’examiner  le  fond , afin 
de  s'assurer  si  la  rente  était  véritablement  indivisible,  seul  cas  dans  lequel 
l’appel  du  mineur  pouvait  profiter  aux  majeurs. 


1597.  Dans  l’espèce  de  cette  question,  y avait-il  lieu  au  fond  à déclarer  les 
majeurs  relevés  de  la  déchéance  par  l’appel  du  mineur  interjeté  en  tems  utile  ? 

Par  son  arrêt  définitif  du  a5  juin  1818,  la  même  Cour  de  Rennes  a jugé 
l'affirmative , attendu  qu'il  s'agissait  d’un  objet  indivisible , aux  termes  de  l'ar- 
ticle iaai,  § 5,  du  Code  civil. 

11  répugnerait  en  effet  à l'équité  que  les  majeurs  fussent  déchus  de  l'appel, 
et  par  là  même  exposés  à supporter  seuls  le  poids  des  arrérages , tandis  que 
les  mineurs  auraient  conservé  ta  faculté  de  s’en  faire  décharger  par  la  réforma- 
tion des  jugemens  qui  les  auraient  condamnés.  Si  des  Cours  souveraines  ont 
prononcé  la  déchéance  en  quelque  cas,  on  doit  croire,  comme  nous  l’avons 
remarqué  sur  la  i565*.  quest.,  qu'il  en  avait  été  dans  l'espèce  comme  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  brumaire  an  7.  (Sirey,  tom.  1.,  pag.  176)  ! 
Au  reste,  on  peut  encore  appuyer  l’arrêt  de  Rennes  de  celui  de  la  Cour  de 
cassation,  du  21  prairial  an  i3,  qui  a déclaré  l'appel  relevé  en  tems  utile  par 
une  des  parties , commun  à celles  qui  notaient  plus  dans  le  délai  d'appeler. 
( Voy.  Denevers,  an  1 3 , suppt. , pag.  i3o.  ) C’est  ainsi,  sauf  cette  exception 
pour  les  cas  de  solidarité  et  d’indivisibilité , que  l'on  doit  entendre  un  arrêt 
de  cassation  du  1 3 janvier  1817  (Sirey,  tom.  17, pag.  1 5a),  lequel  a décidé  que 
le  juge  saisi  d'un  appel,  après  le  délai,  ne  peut,  si  la  fin  de  non-recevoir  est 
opposée , s’appuyer  sur  des  moyens  tirés  du  fond , pour  le  déclarer  recevable. 
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i5g8.  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  444 
doit-elle  être  accueillie , ti  l'appelant  justifie  que  la  notification  de  l'acte  d’appel  a 
été  retardée  par  l’effet  des  troubles  civils ? 

L'affirmative  a été  jugée  dans  l’espèce  où  une  lettre  portant  ordre  de  faire 
cette  notification  avait  été  retardée  plusieurs  jours  à la  poste  par  suite  de  ces 
troubles  ( Rennes,  s6  août  1817.  ) Nous  croyons,  par  les  motifs  exprimés  sur 
la  99’.  quest.,  que  l’on  pourrait  étendre  cette  décision  au  retard  causé  par 
tout  autre  obstacle  de  force  majeure. 

e3  ’ Article  44^- 

Ceux  qui  deïncurent  hors  de  la  .France  continentale,  auront; 
pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la 
signification  du  jugement,  le  délai  des  ajournemens  réglé  par 
lart.  73  ci-dessus. 

Voy.  art.  73,  485,  486. 

CCCLXIX.  Ir.  est  évident  qu’une  partie  dont  le  domicile  est  tellement  éloigné 
ne  trouverait  point,  dans  un  délai  de  trois  mois,  un  tems  suffisant  pour  dé- 
libérer si  elle  appellera , et  faire  passer  ensuite  scs  moyens  d’appel  et  ses  ins- 
tructions : il  était  donc  de  toute  justice  d’augmenter  en  sa  faveur  le  délai 
d'appel , et  la  loi  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  lui  accorder  le  délai  fixé  pour 
répoudre  aux  ajournemens. 

1 099.  Quels  sont  les  département  qui  forment  le  territoire  continental  du  royaume  ? 

La  France  continentale  est  le  territoire  divisé  en  départemens  contigus  les 
uns  aux  autres , et  dont  Paris  est  la  capitale.  Ainsi  l’ilc  de  Corse  et  les  colo- 
nies , quoique  faisant  partie  du  royaume , ne  sont  point  de  son  territoire 
continental. 

1600.  Les  dispositions  de  l'art.  44-**  s'appliquent-elles  seulement  aux  Français 
qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale ? 

Elles  s'appliquent  non  seulement  aux  Français  qui  habiteraient  dans  les  îles 
et  colonies,  et  momentanément  dans  les  pays  soumis  à un  gouvernement  autre 
que  celui  de  la  France,  mais  encore  à tous  les  étrangers  de  naissance  qui 
auraient  des  contestations  devant  les  tribunaux  français.  — ( Voy.  suprà , 
n\  373). 

,0  Article  446. 

Ceux  qui  sont  abseus  du  territoire  européen  du  royaume, 
pour  service  de  terre  ou  de  mer,  ou  employés  dans  les  négo- 
ciations extérieures  pour  le  service  de  l'Etat,  auront,  pour  in- 
terjeter appel , outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signifi- 
cation du  jugement , le  délai  d une  année. 

Ordonn.  de  1667,  tit.  37,  arl.  i4.  — Voy.  art.  73,  485  et  486. 

CCCLXX.  La  même  considération  qui  motive  l'article  précédent  s’applique 
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nécessairement  à celui  que  le  service  de  terre  ou  de  mer  retiendrait  hors  du 
territoire  européen  du  royaume , ou  qui  serait  employé  dans  des  négociations 
extérieures  pour  le  service  de  l’Etat.  Une  prorogatiou  de  délai  doit  évidem- 
ment lui  être  accordée,  en  proportion  de  son  éloignement  et  des  causes  de 
son  absence;  mais  d'un  autre  côté,  la  faveur  due  au  service  public  n’est  point 
un  motif  suffisant  pour  que  celui  dont  la  cause  a été  trouvée  juste , reste 
dans  une  longue  incertitude.  L'art.  446  concilie  les  deux  intérêts  : il  donne 
aux  absens  pour  le  service  public  désigné  par  la  loi , le  tems  ordinaire  de 
trois  mois,  et  en  outre  celui  d’un  an.  C’est  le  délai  accordé  i ceux  qui  de- 
meurent dans  les  pays  les  plus  lointains.  Il  est  sans  doute  encore  à craindre 
que  les  personnes  ainsi  employées  ne  puissent  être  averties  à tems  de  la  signi- 
fication qui  fait  courir  ce  délai;  mais  fôt-il  plus  long,  l’inconvénient  ne  serait 
pas  entièrement  prévenu , et  on  ne  doit  pas  sacrifier  le  bien  général , par  la 
crainte  d’un  inconvénient  très-rare.  — ( Expose  des  motifs)  (i). 

1601.  A quelle  époque  faut-il  que  les  personnes  désignées  dans  l’art.  44®  se 
trouvent  absentes , pour  qu’elles  jouissent  de  la  prorogation  que  cet  article  leur 
accorde ? 

11  suffit  que  la  partie  ne  soit  point  en  France  à l’instant  où  la  signification 
du  jugement  a été  faite  à son  domicile.  Si  donc  elle  rentrait  sur  le  territoire 
français  quelques  jours  seulement  après  cette  signification,  elle -n’en  jouirait 
pas  moins  de  la  prorogation  du  délai.  (1) 

Article  447-  J// 

Les  délais  de  l’appel  seront  suspendus  par  la  mort  de  la  partie 
condamnée. 

Ils  ne  reprendront  leur  cours  qu  après  la  signification  du  ju- 
gement faite  au  domicile  du  défunt , avec  les  formalités  pres- 
crites en  l'art.  61 , et  à compter  de  1 expiration  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  si  le  jugement  a été  signifié  avant 
que  ces  derniers  délais  fussent  expirés. 

Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers  collective- 
ment, et  sans  désignation  des  noms  et  qualités  (2). 

T.,  ag.  — Ordono.  de  1667,  tit.  27,  art.  i5.  — C.  de  P.,  art.  61  et  €8.  — C.  C.,  art.  795. 

— Suprà , tom.  1 , pag.  147  , not.  2,  et  n.°  291. 

CCCLXXI.  Quoique  les  héritiers  représentent  le  défunt,  il  n’en  est  pas 


(1)  L’ordonnance  de  1667  n’onlrait  dans  ooenne  de»  considération»  qui  ont  motivé  Ica 
deux  articlea  précédent;  elle  voulait  que  Iea  délaie  par  elle  prescrit!  fussent  observés,  tant 
entre  présent  qu’absent. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

Lorsqu’un  jugement  est  signifié  su  nom  de  la  partie  qui  l’a  obtenu , la  délai  de  l’appel 
ne  court  pas  tant  que  l’hcriticr  n'a  pas  justifié  de  sa  qualité.  — ( Nîmes , au  janv.  181 1 , 
&rry,  1811,  pag.  434). 
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moins  nécessaire  de  leur  signifier  de  nouveau  un  jugement  dont  ils  peuvent 
n’avoir  eu  aucune  connaissance  personnelle,  ou  dont  les  papiers  trouvés  dans 
le  domicile  de  ce  défunt  ne  leur  auraient  découvert  aucunes  traces;  ils  ne 
doivent  point  être  privés  du  délai  que  le  Code  civil  leur  donne  pour  déli- 
bérer s’ils  accepteront  ou  s’ils  répudieront  la  succession.  Pendant  ce  délai , 
l’art.  476  suspend  celui  de  l'appel.  D’une  autre  part,  il  écarte,  en  faveur  de 
l'appelant , une  difficulté  que  lui  faisait  souvent  éprouver  l’ignorance  des  noms 
et  des  qualités  des  héritiers  ; le  jugement  peut  leur  être  signifié  collectivement 
et  sans  désignation  individuelle.  — (Exposé  des  motifs ) (1). 

tfioa.  La  signification  est-elle  valable , par  cela  seul  qu’elle  a été  faite  au  do- 
micile du  défunt  ? Ne  faut-il  pas  qu’elle  ail  été  faite  suivant  tes  formalités  pres- 
crites par  l'art.  68  ? 

Ou,  plus  généralement,  est-cc  bien  à l’art.  fit,  n’est-ce  pat  plutôt  à l'art.  68 
que  l'art.  447  a entendu  renvoyer? 

Le  Code  ne  s’étant  point  expliqué  sur  ce  point , et  l’art.  447  renvoyant , 
pour  les  formalités  de  la  signification,  à l'art,  fit  seulement,  on  pourrait  croire 
que  l'art.  68  n’est  pas  rigoureusement  applicable.  Tel  est  l’avis  des  auteurs  du 
Praticien.  Après  avoir  rappelé  que  la  Cour  de  Rennes  avait  proposé  d’ajouter 
après  les  mots  au  domicile  du  défunt , ceux-ci , s'il  se  trouve  quelque  personne 
dans  la  maison  par  lui  occupée  , et , s'il  ne  s’y  trouve  personne  , au  domicile  du 
juge  de  paix  du  canton , ces  auteurs  concluent  du  silence  du  Code  sur  cette 
observation , que  la  signification  est  valable , par  cela  seul  qu’elle  a été  faite 
au  domicile  du  défunt , soit  qu’on  y ait  ou  non  rencontré  quelqu'un. 

Nous  ne  croyons  pas  prudent  de  suivre  cette  opinion.  11  y a,  dans  l’art.  447 
une  erreur  évidente,  dit  M.  Bernat  Saint-Prix,  pag.  418,  oot.  52,  en  ce 
qu’il  dispose  que  la  signification  sera  faite  au  domicile  du  défunt  avec  les  for- 
malités prescrites  par  l’art,  fit  .-  c’est  sans  doute,  ajoute-t-il,  à l'art.  68  qu’on 
a voulu  renvoyer.  Si  cette  erreur  est  véritablement  aussi  évidente  que  le  dit 
M.  Berriat  Saint-Prix,  on  ne  doutera  pas  que  l’opinion  des  auteurs  du  Pra- 
ticien doit  être  rejetée;  or,  c’est  ce  que  nous  nous  proposons  de  prouver. 

Nous  dirons,  premièrement,  que  le  renvoi  à l’art,  fit  était  inutile,  parce 
qu’il  n’y  avait  pas  plus  de  raison  pour  le  faire  dans  l’espèce  prévue  par  l’ar- 
ticle 447»  qu’il  n'y  en  aurait  dans  tous  autres  cas.  Or,  si  le  législateur,  lors- 

Su’il  a parlé,  dans  une  foule  d’articles,  de  significations  de  jugemens  ou 
'actes,  n’a  pas  renvoyé  à l’art,  fit,  c’est  parce  qu’il  est  de  principe  que  tout 
exploit  doit  contenir  les  formalités  que  cet  article  prescrit , à l’exception  de 
celles  qui  sont  particulières  ;l  l'exploit  d’ajournement. 

Secondement,  l'art.  445  du  projet  contenait  une  disposition  à peu  près  sem- 
blable i l’art.  447  du  Code,  et  ne  portait  aucun  remoi,  soit  à l'art.  61,  soit 
à l’art.  68  : pour  quoi  la  Cour  de  Rennes  faisait  les  observations  suivantes  , 
que  l’importance  de  la  question  nous  engage  à rapporter  ici  : « Pour  faire 

v . '“I  fil  . 


(1)  L'ordonnance  de  1667  avait  aussi  exigé  U signification  du  jugement  aux  héritiers; 
mais  elle  leur  avait  de  plus  accordé  pour  l’appel  un  délai  de  six  mois , qui  ne  commençait 
à courir  que  du  jour  de  la  sommation  d’appeler,  et  celte  sommation  ne  pouvait  être  faite 
qu’un  au  après  l’expiration  du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer:  c'était  une  suite  du 
système  abusif  des  longs  délais  pour  l'appel. 

Tom.  U.  iq 
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courir  les  delais  de  l'appel  contre  les  héritiers  d’une  partie  condamnée , cet 
article  autorise  et  prescrit  de  leur  signifier  le  jugement  au  domicile  du  défunt; 
mais  les  héritiers  éloignés  auront,  dans  l'intervalle  du  délai  qui  leur  est  ac- 
cordé pour  délibérer , recueilli  la  succession.  S'il  ne  reste  personne  dans  ta 
maison  qu’occupait  le  défunt  pour  recevoir  la  copie  de  la  signification , com- 
ment les  héritiers  éloignés  seront-ils  et  pourront-ils  être  instmits  à tems?  Le 
délai  pourrait  courir  contre  eux,  et  ils  pourraient  courir  le  risque  d’être  dé- 
chus de  la  faculté  d’appeler  d’une  condamnatiou  peut-être  injuste,  sam  qu'on 
put  les  accuser  de  négligence  ». 

Pour  remédier  à ces  inconvéniens,  la  Cour  proposait  l'addition  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus.  Or,  il  nous  parait  évident  que  c'est  dans  la  même  vue 
que  l’on  a ajouté,  dans  l’art.  447*  *e  renvo*  à*un  autre  article  du  Code;  renvoi 
que  l’art.  443  du  projet  ne  contenait  pas.  Il  est  vrai  qu’il  porte  sur  l’art.  6it 
et  non  sur  l’art.  68;  mais  il  est  certain  qu’il  n’y  a que  ce  dernier  article  qui 
puisse,  en  quelque  chose,  prévenir  les  inconvéniens  signalés  par  la  Cour  de 
Rennes,  et  non  l’art.  61,  qui  ne  prescrit  que  des  formalités  communes  à 
tous  les  exploits,  et  qui  doivent  être  observées,  qui  le  sont  aussi  tous  les  jours , 
sans  que  le  législateur  s’en  soit  expliqué  (i). 

;6o3.  Que  signifient  Us  mots  dans  lesquels  la  dernière  disposition  de  l'art.  447 
est  confue  ? 

En  disant  que  la  signification  peut  être  faite  aux  héritiers  collectivement 
et  sans  désignation  de  qualité,  cette  disposition  fait,  aux  règles  générales, 
une  exception  fondée  sur  ce  qu'il  est  possible  que  les  héritiers  ne  soient  pas 
connus.  Elle  exprime  que  la  signification  peut  être  faite,  par  exemple,  aux 
héritiers  de  tkl  , demeurant , lors  de  son  décès , à.  ......  en  son  domicile , et 

cela  à l'imitation  de  l’art,  a >49  du  Code  civil,  qui  permet  de  prendre  des  ins- 
criptions sous  la  simple  désignation  du  défunt  ( voy.  Pigeau,  tom.  t , pag.  564  )» 
ou,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  3o  août  i8io(Aircy, 
fom.  i4 , pag.  3^8  ) , à l'un  des  héritiers,  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéri- 
tiers (a). 

1604.  La  signification  faite  à V héritier  fait-elle  courir  le  délai  contre  un  suc- 
cesseur particulier  à l'objet  du  jugement,  par  exemple  contre  un  légataire  ? 

Oui,  s’il  n’est  pas  connu.  — (L'oy.  Pigeau,  ubi  suprà). 

1605.  Si  quelqu'un,  n'étant  pas  héritier , s’était  mis  en  possession  publique  de 

la  succession,  la  signification  qui  lui  serait  faite  ferait-elle  courir  le  délai  contre 
le  véritable  héritier  ? , 

M.  Pigeau,  ubi  suprà,  résout  affirmativement  cette  question,  et  sou  opinion 
est  fondée  sur  un  argument  tiré  de  l’art.  1940  du  Code  civil. 


(1)  An  reste,  nous  trouverions,  dans  l’art,  61  lui-même,  la  preuve  que  l’art.  68  doit 
être  appliqué  pour  la  signification  dont  nous  parlons.  Et,  en  effet,  cet  art.  61  porte,  au 
$ a,  que  l'exploit  contiendra  mention  de  la  personne  à laquelle  la  copie  sera  laissée.  Il  faut 
donc  qu'elle  toit,  en  tous  les  cas,  laissée  S quelqu’un,  et  c'est  l’art.  68  qui  noua  dit  à qui 
l'huissier  devra  ta  remettre,  suivant  les  différentes  circonstance»  que  la  loi  détermine. 

(a)  Mais  un  acte  d'appel  ne  serait  pas  valablement  signifie  à de»  héritiers  collectivement , 
au  domicile  du  défunt,  si  l'instance  avait  été  introduite  par  le»  héritiers  eui-méottis  , après 
le  décès  de  leur  auteur.  — ( Cassai 7 mai  1818,  Sirey,  tom.  ig,  pag.  ia3). 
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1606.  De  ce  que  l’art.  447  permet  de  signifier  le  jugement  aux  héritiers  col- 
lectivement et  sans  désignation  des  noms  et  qualités  , pourvu  que  ce  soit  au  do- 
micile du  défunt,  il  s’ensuit  qu'il  autorise  la  signification  à la  reuve  commune 
et  aux  héritiers  collectivement , en  ne  laissant  qu'une  seule  copie  pour  ceux-ci  et 
pour  la  veuve  ? 

Oui , lorsque  la  veuve  est  encore  dans  nn  état  d’indivision  avec  eux.  — 
(Cass.,  6 septembre  1 8 1 4 , tom.  i5,  pag.  97). 

Article  448. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  dtd  rendu  sur  une  pièce 
fausse,  ou  si  la  partie  avait  été  condamnée  faute  de  représenter 
une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire,  tes  délais 
de  1 appel  ne  courront  que  du  jour  où  le  faux  aura  été  reconnu 
ou  juridiquement  constaté,  ou  que  la  pièce  aura  été  recouvrée, 
pourvu  que , dans  ce  dernier  cas , il  y ait  preuve  par  écrit 
ou  jour  où  la  pièce  a été  recouvrée,  et  non  autrement. 

CCCLXXII.  La  dernière  cause  de  prolongation  du  délai  d’appel,  établie  par 
l’art.  448 » est,  pour  dous  servir  des  expressions  du  rapporteur  de  la  loi  au 
Corps  législatif,  une  innovation  bien  heureuse  en  matière  d'appel.  On  a sage- 
ment prévu  l'événement  possible  d’un  jugement  qui  eût  été  rendu  sus  une 
pièce  fausse,  et  celui  d’une  condamnation  qui  n'eût  pas  eu  lieu,  ai  la  partie 
eut  pu  représenter  une  pièce  décisive , retenue  par  son  adversaire.  La  partie 
condamnée  aurait,  dans  ces  cas,  si  le  jugement  était  rendu  en  dernier -res- 
sort, la  voie  de  la  requête  civile-,  mais,  dit  M.  Bigot  de  Préameneu  (Exposé  des 
motifs),  lorsque  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  la  partie  qui  a profité  du 
faux  ou  retenu  la  pièce,  s’est  elle-même  rendue  non  recevable  à opposer  que 
le  délai  d’appel  soit  expiré.  Ce  tems  ne  doit  justement  courir  que  du  jour  où 
le  faux  aura  été,  comme  le  dit  notre  article,  soit  reconnu,  soit  juridiquement 
constaté,  ou  du  jour  que  la  pièce  aura  été  recouvrée;  mais  il  exige  que  le 
jour  où  la  pièce  a été  recouvrée  soit  constaté  par  écrit.  Telle  serait  la  preuve 
résultant  d'un  inventaire  après  décès.  Il  eut  été  contraire  aux  principes  établis 
par  le  Code  civil,  sur  la  preuve  testimoniale,  de  faire  dépendre  de  simples 
témoignages  l'autorité  acquise  à un  jugement  après  le  délai  de  l'appel. 

1607.  En  quel  sens  doit-on  entendre  ces  mots  de  l'art.  448,  les  délais  de 
l’appel  ne  courront  que  du  jour  où  le  faux  aura  été  reconnu  ou  JURIDIQUE- 
MENT CONSTATÉ? 

L’art.  444  du  projet  perlait  d'autres  expressions.  Les  délais  de  l’appel,  disait-il , 
comme  l’art,  i a du  lit.  35  de  l’ordonnance  , ne  courront  que  du  jour  oit  le  faux 
aura  été  découvert.  Nous  ne  doutons  pas,  observait  la  Cour  de  Turin,  que,  par 
la  mention  du  jour  où  te  faux  aura  été  découvert , on  n’ait  entendu  désigner  le 
jour  où  le  faux  aura  été  jugé  ou  reconnu ; ces  expressions  étant  plus  précises, 
elle  proposait  de  les  substituer  aux  premières. 

C'est  sur  cette  proposition  qu’on  a,  dans  l’art.  4(8  du  Code,  changé  les 
termes  du  projet , aün  de  prévenir  les  difficultés  auxquelles  ils  auraient  pu 
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donner  lieu  par  leur  généralité  ; mais  il  faut  bien  remarquer  que  l’on  n’a  point 

employé  le  mot  jugé,  indiqué  par  la  Cour  de  Turin. 

Ceci  posé,  nous  croyons  devoir  observer  que  la  loi,  par  cette  expression  , 
reconnu,  a entendu  exprimer  que  le  delai  courra  lorsque  le  faux  aura  été 
reconnu,  c’est-à-dire  avoué,  ou  par  la  partie  à qui  le  faux  a été  utile  , soit  qu’il 
ail  été  commis  par  elle,  soit  qu'il  l'ait  été  par  un  autre,  ou  par  l’auteur  du 
faux.  — ( Voy.  Pigcau,  lom.  t ,pag.  566). 

Mais  comment  expliquer  les  mots  juridiquement  constaté ? M.  Pigeau  , ubi 
suprà,  M.  Demiau  Cronr.ilhac,  pag.  3a3 , les  auteurs  du  Commentaire  inséré 
aux  Annales  du  notariat,  tom.  3,  pag.  58,  estiment  que  le  faux  n'est  réputé 
juridiquement  constaté  qu’autant  qu'il  est  intervenu  jugement  qui  l’a  déclaré 
constant.  M.  Pigcau  se  fonde,  à ce  sujet,  sur  l’art.  4®o,  § 9,  qui,  mettant 
le  faux  au  rang  des  ouvertures  de  requête  civile,  dit  si  l'on  a jugé  sur  pièces 
déclarées  fausses  depuis  le  jugement.  Un*  Af**  *^  --  *■'  >-M  *" 

M.  Berriat  Saint-Prix  , pag.  4l7>  not.  47  1 combat  cette  opinion.  * Le  délai  de 
l'appel,  dit-il,  ne  courrait,  suivant  M.  Pigeau,  qu’à  dater  du  jugement  qui  dé- 
clare l’acte  faux  , et  non  pas  des  actes , tels  que  l’inscription , le  rapport  d’ex- 
perts, etc.,  qui  constatent  la  découverte  du  faux.  Mais,  ajoute-t-il,  cette  inter- 
prétation nous  parait  sujette  à bien  des  difficultés.  L’esprit  de  la  législation 
moderne  est  de  restreindre  l'usage  de  l'appel  à un  délai  très-court , dont  on  11e 
puisse  excéder  les  limites.  KUe  ne  fait  exception  à cette  règle , dans  les  deux 
circonstances  actuelles , que  parce  quelle  présume  que  c'est  l'ignorance  du 
faux  ou  de  l'existence  de  la  pièce  qui  a empêché  le  condamné  d'appeler,  et, 
par  conséquent , il  semble , dès  qu’il  est  prouvé  que  cette  igoorance  a cessé , que 
le  délai  d'appel  doit  courir,  ainsi  que  le  décidait  l'art,  12  du  tit.  35  de  l'or- 
donnance, où  l’on  a puisé  l’art.  44$  du  Code.  Si  le  délai  ne  commençait  à 
courir  que  du  jugement  sur  le  faux,  il  dépendrait  du  condamné  de  l'étendre 
beaucoup  , puisqu'il  lui  suffirait  de  prolonger  la  procédure  du  faux  incident 
ou  du  faux  principal.  • 

On  serait  assez  porté  à croire  que  la  solution  de  ces  difficultés  se  trouverait 
dans  le  changement  apporté,  par  l’art.  44®  > à la  rédaction  de  l’art.  444  du 
projet , et  dans  la  manière  dont  est  conçu  le  § 9 de  l’art.  480 , dont  M.  Pigeau 
tire  induction.  En  effet,  dirait-on,  l'article  du  projet  renfermait  ces  termes  de 
l’ordonnance,  du  jour  qù  le  faux  des  pièces  aurait  été  découvert.  Le  législateur 
a changé  ces  expressions,  sur  les  observations  de  la  Cour  de  Turin  ; mais  des 
deux  mots  qu’elle  indiquait,  il  ne  s’est  servi  que  d’un  seul  (reconnu),  et  au 
lieu  du  mot  jugé,  il  a employé  ceux-ci , juridiquement  constaté  , tandis  qu’en 
l’art.  480,  qui  était  le  479*-  du  projet,  il  a conservé  les  mots,  si  l’on  a jugé 
fur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses. 

Il  suivrait  de  là  , conclurait-on  , que  l'on  ne  doit  interpréter  l'art.  448  ni 
par  l'ordonnance,  comme  M.  Berriat  Saint-Prix,  ni  par  l’art.  480,  comme 
M.  Pigeau,  et  que  le  législateur  aurait,  en  conséquence,  entendu  que  les 
mots  dont  il  s'est  servi  fussent  appliqués  dans  leur  sens  grammatical  : d'où 
suit  que  l'on  devrait  admettre  que  le  délai  court  du  jour] où  le  faux  aurait  été 
constaté,  soit  par  experts,  lorsqu’il  en  est  susceptible,  soit  par  enquête,  etc. , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qui  1 eût  été  par  jugement. 

Entre  autres  raisons  d’après  lesquelles  nous  croirions  devoir  tenir  pour  cer- 
tain que  le  législateur  a entendu  exiger  que  le  faux  fût  constaté  par  jugement, 
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nous  nous  bornerons  à faire  remarquer,  r.  que  l’on  ne  saurait  dire  qu’il  pût 
l’être,  par  un  procès-verbal  d’experts  ou  par  tout  autre  acte,  puisqu’il  peut  ar- 
river, nonobstant  ces  actes,  que  le  tribunal  juge  que 'le  faux  n’existe  pas: 
a*,  que  si  l’on  pouvait  appeler  d’un  jugement  qui  aurait  été  rendu  sur  des  pièces 
dont  la  fausseté  ne  serait  constatée  que  par  des  actes  de  ce  genre,  à l'époque 
même  où  ils  auraient  été  dressés,  il  arriverait  que  la  Cour  serait  obligée  de 
surseoir  à l’instruction  de  l’appel , jusqu’à  ce  que  l'autorité  saisie  de  la  connais- 
sance du  faux  l’eùt  déclaré  constant.  11  suit  évidemment  de  là  que  l'appel  n'est 
recevable  qu’autant  qu’un  jugement  civil  ou  criminel  a déclaré  lis  pièces  fausses, 
ainsi  qu’il  est  dit  en  l’art.  480-  Ce  n'est  au  reste  qu'à  cette  époque  qu'on  peut 
dire  que  le  faux  est  juridiquement  constaté,  puisque  c'est  alors  seulement  qu’il 
existe  un  acte  émane  de  l'autorité  du  juge.  ( 1 ) 

, ^ 1608.  Si  la  partie  à laquelle  le  faux  est  imputé  est  décédée,  comment  fera-t-on 

constater  juridiquement  ce  faux , afin  d'appeler  contre  scs  héritiers  du  jugement 
qui  aurait  été  rendu  sur  les  pièces  prétendues  fausses  ? 

Dans  cette  circonstance,  où  l'on  ne  peut  poursuivre  le  faux  en  justice  cri- 
minelle comme  faux  principal,  on  pourrait  croire  ( voy.  M.  Dcmiau  Crouzilhac, 
pag.  3a3)  qu’ibest  permis  d’interjeter  appel , en  donnant  pour  griefs  la  fausseté 
des  pièces,  et  que,  sur  le  maintien  que  la  partie  adverse  ferait  de  leur  véracité, 
l'on  pourrait  s’inscrire  en  faux  incident.  Cette  manière  de  procéder  est  auto- 
risée sans  doute  lorsque  l’appelant  se  trouve  dans  les  délais  ordinaires  de  l’appel  ; 
mais  lorsqu’il  a laissé  passer  ces  délais,  et  qu'il  entend  profiter  de  l'avantage 
de  l'art.  448  pour  interjeter  son  appel  , il  nous  paraît  certain  qu’il  ne  peut 
agir  de  la  sorte,  puisque  le  faux  n 'ctanl  pas  encore  constaté,  il  ne  sc  trouve 
pas  dans  le  cas  prévu  par  cet  article.  11  faut  donc,  de  toute  nécessité,  pour- 
suivre le  faux  devant  les  juges  <tc  première  instance,  en  demandaut  que  la 
nullité  des  actes  soit  pronoocée,  et  en  déclarant  entendre  s'inscrire  en  faux 
contre  eux , dans  le  cas  où  les  parties  intéressées  en  soutiendraient  la  validité. 
( Voy.  notre  quest.  864*-,  tom.  1 , pag.  453).  A ce  moyen , et  le  faux  étant  dé- 
claré constant  par  le  juge  l’appel  du  jugement  auquel  les  pièces  annulées  au- 
raient servi  de  base,  sera  recevable,  conformément  à l’art.  4 j8. 

* 160g.  Mais  ne  pourrait-on  pas  aussi,  même  après  les  délais  d'appel,  se  pour- 
voir par  cette  voie , et  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'intimé,  déclarer 
s'inscrire  en  faux , pour  que  la  Cour , en  cas  quelle  vint  à juger  la  pièce  fausse, 
prononçât  ensuite  que  /'appel  est  recevable  , conformément  à l'art.  448,  le  faux 
se  trouvant  alors  juridiquement  constaté  (a)  ? 


Pour  l'affirmative  de  cette  question,  on  prétend  que  le  sens  de  l’art.  448 


(il  Telle  fui  «n  effet  l’iolenlion  tics  auteur*  tlu  projet,  comme  nous  l'avons  fait  remar- 
quer dans  notre  Analyse.  A la  vérité,  le  ministre  de  la  justice  observa,  lors  de  la  discus- 
sion au  Conseil  d’elat  , qu’il  ne  pouvait  être  question  du  fauv  déclaré  par  un  jugement, 
puisqu'il  s’agissait  du  fau*  qui  n'ctail  pas  encore  découvert,  néanmoins  , les  mots  juridi- 
quement constaté  furent  insérés  dans  l’article,  <■  d'après  l'observation  de  la  section  do  Tri- 
a Imnat , qu’il  ne  suffisait  pas  de  dire  que  les  délais  tle  l'appel  ne  courraient  que  du  jour 
» où  le  faux  aurait  été  découvert,  la  découverte  du  faux  n'etant  vraiment  constatée  que  par 
w un  jugement  a.  ( Esp.  du  Code  de  procèd. , tom.  2 , P°X-  J 1 9 )• 

(2)  Cette  question  nous  a été  présentée  par  un  de  nos  confrères  de  Lille,  et  a di  être 
soumise  à la  Cour  royale  de  Douai.  Noua  ignorons  si  clic  a clé  résolue. 
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n’est  pas  que  l’appel  ne  puisse  être  émis  avant  que  les  pièces  sur  lesquelle* 
le  jugement  est  intervenu  ne  soient  reconnues  ou  juridiquement  constatées 
fausses;  mais  que  l’appel  ne  peut  être  reçu  qu’après  que  les  pièces  prétendues 
fausses  auraient  été  jugées  telles.  Or  , le  juge  d’appel  devant  statuer  sur  le 
mérite  des  moyens  par  lesquels  une  fin  de  non-recevoir  est  combattue  , est 
compétent  pour  ordonner  l’instruction  en  faux  nécessaire  pour  juger  si  cette 
exception  est  fondée;  et,  en  conséquence  , si  par  suite  de  cette  instruction,  il 
déclare  la  pièce  fausse,  le  cas  prévu  par  L’art.  44®  se  réalise,  et  il  y a lieu  à 
déclarer  l’appel  recevable. 

On  appuie  cette  opinion  d’un  arrêtée  la  Cour  d'Angers,  du  ai  janvier  1809, 
(Sirey,  tom.  9,  pag.  3o4)-  Cet  arrêt,  rendu  dans  une  espèce  où  l’appel  avait 
été  interjeté  avant  lu  publication  du  Code  de  procédure , déclare  que , sou* 
l’empire  de  la  loi  du  a4  août  1790,  qui,  comme  l’art.  443  de  ce  Code,  li- 
mitait le  délai  de  l'appel , avait  laisse  subsister  les  exceptions  adoptées  par. 
l’ancienne  jurisprudence  , et  qui  sont  énoncées  dans  l'art.  448  > et  ensuite , 
attendu,  • 1*.  qu’il  s'agissait  d’un  jugement  en  premier  ressort  contre  lequel 
1 la  voie  de  requête  civile  était  interdite  ; a*,  qu’il  était  juste  de  vérifier  les 
» moyens  de  faux  articulés  par  l'appelant,  afin  de  faire  triompher  la  justice, 
» vérification  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  admettant  l'appel  • , la  Cour  dé- 
boute l’intimé  de  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  l’expiration  du  délai.  Mais 
elle  considère  en  même  tems  que  l’intimé  n’avait  pu , sans  déroger  à la  fin 
de  non-recevoir  qu'il  avait  proposée  contre  l’appel , répondre  à la  sommation 
qui  lui  avait  été  faite  de  déclarer  s’il  entendait  se  servir  de  la  pièce  arguée , 
et  elle  lui  accorde  un  délai  pour  répondre  à cette  sommation. 

Nous  croyons  que  la  rigueur  des  principes  et  le  texte  de  la  loi  ne  permettent 
pas  de  suivre  cette  marche.  En  effet,  s’il  est  permis  d 'émettre  un  appel,  sauf 
l’examen  de  la  question  de  savoir  s'il  est  recevable,  du  moins  le  juge  qui  en 
est  saisi  ne  peut  rien  statuer  directement  ou  indirectement  à l’occasion  de  cet 
appel,  qu'après  avoir  préalablement  prononcé  sur  cette  question,  si  elle  est 
élevée  par  l’intimé.  Or,  un  appel  n’est  pas  recevable,  aux  termes  de  l'art.  444* 
si  le  delai  fixé  par  l’art.  443  est  expire,  et  si  la  fin  de  non-reeevoir  ne  pré- 
sente à juger  que  ce  seul  fait  de  l’expiration  du  délai.  L’art.  448  dit  à la  vérité 
que  le  délai  général  ne  commence  à courir  que  du  jour  où  le  faux  auraétc 
juridiquement  constaté  ; mais  cette  prorogation  ne  peut  être  acquise  qu’aulant 
que  la  partie  prouve  que  la  condition  sous  laquelle  la  loi  l’accorde  a été 
remplie.  L’appelant  qui  ne  justifie  pas  du  fait  de  son  accomplissement,  doit 
donc  être  déclaré  non  recevable  dans  l’état.  La  raison  tirée  de  ce  que  le  juge 
d’appel  est  obligé  d’apprécier  le  mérite  des  moyens  opposés  à la  fin  de  non- 
recevoir  , a bien  quelque  chose  de  spécieux  , mais  ne  nous  semble  pas  dé- 
cisive; car  le  juge  d’appel  ne  pouvant  être  saisi  que  par  un  appel  recevable, 
ne  peut  ordonner  une  instruction  tendante  à placer  l’appelant  dans  un  cas 
d’exception  où  il  devait  se  trouver  déjà  lorsqu’il  a ctnis  son  appel.  En  un  mot, 
une  question  essentiellement  préjudicielle  à l’appel  ne  peut  être  soumise  au 
luge  supérieur,  puisqu'il  ne  pourrait  être  valablement  saisi  que  par  suite  de 
la  décision  de  cette  question.  Nous  concluons,  en  conséquence,  que  l’on  doit 
préférer  la  marche  indiquée  au  numéro  précédent. 

1610.  Mais  résultera-t-il  de  cette  solution  qu’un  appel  interjeté  après  les  trois 
mois  doive  être  déclaré  non  recevable  , quoique  dans  l’intervalle  de  sa  signification 
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nu  Jour  fixé  pour  l’audience , le  faux  «lit  été  juridiquement  constaté  par  1‘ auto- 
rité compétente? 

Non . sans  doute , parce  qu'au  moment  où  le  juge  d’appel  aurait  à pro- 
noncer sur  la  fin  de  non-recevoir,  la  condition  sous  laquelle  la  prorogation 
s'acquiert  se  trouvant  accomplie , l’appel  est  recevable.  Au  contraire  , dans 
l'espèce  de  la  précédente  question,  la  condition  n’étant  pas  accomplie  et  ne 
pouvant  l’être,  il  serait  contradictoire  que  le  juge  d’appel  procédât  à une  ins- 
truction par  suite  d’un  appel  qui,  nous  le  répétons,  ne  serait  pas  recevable 
dans  l’état. 

i6n.  Lorsqu'il  s’est  écouté  trois  mois  du  jour  où  le  faux  a été  juridiquement 
constaté,  peut-on  opposer,  contre  le  ministère  public  poursuivant  l’appel  d’un  ma- 
riage déclaré  nul,  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l’art. 

La  négative  de  cette  question  a été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du 
sS  janvier  1809 (Sirey,  tom.  9,  pag.  24  1 ) , attendu  que  l'art.  448  suppose  une 
signification  aux  parties;  or,  le  ministère  public  n’avait  point  été  partie  dans 
l'espèce;  il  ne  lui  avait  point  été  fait  de  signification,  et  d’ailleurs  il  ne  peut 
y avoir  de  déchéance  dans  une  matière  d’ordre  public. 

Article  449. 

Aucun  appel  d’un  jugement  non  exécutoire  par  provision 
ne  pourra  être  interjeté  dans  la  huitaine,  h dater  du  jour  du 
jugement;  les  appels  interjetés  dans  ce  délai  seront  déclarés 
non  recevables,  sauf  à l'appelant  à les  réitérer,  s'il  est  encore 
dans  le  délai  (1). 

Loi  du  16  août  1730,  til.  5,  art.  i4. 

CCCLXXIII.  La  loi  du  24  août  >790,  tit.  5,  art.  t4,  avait  sagement  établi 
les  deux  dispositions  dont  se  compose  l’article  ci-dessus;  idée  heureuse,  dit 
M.  Bigot  de  rreameneu,  dont  le  résultat  doit  être  de  donner  aux  mouvemens 
qui  d’abord  agitent  un  plaideur  coudamné,  le  tems  de  se  calmer,  de  se  rap- 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1*  L’appel  d'on  jugement  qui  a prononce  main-levée  d'une  opposition  à un  mariage  est 
recevable,  quoique  1e  mariage  ait  été  contracté  avant  qu’it  ait  été  signifié,  si  cette  signifi- 
cation a eu  lieu  dans  le  delai  fixé  par  l’art.  44J.—  ( Rennes,  ta  déc.  t8i4 ,Joum.,  tom.  4, 
pag.  334). 

Dans  ce  cas,  ai  l’appel  est  recevable,  comme  interjeté  en  délai  utile,  nonobstant  la  cé- 
lébration du  mariage,  ü est  du  moini  non  recevable,  en  ce  «eus  qu’il  devient  aana  objet, 
puisque  le  mariage  a été  célébré  avant  la  aignification  de  l’acte  d’appel.  — ( .Verne  arrêt.) 

a.”  Aucune  disposition  de  la  loi  n’a  filé  la  date  d’un  jugement  arbitral  au  jour  de  l’ordon- 
nance qui  l'a  rendu  exécutoire  : celte  ordonnance  ne  change  donc  rien  A sa  véritable  date, 
qui  est  celle  que  les  arbitres  lui  ont  donnée;  d’où  suit  que  l’appel  interjeté  dans  la  hui- 
taine, à partir  de  l’ordonnance , ne  peut  être  déclaré  non  recevable,  s’il  se  trouve  hors  de  la 
huitaine  de  la  date  du  jugement.  — ( Arg.  d'un  arrêt  de  cassai.,  du  i4  vend,  an  6,  rendu 
sous  r empire  de  lu  loi  de  1730.  Voy.  Sirey , tom.  7,  2.*  part. , pag.  287). 
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proeher  de  «a  partie  adverse,  d’accepter  la  médiation  de  parens,  d'amis,  de 
conseils,  de  sc  rendre  enfin  à la  réflexion  dont  il  a besoin  pour  décider  arec 
sagesse  s’il  exécutera  le  jugement  ou  s'il  l'attaquera. 

Mais  on  sent  qu’il  était  indispensable  d’excepter  les  jugemens  exécutoires 
par  provision.  Ces  condamnations  seraient  le  plus  souvent  sans  effet,  si  l’exé- 
cution pouvait  être  retardée,  et  d’un  autre  côté,  il  peut  être  utile  à la  partie 
condamnée  de  faire,  sur-le-champ,  connaître  son  recours  aux  juges  supé- 
rieurs, afin  que  son  adversaire  mette  lui-même  plus  de  réflexion  en  faisant 
des  poursuites  dont  le  résultat  est  encore  incertain  (i). 

Mais  la  loi  de  1790  déclarait  déchu  de  l'appel  celui  qui  en  avait  signifié  la 
déclaration  avant  que  le  délai  de  huitaine,  depuis  le  jugement,  fût  expiré; 
rigueur  excessive  qu’une  loi  du  ai  frimaire  an  6 modéra,  en  déclarant  que 
la  déchéance  prononcée  dans  ce  cas  ne  s'appliquerait  pas  à un  second  appel 
relevé  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  signification.  C’est  dans  cet  esprit  que 
l'art.  449<  en  déclarant  non  recevable  l'appel  interjeté  dans  la  huitaine,  ajoute 
que  l’appelant  pourrait  le  réitérer , s’il  était  encore  dans  le  délai. 

161  a.  Quels  sont  les  jugemens  dont  on  peut  appeler  avant  la  huitaine  ? 

Il  est  peut-être  superflu  d’observer  que  l’art.  449  portant  que  l’on  ne  pourra , 
pendant  la  huitaine,  & dater  du  jour  du  jugement,  appeler  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  exécutoires  par  provision , l'appel  de  tous  ceux  qui  sont  susceptibles 
d’exécution  pendant  cette  huitaine  est  recevable,  durant  ce  laps  de  tems; 
nous  observerons  seulement  qu’il  n’est  pas  nécessaire,  comme  M.  Hautefeuille 
semble  le  dire,  pag.  a54,  que  la  signification  en  ait  été  faite;  on  peut  en 
appeler  dès  que  le  jugement  est  rendu,  même  sans  le  lever  ni  en  attendre 
la  signification.  — ( y oy.  Pigeau,  tom.  a , pag.  269). 

Nous  devons  remarquer  encore  que,  d'après  l’art.  809,  l’on  peut,  même 
avant  le  délai  de  huitaine,  appeler  d'une  ordonnance  sur  référé. 

Il  en  est  de  même,  conformément  i l'art.  645  du  Code  de  commerce, 
d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  , encore  bien  qu’il  ne 
fût  pas  exécutoire  par  provision,  comme  cela  peut  arriver,  si  l’on  admet 
l'opinion  que  nous  avons  émise  sur  la  quest.  t547'.,  tom.  2,  pag.  100.  Cet 
article  porte,  en  effet,  que  l’appel  de  jugemens  de  ces  tribunaux  pourra  être 
interjeté  le  jour  même  du  jugement  (2). 


(1)  La  toi  tle  procédure  du  canton  de  Genève  a emprunté  de  notre  Code  cette  dispo- 
sition , qui,  dit  M.  Belloc,  Exposé  des  motifs,  pag  ato,  a a prévenu  bien  des  appels  que 
» des  plaideurs  condamnés  auraient  interjetés  dans  un  premier  mouvement  d'bumeur,  et 
• qu’une  fois  engages  dans  la  lutte , ila  auraient  suivis  par  amour-propre  ». 

(a)  On  a dit  qu’il  résultait  bien  de  cet  article  que  l’appel  d'un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  de  commerce  pouvait  être  interjeté  le  jour  même  de  ce  jugement , mais  que  cette 
exception  , établie  par  l’art.  44g  du  Code  de  procédure , était  restreinte  à ce  jour-là , et 
ne  pouvait  être  appliquée  aux  jours  composant  ta  huitaine  dont  il  parte;  qu'ainsi,  La  partie 
qui  veut  appeler  doit  laisser  expirer  celte  buiteine  dès  qu’elle  e laissé  passer  le  jour  du 
jugement. 

Mais  on  reconnaîtra  sans  donte  que  l’appel  pouvant  être  interjeté  le  jour  même  du  ju- 
rement, peut  l’être , à plus  forte  raison,  dans  les  jours  qui  suivent,  c’est-à-dire  dans  la 
huitaine  formant  le  délri  pendant  lequel,  «uivant  l’art.  44g,  aucun  appel  n'est  recevable 
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i6t3.  Le  jour  du  jugement  est-il  compté  dans  le  délai  de  huitaine  dont  parle 
l'art.  449? 

Non , puisque  la  loi  se  sert  de  ces  mots , dans  la  huitaine  , A dater  du  jour 
du  jugement. 

Or,  comme  nous  l’avons  dit  sur  les  quest.  go',  et  65a*.,  tom.  j,  pag.  38, 
et  pag.  5go,  quand  la  loi  dispose  en  ces  termes,  le  dernier  jour  du  délai  est 
celui  de  son  expiration;  autrement,  on  se  trouverait  hors  de  ce  délai.  On  ne 
peut  opposer  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n*.  i554>  sur  le  délai  général  fixé 
par  l'art.  443,  puisque  la  disposition  de  cet  article  n’est  pas  conçue  de  la  même 
manière.  — ( P oy.  Berriat  Saint-Prix , pag.  m not.  5g,  et  pag.  not.  5t). 

1 G 1 4-  L’appel  interjeté  dans  la  huitaine  du  jour  d’un  jugement  qui  a prononcé 
la  déchéance  d'une  preuve  et  ordonné  de  plaider  au  fond  avant  l’expiration  de 
ce  délai , est-il  contraire  à l’art.  43o  , et  l’appel  peut-il  en  être  interjeté  avant 
la  huitaine  ? 

D’après  ce  que  nous  avons  dit  suprà  sur  la  quest.  ^38*.,  tom.  i , pag.  4^4 
et  435,  nous  remarquerons  qu'un  semblable  jugement  est  contraire  à la  dis- 
position de  l’art.  45o*  qui  défend  d’exécuter,  avant  la  huitaine,  les  jugemens 
non  exécutoires  par  provision.  C’est  en  effet  exécuter  un  jugement  qui  déclare 
une  partie  déchue  de  la  faculté  de  faire  une  preuve,  que  de  lui  ordonner  de 
plaider  au  fond  et  de  rendre  jugement  sur  ce  point.  Aux  autorités  que  nous 
avons  rapportées  sur  la  question  ci-dessus  rappelée , et  qui  n’a  rapport  qu’aux 
déclinatoires  , nous  ajouterons  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Trêves  , l’un  du  8 
janvier  1808  ( toy.  Sirey,  tom.  8,  DD.,  pag.  t5),  l'autre  du  20  mars  1811. 

( Foy.  Bibliotk.  du  harr.,  a*,  part.,  i8tt,  tom.  7,  pag.  1S0).  Il  est  expres- 
sément déclaré,  dans  les  considcrans  du  premier,  que  le  jugement  qui,  en 
prononçant  la  déchéance  d’une  preuve , ordonne  de  plaider  au  fond  avant 
la  huitaine,  est  en  contravention  avec  l’art.  4&o  J par  le  second,  il  est  dé- 
cidé qu’un  jugement  sur  le  fond  de  la  contestation  nécessitant  une  plaidoirie 
particulière,  ne  doit  être  rendu  qu 'après  l’expiration  de  la  huitaine  à dater 
de  celui  qui  avait  prononcé  sur  des  nullités  d’enquête. 

Mais  la  décision  du  premier  de  ces  arrêts  n’a  été  donnée  qu’à  l'occasion 
d’une  attjrc  question  soumise  à la  Cour  de  Trêves,  et  qui  était  celle  de  savoir 
si  l'ou  pouvait,  avant  la  huitaine,  appeler  du  jugement  qui,  en  prononçant 
la  déchéance  d’une  preuve,  avait  ordonné  de  plaider  au  fond  dans  ce  délai 
même. 

On  disait,  pour  l’affirmative  , qu'un  tel  jugement  devait  être  rangé  dans  la 
classe  de  ceux  qui  sont  exécutoires  par  provision  , et  dont  il  peut  être  inter- 
jeté appel  dans  la  huitaine  même  du  jour  de  la  prononciation  , par  un  ar- 
gument « contrario  tiré  de  l’art.  449  (v°y-  quest.  1612*.);  que  la  partie  ayant 
été,  parce  jugement,  déclarée  déchue  du  bénéfice  de  la  preuve,  il  ne  lui 
restait  que  le  moyen  de  l’appel  pour  en  arrêter  l’effet,  puisqu'eii  plaidant  au 


en  matière  civile,  ai  le  jugement  n’est  pas  exécutoire  par  provision  : c’est  aussi  ce  qui  a été 
juge  par  arrêt  île  la  Cuur  de  Paris,  du  7 janvier  1812. — ( Voy.  Dm  court , 181a,  tttppi., 
pag.  62  et  fiJ  ). 

Tom.  II.  20 


Digitized  by  Google 


1 54  I r*  PAR.T.  LIV.  III.  — des  ooürs  bo^ales. 

fond  dans  la  huitaine,  ainsi  qu’il  lui  était  ordonné,  on  lui  aurait  opposé  l'ac- 
quiescement , et  qu'en  se  laissant  condamner  par  défaut , le  jugement  aurait 
sorti  ses  effets  avant  quelle  eût  pu  se  pourvoir  par  appel , si  l'on  prétendait 
qu'elle  dût  laisser  expirer  ce  délai  avant  de  former  ce  pourvoi. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  Cour  de  Trêves  a considéré  que  si  le  jugement  dont 
était  appel  était  en  contravention  i l’art.  45o , il  n était  pas  pour  cela  du 
nombre  de  ceux  que  la  loi  a entendu  désigner  par  jugement  emportant  exé- 
cution provisoire  ; et , en  conséquence , elle  a déclaré  l’appel  non  recevable  , 
comme  ayant  été  interjeté  prématurément  et  non  renouvelé,  conformément 
à la  faculté  donnée  par  la  seconde  disposition  de  l'art.  449- 

Nous  croyons  aussi  que  l’on  ne  pouvait  placer  le  jugement  dont  était  appel 
dans  la  classe  des  jugemens  exécutoires  par  provision,  aucune  décision  judi- 
ciaire ne  pouvant  être  ainsi  qualifiée  qu'autant  qu’elle  est  susceptible  de  l'exé- 
cution provisoire,  à raison  de  la  nature  de  la  contestation.  — ( Foy.  art. 
t35 , 43g.  ) 

D'ailleurs,  comme  l’a  reconnu  la  Cour  de  Trêves,  il  ne  serait  pas  exact  de 
dire,  et  cette  observation  est  importante  pour  les  parties,  que,  dans  le  cas 
où  il  est  ordonné  de  plaider  au  fond  dans  la  huitaine,  il  n'y  ait  d'autre  moyen 
oue  la  voie  de  l'appel  pour  arrêter  l’exécution.  On  peut  se  présenter  pour  exeiper 
de  la  non  expiration  du  délai,  et  si  le  juge  passe  outre,  on  peut  se  laisser 
condamner  par  défaut,  sauf  à so  pourvoir  par  les  voies  de  droit.  — ( Voy., 
au  surplus , la  note  de  M.  Sirey  , sur  l'arrêt  précité  ubi  supra , pag.  1 6.  ) 

i6i5.  L’appel  interjeté  prématurément  peut-il  être  réitéré  par  d’autres  actes 
qu'un  acte  d’appel  ? 

La  Cour  de  cassation , par  arrêt  du  il  octobre  1809,  rapporté  dans  la  Biblio- 
- thèque  du  barreau,  1810,  a*,  part.,  tom.  4,  pag.  29 , a décidé  que  la  signi- 
fication d'un  écrit  de  griefs , dans  lequel  on  conclut  à l’infirmation  d’un  juge- 
ment dont  l'appel  avait  été  interjeté  pendant  la  huitaine,  ne  pouvait  être  con- 
sidérée comme  ayant  opéré  le  renouvellement  d’appel  exigé  par  l'art.  449- 
C'est  qu’en  effet , cet  article  exigeant  que  l'appel  soit  réitéré  , exprime  que 
l'acte  d'appel  signifié  dans  la  huitaine  est  considéré  comme  non  avenu  : d’où 
suit  qu'il  faut , pour  que  l'appel  soit  recevable , qu’il  existe  un  nouvel  acte 
d’appel  signifié  après  cette  huitaine,  et  dans  le  délai  de  trois  mois,  à partir 
de  la  signification  du  jugement.  11  en  est  ici  comme  d’un  acte  d'appel  nul  que 
l'on  peut  aussi  réitérer,  pourvu  que  l’on  se  trouve  dans  le  délai  ( voy.  arrêt 
de  la  Cour  de  cassai.,  du  a3 janv.  1808,  aux  Quest.  de  droit  de  M.  Merlin,  ait 
mot  appel,  a*,  édit.  § 10  ),  mais  dont  le  renouvellement  ne  peut  être  effectué 
que  par  un  nouvel  acte  contenant  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi;  en 
sorto  qu’il  y aurait  nullité  si  l'on  avait  omis  une  seule  d’entre  elles,  en  se  ré- 
férant au  premier  acte  nul,  ou  signifié  prématurément.  C'est,  au  reste,  ce 
que  nous  expliquerons  avec  plus  de  développement  sur  l’art.  456. 
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de  l’appel,  etc,  — Art.  45o,  45i  , 45a. 

Article  45o. 

L’exécution  des  jugemens  non  exécutoires  par  provision  sera 
suspendue  pendant  ladite  huitaine,  (i) 

Lois  du  a4  août  1790,  (il.  5,  tri.  >4,  et  du  a4  mars  1806,  art.  i4,  lit.  5;  les  quesL  sur 

l'article  précédent. 


CCCLXXIV.  Cette  disposition  est  la  conséquence  immédiate  de  l’article  pré- 
cédent , et  par  suite  son  commentaire  se  troure  infus  dans  celui  que  nous 
avons  fait  de  ce  dernier,  pag.  1 5 1 . 


SIS 


Article  45i. 


r 


O'—  t- 


. L’appel  d’un  jugement  préparatoire  ne  pourra  être  interjeté 
'"^qu  après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l’appel  de 
f ce  jugement,  et  le  délai  de  l’appel  ne  courra  que  du  jour  de 
la  signification  du  jugement  définitif  ^ eet  appel  sera  recevable 
- encore  que  le  jugement  préparatoire  ait  été  exécuté  sans  ré- 
serve. 

(L’appel  d’un  jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté 
avant  le  jugement  définitif;:  il  en  sera  de  même  des  jugemens 
qui  auraient  accordé  une  provision. 


Article  452. 


Sont  réputés  préparatoires  les  jugemens  rendus  pour  l’ins- 
truction ue  la  cause , et  qui  tendent  à mettre  le  procès  en 
état  de  recevoir  jugement'  définitif. 

Sont  réputés  interlocutoires  les  jugemens  rendus  lorsque  le 
tribunal  ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une  vérifica-  » 
t tion7*ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fond.  (2) 

VT  ' —v.  * iA»  n'  Loi  dn  3 brum.  an  a,  «ri.  6. 

CCCI.XXY.  La  loi  veille  non  seulement  4 ce  qu'il  n’y  ait  point  d’appels  ir- 
réfléchis, mais  encore  à ce  qu’il  n'y  en  ait  pas  de  prématurés  ou  d'inutiles. 
Tels  seraient  les  appels  des  jugemens  qui  ne  font  que  régler  la  procédure.  Ces 


i 


(«) 


JURISPRUDENCE. 


L’art.  45o  ne  t’applique  point  aux  jugement  préparatoire*  oo  interlocutoires  dont  il  eat 
parlé  dans  let  art.  4Si  et  45a.  — ( (Mitât. , 8 mars  1816,  Sirey,  tom.  16,  pag.  36?  ). 

(a)  Nom  réunissons  cet  deui  articles  , attendu  qu’ilt  t’expliquent  naturellement  par  le 
même  comineuuire,  et  que  loulea  let  quetliooa  que  noua  tuions  à examiner  se  rapportent 
ordinairement  à l’un  et  A l'autre. 
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appels  peuvent  être  fondés  sur  ce  que  les  premiers  juges  auraient  ordonné 
une  procédure  ou  entièrement  inutile,  ou  trop  longue,  ou  même  contraire  à 
la  marche  indiquée  par  la  loi;  mais  si  ces  moyens  d’appel  ou  d’autres  sem- 
blables pouvaient,  avant  que  le  jugement  définitif  fût  reudu,  être  portés  de- 
vant le  tribunal  supérieur , on  verrait  autant  d'appels  que  de  jugemeus  d’ins- 
truction , et  il  en  naîtrait  un  désordre  qu’il  serait  impossible  d’arrêter. 

11  doit  en  être  autrement,  lorsque  les  premiers  juges  prononcent  un  inter- 
locutoire qui  préjuge  le  fond.  La  partie  qui,  dans  ce  cas,  serait  lésée  par  un 
jugement  dont  elle  a les  suites  à redouter,  ne  doit  point  être  obligée  d'attendre 
le  jugement  définitif.  Elle  peut  également  se  pourvoir  contre  les  jugemens  qui 
accordent  une  provision.  — (Exposé  du  motifs). 

Par  ces  distinctions,  notre  Code  actuel  a voulu  prévenir  une  foule  de  diffi- 
cultés auxquelles  avait  donné  lieu  la  disposition  de  la  loi  du  3 brumaire,  qui, 
en  proscrivant  tout  appel  d’un  jugement  préparatoire,  et  en  obligeant  les  parties 
d’attendre  le  jugement  définitif,  semblait  comprendre,  sous  cette  dénomina- 
tion, les  décisions  qui  préjugent  le  fond  et  que  nous  appelons  aujourd’hui 
jugemens  interlocutoires  ; décisions  dont  l’appel  devait  nécessairement  être  au- 
torisé avant  le  jugement  définitif  , le  préjugé  quelles  consacrent  causant  à 
Ja  partie  un  véritable  grief  (t),  puisqu’elles  peuvent,  quoiqu'elles  n’aient  d'autre 
objet  apparent  que  d'éclairer  la  religion  des  juges,  finir  dans  leurs  résultats 
par  les  egarer,  soit  dans  la  fausse  persuasion  qu'ils  se  seraient  liés  eux-mêmes  ✓ 
en  la  prononçant,  soit  par  cette  tendance  naturelle  de  l’homme , à suivre  une 
première  impression,  soit  enfin  par  ce  sentiment  d’amour-propre  qui,  trop 
souvent,  résiste  à ce  qu'il  reconnaisse  l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé  (a). 

1616.  Que  doit-on,  suivant  les  circonstances , considérer  pour  attribuer  à un 
jugement  le  caractère  de  jugement  définitif,  provisoire , préparatoire  ou  interlocu- 
toire, afin  d'y  appliquer  la  disposition  de  l’art.  45 1? 

Cette  question  se  rattache  particulièrement  à l’art.  45a,  qui  définit  les  jugé- 
métis  préparatoires  et  interlocutoires;  mais  elle  se  rapporte  aussi  à l'art.  45 1, 
qui  parle  des  jugemens  définitifs  et  préparatoires,  sans  toutefois  les  définir. 
ÎSous  devons  l'examiner  tout  d'abord,  attendu  que  les  explications  auxquelles 


(i)  Le  droit  romain  ne  permettait  l’appel  de  oes  jugemens,  que  nous  appelons  interlo- 
cutoires, que  lorsqu’il  en  résultait  quelque  grief  en  definitive.  Mais,  dit  M.  Albisson , dans 
son  rapport  au  Corps  législatif,  la  question,  s’il  en  résultait  quelque  grief,  était  souvent 
elle-même  une  nouvelle  source  de  contestations,  auxquelles  l'admission  absolue  de  l’appel 
mettra  heureusement  fin. 

(a)  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  motifs  qui  ont  dicté  la  disposition  de  l'art.  45i,  le  vague 
de  la  définition  que  l’art.  453  donne  des  jugemens  préparatoires  et  interlocutoires  a été  la 
source  des  nombreuses  contradictions  que  présente  la  jurisprudence,  sur  l’application  du 
premier  de  ces  articles  aux  diverses  espèces  où  s'est  ofierle  la  question  de  savoir  quand  il 
y avait  préjugé  du  fond.  Aussi  la  loi  de  Genève  e-l-elle  écarté  comme  trop  subtile  notre 
distinction  entre  les  jugemens  préparatoires  et  interlocutoires , et  maintenu  la  disposition 
introduite  par  la  loi  du  3 brumaire  an  3,  mais  toutefois  avec  cette  modification,  que  l’appel 
est  revu  avant  le  jugement  définitif  de  tout  avant  faire  droit , qui  ordonnerait  une  preuve  ou 
instruction  interdite  par  la  loi;  par  exemple,  la  preuve  par  témoins  pour  une  chose  excé- 
dant t5o  fr. , une  vérification  d’écriture  d’un  acte  authentique  sans  inscription  de  faux  , etc. 
On  a senti  qu’en  ces  circonstances  il  était  nécessaircdc  prévenir,  et  l’inUuence  de  la  pro- 
cédure probatoire  sur  le  fond  et  les  frais  d’une  opération  illégale. 
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elle  fournit  matière,  sont  de  nature  à faciliter  l’intelligence  des  autres  ques- 
tions que  nous  aurons  à traiter  sut;  chacun  de  ces  deux  articles,  et  t)oùs  aide- 
ront à les  résoudre.  1 1 "'“<•••  ■ 1 /'•’> 

^ous  avons  dit,  pag.  »6i,  not.  i".  4*-*  que  1°  fugenalept'déftftWf  e&eélnl 
qui  statue  sur  toute  la  causé  et  qui  la  termine;  mais  nods  avons,  en  même 
teins,  fait  remarquer  que  certains  jugetnens  qui  ne  terminent  pas-la'Contesta- 
* tion  peuvent  néanmoins  être  considérés  comme  définitifs,  par  rapport  à leur 
objet,  et  que  tels  étaient,  par  exemple,  ceux  qui  prononcent  séparément  sur 
un  incident,  une  exception,  une  nullité,  une  fin  de  non-recevoir,  etc.  Dans 
ces  circonstances,  en  effet,  les  contestations  sur  lesquelles  le  jugcmfenr  pro- 
nonce sont  considérées  comme  formant  autant  de  procès  sépares,  qu  i#  ter- 
mine (i).  H'  i **> vis • 

Quant  aux  jugemens  provisoires,  nous  avons  dit  aussi,  tom.  i,  pag.  261, 
not.  T*.  3“.,  que  ce  sont  ceux  qui  prononce»!  par  provision  et  avant  le  juge- 
ment définitif,  sur  un  point  qui  exige  célérité,  et  ils  ordonnent,  comme  nous 
l'avons  dit  encore  pag.  3at,  ou  la  jouissance  en  totalité  ou  en  partie  de  la  chose 
.contestée,  ou  des  mesures  pour  en  assurer  la  conservation.  Ces  jugemens,  en- 
core bien  qu’ils  ne  préjugent  pas  absolument  le  fond  de  la  cause , sont  assi- 
milés, par  l'art.  45i,  aux  jugemens  interlocutoires,  par  le  motif  qu’ils  peuvent 
souvent  faire  grief  à uue  partie,  en  lui  causant  un  préjudice  qui  pourrait  être 
irréparable  en  définitive.  — (2oy.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  4*0,  not.  ai,  et 
pag.  a4t>,  not.  8 et  9).  ....  : V 

Cela  posé  sur  ce  que  l’on  doit  entendre  par  jugement  définitif  ou  prorisoirc, 
nous  avons  i expliquer  la  distinction  que  fait  l'art.  45a,  entre  les  jugemens 
qu’elle  appèle  les  uns  préparatoires,  les  autres  interlocutoires. 

Cette  distinction,  comme  nous  l'avons  vu  pag.  t56,  i la  not.  a,  a été  reje- 
tée, comme  trop  subtile,  par  lu  loi  de  procédure  du  canton  de  Genève.  Et; 


(1)  On  devra,  par  exemple,  considérer  comme  définitif  nn  jugement  rendu  sur  une  nullité, 
une  exception  ou  fin  de  non-rreevoir,  sur  une  question  de  compétence,  elc.  etc.  C'est  aipsi 
que  la  Cour  de  cassation  a décidé,  i.°  par  arrêt  du.  I.er  mai  1811  ( voy.  Oeneoers , .1811, 
pag.  3a4  ) , que  Ton  peut  appeler  d'un  jugement  qui  a prononcé  sur  la  .validité  d'une 
enquête,  avant  qu’il  ait  clé  stalué  définitivement  sur  le  fond;  i.°  par  arrêt  du  10  fructidor 
an  ta  { roy.  Jurupr.  Htt  Court  souv. , tom.  4,  pag.  ail),  que  l'on  peut  également  appeler 
avant  le  jugement'  définitif  de  celui  qui  a prononcé  sur  un  déclinatoire. 

D’autres  ariêls  nous  offrent  encore  des  exemples  de  diverses  espèces,  où  l’on  a considéré 
Comme  définitifs  certains  jugemens  que  l’on  eût  pu  confondre  avec  des  jugemens  prépara- 
toires ou  interlocutoires.  Nous  citcions  entre  autres,  l.°  la  décisinu  du  27  juin  1810, 
rapportée  sur  la  quest.  tfiaa.*,  et  par  laquelle  la  Cour  de  cassation  a déclaré  que  l'on  devait 
regarder  comme  définitif  le  jugement  qui  accorde  un  délai  pour  instruire  une  demande  en 
garantie,  lorsque  le  demandeur  principal  s’j  oppose;  a."  un  arrêt  de  la  Cour  de  Trêves, 
«lu  ai  février  1810  ( 1 oy.  Juritpr.  tur  la  proeiJ. , tom.  a,  pag.  63  ),  qui  place  dans  la 
classe  des  jugemeus  définitifs  celui  qui  accorde  au  débiteur  un  délai  pour  déposer  ses  livres 
cl  journaux , et  un  sauf-conduit  pour  se  présenter  en  personne  devant  ses  créanciers;  3."  un 
arrêt  de  la  Coor  dé  cassation,  du  25  novembre  1818  (Sirey,  tom.  1 y,  pag.  aoi);  il  dé- 


défmitif  sur  le  fond 
sr^i 


que 


jugement  1 

/•  /.  '3*2  - S- 


: j ugement 

/a/-  32a 


- '23 3?? 


Digitized  by  Google 


i58  • I.'*  PART.  LIV.  III.  — des  cours  royales. 

en  effet,  on  est  forcé  de  coavenir  que,  nonobstant  les  définitions  que  le  légis- 
lateur, a pris  soin  de  donner  des  deux  espèces  de  jugement  dont  il  s’agit , 
elle  est  la  source,  comme  tous  les  auteurs  en  conviennent,  d’une  foule  de 
difficultés  d’autant  plus  pénibles  à résoudre,  que  la  jurisprudence  des  Cours 
souveraines  contient  de  nombreuses  contrariétés  dans  l’application  qu’elles  ont 
faite  ou  refusé  de  faire  de  celte  distinction,,  aux  différentes  espèces  qui  se  sont 
présentées. 

Noms  essaierons  d’éclaircir  cette  matière  de  manière  à faire  saisir  et  à dé- 
terminer, autant  qu’il  nous  sera  possible,  les -points  de  ressemblance  ou  de 
dissemblance  qui  peuvent  exister  entre  les  jugement,  soit  préparatoires , soit 
inierlücuiüiret.  C’est  en  cela  que  gisent  toutes  les  difficultés  que  nous  voudrions 
pouvoir  applanir. 

Et  d’-uburd,  nous  remarquerons  que,  si  la  doctrine  du  Code  de  procédure 
n’est- pas  encore  fixée  sur  cette  importante  matière,  c’est  parce  qu’on  a cher- 
ché à l’établir  d’après  les  différentes  espèces  jugées,  tandis  qu’on  ne  devait 
consulter  que  l’esprit  et  le  texte  de  la  loi. 

Rappelons  les  termes  de  l’art.  45a  : 

« Sont  réputés  nvÉCARATOinEs  les  jugemens  rendus  pour  l’instruction  de  la 

• came,  et  qui  tendent  à mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  déû- 
» nitif. 

» SeroDt  réputés  imtejuocezoius  les  jugemens  rendus  lorsque  le  tribunal  or- 

> donne,  avant  dire  droit , une  preuve,  une  vérification  ou  une  instruction  qui 
» préjuge  le  foud.  > 

Ces  définitions  sont  données  par  l’art.  45a,  pour  faciliter  l’application  do 
l’art.  45 1 : « L’appel  d’un  jugement  préparatoire  ne  pourra  être  interjeté  qu’a- 

« près  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l’appel  de  ce  jugement 

» L’appel  d’un  jugement  interlocutoire  pourra,  être  interjeté  avant  le  jugement 

> definitif.  > 

Les  orateurs  du  CouvernemeiÆ  ont  exposé  les  motifs  pour  lesquels  ces  deux 
articles  ont  été  insérés  dans  le  Code.  Ils  sont  fondus  dans  le  commentaire  que 
nous  en  avons  donné  pag.  t55;  mais  il  est  nécessaire  d’en  remettre  ici  le  texte 
sous  les  yeux  du  lecteur. 

« La  loi , disait  M.  Bigot  de  Préameneu , veille  non  seulement  à ce  qu’il 

> n’y  ait  point  d’appels  irréfléchis,  mais  encore  à ce  qu’il  n’y.  en  ait  pas  do 

• prématurés  ou  d’inutiles. 

» Tels  seraient  les  appels  des  jugemens  qui  ne  font  que  régler  la  procédure. 

» Ces  appels  peuvent  être  fondés  sur  ce  que  les  premiers  juges  auraient  or- 

> donné  une  procédure,  ou  entièrement  inutile,  ou  trop  longue,  ou  même 
» contraire  à la  marche  indiquée  par  la  loi.  Mais  si  ces  moyens  d’appel,  ou 
■ d’autres  semblables , pouvaient,  avant  que  le  jugement  fût  rendu,  être  portes 

• devant  le  tribunal  supérieur,  on  verrait  autant  d’appels  que  de  jugemens 
» d’instruction,  et  il  en  naîtrait  un  désordre  qu’il  serait  impossible  d’arrêter. 

» Il  en  doit  être  autrement,  lorsque  les  premiers  juges  prononcent  un  in- 
» terlocutoirc  gui  préjuge  le  fond.  La  partie  qui,  dans  ce  cas,  se  croit  lésée 
» par  un  jugement  dont  elle  a les  suites  à redouter , ne  doit  point  être  obligée 

> d’attendre  le  jugement  définitif.  > 

Il  suit  de  ces  motifs  des  art.  45i  et  45a , que  les  jugemens  dont  la  loi  in- 
terdit l’appel  avant  le  jugement  définitif,  et  qu’elle  qualifie  préparatoires , 
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sont  ceux-là,  seuls  qui  ont  pour  objet  l’instruction  à faire  par  les  actes  de  pro- 
cédure, et  que  les  interlocutoires,  dont  l'appel  est  autorisé,  sont  ceux  qui  ont 
pour  objet  une  instruction  à faire  au  moyen  d’approfondissentens  quelconques , 
tendant  à éclairer  te  juge  sur  le  fond  du  procès. 

Cette  distinction  n'est  pas  nouvelle;  elle  est  faite  par  tous  les  commenta- 
teurs, et  notamment  par  Rodier  et  par  Duparc-Poullain. 

Jtodier,  liv.  i". , pag.  427,  s’exprime  ainsi  : 

« Les  jugemens  préparatoires  sont  ceux  qui  ne  tendent  qu'à  mettre  le  procès 
» en  état  de  recevoir  jugement  définitif.  Les  interlocutoires  sont  ceux  qui, 
» avant  de  vider  ou  de  définir  les  différons  des  parties,  ordonnent  que,  pour 
» plus  grande  connaissance  de  cause,  les  parties  ou  l’une  d’elles  rapporteront 
» certains  actes  ou  constateront  certains  faits,  soit  par  des  enquêtes,  soit  par 
» twe  descente  de  juges  ou  des  experts,  qui  feront  certains  rapports  ou  certaine 
» estimation.  » 

« Le  jugement  interlocutoire,  dit  Duparc,  tom.  9,  pag.  /jpg,  est  celui  qui 
» ordonne  un  approfondissement  «pie  le  juge  croit  nécessaire  ou  utile  pour  le 
» mettre  en  état  de  faire  définitivement  droit  entre  les  parties.  » 

La  même  distinction  existait  encore,  même  sous  l’empire  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  2.  Elle  ne  défendit  d’appeler,  avant  le  jugement  définitif,  que 
des  jugemens  préparatoires  ( voy . te  comment.,  pag.  1 55) » et  laissa  conséquem- 
ment subsister  la  faculté  que  les  parties  avaient,  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance, d'interjeter  appel  des  jugemens  interlocutoires  avant  la  décision  qui 
eût  terminé  le  procès. 

On  en  offre  pour  exemple  l’arrêt  du  2 4 octobre  1808,  rapporté  dansla.Ju- 
risprudence  sur  le  Code  de  procédure,  pag.  477  (>)• 

L’art.  (5 1 exige,  il  est  vrai,  pour  que  le  jugement  soit  réputé  interlocutoire, 
à l’effet  de  pouvoir  en  appeler  avant  le  jugement  définitif,  que  les  approfondis- 
semens  ordonnes  préjugent  le  fond;  et  ainsi  tqgrte  la  difficulté  que  peut  pré- 
senter la  question  de  savoir  si  l’appel  d’un  jugement  est  recevable,  comme 
étant  appel  d’un  jugement  interlocutoire,  consiste  à bien  déterminer  le  sens 
de  ces  mots,  source,  comme  nous  l’avons  dit,  de  toutes  les  controverses  que 
présentent  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

Remarquons  d’abord  que  ces  expressions  ne  sont  employées  que  dan*  la  vue 
d'interdire  l’appel  de  tout  jugement  par  lequel  on  ordonnerait  un  approfon- 
dissement, qui,  par  sa  nature,  ne  préjugerait  pas  le  fond.  • Mais,  dit  Dupare- 
» Poullain,  tom.  9,  pag.  4g3 , n\  7,  le»  jugemeus  qui  ordonnent  une  preuve, 
» sont  toujours  des  préjugés  pour  que  la  décision  dépende  de  la  preuve,  plus 
» ou  moins  concluante,  ou  du  défaut  de  preuve.  » Ainsi,  par  exemple,  avoir 
ordonné  que  des  experts  arpenteraient  différons  terrains  pour  y trouver  une 
)>i<-re  de  terre  revendiquée  par  une  des  parties,  et  dont  la  propriété  est  formel- 
b ment  contestée  par  l’autre,  ce  serait  avoir  préjugé  la  décision  à rendre  sur  le 
tond,  puisqu'il  eût  été  inutile  de  chercher  la  situation,  si  le  juge  n'avait  pas  dans 
la  pensée  que  la  question  de  propriété  peut  être  jugée  en  faveur  do  réclamant. 

• t 


(t)  fars  premiers  jttgrs  avaient  ordonné  un*  enquête;  appel  avant  le  jugement  définitif; 
fin  de  oon-recero,r  fondée  sur  ce  que  le  décision  o,-  pourtiï  être  attaquée  pat  appel,  avant 
le  jugement  définitif,  parce  qu'elle  était  préparatoire  : ta  Cour  rejette  cette  fin  de  nott- 
receroir.  ^/T>-ry  • & /.  J g 
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II  est,  au  reste,  une  règle  d'interprétation  que  l’on  ne  saurait  contester  : 
c'est  qu'il  faut  prendre  les  termes  de  la  loi  dans  leur  signification  propre  et 
naturelle,  telle  quelle  est  fixée  par  l'usage  constant,  à moins  qu’il  n’y  ait, 
d'ailleurs,  des  conjectures  suffisantes  pour  leur  donner  un  sens  particulier. 

Or,  le  sens  tout  à la  fois  naturel  et  juridique  de  ce  mot  préjuger  est  ainsi 
fixé  par  l'Académie  : Préjuges,  terme  de  Palais,  rendre  un  jugement  interlo- 
cutoire , qui  tire  A conséquence  pour  la  dérision  d’une  question  qui  se  juge  après. 

Cette  explication  donnée,  il  suffira  sans  doute  de  considérer  qu’un  tribunal 
qui,  soit  sans  statuer  préalablement  sur  des  exceptions  essentiellement  préjudi- 
cielles, soit,  avant  défaire  droit  au  fond,  si  aucune  exception  de  cette  nature 
n 'était  proposée,  ordonnerait  tout  d'abord  une  enquête  ou  une  expertise,  aurait 
rendu  un  jugement  véritablement  interlocutoire.  En  ellet,  ce  jugement  tirerait 
à conséquence  pour  la  décision  des  points  à juger  après  son  exécution,  et  qui 
seraient , ou  les  exceptions  préjudicielles , ou  les  questions  du  fond. 

C’est  tout  ce  qui  resterait  Â juger,  après  l’exécution  de  l’acant  faire  droit. 

Or,  dans  le  premier  cas,  refuser  de  statuer  préalablement  sur  uuc  fin  de 
non-recevoir  ; s’occuper  au  contraire  du  fond , pour  ordonner  des  apuremens 
que  l’admission  de  cette  fin  de  non-recevoir  doit  rendre  parfaitement  inutiles, 
puisqu'elle  eût  terminé  toute  contestation,  c'est  avoir  évidemment  préjugé  que 
cette  fin  de  non-recevoir  n'est  d'aucune  considération;  que  le  fond  peut  être 
décidé  sans  qu’il  soit  besoin  de  s’v  arrêter,  et  au  moyen  des  apuremens  que 
donneraient  les  experts. 

Dans  le  second  cas , c'est-à-dire  lorsqu’aucune  exception  préjudicielle  ou 
fin  de  nou-reccvoir  n'est  opposée  , tarder  de  faire  droit  sur  l'appel  jusqu’à 
ce  que  les  parties  aient  fourni  telle  preuve , fait  procéder  à telle  instruction  ou 
vérification  ordonnée  par  le  juge,  c’est  encore  préjuger  le  fond , sur-tout  s’il  s’est 
élevé  entre  elles  une  contestation  sur  l’admissibilité  ou  l'utilité  de  cette  preuve, 
de  cette  instruction  ou  vérification.  C’est  encore  préjuger  le  fond;  car,  le 
juge,  par  cet  avant  faire  droit,  annonce  évidemment  qu’il  se  réserve  de  su- 
bordonner à son  résultat  la  décision  de  l'affaire. 

Ainsi w par  exemple,  une  demande  est  formée  avec  articulement  de  faits, 
que  l'on  offre  de  prouver  par  témoins  ; mais  le  défendeur  s’oppose  à ce  que 
cette  preuve  soit  ordonnée,  et  il  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  la  prohibe  ( Code 
civil,  art.  îô/ji  )••  le  jugement  qui  ordonne  néanmoins  la  preuve  est  interlo- 
cutoire. 

Ainsi  encore,  un  vendeur  intente  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes,  et  demande  à en  faire  preuve  par  une  estima- 
tion d’experts ; mais  la  partie  adverse  lui  oppose  qu’il  y a prescription  acquise , 
par  l’expiration  de  plus  de  deux  ans,  écoulés  depuis  la  vente  ( Code  civil, 
art.  iti-6),  si  le  tribunal  n’en  ordonne  par  moins  l’expertise,  sa  décision  est 
interlocutoire. 

11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  défendeur  oppose  à la  demande  formée 
contre  lui,  qu’elle  repose  uniquement  sur  un  titre  nul  pour  vices  de  formes, 
ou  qui  se  trouve  sans  force  à son  égard  : l’expertise  ou  la  descente  sur  les 
lieux  qui  serait  ordonnée,  malgré  ce  genre  de  défense,  donnerait  nécessai- 
rement au  jugement  le  caractère  d'interlocutoire. 

La  raison  en  est  bien  facile  à sentir.  On  conçoit,  en  effet,  qoe  la  pre- 
mière chose  à examiner,  avant  de  recourir  à ces  voies  d’instruction,  est  de 
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voir  si  la  preuve  testimoniale  offerte  se  trouve  prohibée  par  la  loi ; si  la  pres- 
cription est  vraiment  acquise  ; si  le  titre  sur  lequel  repose  la  demande  est  réel- 
lement nul  ou  sans  force  h 1 egard  du  défendeur;  car,  s’il  en  est  ainsi,  l'avant 
faire  droit  devient  évidemment  inutile,  d'après  la  règle  frustra  probatar  quod 
probatum  non  relevât. 

Lors  donc  qu’en  pareil  cas  un  juge  ordonne  la  preuve  testimoniale,  l’ex- 
pertise, la  visite  des  lieux,  etc.,  ce  doit  être  nécessairement  parce  qu’il  a 
pensé  que  les  exceptions  ou  moyens  de  défense  du  défendeur  n’ont  pas  de 
fondement;  et  , de  deux  choses  l’une  : ou  il  le  décide  ainsi , en  termes  exprès, 
et  la  disposition  est  définitive  ; ou  il  se  borne  à le  décider  implicitement , en  or- 
donnant la  mesure  d’instruction,  et,  dans  ce  cas,  le  jugement  est  interlocu- 
toire, c’est-à-dire  préjuge  le  rejet  des  exceptions  ou  moyens  de  défense  op- 
posés contre  la  demande. 

Mais  supposons  qu'un  tribunal , d’après  l’art.  45a  , par  exemple , ait  ordonné, 
d'office  la  preuve  de  faits  qui  lui  auraient  paru  concluans , ou  qu’il  eût  ordonné , 
sur  la  demande  d'une  partie,  une  enquête  sur  des  faits  maintenus  par  elle  et 
contestés  par  son  adversaire , mais  sans  que  celui-ci  se  6oit  opposé  à ce  que 
l’enquête  fût  ordonnée,  on  demandera  si,  dans  ces  deux  cas,  le  jugement 
est  interlocutoire? 

On  pourrait  dire,  pour  l’affirmative,  que  ce  jugement  est  interlocutoire  par 
sa  nature,  parce  qu’il  préjuge  le  fond  , en  ce  sens  que  le  juge  annonce  qu'il 
se  déterminera  d’après  la  preuve  qui  sera  fournie.  Or,  ajouterait-on , l’art.  /j5a 
ne  fait  aucune  distinction  ; il  donne  la  qualification  d 'interlocutoire  à tous  ju- 
gernens  qui  ordonnent  une  preuve  qui  préjuge  le  fond. 

M.  Pigeau , tom.  1,  pag.  567,  est  d’un  avis  contraire.  On  a,  dit-il,  ordonné 
une  enquête  sans  résistance  d’aucune  des  parties  : c’est  un  jugement  prépa- 
ratoire, puisque  le  tribunal,  en  décidant  d'après  le  consentement  des  parties , 
n’a  pas  préjugé  le  fond.  Et,  en  effet,  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  doive 
prendre  ces  mots  de  l’art.  45a,  qui  préjuge  le  fond,  dans  une  signification  si 
étendue  que  le  jugement  pût  être  considéré  comme  interlocutoire,  par  cela 
même  qu’il  ordonnerait  une  preuve;  autrement,  la  loi  n’eût  point  employé 
ces  termes;  car  tout  jugement  qui  ordonnerait  une  preuve  serait  censé  préju- 
ger le  fond , si  l’on  ne  faisait  aucune  distinction  entre  celui  qui  serait  rendu 
d'office,  celui  qui  serait  prononcé  du  consentement  des  parties , et  celui , enfin, 
qui  interviendrait  après  contestations  entre  elles  sur  l’admissibilité  ou  l'utilité 
de  la  preuve. 

11  faut  donc  convenir  que  l’art.  45a  a distingué , dan9  les  jugemens  (jui  or- 
donnent une  preuve,  une  instruction,  une  vérification,  ceux  qui  préjugent 
le  fond  et  ceux  qui  11e  le  préjugent  pas;  il  faut  donc  admettre  que  tout  juge- 
ment qui  ordonne  une  preuve  , une  instruction , une  vérification , n’est  pas 
interlocutoire.  Or,  on  ne  peut  , parmi  ces  jugemens,  considérer  comme  ne 
préjugeant  pas  le  fond , que  ceux  qui  sont  rendus  sur  la  demande  d'une  des 
parties,  et  nonobstant  l'opposition  de  l’autre. 

En  effet,  lorsqu’une  partie  pose  des  faits  que  l’autre  conteste,  que  la  pre- 
mière demande  à les  prouver  par  témoins  , et  que  la  seconde  ne  s’y  op- 
pose pas,  le  tribunal,  en  ordonnant  l'enquête,  ne  préjuge  rien  contre  l’une 
en  faveur  de  l’autre;  car  toutes  les  deux  se  soumettent  à ce  que  la  décision 
définitive  soit  subordonnée  aux  résultats  de  l’enquête.  Dans  cette  circonstance, 
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on  ne  saurait  dire  que  l’une  d’elles  souffre  grief  de  Tarant  faire  droit,  volenti 
non  fit  injuria.  Or,  l’appel  de  ce  jugement  préliminaire  n'est  ouvert,  avant  le 
jugement  définitif,  que  par  la  considération  qu'uue  partie  pourrait  être  lésée 
par  le  premier.  Voilà  ce  qui  résulte  évidemment  des  passages  rapportés  au  com- 
mentaire de  l’article,  de  l'Exposé  des  motifs,  par  M.  le  conseiller  d'état  Bigot  de 
Préameneu,  et  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  9 avril  1811.  — ( t-'oy. 
Sirey,  tom.  «4,  pag.  379). 

Nous  maintenons  donc,  comme  M.  Pigeau,  que  le  jugement  qui  ordonne 
une  enquête  ou  toute  autre  preuve,  n’est  interlocutoire  qu'autant  que  l'une 
des  parties  s’est  opposée  à ce  qu’il  fût  rendu , en  soutenant  que  cette  preuve 
était  inadmissible  pour  la  décision  du  fond. 

Supposons  maintenant  qu’un  tribunal  ordonne  une  preuve  , une  vérifica- 
tion, une  instruction  sur  des  faits,  et  qu’aucune  des  parties  n’eût  provoquée, 
le  jugement,  avions-nous  dit  dans  notre  Traité  et  Questions,  n\  2296,  pour- 
rait netre  pas  considéré  eomme  véritablement  interlocutoire , attendu  qu'il  ne 
préjuge  rien  , puisque  le  tribunal  ne  le  prononce  que  pour  sa  propre  instruc- 
tion , sans  en  être  requis  par  une  partie  qui,  en  concluant  à l'avant  faire 
droit,  eût  laissé  entrevoir  les  conséquences  qu’elle  prétendrait  en  tiier  en  fa- 
veur de  sa  cause.  Nous  croyons  aujourd'hui  devoir  rétracter  cette  opinion. 

En  effet,  comme  nous  l’avions  dit  dans  notre  Analyse,  quest.  1481*.,  on 
ne  peut  pas  dire,  lorsque  le  tribunal  prononce  ainsi  d’office  un  avant  faire 
droit , que  les  deux  parties  soient  d’accord  sur  l'admissibilité  ou  l’utilité  de 
l'approfondissement  qu’il  ordonne,  chose  que  Tune  ou  l’autre  d'entre  elles  eût 
peut-être  contestée,  si  la  mesure  avait  été  provoquée  par  sa  partie  adverse. 

Qu’importe  que  Tune  des  parties  ait  donné  lieu  au  préjugé , en  concluant  i 
l'avant  faire  droit?  11  ne  résulte  point  du  fait  de  semblables  conclusions,  mais 
uniquement  et  essentiellement  du  jugement  interlocutoire,  rendu  dans  une 
espèce  que  le  juge  pouvait  et  devait  même  décider  de  suite , sans  qu'il  fût  be- 
soin d'ordonner  un  approfondissement  préalable. 

Nous  pensons  donc  qu’il  y a jugement  interlocutoire , et  par  conséquent 
susceptible  d’être  attaqué  par  voie  d’appel , avant  le  jugement  aéfinitif , toutes 
les  fois  qu’un  tribunal  a prononcé,  même  d’office,  un  avant  faire  droit , lors- 
qu’il est  démontré  que  l’approfondissement  ordonné  était  inadmissible , ou 
inutile  pour  la  décision  de  la  cause  (1). 


(1)  Au  reste,  comme  le  dit  M.  Rerrtal  Saint-Prix,  c’eat  un  point  sur  lequel  tous  les  juris- 
consultes sont  tombés  d’accord  , qu’un  jugement  est  interlocutoire  toutes  les  fois  qu’il  ordonne 
un  approfondissement  quelconque  sur  la  nécessité  on  l’utilité  duquel  il  y a eu  contestation 
entre  partie* , 

Cependant  nous  devons  dire  que,  par  arrêt  du  i5  juin  i8aa,  la  Cour  de  Bennes  a 
rejeté  cette  doctrine»  en  déclarant»  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
liantes,  dans  l'affaire  des  tenons  des  Moulines,  que  les  premiers  juges  n'avaient  rien  pré- 
jugé, en  ordonnant  d’office  une  expertise  o l'occasion  d'une  demande  en  revendication  d'un 
terrain;  demande  que  les  intimés  repoussaient  par  une  fin  de  non-recevoir,  et  prétendaient 
subsidiairement  devoir  être  jugée  au  fond  et  en  leur  faveur , par  la  seule  inspection  des 
titres  produits.  Les  considérons  de  cet  arrêt  portent  que  le  tribunal  n’avait  rien  préjugé 
dans  le  fait , parce  qu’il  n'avait  entendu  apurer  les  faits  que  dans  l’intérêt  de  toutes  les 
parties;  qu'il  n’avait  rien  préjugé  dans  les  moyens  d’instruction,  parce  que  l’expertise  avait 
été  ordonnée  d’office , et  n’avait  clé  requise  ni  contredite  par  aucune  des  parties. 
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Ces  préliminaires  posés  sur  les  jugcmens  interlocutoires,  on  saisira  facile- 
ment la  nuance  qui  les  distingue  des  jugemens  préparatoire» , dont  il  n’est  pas 
permis  d’appeler  avant  le  jugement  définitif. 

En  effet,  dés  lors  qu’on  doit  réputer interlocutoire  tout  jugement  qui  préjuge 
le  fond,  soit  par  l’instruction  qu’il  ordonne,  soit  par  toute  autre  décision  qu'il 
prononce,  si  enfin  l’on  doit,  pour  assigner  ce  caractère  à un  jugement,  quel 
que  toit  l’objet  sur  lequel  il  statue  ou  la  mesure  qu'il  ordonne  (i),  s'attacher  4 
ce  point  unique,  préjuge-t-il  le  fond , c'est-à-dire  manifeste-t-il  à l’avance  une 


Or , nous  remarquerons  que  les  intimés  opposaient  contre  U revendication  une  fin  de 
non-recevoir,  fondée  sur  ce  qu’une  demande  en  revendication  devait  être  rejetée,  parce 
qu’elle  o’élait  pas  fondée  sur  des  actes  traoslslifs  de  la  propriété  de  ta  pièce  de  terre  re- 
vendiquée, mais  bien  sur  des  aveux  qui,  d’après  tous  les  auteurs  et  une  jurisprudence  cons- 
tante, ue  sont  pas  des  actes  translatifs  de  propriété,  et  ne  peuvent  d’ailleurs  être  opposés 
■ des  tiers  dont  les  auteurs  n’avaient  point  figuré  dans  ces  aveux- 

lis  s'appuyaient  de  l’autorité  de  Pothier,  Traité  de  la  propriété,  n."  a8i , 307,  32 3; 
Traité  de  la  possession,  11. “ 278  et  280;  Traité  des  fiefs,  >.'*  part. , chap.  4;  de  celle  de 
notre  savant  Doparc  Poullain  , tom.  2,  pag.  aïo  de  ses  Principe*,  n.°‘  223  et  235;  de  la 
loi  3a,  if  de  ni  vindicatiane  , et  de  l’autorité  de  M.  Merlin , nouveau  Répertoire,  au  mot 
revendication , etc.  etc.  etc. 

En  un  mot , dans  noire  opinion , et  celle  de  huit  de  nos  respectables  confrères  du  barresu 
de  Rennes,  leur  fin  de  non-recevoir  était  bien  fondée  : aussi  la  propriété  du  terrain  reven- 
diqué Irur  est -elle  demeurée  par  l’effet  d’une  transaction 

Subsidiairement,  comme  oons  l’avons  dit,  les  intimés  maintenaient  que  leurs  litres  leur 
donnaient  la  propriété  de  la  pièce  de  terre,  objet  de  l’action  formée  contre  eux. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  tribunal  de  Nantes  ordonne  une  exprrtise,  pour  savoir  où 
se  trouve,  au  milieu  d’une  vaste  étendue  de  terrain,  la  pièce  reveudîquc'e ; quels  sont  et 
sa  contenance  et  ses  débornemens;  mais  il  l’ordonne  d’office , et  la  Cour  de  Rennes,  par 
ce  motif,  déclare  l’appel  non  recevable,  parce  que  les  parties  n’out  ni  demandé  ni  contredit 
cette  vérification. 

Nous  pouvons  nous  tromper;  mais  nous  persistons  dans  l’opinion  que  le  jugement  de 
Nantes  était  un  véritable  interlocutoire,  quoiqu'il  ordonnât  l’expertise  d’office,  parce  qu’il 
préjugeait  évidemment,  contre  les  intimés,  et  la  question  préjudicielle  qui  naissait  delà  fin 
de  non-recevoir , et  la  question  de  savoir  si  les  titres  produits  par  enx  ne  leur  attribuaient 
pas  la  propriété. 

Qu’importait , en  effet , une  expertise , si , quels  que  fussent  la  situation  , les  débornemens 
et  la  contenance  de  la  pièce  de  terre  revendiquée , le  demandeur  n'avait  ni  titre  ni  qua- 
lité pour  en  réclamer  la  propriété 

Oi donner  une  vérification,  c'était  donc  évidemment  préjuger  contre  le*  fins  de  non- 
recevoir  et  contre  les  conclusions  subsidiaires. 

(l)  A s’en  tenir  rigoureusement  aux  termes  de  cet  article , on  pourrait  croire  qu’oo  ne 
peut  qualifier  jugement  interlocutoire  que  les  décisions  par  lesquelle*  le  tribunal  ordonne 
une  preuve  , une  vérification,  une  instruction  qui  préjugr  le  fond;  en  sorte  qu’un  jugement 
qui  contiendrait  une  disposition  qui  préjugerait  le  fond  ne  pourrait  être  considérée  comme 
interlocutoire,  si,  par  cette  disposition,  le  tribunal  avait  ordonne  autre  chose  qu’une  preuve, 
une  vérification  ou  une  instruction. 

Il  est  évident  que  telle  u’a  pas  été  l’intention  du  législateur.  Il  nous  parait  du  moins 
démontré,  par  les  termes  de  l’art.  45i , que  la  définition  donnée  en  l’art.  452  doit  être 
considérée  comme  énoociative , et  non  pas  comme  limitative,  et  qu'on  a voulu  que  toutes 
les  fois  qu’un  jugement  quelconque  préjuge  le  fond  , c'est-à-dire  manifeste  l’opinion  du 
tribunal  sur  les  droits  prétendus  par  le»  parties  , et  qui  seront  la  matière  de  la  décision 
définitive  , ce  jugement  préliminaire  fût  réputé  interlocutoire  , et , comme  tel , susceptible 
d’appel  avant  celte  décision.  Celte  opinion  trouve  uu  appui  dans  les  passages  ci- dessus 
rapportés  du  discours  de  l’orateur  du  Guuvcruemeat. 
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opinion , de  la  part  du  tribunal , sur  les  droits  prétendus  par  les  parties , et  qui 
seront  ta  matière  de  ta  décision  à intervenir  en  définitive  ( i ) , dès  lors , on  doit 
réputcr  préparatoire  tout  jugement  qui  n établit  aucun  préjugé,  et,  par  con- 
séquent, tout  jugement  qui  ne  fait  que  régler  la  procédure,  afin  de  préparer 
le  procès  à recevoir  une  décision  définitive,  et  qui  tic  préjuge  rien  sur  le  fond, 
parce  qu'il  ne  manifeste,  en  aucune  manière,  une  opinion  du  tribunal  sur 
l'objet,  la  matière,  le  fond  du  procès. 

Aiusi,  en  général,  l’on  qualifie  préparatoire  tout  jugement  de  simple  ins- 
truction, ordonnant  telle  ou  telle  formalité  que  la  loi  prescrit  ou  permet;  par 
exemple,  ceux  qui  prononcent  la  continuation  ou  le  renvoi  de  la  cause  d’une 
audience  à une  autre,  la  jonction  de  deux  procès  (2),  un  délibéré,  une  ins- 
truction par  écrit  (3),  une  communication  de  pièces,  soit  au  ministère  public, 
soit  à l’une  des  parties,  l’adversaire,  en  ce  dernier  cas,  ne  contestant  pas  d’ail- 
leurs qu’il  doive  cette  communication  (4)* 

Telle  est  la  doctrine  que  nous  croyons  devoir  professer  sur  les  jugemens 
d’avant  faire  droit,  que  le  Code  qualifie  ou  préparatoires  ou  interlocutoires,  doc- 
trine d’aptes  laquelle  nous  déciderons  les  questions  qui  nous  restent  a exa- 
miner (5). 

1G17.  Lorsqu  un  tribunal  ordonne  un  apurement  quelconque  , mais  en  pre- 


(1)  « En  effet,  le»  jugemens,  dit  M.  Poncel,  dan»  non  Traité  ex  professo  de»  jugemens, 
» sont  interlocutoires,  s’ils  portent  un  préjudice  actuel  et  irréparable  en  définitive,  ou  s'ils 
» entraînent,  par  nécessité  de  conséquence , la  decision  de  la  cause  au  fond,  ou  si  même, 
» n allant  pas  jusque  là,  ils  ne  font  que  préjuger  le  fond , sms  s ta  en  j.es  pafties  kt 
i>  j.ks  juges.  Sous  ces  différens  points  de  vue,  tes  jugemens  vont  principaux  en  raison  du 
» tort  réel,  ou  de  l' inquiétude  qu'ils  occasionnent,  et  conséquemment,  ils  sont  attaquables 
» en  eux-mêmes , isolement  et  préjudiciellement  ».  — (t'oyez  tom.  1,  n.9  166,  pag.  170), 

(2)  Voy.  ci-après  quest.  1621.* 

(3)  Voy.  quest.  439.",  tom.  1 , pag.  237. 

(4)  Voyex  ci-après  quest.  1623.® 

(5)  Nous  terminerons  par  une  observation  générale,  qui  nous  est  suggérée  par  l'expé- 
rience; c’est  que  les  Cours  royales  ont,  en  général,  une  grande. tendance  à rejeter  les  appels 
des  jugemens  attaqués  devant  elles  comme  interlocutoires , avant  le  jugement  définitif.  L’in- 
timé ne  manque  jamais  de  chercher  un  moyen  de  se  soustraire  à l’appel,  et  il  le  trouve 
dans  un  sentiment  naturel  à un  magistrat  impartial , celui  de  ne  rien  omettre  qui  puisse 
V éclairer.  On  peut  d'autant  plus  facilement  réussir  en  invoquant  un  sentiment  aussi  noble, 
que  le  magistral  est  plus  religieusement  pcoctré  de  ses  devoirs  : c’est  aiusi  qu’il  peut  être 
souvent  porté  à voir  difficilement  un  préjugé  dans  un  interlocutoire  qui,  en  definitive,  lui 
paraîtrait  n’avoir  rien  d' irréparable  3 sur-tout  d'après  la  maxime,  l'interlocutoire  ne  lie  pas 
le  juge  (*).  Mais  h côté  du  désir  d’obtenir  une  instruction  plus  complète  et  plus  approfondie, 
se  trouve  le  danger  de  porter  atteinte  aux  droits  que  les  parties  tienneul  des  dispositions 
de  la  loi  même.  Or,  ce  n’est  pas  en  vain  qu'elle  a autorisé  les  appels  des  jugemens  inter- 
locutoires. Elle  a considéré,  comme  le  dit  Duparc-Poullain,  tom.  9,  pag.  4y5,  «que  tout 
» jugement  d’instruction  qui  est  irrégulier,  et  qui  peut  occasionner  des  frais  inutiles , cause 
:t  un  grief  évident  h l’une  ou  à l’autre  des  parties,  et  quelquefois  même  aux  deux,  et  qu’il 
» était  juste  que  V appel  d’un  semblable  jugement  réussit  1»;  parce  que,  disent  les  auteurs 
de  notre  Code , « rien  d 'inutile  ne  doit  être  fait  en  jugemeut , et  que  l’esprit  de  toutes 
» les  lois  relatives  à la  procedure  est  de  procurer  rapidité  dans  la  marche  et  économie  dans 
» les  frais  ». 

(*)  Voy.  ci-après,  la  qmcalioD  de  savoir  en  quel  «cas  I’qd  doit  appliquer  pelle  maxime. 
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liant  foin  d'énoncer  que  c’est  sans  riire  ’si  préjudicier  aux  droits  des  partie» 
ni  à l'état  de  l'instance , le  jugement  n’en  est-il  pas  moins  interlocutoire ? 

Nous  avions  dit,  sur  la  2282’.  quest.  de  notre  Traité  et  Questions,  qu'un 
semblable  jugement  ne  pouvait  être  considéré  comme  interlocutoire , puisque 
le  juge  avait  pris  soin  de  déclarer  qu’il  n'entendait  en  aucune  manière  préjuger 
te  fond;  nous  rétractons  formellement  cette  opinion,  que  nous  avions  fondée 
sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  llennes,  du  »4  novembre  t8i5,  dont  nous  ti- 
rions une  conséquence  trop  étendue. 

Nous  disons  que  le  caractère  d’interlocutoire  est  empreint  au  jugement , 
dans  les  cas  même  où  le  juge  ordonne  une  vérification,  quoiqu'il  y ait  à sta- 
tuer sur  une  question  préjudicielle,  dont  la  solution  rendrait  cette  vérification 
inutile , et  qu'alors  les  expressions  dont  il  s’est  servi  pour  annoncer  son  inten- 
tion , de  n’entendre  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  des  parties,  sont  abso- 
lument indifférentes.  C’est  ce  que  l’arrêt  du  i4  novembre  1 8 1 5 reconnaît  lui- 
même  , puisqu’on  y lit  que  de  semblables  expressions  • ne  sauraient  rien 

> opérer,  si  le  jugement  avait  par  ailleurs  le  caractère  d'interlocutoire,  et  si 
• l’on  pouvait  inférer  des  autres  dispositions,  ou  même  des  motifs  de  ce  jngc- 

> ment,  l’intention  des  juges,  de  préjuger  le  fond  en  tout  ou  en  partie»  , 
et  l’on  peut  ajouter  qu’il  en  doit  être  ae  même,  lorsque  la  mesure  d instruc- 
tion ordonnée  préjuge  nécessairement,  par  sa  nature,  le  fond  de  la  question. 

En  effet,  s’il  en  était  autrement,  il  n’est  point  de  jugement,  quoique  pré- 
jugeant évidemment  le  fond,  que  l’on  ne  pût,  au  moyen  de  ces  expressions  , 
soustraire  à l’appel , et  un  tel  abus  ne  saurait  être  toléré. 

D'ailleurs,  il  est  à remarquer  que  l’objet  des  expressions  sam  nuire  ni  pré- 
judicier , etc.,  employées  dans  le  jugement  d'avant  faire  droit,  n’est  pas  d éta- 
blir que  le  juge  n’a  entendu  rien  préjuger,  mais  bien  d'exprimer  qu’il  n'a 
point  voulu  se  lier  par  l'interlocutoire.  C'est  ce  qu’eDseigne  positivement  Du- 
parc-Poullaiu  (1) 


(1)  M-  Merlin  disait,  en  parlant  d’un  arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Bordeaux  avait  décidé 
qu'il  dépendait  du  juge  de  qualifier  son  jugement: 

« Est  - ce  bien  sérieusement  que  la  Cour  d’appel  s’eat  servie  de  ces  expressions?  O& 
» a-t-cllc  pris  que  les  tribunaux  de  première  instance  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
» déterminer  la  qualité  des  jugement  qu’ils  rendent , pour  décidrr  si  ces  ju^euicns  sont 
a contradictoires  ou  par  défaut  ( préparatoires  ou  interlocutoires  ) ? En  cette  matière , comme 
» eu  toute  autre , continue  M.  Merlin  , les  tribunaux  n’ont  cl  ne  doivent  avoir  d’autre 
«boussole  que  la  loi.  S’ils  s’écartent  de  la  loi,  s'ils  qualifient  de  contradictoires  des  ju- 
« gt  mens  qui  n’ont  été  rendus  que  par  défaut , le  devoir  des  Cours  d’appel  est  de  les  ré- 
» former,  et  les  Cours  d’appel  qui  manquent  à re  devoir  s'approprient , par  cela  seul,  les 
a infractions  à la  loi  qu’ils  se  sont  permises  ».  (*) 

La  même  doctrine  est  énergiquement  professée  par  M.  Berriat  Saint-Prix,  dans  son  Cours 
de  procédure,  3.°  édit.,  pag.  aifi.  Aprèa  avoir  dit  que  la  différence  à faire  entre  lot  ingé- 
nions préparatoires  et  les  jugemeos  interlocutoires  est  fort  embarrassante  à saisir,  il  ajoute: 
u Les  clauses  avant  dire  droit,  etc.,  par  lesquelles  les  tribunaux  caractérisent  leurs  juge- 
as mena  de  préparatoires,  ne  font  point  cesser  l’embarras,  parce  qu’il  ne  doit  pas  dépendre 

(*)  Les  conclusions  prises  pour  la  cassation  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  furent  suivies,  et  la  Cour 
suprême  consacra  l'opinion  au  procureur  général . par  arrêt  du  G deccmlrie  iSl»,  — ( / V' . addittaa  aaai 
de  droit , tvm.  6 , as  met  opposition , J 6 , psg,  Glo  ), 
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1618.  Le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers  est-il  interlocu- 
toire ? 

Nous  avons  dit  sur  la  quest.  t4a’.v  tom.  1,  pag.  63,  qu'un  jugement  qui  ac- 
corde delai  pour  mettre  un  garant  en  cause,  nous  paraissait  devoir  être  placé 
dans  la  classe  des  préparatoires.  Mais  nous  observerons  ici  qu'il  est  des  cir- 
constances où  un  jugemeut  qui  ordonne  la  mise  en  cause  d’un  tiers  peut 
être  réputé  interlocutoire,  et  cest  ce  qui  a lieu  toutes  les  fois  aue  cette  mise 
en  cause  peut  avoir  quelque  influence  sur  la  décision  du  fond  du  procès. 

Tel  est  le  principe  consacré  par  un  arrêt  de  la  section  des  requêtes  de  la 
Cour  de  cassation,  du  1".  juillet  1809  (Sirey,  tom.  9,  pag.  3o4),  et  dont 
elle  a fait  l’application  à un  jugement  qui,  sur  une  demande  de  compte  faite 
aux  héritiers  du  curateur  à une  faillite,  avait  ordonné  la  mise  en  cause  de 
créanciers , à l’effet  de  savoir  d’eux  s’ils  avaient  été  désintéressés , comme 
ces  héritiers  le  soutenaient  pour  repousser  l'action. 

C’est  par  application  du  même  principe  que  la  Cour  de  Grenoble,  par  arrêt 
du  aa  juillet  1809,  a réputé  interlocutoire  un  jugement  qui  avait  ordonné, 
sous  le  cours  d’une  demande  en  nullité  d'un  mariage,  la  mise  en  cause  des 
enfans  qui  en  étaient  issus.  Elle  a considéré  que  cette  mise  en  cause  préju- 
geait la  décision  du  tribunal  sur  le  fond,  en  donnant  à penser  que  le  tribunal 
regardait  déjà  ces  enfans  comme  nés  d’un  mariage  légitime.  — ( Voy.  Comm. 
inséré  aux  Ann.  du  not. , tom.  3,  pag.  68  et  69). 

Enfin,  la  Gourde  Bruxelles  a aussi  considéré  comme  interlocutoire  un  juge- 
ment qui  ordonnait  la  mise  en  cause  d’un  tiers  qui  avait  fait  saisie-opposi- 
tion entre  les  mains  du  signataire  d’un  effet  de  commerce,  consenti  à l’ordre 
de  son  débiteur,  et  dont  celui-ci  avait  transmis  la  propriété  à un  autre  par 
la  voie  de  l'endossement.  O11  a reçu  l’appel  de  ce  jugement,  attendu  qu'il 
préjugeait  le  fond , en  ce  qu’il  supposait  au  saisissant  des  droits  qu’il  ne  pou- 
vait avoir  au  préjudice  du  porteur,  puisque  sa  saisie  ne  pouvait  empêcher  le 
remboursement  au  porteur  de  l’effet,  dont  il  était  propriétaire  par  suite  de 
l’endossement  de  celui  au  profit  duquel  cet  effet  avait  été  créé.  — ( Voy. 


m d ua  tribunal  de  donner  à sa  decision,  par  ces  qualifications  inexactes,  un  caractère  que 
a peuvent  démentir  les  résultats  de  cette  decision  ». 

Enfin,  cette  remarque  est  pleinement  justifiée  par  on  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du 
a*  octobre  1808,  rapporté  dans  la  Jurisprudence  du  Code  de  procédure,  et  par  une  dé- 
cision de  la  Cour  de  Grcuoble,  du  22  juillet  »8oq,  rapportée  dans  la  Jurisprudence  du  Code 
civil  (*). 

Enfin  00  lit,  dans  l’arrêt  de  la  Cour  de  Reones , du  25  juin  1822,  déjà  cité  paq.  tf>2, 
à la  note,  » qu’il  est  [formellement  déclaré  que  la  clause,  seins  nuire  ni  préjudicier,  n'eropé- 
» cirerait  pas  le  préjugé,  si  l’on  pouvait  le  trouver  dans  l'ensemble  du  jugement,  ou  dans 
» quelques-unes  de  scs  dispositions  ».  Aussi  la  Cour  ne  déclara- 1 elle  l'appel  non  recevable 
que  par  la  considération  que  rien  n’annonçait  le  préjugé  ; la  clause  devait  avoir  tout  l'effet 
que  les  premiers  juges  avaient  voulu  lui  attribuer. 

Le  premier  de  CCS  arrêta  considère,  non  pss  seulement  comme  interlocutoire,  mais  même  comme 
definitif , un  jugement  qui  ordonne  ooa  enquête  , et  te  déclare  sujet  i l’appel  . -sam  le  jugement  défi- 
nitif, nonobstant  cette  enonciation,  aisnt  faire  droit,  toutes  chose,  tenant  au  principal. 

Le  second  déclare  que  l’adverbe  préparstoirement  ne  peut  attribuer,  au  jugement  qui  avait  ordonné  une 
mise  en  cause,  le  caractère  d’on  jugement  simplement  préparatoire . par  la  raison  que.  pour  rn  connaître 
• nature . 1/  font  plutôt  caneutter  te,  1 raie  motifs  fui  font  dicté,  et  ls  bai  fera  lequel  U cet  dirigé,  que  les 
s reira  impropre,  employés  dans  ta  rédaction. 
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arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelte» , du  10  mai  1810,  Jurip.  sur  la  proeid.,  tam.  a, 
pag.  208  ). 

Enfin,  il  a été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens,  du  a6  juillet  iSaa  (Sirey, 
i8a3,  pag.  19),  qu’un  jugement  qui  ordonne  que  des  tiers  seront  entendus 
à l’audience  sur  l'objet  de  la  contestation,  n’est  pas  simplement  préparatoire, 
qu’il  doit  être  réputé  interlocutoire  dans  le  sens  de  l’art.  4b  1,  en  ce  que  l’au- 
dition des  tiers  est  nécessairement  ordonnée  par  les  juges,  pour  puiser  dans 
leurs  déclarations  des  motifs  de  détermination.  Peu  importe,  est-il  encore  dé- 
cidé par  cet  arrêt  (ce  qui  vient  à l'appui  de  ce  que  nous  avons  dit  pag.  i63), 
que  le  jugement  toit  rendu  avant  faire  droit  et  sans  rien  préjuger , et  sauf  ù n’avoir 
à la  décUtralion  des  tiers  que  tel  egard  que  de  raison. 

D’un  autre  côté,  nous  pouvons  citer  des  espèces  où  il  a été  décidé  que  la  * 
mise  en  cause  de  tierces  personnes  ne  donnait  pas  au  jugement  qui  l’ordon- 
nait le  caractère  d'interlocutoire.  Par  exemple,  la  Cour  de  Montpellier  a jugé, 
le  19  décembre  1810,  que  l'on  devait  réputer  préparatoire  un  jugement  qui, 
avant  de  faire  droit,  ordonnait  la  mise  en  cause  d'un  tiers,  et  qui  cependant 
prononçait  des  condamnations  contre  les  endosseurs  d'uqe  lettre  de  change, 
sans  leur  accorder  de  recours  contre  le  tireur  et  porteur  d’ordre , scindant 
ainsi  l’action  formée  solidairement  contre  tous.  (1) 

1619.  Le  jugement  qui  ordonne  la  comparution  des  parties  , en  vertu  des  dis- 
positions des  art.  1 19  et  4a8  , est-il  simplement  préparatoire  ? 

Nous  avons  dit,  n".  5oi  et  t53a  , tom.  1,  pag.  373,  tom.  a,  pag.  87,  qu’un  tel 
jugement  ne  pouvait  être  considéré  comme  interlocutoire,  attendu  qu'il  ne  pré- 
jugeait rien  sur  le  fond  ; et  cette  proposition  est  «raie , si  l’on  ne  considère 
que  la  nature  du  jugement,  indépendamment  des  circonstances  particulières 
d’après  lesquelles  on  pourrait  dire  qu’il  préjugerait  le  fond.  Ainsi  , bien  que 
le  jugement  dont  il  s’agit  soit  de  sa  nature  un  jugement  d’instructiou  , un 
simple  préparatoire , il  pourrait  être  considéré  quelquefois  comme  étant  inter- 
locutoire. C’est  ainsi , par  exemple , que  la  Cour  de  Turin  a déclaré  interlocu- 
toire un  jugement  qui  ordonnait  que  la  partie  assignée  en  paiement  d’un  billet 
serait  tenue  de  répondre,  avant  tout,  si  elle  entendait  le  contester  : elle  a 


(1)  On  peut  voir  les  details  de  l’affaire  an  Journal  des  avoués,  tom.  3,  psg.  176.  M.  Cofli- 
nières  place  à la  suite  de  l'arrêt  plusieurs  observations  qui  prouvent , seloo  nous , que  le 
jugement  renfermait  des  dispositions  définitives  et  une  disposition  interlocutoire,  et  que, 
sous  ces  deux  rapports,  l'appel  ne  devait  pas  être  déclaré  non  recevable.  En  effet,  pour  ne 
parler  que  de  la  disposition  relstive  à la  mise  en  cause,  il  est  démontré  qu'elle  se  liait  à 
la  décision  à intervenir  sur  le  fond  , puisqu'elle  c'avait  été  provoquée  qu’j  lin  de  prouver 
que  l'obligation  avait  une  fausse  cause. 

Enfin,  a l’arrêt  de  Montpellier  ci-dessus  cité,  il  faut  ajouter  celui  par  lequel  la  Cour  de 
Bruxelles  a décidé,  le  îa  septembre  181a  ( voy.  Jurispr.  du  Code  cio. , tom.  20,  pag.  \ l4), 
qu'un  jugement  qui,  rendu  sur  la  déclaration  rie  l'appelant  de  s'inscrire  en  faux  , ordonne  la 
mise  en  cause  du  tireur,  n'est  point  un  interlocutoire  dont  oa  puisse  appeler  avant  le  ju- 
gement définitif,  par  le  motif  que  celte  mise  eu  cause  n’ajant  pour  objet  que  d’éclairer  les 
faits,  elle  ne  préjuge  rien  sur  le  fond. 

Mais  cette  décision  nous  semble  conformes  la  doctrine  développée  n.°  1616,  attendu  qu'au- 
cune contestatioD  ne  s'était  élevée  entre  les  parties  relativement  à celte  mise  en  cause,  et 
qu’en  l'ordonnant,  le  tribunal  ne  préjugeait  en  aucune  manière  la  question  du  fond. 
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fondé  celte  décision  sur  ce  qu’il  ne  s'agissait  pas  d'un  objet  de  simple  ins- 
truction , mais  bien  d'une  instruction  qui  avait  trait  au  fond  , et  le  préjugeait. 
Il  faut  remarquer  que  la  partie  à laquelle  on  ordonnait  de  répondre  soutenait 
que  son  obligation  était  nulle  , attendu  que  l'acte  n’était  pas  conforme  à la 
loi;  que  cette  nullité  devait  être  prononcée  par  le  tribunal  , et  que,  consé- 
quemment, il  n'y  avait  pas  lieu  à la  faire  s'expliquer  sur  le  fait.de  savoir  si 
elle  entendait  contester  le  billet,  comme  étant  écrit  par  une  autre  main  que 
la  sienne.  11  est  évident  qu'en  cette  circonstance,  le  jugemeut  d'instruction 
préjugeait  le  fond,  puisqu'il  annonçait  que  les  juges  n'étaient  pas  dans  l'in- 
tention d'admettre  la  nullité  proposée , mais  qu’ils  entendaient  se  déterminer 
d’apres  le  fait  de  l’écriture. 

Mais  il  pourrait  arriver  des  cas  où  il  y aurait  plus  de  difficultés  à déter- 
miner les  caractères  du  jugement  : si,  par  exemple,  un  tribunal  ordonnait 
la  comparution  d’une  partie,  sans  préciser  les  faits  sur  lesquels  il  se  propose 
«le  l’interroger,  on  ne  pourrait,  dans  notre  opinion,  considérer  le  jugement 
comme  interlocutoire  ; car  on  ne  saurait  présumer  l'influence  que  l’interro- 
gatoire de  la  partie  sera  de  nature  à avoir  sur  le  fond.  Tel  est  le  cas  que  nous 
avons  supposé  dans  nos  quest.  5oi’.  et  i53a*.  Mais  en  sera-t-il  de  même  de 
celui  où  le  tribunal  ordonnerait  que  la  partie  comparaîtra  pour  répondre  sur 
tel  ou  tel  fait , et  à telle  ou  telle  question  ? Nous  estimerions  qu'en  ce  cas 
le  jugement  serait  interlocutoire,  parce  que  le  tribunal  énoncerait  l’intention 
de  faire  dépendre , plus  ou  moins  directement , la  décision  du  fond  des  réponses 
qui  lui  seront  données.  C'est  en  ce  sens,  suivant  nous,  que  l’on  doit  entendre 
celte  proposition  générale,  énoncée  par  M.  Hautefeuille,  pag.  255,  et  qu'il  appuie 
de  deux  arrêts  de  la  Cour  d'Orléans,  des  27  mai  1808  et  1".  juin  1809  : > Un 
jugement  qui  ordonnerait  qu'une  partie  serait  entendue  à la  barre,  sur  des  faits 
relatifs  au  fond  de  l’objet  litigieux  , serait  interlocutoire,  parce  que  les  juges 
sont  censés  préjuger  le  fond  par  le  mérite  des  déclarations  que  fera  la  partie 
qui  doit  être  entendue.  • C’est  dans  l’autre  sens  que  la  Cour  de  Colmar,  par 
l'arrêt  cité  sur  la  quest.  t53a*.  J,  a déclaré  préparatoire  un-  jugement  qui 
ordonnait  la  comparution  personnelle  de  toutes  les  parties  en  cause. 

1620.  l-e  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles , est-il 
■préparatoire  ou  interlocutoire  ? 

Un  tel  jugement  nous  parait  devoir  être  considéré  comme  interlocutoire  ; 
et  neanmoins  nous  avons  dit,  sur  la  quest.  1241*.,  que  nous  ne  pensions  pas 
qu’on  pût  en  appeler  avant  le  jugement  définitif  (1).  Ce  n'est  pas  que  nous 
ne  reconnaissions  que  cette  décision  est  contraire  à plusieurs  arrêts  que  nous 
avons  eu  soin  de  citer;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  nous  tenons  aux  considé- 
rations qui  nous  l’ont  dictée.  — ( y oy.  tom.  1 , pag.  65o)  (2). 


(1)  Au  reste,  la  Cour  «le  Rouen  a en  partie  confirmé  notre  opinion , par  arrêt  du  27  mai 
1817  {Sirey,  tom.  vj , pag.  235),  eo  décidant  que  lea  jugemens  ordonnant,  toit  un  inter- 
rogatoire , soit  une  communication  de  pièces  ne  pouvaient  être  attaques  qu’après  le  juge- 
ment définitif;  mais  elle  a prononcé  de  la  sorte,  en  déclarant  que  ces  jugetuens  étaient 
préparatoires. 

(2}  Un  jugement  qui  ordonnerait  que  des  faits  articulés  seront  avoués  ou  contestés  dans 
nu  delai  que  l'on  aurait  déterminé,  ne  serait  que  préparatoire , dès  lors  que  ce  jugement 


Digitized  by  Google 


de  l’appf.c,  etc.  — Àht.  45i , 45a.  169 

1621.  Est-il  des  cas  où  un  jugement  de  jonction  puisse  être  considéré  comme 
interlocutoire  ? 

> Il  est,  dit  M.  Dcmiau  Crouzilhac  , pag.  5a5,  des  jugemens  qui , quoique 
préparatoires,  renferment  expressément  ou  implicitement  quelque  décision  sur 
l’action  ou  sur  l'exception.  Ainsi,  par  exemple,  un  jugement  qui  ordonnerait 
la  jonction  de  deux  instances  et  une  instruction  par  écrit  sur  le  tout,  quant  au 
fond,  serait  plus  que  préparatoire,  quant  à la  jonction  ordonnée , parce  que 
la  réunion  de  deux  instances  peut  faire  que  l’une  nuira  à l’autre.  Cette  jonc- 
tion , accompagnée  d’une  instruction  par  écrit  sur  toutes  deux,  peut,  par  le 
retard  qui  en  résulte,  être  un  préjudice  à celle  des  instances  qui,  traitée  sépa- 
rément , eût  été  évacuée  sur  simple  plaidoirie , et  beaucoup  plus  tût  : ces 
circonstances  sont  des  causes  qui  rendent  l'appel  légitime  , souvent  même 
nécessaire.  • 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  doive  être  suivie;  car  la  distinction 
que  la  loi  fait  entre  les  jugemens  préparatoires  et  interlocutoires  étant  fondée 
sur  le  préjugé  du  fond,  on  ne  peut  dire,  dans  les  circonstances  que  il.  Dc- 
miau  Crouzilliac  suppose,  que  le  tribunal  ait  piéjugé  le  fond  en  aucune  ma- 
nière. Si  la  jonction  et  l'instruction  par  écrit  peuvent  retarder  la  décision 
définitive , ce  retard  n'est  pas  une  raison  pour  faire  sortir  le  jugement  qui  les 
ordonne  de  la  classe  des  préparatoires.  D'ailleurs  , il  arriverait  souvent  que 
l’appel  que  l’on  interjelerait  de  ce  jugement  éloignât  cette  décision  beaucoup  i 
plus  que  la  jonction  et  l’instruction  par  écrit  ne  l’auraient  fait. 

i6'>a.  Est-il  des  cas  ois  le  jugement  qui  ordonnerait  un  sursis  pourrait  être 
considéré  comme  interlocutoire  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  27  juin  1810  (. roy . Sirey,  lom.  10, 
png.  3&o),  nous  ofire  l'exemple  d’une  espece  dans  laquelle  cette  Cour  a dé- 
cidé qu’un  tel  jugement  était  non  seulement  interlocutoire,  mais  encore  defi- 
nitif. C’est  queu  accordant  le  sursis,  ce  jugemeut  contenait  une  décision 
virtuellement  rendue  sur  une  contestation  en  point  de  droit  et  de  procédure, 
qui  était  le  seul  objet  des  discussions  des  parties , puisqu’il  avait  prononcé 
que  le  porteur  d’un  billet  à ordre  était  obligé  d’attendre,  avant  de  pouvoir 
contraindre  son  débiteur  au  paiement,  que  celui-ci  eût  instruit  sa  demande 
ou  ses  demandes  en  garantie.  On  sent  qu’un  jugement  qui  décide  une  sem- 
blable question  n’est  évidemment  ni  un  jugement  préparatoire , ni  mime  un 
jugemeut  interlocutoire  ; c'est  un  jugement  définitif  et  irréparable  sur  le  point 
principal,  ou  pour  mieux  dire,  sur  l'unique  point  du  litige. 

162J.  Peut-il  arriver  qu'un  jugement  qui  ordonne  une  communication  de  pièces 
doue  cire  considéré  comme  interlocutoire  ’t 

Un  tel  jugeaient  est  préparatoire  de  sa  nature  , et  cependant  il  peut  ar- 


ti'ordonncrait  pas  lu  preuve  de  ces  mêmes  faits.  — [Paria,  19  déc.  1810,  Sirey,  tum.  li, 

pag.  38o). 

Nota.  En  effet  , on  ici  jugement  ne  préjugerait  le  fond  qo’antant  qu’il  ordonnerai!  h prmve  en  «■ 
de  dénégation.  Jusque  U,  le  tribunal  ne  preud  qu’une  mesure  préprtre  to/rn , pour  le  luctlie  en  tint  d'or- 
donner cette  picote. 

Tous.  II.  a a 
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river  qu’il  devieone  interlocutoire , s’il  préjuge  le  fond.  Par  exemple,  une  partie 
soutient  qu’une  pièce,  qui  est  entre  les  mains  de  son  adversaire,  doit  fournir 
une  preuve  qui  déterminera  la  décision  du  fond  ; celui-ci  maintient  qu’il  n’y 
a pas  lieu  à lui  ordonner  de  présenter  cette  pièce,  parce  qu’il  a opposé  une 
fin  de  non-recevoir  qui  tend  à écarter  l’examen  de  la  cause  au  fond;  néan- 
moins, le  tribunal  ordonne  la  communication  de  cette  pièce.  Il  est  évident 
que  ce  jugement  aura  tous  les  caractères  d’un  interlocutoire,  non  seulement 
parce  qu’il  suppose  que  le  tribunal  n’admettra  nas  la  fin  de  non-recevoir, 
mais  cucore  parce  qu’il  donne  à présumer  que  le  juge,  en  statuant  sur  le 
fond  , se  déterminera  par  la  preuve  que  présenterait  la  pièce  à communiquer: 
d’où  suit  qu’il  suffirait , pour  que  le  jugement  qui  ordonnerait  la  communi- 
cation d’une  pièce  fût  interlocutoire,  que  l’une  des  parties  soutînt  que  la  pièce 
est  de  nature  à fournir  une  preuve  en  sa  faveur,  et  que  l’autre  s’opposât  à 
faire  cette  communication  (i). 

i6a4*  Doit- on  considérer  comme  jugement  préparatoire  celui  qui  ordonnerait 


(i)  Cependant , par  arrêt  du  ta  décembre  1810,  la  Cour  d’appel  de  Renne»  a décidé,  en  pa- 
reille circonstance,  que  le  jugement  n’était  que  préparatoire.  ( Koy.  Journ.  des  arrêts  de  cet te 
Cour , lom . 1 , pag,  499  ).  Il  s'agissait  d'une  demande  formée  par  un  homme  de  lettres,  afin 
d'obtenir  ce  qu’il  prétendait  lui  être  du  sur  le  prix  d'un  grand  nombre  de  livres  qu'il  avait 
vendus  à sa  partie  adverse.  Ccllc-ci  présentait  une  quittance  qu'elle  prétendait  définitive; 
mais  le  demandeur  maintenait  qu'il  n'avait  pas  été  soldé,  et  il  soutenait  que  ta  preuve  de 
ce  maintien  résulterait  d'un  étal  des  livres,  écrit  par  lui,  et  sur  liquel  le  prix  do  eliacua 
était  indique;  pièce  qui  se  trouvait  entre  les  mains  du  défendeur,  qui  sc  prétendait  libéré. 
Jugement  qui  ordonne  la  communication;  appel;  (in  de  non-recevoir  résultant  de  cc  que 
le  jugement  n’élait  que  préparatoire.  Mais  l’appelant  disait  : J'ai  acquitté  le  prix  des  livres 
qui  m’ont  été  vendus  ; cependant  on  m'ordonne  de  ’eprésenter  une  pièce  qui , suivant  mon 
adversaire , servira  à fixer  te  montant  de  ce  prix  , de  maniéré  à fournir  une  preuve  que  je 
suis  reste  débiteur.  Ce  jugement  est  essentiellement  interlocutoire  ; car  il  préjuge  le  fond , en 
ce  sens  qu'on  rejette  implicitement  les  moyens  sur  lesquels  j'appuie  ma  libération. 

Voici  les  motifs  pour  lesquels  la  Cour  a cru  devoir  déclarer  l’appel  non  recevable;  elle 
a considéré  » que  les  premiers  juges,  en  ordonnant,  avant  droit,  à l’appelant,  de  repré- 
senter une  nièce  qu’il  n’avait  pas  conteste  devant  eux  avoir  à sa  disposition  , n’avaient  donna 
aucun  motil  dont  on  pùl  induire  qu’ils  eussent  entendu  préjuger  le  fond,  et  &e  lier  irré- 
vocablement par  ce  mode  d’instruction;  que  leur  décision  sur  ce  préliminaire  avait  consé- 
quemment le  caractère  d’un  jugement  préparatoire,  don»  l’appel  ne  pent  être  interjeté  qu’aprèt 
le  jugement  définitif,  et  conjointement  avec  l’appel  do  cc  jugement;  que  d'ailleurs  l'arrêt, 
en  en  déterminant  ainsi  la  véritable  acception,  cooscrverail  les  droits  de  l'appelant,  sans 
préjudicier  aux  0103011»  de  défense  de  l’intimé  ». 

Cet  arrêt  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivi  comme  ayant  fixé,  (Uns  l'espèce,  un  point 
de  jurisprudence , premièrement,  parce  que  ce  n’est  point  des  motifs  dans  les  considérons 
d’un  jugement  que  dépend,  scion  nous,  Je  caractère  qu'il  contient  de  lui  assigner,  mais 
bien  des  résultats  qui  dérivent  de  son  dispositif;  secondement,  parce  qu’il  importe  peu  que 
les  juges  aient  ou  uon  manifesté  l'intention  de  se  lier  irrévocablement , puisqu’il  est  de  prin- 
cipe consacré  de  la  manière  la  plus  formelle,  par  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
qu’un  jugement  purement  interlocutoire,  quoique  préjugeant  le  fond,  n’a  aucunement  l'effet* 
de  la  chose  jugée;  qu’il  ne  lie  pas  les  juges,  et  qu'il  est  essentiellement  réparable  en  défioitif. 
— ( Vay.  arrêts  des  17  janv.  et  la  avril  1810,  Sirey,  tom . 10,  pag.  i35  et  37*). 

]l  suffit  donc,  indépendamment  des  motif»  donnés  par  le  juge,  que,  d’après  le  dispositif 
du  jugement,  le  fond  soit  préjugé  en  quelque  chose,  pour  que  l’on  con  idêiç  un  jugement 
de  la  comme  interlocutoire  ; et  telle  devait  être  U decision  à rendre  dans  l’espèce  ci-dessuü* 
r—  ( Voy»  ci -dessus  pag.  iCa,  not.  1 r*.  ) 
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que  les  parties  remettraient  leurs  pièces  à des  avocats , pour,  passé  leur  avis  rap- 
porté au  tribunal,  être  statué  ce  qui  sera  ru  appartenir  ? 

La  Cour  de  Rennes  a jugé  celle  question  pour  l'affirmative , par  arrêt  du 
sq  novembre  1810.  Cet  arrêt  11e  contient  pas  Je  motif  pour  lequel  elle  a con- 
sidéré le  jugement  comme  préparatoire.  C'est  sans  doute  parce  qu'elle  a pensé 
que  la  mesure  ordinaire  d'office  n’avait  eu  pour  objet  que  de  mettre  la  cause 
en  état  de  réunir  jugement  définitif , au  moyen  de  l'examen  qui  serait  fait 
par  les  avocats.  Sans  doute , la  mesure  ordonnée  était  essentiellement  prépa- 
ratoire, et  ne  préjugeait  rien  sur  le  fond. 

Si  nous  ne  nous  sommes  pas  trompé  dans  la  solution  que  nous  avons  donnée, 
tuprà  , n”.  449  ct  ib53  , c'est-à-dire  s'il  est  vrai  que  les  tribunaux  civils 
ne  peuvent  ordonner  de  semblables  renvois  de  l'examen  de  la  cause , il  y 
aurait,  dans  notre  opinion,  des  raisons  très-fortes  pour  que  l'appel  en  fût 
néanmoins  recevable  avant  le  jugement  définitif,  parce  qu’il  11e  s’agit  point 
ici  d’une  mesure  autorisée  par  la  loi  ■ mais  d’une  décision  qui  présente  pour 
ainsi  dite  une  sorte  de  déni  de  justice  momentané,  ct  qui  cause  d'ailleurs 
à l'une  des  parties  un  grief  actuel  ct  réel,  en  ce  quelle  l’expose  au  préjugé, 
qui  évidemment  résulterait  contre  elle  de  l’avis  à donner  par  les  avocats.  Nous 
croyons  donc  t|iie  la  Cour  de  Rennes  a pu  mal  juger,  en  déclarant  non  rece- 
vable l’appel  d'un  semblable  jugement. 

iGaâ.  Un  jugement  qui  ordonne  qu’uné  quittance  d'un  remboursement  sera 
produite  au  procès,  est-il  interlocutoire  ? 

Oui,  parce  qu’un  semblable  jugement  fixe  le  point  de  difficulté  au  rapport 
de  cette  pièce,  et  préjuge  nécessairement  le  fond;  car  cette  mesure  n’a  pas 
dù  être  prise  inutilement,  et  sous-entend  que,  faute  à la  partie  de  justifier 
de  sa  libération,  elle  sera  condamnée  à payer,  etc.  — {Uoy.  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  , du  3 juin  1808,  Hautefeuitle , pag.  a55  (l). 

162G.  Le  jugement  qui  ordonne  qu'il  sera  rendu  compte  d’une  société  de  com- 
merce , dont  l’existence  serait  contestée,  cl  qui , à cet  effet,  renvoie  les  parties 
devant  arbitres,  est-il  interlocutoire  ? 

Oui,  car  le  tribunal  préjuge  pour  l’existence  de  la  société,  puisqu’il  serait 
inutile  d'ordonner  la  reddition  du  compte  d'une  société  qui  n'existerait  pas  (a). 
— (y °i'-  wret  de  la  Cour  de  cassai.,  du  a8  août  1809,  Sirey,  loin.  9 pag.  434). 

1637.  ^ jugement  qui  ordonne  une  expertise  dans  l’espèce  de  l'art.  969  du 
Code  de  procédure,  est-il  interlocutoire  ? 

11  n'est  que  préparatoire , puisque  cet  article  veut  que  le  juge  ne  puisse  or- 
donner une  licitation  qu’après  expertise.  11  faudrait,  pour  que  le  jugement  fût 
interlocutoire,  qu'il  y eût  contestation  sur  la  demande  en  partage.  Au  reste, 
quand  la  loi  prescrit  impérieusement  une  vérification,  le  tribunal  ne  fait  que 


(1)  Mais  un  jugement  qui  ordonnerait  purement  et  simplement  l’apport  de  la  minute 
d'une  pièce,  ne  serait  que  préparatoire.  — ( Paris , 19  die.  1810,  Sirey,  tom.  |4,  pag.  38o). 

(a)  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  nomme  un  arbitre  pour  procéder  à un  compte, 
ai  la  contestation  tend  à faire  décider  s il  y altru  à un  compte-  — ( Paris,  a5  nov.  181a, 
Journ.  des  avoués,  tom.  7,  pag.  97  ). 
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mettre  la  cause  en  état,  ce  qui  est  le  caractère  essentiel  du  jugement  prépa- 
ratoire (t). 

i6a8.  L'erreur  du  juge  sur  le  caractère  préparatoire  ou  interlocutoire  d'un 
jugement,  est-elle  un  simple  nuit  jugé  qui  ne  puisse  donner  ouverture  à cassation? 

La  négative  de  cette  question  a été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
du  28  août  1807.  ( Voy.  Dencvcrt,  1809,  pag.  329).  Si  l’on  décidait,  en  effet, 
que  l’erreur  sur  le  caractère  du  jugement  ne  fût  pas  une  ouverture  à cassation  , 
on  rendrait  illusoires  les  dispositions  des  art.  45 1 et  45a  , puisque  les  juges 
supérieurs  pourraient  admettre  ou  rejeter  impunément  l'appel  d’un  avant  faire 
droit,  en  le  qualiûant  arbitrairement  ou  de  préparatoire,  ou  d'interlocutoire, 
malgré  les  caractères  tracés  par  la  loi , à l'effet  de  les  distinguer  (2}. 

1639.  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  n'est-il  recevable,'  après  le  jugement 
définitif,  qu’ autant  que  la  partie  se  trouve  dans  le  delai  de  trois  mois  , à partir 
de  la  signification , et  n’a  d’ailleurs  ni  consenti,  ni  concouru  à ton  exécution ? 

En  d’autres  termes,  lorsqu’on  se  pourvoit  en  appel  contre  le  jugement  définitif, 
peut-on  prendre  la  meme  voie  contre  le  jugement  interlocutoire  , encore  bien  qu’il 
se  soit  écoulé  trois  mois  depuis  la  signification  , et  que  l’on  y ait  acquiescé  ? 

Cette  importante  question  est  décidée  négativement  par  les  auteurs;  savoir  : 
relativement  au  délai,  par  M.  Pigeau , tom.  1,  pag.  568,  et  par  M.  Bcrriat 
Saint-Prix,  pag.  410  ; relativement  à l’acquiescement,  par  M.  Lepage  , dans  ses 
Questions,  pag.  297,  298,  et  par  M.  Demiau  Crou7.ilh.1c.  pag.  3a5  ; enfin  , 
sous  les  deux  rapports,  par  M.  Hautcfeuille,  pag.  a55  et  a56. 

Les  motifs  de  ces  auteurs  sont,  1.*  que  l'art.  44^ • qui  fixe  le  délai  de  l’appel, 
ne  fait  aucune  exception  pour  les  jugemens  interlocutoires;  2.*  que  tout  appel 
est  non  recevable  lorsqu’on  a acquiescé  au  jugement,  en  consentant  ou  en  con- 
courant à son  exécution , et  qu’une  réserve  de  se  porter  appelant  ne  pourrait 
même  écarter  la  fin  de  non-recevoir,  parce  qu’il  est  contradictoire  que  l’on 
puisse  faire  valoir  des  réserves  incompatibles  avec  un  acquiescement;  3‘.  que 
l’on  ne  trouve  d’exception  à ces  principes  que  dans  la  première  disposition  de 
l'art.  45t;  mais  que  cette  disposition  ne  se  rapporte  qu’aux  jugemens  prépa- 
ratoires, et  ne  peut,  conséquemment,  être  étendue  aux  interlocutoires,  qui 
sont  l'objet  d'une  disposition  particulière. 

Cependant  plusieurs  arrêts  (3)  ont  consacré  une  opinion  diamétralement  oppo- 
sée. Ils  ont  pour  motifs  en  résumé,  que,  par  sa  seconde  disposition,  l'art.  45 1 


(1)  Un  arrêt  de  Rennes , du  i4  novembre  >8|5,  a formellement  consacre  cotte  opinion. 

— ( Journ.  , tom.  4 t />«£•  466  ). 

(a)  Voy.,  ci-après  la  question  de  savoir  si  et  i quelle  époque  les  jugemens  interlocu- 
toires sont  sujets  au  pourvoi  eu  cassation. 

(3)  Voy.  arrêts  do  la  Cour  de  Trêves,  du  i."  août  i8to;  de  la  Cour  do  Colmar,  du 
6 avril  i8»o;  de  celle  de  Nancy,  du  28  juillet  1817  (Sirey,  tom.  11  , pci*.  225;  tom.  i4, 
pao.  38o,  et  tom.  18,  pa *.  89  ) ; de  la  Cour  de  Rennes,  des  28  décembre  1808  et  8 janvier 
1812.  Nous  ajouterons  un  arrêt  de  la  Cour  de  Piria , du  16  mai  1809,  rendu  en  audience 
solennelle,  et  cite  par  M.  le  procureur  général  Mourre,  dans  le  plaidoyer  dont  nous  aurons 
bientôt  occasion  de  parler*  Nous  engageons  uos  lecteurs  à lire  les  considérai»  de  1 arrêt 
de  Nancy. 
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laisse  aux  parties  la  faculté  d’interjeter  appel  d’un  jugement  interlocutoire,  aus- 
sitôt qu’il  est  rendu,  et  qu’il  a toujours  été  de  jurisprudence  que,  de  même 
que  l’interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge , la  partie  qui  l'exécute  ne  se  rend  pas  non 
recevable  à s’en  porter  appelante  (1)  ; 

Qu’au  reste,  ce  principe  n’a  point  été  abrogé  par  le  Code  de  procédure  ci- 
>ilc,  qui  ii  offre  même  aucune  disposition  sur  ce  qui  constitue  l’acquiescement 
à un  jugement;  d’où  suit  qu’on  doit  se  guider  par  ce  même  principe,  qu’une 
jurisprudence  constante  avait  consacré  ; 

Qu  enfin  l’opposition  établie  par  l’art.  45 1 du  Code  de  procédure,  entre 
l’appel  du  jugement  préparatoire  et  celui  du  jugement  interlocutoire,  consiste 
précisément  en  ce  point,  que  le  premier  est  interdit  jusqu’après  le  jugement 
définitif;  que  le  second,  au  contraire,  est  autorisé  dès  la  signification  de  l’in- 
terlocutoire; mais  que  de  la  circonstance  qu’il  est  dès  lore  autorisé,  on  ne  peut 
induire  qu’il  soit  dès  lors  indipensable  , sous  peine  de  ne  pouvoir  être  reçu 
après  le  jugement  définitif;  qu’il  dépend  au  coutraire  de  la  partie  qui  croirait 
y apercevoir  quelques  motifs  de  griefs , d'en  subordonner  la  plainte  à l’événe- 
ment du  fond , par  lequel  le  grief  peut  être  écarté , etc.  etc. 

- Telle  était  l’opinion  que  nous  avions  soutenue  dans  notre  Analyse  raisonnée, 
n#.  1484.  (2).  Mais  nous  crûmes  devoir  l’abandonner  dans  notre  Traité  et 


(1)  Par  la  même  raison,  respiration  du  delai , lequel  fait  présumer  l’acquiescement,  n’opo- 
rerail  pas,  dans  cette  doctrine,  une  fin  de  non-recevoir  contre  l’appel  interjeté. 

(a)  Nous  croyons,  attendu  que  la  solution  de  la  question  nous  semble  encore  sujette  » 
controverse , devoir  conserver  ici  ce  que  nous  disions  ù son  sujet , et  nous  le  faisons  avec 
d’autant  plus  de  confiance  que  ces  motifs  seront  mûrement  examinés,  que  M.  Bernai  Saint- 
Prix,  dont  les  hautes  lumières  nous  rendent  le  suffrage  si  flatteur,  a bien  voulu  s’exprimer 
ainsi,  en  citant  notre  opinion  : « M.  Carré,  dans  une  dissertation,  du  reste  tres-bieu  faite, 
avait  adopté  une  opinion  differente  {Analyse,  n.°  i484);  mais  il  en  est  revenu  ».  — ( Traité 
et  Quest.,  pag-  h>58)  : 4 

Rappelons  avant  tout,  disions  - noos , que  sous  l’empire  de  la  législation  antérieure  a la 
révolution,  et  jusqu’à  la  publication  de  la  loi  du  3 brumaire  an  2,  l’on  pouvait,  d’après  une 
déclaration  du  i4  mai  1717,  appeler  sans  distinction  des  jugemeos  préparatoires  et  inter- 
locutoires avant  1c  jugement  definitif. 

Mais  la  loi  du  3 brumaire  an  2 abrogea  cette  jurisprudence,  en  disposant  (art.  €)  qu’on 
ne  pourrait  appeler  d’aucun  jugement  préparatoire  pendant  le  cours  de  l’instruction,  et  que 
les  parties  seraient  obligées  d’attendre  le  jugement  définitif,  sans  qu’on  pût  cependant  leur 
opposer  ni  leur  silence,  ni  même  les  actes  faits  en  exécution  des  jugeraens  de  cette  nature. 

Crlte  disposition,  ainsi  que  l’atteste  M.  Merlin,  au  nouveau  Répertoire,  v.°  interlocutoire, 
tom.  6,  pag.  427,  « comprenait  et  les  jugemens  préparatoires  proprement  dits,  et  les  juge- 
nt e ns  interlocutoires,  c’est-à-dire  ceux  que  l’art.  452  définit  sous  ces  deux  dénomination#. 
C’est  ce  qui  résultait  des  art.  4 et  5 de  la  même  loi  du  3 brumaire , et  c’est  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  le  jugeait  constamment. 

» Mais,  ajoute  M.  Merlin,  l’art.  45 1 du  Code  de  procédure,  tout  en  maintenant,  pour 
les  jugemens  préparatoires  proprement  dits  , la  disposition  de  la  loi  dont  nous  venons  de 
pailer,  porte  que  l’appel  d’uu  jugement  inter loculoire  pourra  être  interjeté  avant  le  juge- 
ment définitif  ». 

Ceci  posé,  nous  avons  à chercher  les  motifs  pour  lesquel#  on  a fait  à la  législation  anté- 
rieure cette  modification  , que  l’on  ne  “trouvait  point  dans  le  projet.  Il  ne  contenait , en 
ellct  ( art.  447),  *lue  première  disposition  de  l’art.  45l  du  Code , c’est-à-dire  qu’il  re- 
produisait sans  distinction  ni  modification  celle  de  l’art.  6 de  la  loi  de  brumaire. 

Ces  motifs  se  trouvent  dans  le  discours  de  M-  le  conseiller  d’élat  Bigot  de  Préameneu, 
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que  nous  ne  pouvons  trop  rappeler  : La  partis  qui  te  croit  lésée  par  un  jugement  interlo- 
cutoire dont  elle  a Us  suites  à redouter , ne  doit  point  être  obligée  d'attendre  le  jugement 
definitif;  elle  pourra  également  se  pourvoir  contre  Us  jugement  qui  accordent  une  provision. 
C'est  par  celte  considération  , sur  laquelle  plusieurs  Cours  avaient  appelé  l'attention  itu 
Conseil  d’état,  que  la  seconde  disposition  de  l’art.  45 1 a été  ajoutée,  et  que  l'on  a défini, 
dons  l’art.  45a,  les  juge  mu  us  préparatoires  cl  Ica  jugcmcos  interlocutoires.  — ( Voy.  Us 
observations  de  ces  Cours , P rat.  franç tom.  3,  pag.  70  et  suiv.) 

11  tuffiraU  . selon  nous,  de  remarquer  que  ces  dispositions  nouvelles  n’ont  été  établies 
qu’en  faveur  de  la  partie  qui  se  croirait  lésée  par  un  avant  faire  droit  qui  préjuge  le  foud, 
el  dont  elle  voudrait  prévenir  les  suites,  pour  décider  que  si  L’on  n’a  pas  voulu,  comme 
le  dit  l’orateur  do  Gouvernement,  que  celte  partie  fut  obligée  d’attendre  le  jugement  défi- 
nitif, l’on  n’a  pas  entendu  non  plus  qu’elle  fut  obligée  de  ne  pas  attendre  ce  jugement , 
pour  interjeter  appel  de  l'interlocutoire. 

Et,  en  effet,  la  faveur  que  l’on  a accordée  à celui  qui  aurait  à craindre  les  résultats  d’un 
interlocutoire,  sc  retournerait  souvent  contre  la  partie  qui  aurait  raison  de  croire  que  l’e.ic- 
culion  de  cet  avant  faire  droit,  qui  d’ailleurs  ne  lie  point  irrévocablement  le  juge,  ne  pourra 
lui  préjudicier  en  définitive.  Pourquoi , dans  celle  confiance , ne  serait-elle  pat»  dispensée 
d'interjeter  appel?  Pourquoi  sérail  elle  déchue  du  droit  d’appel  après  le  jugement  definitif, 
ai , contre  sou  attente,  les  résultats  lui  deviennent  préjudiciâmes?  Nous  n’eu  voyons  aucune 
raison  de  jusficc.  Des  faits  de  U fausseté  desquels  une  partie  se  croirait  convaincue,  sont 
maintenus  nar  sa  partie  adverse;  elle  les  conltste;  elle  soutient  même  que  la  preuve  n’est 
pas  admissible,  ou  qu’elle  est  inutile  : Cependant  l'enquête  c*t  ordonnée.  Serait-il  raison- 
nable de  l’obliger,  en  ce  cas,  d’interjeter  appel  de  l'interlocutoire  avant  le  jugement  defi- 
nitif, et  sous  peine  de  déchéance?  Ce  serait  sans  nécessité  retarder,  contre  son  intéiél  actuel , 
la  fin  du  procès;  ce  serait  multiplier  inutilement  el  les  pioccdures  et  les  frais. 

En  un  mot,  qu’ est-ce  que  le  législateur  a voulu  , par  les  deux  dispositions  de  l’art.  45 1? 
Il  a voulu  sani  doute  apporter  un  tempérament  h l'ancienne  législation  , qui  , en  per- 
mettant l'appel  avant  le  jugement  définitif,  même  des  jugemens  préparatoires  proprement 
dits,  multipliait  sans  nécessité  les  appels  de  décisions  de  simple  instruction,  el  à la  légis- 
lation postérieure,  qui,  en  défendant,  sans  aucune  distinction,  d’oppcler  de  tous  jugemens, 
soit  simplement  préparatoires , soit  interlocutoires , portait  préjudice  à l’intérét  actuel  et 
pressant  qu’une  partie  aurait  eu  à prévenir,  par  un  appel,  des  torts  qu’elle  a des  motifs 
de  crc  i.c  irréparables  en  définitive.  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  qu’elle  soit  obligée  à inter- 
jeter l’appel  y si  elle  ne  s’y  trouve  pas  intéressée  de  la  sorte.  — ( foy.  encore  Exposé  des 
motifs  ). 

Voilà,  suivant  nous,  les  considérations  pour  lesquelles  le  législateur  s'est  servi,  dans  la 
seconde  disposition  de  l’art.  45i  , de  ces  expressions,  l'appel  d’un  jugement  interlocutoire 
pou hr j être  interjeté  avant  U jugement  définitif  11  s'ensuit  que  celle  disposition  accorde 
anx  parties  une  faculté  qu'elles  peuvent  exercer  ou  non,  selon  ce  que  leur  intérêt  actuel 
leur  dicte,  et  conséquemment,  sans  avoir  rieo  à craindre,  si  elles  n’en  font  pas  usage, 
d’être  déchues  du  droit  de  joindre  l’appel  de  l'interlocutoire  à celui  du  jugement  définitif, 
soit  parce  qu’elles  auraient  laissé  passer  le  délai  fixé  "par  l’art.  443,  soit  parce  qu’elles  auraient 
consenti  ou  concouru  à l'execution  de  l’avant  faire  droit.  C’est  aussi  ce  qu’ont  décidé,  de 
la  manière  la  plus  formelle,  les  deux  arrêts  que  nous  avons  cités  en  commençant  cette  discussion. 

Nous  devons  avertir  que  ces  décisions  ont  été  critiquées  par  les  arrélislcs  qui  les  rap- 
portent , d’apres  les  raisons  que  les  commentateurs  du  Code  ont  données  pour  l’opinion 
contraire.  Mais,  sans  nous  arrêter  à discuter  toutes  les  objections,  nous  observerons  que 
l’on  ne  saurait,  du  moins  à notre  conuais&ance,  opposer  un  seul  arrêt  à ceux  dont  il  s'agit, 
pas  même  celui  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  février  1807,  cité  par  nous,  sur  la  quest.  85a.’ 
( voy,  notre  quest.  978.°),  et  doot  s’appuie  M.  Demiau  Crouzilh  c.  Eu  effet,  cet  arrêt  a été 
rendu  dans  une  espèce  antérieure  à la  mise  en  activité  du  Code.  Peut-être  nous  opposcra- 
t-on  que  nous  en  avons  fait  nous-méme  l’application  sur  la  quentioii  précitée,  en  disant  que 
l'on  ne  pouvait,  sur  l'appel  du  jugemcol  définitif,  soutenir  qu’uac  enquête  était  madmis- 
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dans  le  sens  des  auteurs  que  nous  avions  combattus,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
suprême,  du  29  novembre  1817.  (1). 

11  s’agit  d’examiner  aujourd’hui  si  nous  devons  maintenir  celte  dernière 
solution  , ou  revenir  à la  première,  que  nous  avions  abandonnée,  il  est  vrai, 
mais  par  suite  de  l’autorité  de  l’arrêt  précité,  et  non  pas  parce  qu’il  nous  eût 
convaincu  que  nos  motifs  fussent  erronés. 


sible,  parce  que  le  jugement  qui  l’avait  ordonnée  avait  acquis  l’autoiité  de  la  chose  jugée; 
niais  on  reconnaîtra,  sans  doute,  que  nous  avons  raisonne  dans  l'hypothèse  que  présentait 
l’espèce  de  cet  arrêt,  c’est-à-dire  dans  un  cas  où  il  u’existail  nas  d’appel  de  Pinterloca- 
toire,  meme  après  le  jugement  definitif,  cl  conjointement  avec  rappel  de  ce  jugement. 

Au  surplus,  telle  est  la  divergence  des  opinions  sur  la  question  que  nous  venons  de 
résoudre,  qu’il  sera  prudent,  jusqu'à  ce  que  fa  jurisprudence  soit  fixée  par  la  Cour  de  cas- 
sation, soit  de  laisser  defaut  sur  f’rxécution  d’un  interlocutoire,  afin  de  se  réserver  le  droit 
d’en  appeler  avec  le  jugement  definitif,  soit  d’en  interjeter  appel  avant  que  ce  jugemeni 
soit  rendu,  sans  toutefois  prendre  part  à l’exécution  de  l'interlocutoire,  et,  en  tous  les  cas, 
sans  laisser  passer  le  delai  fixe  par  l’art.  443.  Mais  c’est  un  conseil  que  nous  ne  donnons 
qu’à  regret,  puisqu’il  tend  à éloigner  le  terme  d’un  procès,  à multiplier  les  contestations, 
et  à augmenter  les  frais  en  plusieurs  cii  constances  où  la  partie  n’auratt  encore  aucun  intérêt 
né  à eu  interjeter  un  appel. 

(l)  Nous  dîmes  alors:  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  u5  novembre  1817  ( S rey , 
tom.  18 , pag.  182),  décide  que,  d’aprèa  le  J 2 de  l’arl.  45*2,  un  jugement  interlocutoire 
ne  peut  être  attaqué  par  recours  en  cassation  après  l’expiration  de*  trois  mois  d*  sa  no- 
tification à domicile.  Cette  décision  étant  fondée  sur  l’art.  45a , il  s’ensuit  évidemment 
qu’elle  doit  s’appliquer  à l’appel,  et  que,  par  conséquent , la  doctrine  que  nous  avions  éta- 
blie est  rejelce  par  la  Cour  suprême.  On  remarquera  que  nous  ne  dissimulions  pas  les  ob- 
jections dont  elle  était  sii'Ceplible , cl  que  nous  conseillions,  pour  prévenir  toute  difficulté 
ultérieure,  d’interjeter  appel  avant  l’expiration  du  délai.  Aujourd'hui,  nous  dévoua  considérer 
comme  obligation  rigoureuse  cc  qui  n’était,  dans  noire  opinion,  qu'une  mesure  de  pru- 
dence. Quoi  qu’il  en  soit , quelques  jurisconsultes  voudraient  admettre  une  distinction  , et 
pensent  que  le  système  consacré  par  la  Cour  de  cassation  11e  doit  êti©  suivi  que  dans  les 
cas  semblables  à celui  où  il  a été  rendu  , c’est-à-dire  lorsqu’il  s’agit  de  ces  esjièccs  d’interlo- 
cutoires dont  nous  avons  parlé  sur  U quest.  1471.*  de  notre  Analyse,  tom.  2,  png.  09 
( voy.  supra , n.*  1616),  et  qui  préjugent  la  décision  définitive,  en  statuant  sur  un  point 
de  la  contestation,  sans  ordonner  une  preuve  ou  vérification.  En  ce  cas,  disent-ils , l'effet 
do  jugement  étant  irréparable  en  définitive,  il  faut  bien  en  appeler  dans  le  délai,  Cl  l’on  sc 
rend  non  recevable,  si  on  l’exécute;  mais  il  n’en  serait  pas  de  meme  de  l'interlocutoire, 
qui  ne  préjugerait  le  fond  qu’en  ordonnant  une  preuve,  une  instruction  ou  une  vérification, 
parce  que  l’exécution  d'un  semblable  jugement  ne  produit  point  d’effet  irréparable,  le  juge 
pouvant  statuer  sans  egard  à l’instruction  qu’il  aurait  ordonnée. 

)l  suffit  de  lire,  disions-nous,  l’arrêt  de  *817,  et  l'exposé  qui  le  précède,  pour  se  con- 
vaincre qu’il  repousse  cette  distinction,  et  déclare  non  recevable,  par  suite  d’exécution  ou 
de  l’expiration  du  délai,  l’appel  de  tout  jugement  interlocutoire,  quel  que  soit  son  objet. 

Enfin,  nous  ajoutions  : 

Il  convient  d’examiner  si  un  second  arrêt  de  la  Coor  de  cassation,  en  date  du  i3  janvier 
1818  [Sirey,  tom.  18 , pag.  ao4  ) , ne  serait  pas  en  opposition  avec  les  conséquences  que 
nous  venons  de  tirer  de  celui  du  25  novembre  1817. 

Cet  arrêt  décide  qu’aux  termes  de  l’art.  i4  de  la  loi  du  2 brumaire  an  4 , le  reconrs  en 
cassation  contre  les  jugemens  en  dernier  ressort,  n’est  ouvert  qu’aprèf  le  jugement  définitif, 
et  que  l’arl.  45i  du  Code  de  procédure,  qui  ne  paile  que  de  l’appel,  n’a  point  dérogé  4 
cet  article. 

La  Cour  déclare  ensuite  que,  dans  l’espèce  soumise  à sa  décision,  et  où  il  s'agissait  do 
la  vérification  par  pièces  d’un  fait  allégué  par  la  partie,  le  jugement  qui  avait  ordonné  cette 
vérification  n’était  qu’un  avant  faire  droit,  f/ui  ne  préjugeait  rien;  que  la  preuve  ordonnée 
d’office,  et  pour  apprécier  les  moyens  invoqués  par  les  deux  parties,  ne  faisait  à aucune 
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Nous  remarquerons  d’abord  que,  par  arrêt  du  21  juillet  1817,  cité  par 
M.  Mourre,  dans  son  plaidoyer  sur  celui  du  27  janvier  1818  ( Sirey*  tom.  18, 
pag,  i55),  où  il  s’agissait  de  savoir  si  un  jugement  qui  ordonne  un  compte, 
malgré  que  le  défendeur  soutînt  n’en  devoir  aucun,  la  Cour  de  cassation  avait 
décidé  que  le  jugement  était  définitif,  bien  different,  disait-elle,  de  ceux  dont 
l’art.  5 de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 (0  défendait  aux  parties  d’interjeter 
appel  avant  le  jugement  définitif,  ou  dont , aux  termes  de  lpart  45 1 du  Code  de 
procédure  , il  leur  est  loisible  de  n interjeter  appel  qu  après  ce  jugement. 

Sans  contredit , d'après  ces  dernières  expressions,  la  Cour  de  cassation  était, 
comme  le  fait  observer  M.  le  procureur  général,  parfaitement  d’accord  avec 
les  Cours  royales  ( voy.  ei-dessus  à la  not . ir*.,  pag.  174)»  sur  le  sens  de  cette 
expresssion,  pourra , employée  par  l’art,  /foi,  laquelle  n’indique  qu’une  simple 
faculté,  telle,  ajoute  le  savant  magistrat,  que  pour  les  jugemens  vraiment  in- 
terlocutoires, l’exécution  ne  peut  engendrer  une  fin  de  non-recevoir. 

Mais,  comme  nous  l’avons  vu  not.  ir*,  pag.  475,  l’arrêt  du  25  uovembre  1817 
décide  formellement  que,  d’après  le  § 2 du  même  art.  45 1,  un  jugement  in- 
terlocutoire ne  peut  être  attaqué  en  cassation,  que  dans  les  trois  mois  de  sa 
notification.  En  conséquence , la  Cour  rejette  le  pourvoi  formé  après  l’arrct 
définitif.  La  contradiction  entre  ces  deux  arrêts  est  manifeste. 

Il  faut  définitivement  s'arrêter  à l'un  des  deux  systèmes,  et  dans  ce  conflit 
d’opinions  et  de  décisions,  qui  rend  l’application  de  l’art.  45a  si  embarras- 


d’elles  un  grief  irréparable  en  définitive  ; que  ce  jugement  ne  lie  pat  non  plut  tes  Juges , 
et  qu’on  conséquence , il  ne  pouvait  les  empêcher  de  revenir  aux  moyens  de  droit  sur  les* 
qurls  ils  pouvaient  d’abord  prononcer  indépendamment  de  ce  préliminaire. 

En  conséquence , l’airêl  rejette  comme  prématuré  le  pourvoi  en  cassation  contre  le  juge- 
ment, attendu  que  l’art.  i4  de  la  loi  du  2 brumaire  an  4 porte  que  le  jugement  prépara- 
toire et  d’instruction  n’est  ouvert  qu’après  le  jugement  définitif. 

Cet  arrêt  ne  nous  semble  point,  disions-nous,  en  opposition  avec  celui  du  a5  novembre 
1817,  ainsi  qu’on  pourrait  le  croire  au  premier  aperçu.  En  effet,  il  rejette  bien  l'applica- 
tion de  l’art.  45 1 aâ  pourvoi  en  cassation,  parce  qu’il  existe  une  disposition  expresse  dans 
la  loi  de  brumaire,  relativement  a ce  pourvoi,  lorsqu’il  s’agit  d'interlocutoire  ; mais  il  ne 
prononce  point  que  l’art.  45a  ne  puisse  pas,  relativement  à l’appel,  servir  pour  déter- 
miner quand  on  peut  assigner  à un  jugement  le  caractère  de  jugement  préparatoire  eu  d’ins- 
truction , comme  l’a  décidé  l’arrêt  de  1817. 

Au  fond,  il  se  trouve  d’accord  avec  ce  dernier,  en  ce  qu’il  décide  qu’un  jugement  qui 
ne  contient  aucune  disposition  définitive  et  qui  ne  préjuge  rien , est  un  simple  préparatoire , 
un  simple  jugement  d’instruction  qui  n’est  point  un  véritable  interlocutoire,  et  dont,  par 
conséquent,  le  pourvoi  en  cassation  n’est  recevable  qu’après  le  jugement  definitif,  confor- 
mément à la  loi  de  brumaire.  C’est  ce  que  décide  également  l'arrêt  de  1817,  en  déclarant 
du  contraire  qu’un  jugement  qui  décide  définitivement  sur  un  point  de  la  contestation . et 
qui  préjuge,  n’est  pas  un  simple  préparatoire,  et  qu’en  conséquence,  le  pourvoi  est  tardi- 
vement formé  et  non  recevable,  si  l’on  a laisse  écouler  le  délai  sans  former  le  pourvoie» 
cassation,  en  attendant  le  jugement  définitif. 

(l)  Au  surplus  , quelque  opinion  que  l’on  prenne  sur  la  question  de  savoir  si  ces  deux  arrêts 
sont  conciliables  ou  non,  il  n’en  sera  pas  moins  vrai,  quant  à l’appel,  que  l’arrêt  de  1817 
fixe  le  sens  de  l’art.  43 1 , en  décidant  qu’il  faut  appeler,  dans  le  délai  de  trois  mois,  de  tout 
jugement  interlocutoire  qui  préjuge;  et,  par  conséquent,  nous  répéterons  ce  que  nous  avons 
dit  en  terminant  la  i474.*  quest.  de  notre  Analyse,  et  ce  qu'observe  aussi  M.  Sirey,  dans 
une  dissertation  iméiée  dans  »on  Recueil  de  i8i4,  pag.  383,  qu’il  est  su  moins  tiès-pru- 
dcot  d’interjeter  appel  avant  l’expiration  du  delai. 
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gante,  non*  croyons,  après  mùr  examen,  devoir  adopter  celui  des  deux  qui 
nous  semble  le  plus  conforme  au  texte  de  la  loi,  à son  esprit  et  à 1 équité, 
sans  nous  embarrasser  davantage  de  discuter  les  divers  arrêts  dont  on  peut 
argumenter  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Or,  nous  croyons  trouver,  dans  le 
plaidoyer  déjà  cité  de  M.  le  procureur  général  prés  la  Cour  de  cassation,  sur 
l'arrét  du  a7  janvier  t8a3 , les  motifs  les  plus  imposans  en  faveur  de  la  pre- 
mière opinion  émise  dans  notre  Analyse.  (>) 

Ainsi  donc,  résumant  les  raisons  données  ci-dessus,  pag.  t75,  à la  not.  t". , 
celles  qui  sont  développées  dans  l’arrct  de  Nancy  ( voy . ci-dessus , pag.  t7a  ) , 
celles  enfin  que  nous  fournit  le  savant  magistrat  que  nous  venons  de  citer, 
nous  résoudions  comme  suit  la  question  qui  nous  occupe  : 

Premièrement,  l’appel  de  tout  jugement  interlocutoire,  rendu  après  contes- 
tation entre  parties . sur  l’utilité  ou  l’admissibilité  de  la  preuve , de  la  vérifi- 
cation, de  l'instruction , en  un  mot,  de  la  mesure  qu'il  ordonne,  ne  peut  être 
reçu,  soit  après  le  délai  de  trois  mois,  à partir  de  la  signification,  soit  après 
acquiescement  tacite  ou  formel  de  la  partie  intéressée  à en  interjeter  appel. 
La  raison  en  est  qu’il  y a ici  un  jugement  définitif  sur  la  fin  de  non-recevoir, 
opposée  contre  la  mesure  provoquée,  par  un  jugement  qui  lie  irrévocablement 
les  juges,  et  dont,  par  conséquent,  il  faut  appeler  avant  le  jugemeut  définitif 
sur  le  fond,  sous  peine  d'être  déclaré  non  recevable  par  l’acquiescement  résul- 
tant, soit  de  l'expiration  du  délai,  soit  de  l’exécution  volontaire,  (a) 

Deuxièmement,  il  en  est  de  même,  parce  que  leurs  effets  seraient  irrépa- 
rables en  definitive,  de  tous  les  jugemens  dont  nous  avons  parlé  sur  la  ques- 
tion 1616  ci-dessus,  et  qui , sans  ordonner  une  preuve  ou  une  instruction  quel- 
conque, préjugeraient  la  décision  définitive,  en  statuant  sur  un  point  de  la 
contestation  (3).  , * VVxWiàl  'v  v-  . n ’ ».• 

Troisièmement , au  contraire,  toutes  les  fois  qu’une  preuve,  une  instruction, 


(i)  L’arrêt  intervenu  sur  ce  plaidoyer  n’a  point  décidé  la  question,  comme  on  te  croi- 
rait par  l’éaoncé  de  l’arrêlisie.  Il  a rejeté  le  pourvoi  par  d'autres  motif»  tires  du  fond  de 
U chose  jugée,  en  exécution  de  l’interlocutoire. — ( f'oy.  U texte  de  cet  arrêt,  Sirey,  uii 
suprà,  pag.  159). 

(a)  Aiosi,  par  arrêt  du  i.<r  août  1820  { Dent  M n , 1820 , pag.  56g),  1a  Cour  de  caasation 
a décidé  qu’il  y » violation  de  Fart.  1 35 s du  Code  civil , attendu  que  Ira  partie»  avaient 
exécuté  un  interlocutoire  ordonnant  une  enquête  volontairement,  aans  réserve»  ni  protes- 
tations, quoiqu'il»  euasent  la  faculté  d’en  interjeter  appel,  san»  attendre  le  jugement  défi- 
nitif. Elle  a déclaré  que  cette  exécution  résultait  formellement  de  ce  qu'elle»  avaient  as- 
sisté à l'audition  des  témoins , qui  devsieut  dépoter  dans  la  contre-enquête  : d’où  il  résul- 
tait ud  acquiescement  exprès,  qui  donnait  au  jugement  l'autorité  de  1a  choie  jugée;  en 
aorte  que  le  juge  d’appel,  en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  f intime,  et  sta- 
tu:! h : sur  on  appel  non  recevable,  dont  il  n’était  pas  valablement  saisi,  avait  expressément 
violé  l’art.  1 35 1 du  Code  civil. 

(3)  Telle  serait , par  exemple , l’espèce  suivante , dans  laquelle  a été  rendu  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  1 1 janvier  1818,  cité  au  Recueil  de  Denevcrs , auppl. , pag.  167,  not.  1; 

Avant  de  statuer  définitivement,  une  Cour  avait  ordonné  que  l’une  des  partir*  prêterait 
nn  serinent.  C’était , comme  le  dit  la  Cour  suprême  dans  ses  considérant , avoir  préjugé  U 
question  décidée  ensuite  par  l’arrêt  définitif,  rendu  après  le  aerment  prêté,  sans  réclama- 
tion. L’interlocutoire  avait  donc  été  acquiescé;  il  n'avait  pas  été  attaqué;  il  ne  l'était  pas 
même  au  moment  du  pourvoi  contre  l’arrêt  dé6nitif  : aussi , la  Cour  suprême  rejeta-t-elle 
le  pourvoi  contre  ce  dernier,  qui  n'était  qne  la  conséquence  du  premier,  qui  avait  préjugé 
de  manière  à causer  un  préjudice  irréparable,  puisque  la  Cour  ne  pouvait,  en  prononçant 

Tom.  II-  a3 
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tmc  vérification,  un  approfondissement,  une  mesure  quelconque  est  ordonnée, 
soit  sur  la  demande  d’une  partie  et  sans  contestation  de  son  adversaire,  soit 
d'office  par  le  tribunal  pour  son  instruction,  la  partie  contre  laquelle  elle  pré- 
juge a la  faculté  d'appeler,  soit  avant,  soit  après  le  jugement  définitif,  et 
encore  bien  en  ce  dernier  cas  que  l'interlocutoire  eût  été  exécuté,  ou  que  le 
délai  de  trois  mois,  û partir  de  la  signification,  fut  expiré.  La  raison  en  est, 
à notre  avis , que  dans  ces  circonstances,  le  juge  n'étant  point  lié  par  l’inter- 
locutoire, et,  par  conséquent,  la  partie  n'éprouvant  point  un  préjudice  irré- 
parable en  définitive,  il  est  naturel,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus  pag.  175 
A la  note  , que  l'appel  soit  purement  facultatif;  aussi  la  loi  dit-elle  quelle 
pourra  appeler,  et  non  pas  quelle  sera  tenue  d’appeler  (1). 

t63o.  Quel  est,  d'après  la  discussion  et  la  solution  de  la  question  ci-dessus, 
. le  sens  dans  lequel  il  y a lieu  à appliquer  aujourd'hui  la  maxime  /'interlocutoire 

NE  LIE  PAS  LE  JUGE  ? 

Eu  général,  on  a toujours  appliqué  cette  maxime  en  ce  sens  qu'un  tribunal, 
après  avoir  ordonné  la  preuve  d’un  fait  qu’il  a pu  croire  pouvoir  influer  sur 
la  décision  de  la  cause,  a la  faculté,  s’il  reconnaît  ensuite  que  ce  fait  est  in- 
différent , de  prononcer  nonobstant  cette  preuve , et  contre  la  partie  même 
qui  l’a  faite  ( voyez  nouv.  Ripert,  au  mot  jugement),  et  il  est  à remarquer  que 
le  juge  a cette  faculté  dans  le  cas  meme  où  il  n’eût  p3s  exprimé  qu’il  ordonne 
la  preuve,  sans  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  des  parties  ni  â l'état  de  l'ins- 
tance. [f'oy.  supra,  quest.  1617).  « En  effet,  dit  Duparc-Poullain,  Principes  du 
» droit,  tom.  9,  pag.  494 < tout  juge  qui  ordonne  un  genre  d’instruction  est 

> toujours  présumé  s'être  réservé  la  liberté  de  juger  entre  les  parties  suivant 

> l’équité,  et  conséquemment  de  conserver  tous  leurs  droits  jusqu'au  jugement 
• définitif.  Il  n'y  a souvent  qu’une  instruction  parfaite  qui  puisse  développer 


definitivement,  se  reformer  elle-même,  et  n'ivoir  pas  égard  à l’interlocutoire  qui  avait  ac- 
quit l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Mais  nous  avons  dit,  pag.  i35,  à la  note,  que  laisser  prêter  un  serment  eupplétoire , ce 
n'eet  pas  acquiescer.  On  remarquera  qu’en  celte  note , nous  parlons  d'un  serment  ordonné 
après  jugement  définitif,  déclaré  esérutolre  sous  cette  condition , et  qu’il  s’agit  ici  d’un  ser- 
ment ordonné  avant  le  jugement  definitif.'* 

(4)  L’étendue  delà  discussion  à laquelle  nous  vrnons  de  nous  livrer,  et  que  nous  résu- 
mons dans  les  trois  propositions  ci-dessus,  prouve  la  difficulté  de  la  matière;  et  nous  con- 
venons que,  malgré  nos  efforts,  il  est  très-possible  qu’on  nous  reproche  d’être  resté  obscur, 
lorsque  nous  travaillions  pour  être  clair.  Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  nous  croirons  avoir  fait 
quelque  chose  d’utile,  en  mettant  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  raisons  que  l’on  peut 
alléguer  pour  ou  contre  le  système  que  nous  avons  adopté.  C'est  à la  Cour  régulatrice  à 
saisir  l’occasion  de  fixer  l’incertitude  où  ce  trouvent  les  parties;  incertitude  qui  place  celle 
qui  se  trourerait  intéressée  à appeler  du  jugement  dans  cette  pénible  position , que  si  elle 
exécute  le  jugement  ou  laisse  passer  le  délai  sans  former  son  appel,  elle  a à craindre  qu'on 
ne  lui  oppose,  après  la  decision  définitive,  la  fin  de  non-recevoir,  admise  par  l’arrêt  du 
25  novembre  1817,  tandis,  au  contraire,  que,  si  elle  interjeté  appel  avant  d'exécuter  et  dans 
le  délai,  elle  a a craindre  que  son  appel  soit  déclaré  non  recevable,  parce  que  le  jugement 
ne  serait  pas  véritablement  interlocutoire.  West -il  pas  juste,  la  loi  laissant  une  si  grande 
latitude  à l’interprétation,  d'admettre  l'opinion  qui,  comme  noua  venons  de  le  dire,  nous 
semble  résulter  îles  expressions  dont  la  loi  s’est  servie,  et  qui  s'appuient,  en  outre,  de  cea 
termes  de  l’art.  3| , l'appel  d'un  interlocutoire  est  permis  avant  que  te  jugement  définitif  ait 
été  rendu?  Or,  la  permission  suppose  évidemment  ici  une  règle  générale  à laquelle  elle 
déroge  par  une  exception  de  fareur,  et  cette  règle,  c'est  celle  de  la  faculté  d’appeler  après  le  ju- 
gement definitif. 
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» au  juge  le  vrai  point  de  décision  ; et  si  on  lui  Atait  la  liberté  de  s'écarter 

> du  préjugé  qu’il  a lui-même  établi  par  un  interlocutoire,  lorsque  l’instruc- 
* tion  était  imparfaite,  on  le  placerait  dans  la  nécessité  de  commettre  une  in- 

> justice,  quelque  pures  qu’eussent  été  ses  intentions  lorsqu'il  l’aurait  rendu. 

Nous  ne  doutons  pas  que  la  maxime  ne  doive  contiuuer  d’étre  appliquée 

en  ce  sens,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d'un  interlocutoire  qui  n’a  fait  que  pré- 
juger le  fond,  en  ordonnant  la  preuve,  soit  d’office,  soit  sur  la  demande  de 
l’une  des  parties,  mais  sans  contestation  de  la  part  de  l’adversaire.  Si  au  con- 
traire l’interlocutoire  a été  prononcé  après  contestation  sur  l 'utilité  et  t admis- 
sibilité de  la  preuve,  le  jugement  qui  l'a  ordonnée  est  definitif  sur  les  excep- 
tions quittaient  opposées , et  n'est  interlocutoire  qu'à  raison  qu’il  est  rendu 
avant  le  jugement  définitif  et  qu’il  a pour  objet  d'en  faciliter  la  décision.  En 
ce  cas,  le  juge  est  lié  par  l’interlocutoire.  Il  ne  pcutle  rétracter  en  déclarant  le 
contraire  de  ce  qui  avait  été  jugé  par  l'avant  faire  droit,  savoir  : que  la  preuve 
était  admissible  et  utile  à la  décision.  11  devra  donc , puisque  le  préjugé  est 
exprès  (roy.  ci-dessus  pag.  161  ),  prononcer  d'apres  la  preuve  fournie,  si  ce  juge- 
ment a acquis  autorité  ac  chose  jugée , par  acquiescement  résultant  d'exécution 
volontaire  ou  de  l’expiration  sans  appel  dans  le  délai  fixé  par  l’art.  443  (î). 

Il  en  serait  de  même  de  tous  jugemens  qui  n’ordonneraient  pas  une  preuve, 
une  instruction,  une  vérification;  mais  qui.  avant  jugement  définitif,  statue- 
raient définitivement  sur  un  point  qui,  quant  à son  objet  particulier,  préju- 
gerait ce  qui  resterait  à juger  pour  terminer  entièrement  le  procès. 

De  là  vient  la  nécessité  d’appeler  de  ces  sortes  de  jugemens  avant  l’arrêt 
définitif,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  pag.  177. 

En  tous  autres  cas , rien  de  définitif  n’est  prononcé  par  l'interlocutoire  : le 
juge,  soit  d'office,  soit  provoqué  par  une  partie,  sans  contestation  de  la  part 
de  l'autre,  n’a  fait  qu'user  du  droit  d’employer  tout  moyen  légal  d’éclairer  sa 
religion.  Son  préjugé  n'est  point  formel  et  ne  décide  rien  expressément.  11  ne 
sera  donc  pas  lié  par  l'interlocutoire,  et  pourra,  sur  la  demande  de  la  partie 
intéressée,  déclarer  inadmissible  ou  inutile  la  preuve  qu’il  a d'abord  ordonnée, 
ou  n'y  avoir  aucun  égard  en  statuant  définitivement.  De  là  la  faculté  qu’une 
partie,  d'après  la  solution  de  la  précédente  question,  a d'interjeter  appel,  soit 
avant,  soit  après  le  jugement  : avant  le  jugement,  si  elle  craint,  eu  cas  que 
la  preuve  lui  soit  contraire,  que  les  juges  ne  persistent  dans  le  préjugé  qu’ils 


(1)  Mais  remarquons  bien  que,  si  la  partie  s’est  rendue  non  recevab'e  a prétendre,  en  ce 
cas , que  le  juge  ait  eu  tort  d’ordouncr  une  instruction  préliminaire;  que  si  elle  ne  peut  main- 
tenir , en  plaidant  au  tond,  que  le  juge  doit,  par  suite  de  la  maaiaie  t interlocutoire  nu  lie  pat 
le  Juge,  prononcer  sans  avoir  égard  à celte  prenve,  ce  n’est  qu’autant  qu’il  n’esisterail  pas, 
par  ailleurs,  des  moyens  de  décision  auxquels  le  juge  serait  oblige  de  s'attacher  de  préférence. 
Supposons,  eo  effet,  une  coutestation  sur  la  propriété  d’un  terrain  ou  sur  une  servitude,  et 
qu'au  défaut  de  litres,  l’éclaircissement  puisse  dépendre  d’un  rapport  d’experts  et  de  la  des- 
cente sur  les  lieux  que  le  juge  ordonne.  Après  exécution  de  l’interlocutoire,  une  partie  pro- 
duit un  titre  qu’elle  prétend  lui  attribuer,  soit  la  propriété,  soit  la  servitude;  elle  pourra 
plaider  que  tous  les  approfondissemens  donnes  par  les  experts  sont  inutiles,  parce  que  le 
tribunal  doit  juger  suivant  le  litre.( /rqy.  Vuparc  , loin.  9,  pag.  4q5.) 

CV-i  ainsi  que  1a  déchéance  de  l’appel,  après  le  délai  fixé  par  l’art.  4*3,  ou  l’ciccution 

volontaire,  ne  porte  aucune  atteinte  à la  maxime,  et  se  coucilie  avec  elle {.Vvy.  infra, 

js*  1617). 
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ont  manifeste,  ou  si  elle  veut  hâter  la  décision  définitive  que  l'exécution  de 
l'interlocutoire  recule;  après  ce  même  jugement  , si  elle  veut  éviter  les  frais 
et  les  lenteurs  qui  résulteraient  d’un  appel  dont  le  succès  pourrait  d’ailleurs 
lui  sembler  incertain,  et  courir,  en  conséquence,  la  chance  d’une  preuve  qu’elle 
espérerait  pouvoir  lui  être  favorable  (i). 


(i)  Il  ne  serait  pas  jnsle,  en  effet,  de  se  fonder  sur  la  maxime  V interlocutoire  ne  Le  pat 
le  juge,  pour  décider,  dans  cette  hypothèse,  que  rappelant  serait  sans  griefs  pour  se  pour- 
voir contre  l'interlocutoire. 

« De  ce  que  le  juge  peut  prononcer  en  définitive,  sans  avoir  égard  h l’instruction  qu’il 
avait  ordonnée,  l’on  ne  doit  pas  conclure,  dit  Duparc  - Pou  lia  in , tom.  9,  pag.  495,  que 
l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  soit  inutile  et  frusltaloire.  Tout  jugement  d'instruc- 
tion qui  est  irrégulier,  et  qui  peut  occasionner  des  frais  sans  nécessité,  cause  un  grief  évi- 
dent à l'une  ou  a l’autre  dej  parties,  même  aux  deux  ». 

C’est  un  reproche  que  l’on  pourrait  peol-élre  former,  avec  fondement,  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes,  du  a3  janvier  i8a3,  affaire  Burgevin  et  le  Noble. 

Il  s’agissait  d’une  servitude  réclamée  par  le  Noble  sur  ua  terrain  appartenant  à Burgevin. 
Le  premier  produisait,  à l’appui  de  sa  réclamation,  des  aveux;  le  second  maintenait  que 
ces  aveux  ne  pouvaient  lui  être  opposés,  parce  qu’il  n’y  avait  éé  partie  ni  par  lui  ni  par 
ses  auteurs.  Il  citait  les  autorités  invoquées  par  les  teneurs  de  Moulines,  dans  l’affaire  rap- 
portée ci-dessus,  pag.  i63,  à la  note. 

Par  des  conclusions  additionnelles,  le  Noble  avait  maintenu  que  la  servitude  lui  était 
acquise  par  prescription,  fondée  sur  des  faits  de  possession  dont  il  demandait  à faire  preuve. 
Burgevin  repoussait  cette  demande  en  preuve  comme  inadmittible , attendu  que  l’art.  3q3 
de  notre  Coutume  de  Bretagne  rejetait  toute  servitude  de  pacage  et  de  passage  sur  un  ter- 
rain déclos.  — {Foy.  Princ.  de  Dttparc,  tom.  3 , pag.  390,  /».**  8;  Cod . civil,  art.  69'). 

Néanmoins,  le  tribunal  civil  do  Nantes,  par  jugement  du  7 mars  1822,  sans  prononcer 
sur  le  mérite  des  aveux,  et  réservant  tous  les  droits  des  parties,  en  un  mot,  sans  nuire  ni 

f)réjudioier , etc.,  ordonne  l'enquête,  comme  pouvant  fournir  des  instructions  nécessaires  à 
a décision  de  la  cause-  Appel  de  cet  interlocutoire.  L’intimé  oppose  une  fin  de  non-rece- 
voir, fondée  sur  ce  que  les  premiers  juges  n’ont  rien  préjugé.  La  Cour  de  Rennes  statue 
en  ces  termes,  et  sans  exprimer  d'autres  motifs  : a Sam  s’arrêter  à la  fin  de  non-rccevoir, 
a et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  déclare  l’appelant  sans  griefs  ». 

Ainsi , elle  reconnaît  que  (e  jugement  était  interlocutoire,  puisqu'elle  statue  snr  l’appel.  • 
Mais  quels  étaient  les  motifs  des  premiers  juges,  adoptés  par  fa  Cour?  Ils  consistaient  saiP^ 
•vquemment  en  ce  que  l'enquête  sur  la  possession  pouvait  fournir  des  éclaircissement  utiles . 

Or,  qu’importaient  ces  éclaircissemens,  si,  comme  le  soutenait  Burgevin,  Fa  servitude 
réclamée  n’avait  pu  s’acquérir  sans  titres?  ( Cod . civ.,  art.  69 1 * et  Duparc , ubi  suprà J.  Evi- 
demment, les  aveux  ne  pouvant  être  opposés  comme  tels,  la  preuve  testimoniale  de  la  pos- 
session n’était  pas  admissible  : l’appelant  avait  donc  évidemment  grief  contre  l’interlocutoire, 
soit  d^piès  le  premier  passage  ci-dessus  rapporté  de  Duparc,  soit  d’après  cet  autre  passage 
du  même  auteur,  tom.  9,  pag.  497  ! « Aussitôt  qu’un  approfondissement  ordonné  devient 
» inutile,  il  n’y  a aucune  rigueur  de  forme  qui  puisse  donner  lieu  à l’exécuter,  l'esprit  de 
» toutes  les  lois  étant  d'exclure  les  instructions  inutiles  »/  soit  enfin  d’après  les  art.  45 1 et 
452  , dont  les  dispositions  ont  été  rédigées  dans  cct  esprit. 

Sur  quels  motifs,  dans  l’état  de  la  cause,  1a  Cour  a-t-elle  donc  pu  maintenir  l’interlocu- 
toire, malgré  l’évidence  de  ces  principes?  Ce  ne  peut  être  qu’une  considération  fondée  sur 
la  maxime,  V interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge  . d’où  elle  a conclu  que  l’appebnt  était  sans 
grief,  parce  que  les  premiers  juges  avaient  réservé  les  droits  des  parties.  Or,  nous  croyons 
avoir  démontré,  quest.  t6ifi,  1617  et  ci-dessus,  que  prononcer  de  la  sorte,  c’est  contre- 
venir à l’esprit  et  au  texte  des  dispositions  des  art.  45 1 et  45a. 

Cela  pose,  comment  le  juge  d’appel  devait-il  faire  droit  dans  l’espèce?  Il  devait,  ai  nous 
ne  sommes  pas  dans  l’erreur,  infirmer  l’interlocutoire  comme  ordonnant  une  preuve  inacU 
missiblc  d’après  notre  ancienne  législation  municipale,  ou  le  maintenir,  en  déclarant  celle 
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i63i.  Quellet  sorti  le t règles  relative t aux  jugement  d'expédient  , et,  particu- 
lièrement, peuvent-ih  être  entrepris  par  voie  d’appel  ou  autres  admises  par  la  loi 
contre  les  jugement  en  général ? (l) 

Autrefois  on  appelait  jugement  d’expédient  (a),  celui  oui  intervenait  confor- 
mément à l’avis  d’un  ancien  avocat  auquel  on  renvoyait  ia  décision  des  affaires 
d’une  légère  importance.  ( Ordonn.  de  1667,  fil.  6,  art.  t\etj).  Mais  cette  ma- 
nière de  terminer  une  contestation  a cessé,  comme  le  remarque  M.  Merlin, 
nouveau  Répertoire,  v.*  expédient,  avec  les  anciens  tribunaux  dont  la  suppres- 
sion a été  prononcée  par  la  loi  du  7 septembre  1790,  et  aucune  disposition 
postérieure  ne  l'a  rétablie. 

On  appelait  aussi  jugement  d'expédient  celui  qui  était  prononcé  du  consen- 
tement des  parties,  qui,  se  rendant  volontairement  justice  sur  l'objet  de  leur 
différent,  arrêtaient  de  concert  le  dispositif  du  jugement  qui  le  devait  terminer. 

Le  Code  de  procédure  ne  contient  absolument  rien  concernant  ccte  espece 
particulière  de  jugement,  qui  n'en  subsiste  pas  moins,  par  cela  même  qu’au- 
cune disposition  ne  suppose  que  le  législateur  ait  entendu  la  supprimer. 

Voici  les  règles  que  la  jurisprudence  avait  consacrées  : 

i.*  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  spécial  devaient  signer  l’accord 
passé  entr’cllcs , autrement  le  juge  ne  pouvait  lui  donner  le  sceau  de  son 
autorité.  (3). 

a.°  Jusqu'à  cette  homologation  du  juge , les  parties  pouvaient  se  désister , 
parce  qu’il  en  est  d'une  convention  judiciaire,  comme  de  toutes  celles  qui  se 
passent  devant  un  officier  public  ; elles  n’obligent  que  du  moment  où  l'acte  a 
reçu  sa  perfection.  (4) 


législation  inapplicable,  et  en  cas  d’infirmation,  la  Cour,  conformément  à l'art.  473,  eût  pu 
prononcer  sur  le  fond,  qui  était  en  état,  puisqu’il  ue  a’agissait  plua  que  de  statuer  sur  lo 
mérite  des  litres,  qui  avait  été  l’objet  d’une  discussion  complète  entre  les  parties. 

(t)  Comme  la  question  ci-dessus  ne  se  rapporte  directement  à aucun  article  du  Code, 
nous  avons  cru  devoir  la  placer  sous  les  art.  45 1 et  45a,  où  il  s'agit  d’exceptions  aux  règles 
générales. 

(a)  D’txptdirr,  expédier;  c’est  un  arrangement  fait  pour  V expédition  d’une  a CT. ire. 

(3)  Mous  ne  pensons  pas  qu’il  soit  nécessaire  que  l'arrangement  soit  souscrit  d’svsnee  par 
1rs  parties,  parce  que  le  Code  de  procédure  n’ayant  rien  statué  à cet  égard,  on  doit  pro- 
céder suivant  les  règles  générales,  d'après  lesquelles  il  suffit  de  conclusions  signifiées  et 
lues  à l'audience.  Ainsi , les  avoués  peuvent  se  borner  à insérer , dans  un  acte  de  conclu- 
sions, les  conditions  de  l'arrangement  sur  lesquelles  intervient  jugement  a l’audience;  mais 
la  prudence  leur  commande  de  se  munir  d’un  pouvoir  spécial,  atin  de  prévenir  l’action  an 
désaveu , conformément  à l’art.  35n  : tel  est  aussi  l’usage. 

(4)  Ou  pourrait  maintenir  que  les  art.  t3i8  du  Code  civil  et  68  de  la  loi  du  af  ventôse 
an  il , sur  l’oiganisation  du  .notariat,  ont  modifié  cette  règle  pour  le  cas  où  il  y aurait  eu 
un  accord  signé  d’avance  par  les  parties,  et  reTètu,  d’ailleurs,  de  toutes  les  formes  exigées 
pour  la  validité  des  actes  tous  seing  privé.  Alors,  en  effet,  d’après  ces  articles,  il  semble 
que  l’acte  élaot  parfait  par  la  signature  des  parties,  les  oblige,  et  peut  être  opposé,  soit 
comme  acquiescement,  soit  comme  désistement  de  sa  part,  à celle  qui  se  refuse  à passer 
l’expédient.  Le  tribunal  aurait  donc  à prononcer,  sinon  en  recevant  ('expédient,  du  moins 
en  prononçant  sur  1a  contestation  par  suite  du  débat  judiciaire.  Mais  M-  Pigeau,  tom.  t, 
pag.  46t  et  48a,  rejette  cette  opinion,  en  distinguant  le  cas  prévu  par  les  deux  articles 
sur  lesquels  nous  nous  appuyons,  de  celui  où  l’accord  n'est  signé  que  dans  l’intention  de 
passer  un  expédient  en  justice. 

u Le  premier,  dit-il,  est  celui  où  les  partiel  ayant  signé  devant  notaire,  se  retirent  cbec 
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3*.  Pour  parvenir  à la  réception  de  l’expédient , le»  procureurs  lisaient  ver- 
balement à l'audience  l’accord  signé  des  parties , et  qu'ils  devaient  avoir  com- 


h cet  officier,  persistant  dans  leur  acte  et  dans  la  persuasion  que  le  notaire  le  signera.  S’il 
» ne  le  fait  pas,  la  loi , considérant  que  les  parties  ont  cru  et  voulu  être  liées,  et  qu'elles 
» ont  pris  leurs  arrangemens  eu  conséquence,  décide  que  l’acte  vaudra  s’il  est  signé  d'elles, 
» à cause  de  l’opinion  où  elles  ont  été  que  l’acte  était  complet,  et  pour  ne  pas  jeter  le 
n désordre  dans  leurs  affaires , en  renversant  les  arrangemens  qu’elles  ont  pria  d’après  cette 
» opinion. — Mais,  dans  le  deuxième  cas,  c’est-à-dire  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas 
u encore  retirées  de  chez  le  notaire , et  que  cet  officier  n’a  pas  encore  signé , les  parties 
u n'étant  pas  dans  l’opinion  que  l’acte  est  parfait,  étant  au  contraire  dans  la  persuasion 
» qu'il  ne  l’est  pas  , et  n’ayant  encore  pris  aucuns  arrangemens  en  conséquence  de  l’exis- 
» lence  d’un  lien  qui  n’est  pas  encore  formé,  il  faut  décider  que  chacunes  d’elles  peut  cn- 
it corc  se  dédire,  et  appliquant  ces  principes  à Y expédient  f on  doit  dire  que  tant  que  l’ex- 
a pédirnt  n'est  pas  encore  adopté  par  le  juge,  chacune  des  parties  peut  le  révoquer  et 
» s'oppofrr  à la  réception.  * 

Ainsi  l’opinion  de  M.  Pigeau,  en  faveur  du  maintien  de  l’ancienne  règle,  est  fondée  sur 
cc  que  les  parties  n'entendant  transiger  que  devant  la  justice,  l’accord  signé  d’elles  ou  de 
leurs  avoues  n’est  pas  une  convention  parfaite,  tant  que  la  justice  n’y  a pas  apposé  soa 
rulorilé  : jusque  là,  selon  lui,  il  n’est  qu’un  simple  projet  dont  chaque  partie  peut  se  désister 
contre  le  gré  de  l'autre. 

Ainsi  encore,  aujourd’hui  comme  autrefois,  l’on  devrait  considérer  la  transaction  par 
fo*me  d’expédient  comme  révocable,  jusqu’à  la  réception  de  l’expédient  par  le  juge. 

Nous  répondons  que  cette  opinion  ne  serait  bien  fondée  qu'aulant  qu’il  serait  certain 
que  la  signature  du  notaire  serait  absolument  nécessaire  pour  former  le  lien.  Or , les  ar~ 
ticles  précédemment  cités  nous  semblent  exprimer  le  contraire,  puisque  tous  les  deux  dé- 
clarent que  l’acte  nul  par  incompétence,  incapacité  ou  défaut  de  signature  du  notaire,  ou 
par  vice  de  forme,  est  valable  comme  acte  sous  seing  privé,  s’il  est  revêtu  des  signatures 
«le  toutes  les  parties  contractantes.  Ils  ne  distinguent  point  sar  le  cas  particulier  supposé 
par  M.  Pigcau,  qu’elles  se  retirent  avant  que  te  notaire  ait  apposé  la  sienne,  et  disposent 
par  conséquent  pour  tous  les  cas.  Donc  c’est  la  signature  des  parties  qui  forme  le  lieu 
entre  elles , et  qui  donne  1a  perfection  au  contrat*,  celle  du  notaire  n’est  exigée  que  pour 
lui  donner  le  caractère  d'authenticité , et  non  pour  former  la  convention  qui  dérive  unique- 
ment de  la  volonté  des  parties,  constatée  par  leur  signslure.  — ( Voy.  Toullitr , tom . 8, 
pag.  »34  et  i35). 

Mait,  dira- 1- on  , Ut  parties  contractaient  dans  V intention,  d’avoir  un  acte  authentique  : 
donc , si  elles  sont  trompées  dans  Uur  attente , tacts  ne  peut  valoir  comme  acte  sous  seing 
privé . 

Le  teste  de  la  loi  répoad  suffisamment  à cette  objection,  qui  n’s  de  réalité  qu’à  l’égaril 
des  actes  qui  doivent  être  passés  devant  notaires.  Dans  ce  cas,  en  effet , nous  pensons 
comme  M.  Delvincourt , tom.  a,  psg.  38a,  anx  notes,  que  l’acte  nul  comme  authentique 
ne  peut  être  utile  que  pour  les  actes  qui  peuvent  être  faits  sous  signslure  privée  t que.  par 
conséquent , si  c'csl  un  acte  de  donation , dt hypothéqué  ou  un  contrat  de  mariage , il  sera 
entièrement  nul. 

Insistera- t-on  en  disant  s 1/ expédient  passé  en  justice  est  un  jugement  qui  confire  hy- 
pothèque; l’accord  n’a  été  rédigé  qu’à  cet  effet  : donc , tant  que  t’expédient  n’est  pas  reçu , 
C accord  signé  des  parties  n’est  qu’un  projet ; donc,  jusque  là,  il  ne  lie  pas  les  parties  st 
ne  peut  Uur  être  opposé ? 

INous  remarquerons  d’abord  que  cette  nouvelle  objection  n’aurait  quelque  poids  que  pour 
le  cas  où  le  droit  d’hypothèque  serait  applicable  m l’objet  de  la  contestation.  Mais  dans  ce 
cas  même,  ce  qui  serait  vrai  relativement  à un  acte  notarié,  ne  l’est  pas  par  rapport  à l’ex- 
pédient. En  effet,  la  partie  qui  sc  refuse  à passer  en  justice  )’exp«Mient  qu’elle  a souscrit, 
n’a  point  dans  cet  accord  conféré  l'hypothèque , comme  elle  l'eùt  fait  dans  l'acte  qui  de- 
vait être  passé  devant  notaires  : l’hypothèque  résulterait  du  jugement  d'expédient,  et  uon 
de  l’flccerü,  et  par  conséquent  l’accord  tient  comme  reconnaissance  donnée  dans  un  acte 
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muniqué  au  ministère  public,  s’il  j était  intéressé.  — ( Ordonn.  du  i5  mars 
~ 1673  et  d’octobr*  <335  ).  (1) 

4*.  Le  defaut  de  présence  d’une  des  parties  au  jour  fixé  pour  l’audience  , 
n’était  point  un  motif  pour  le  rejeter,  lorsqu’il  avait  été  signé  d’elle,  et  qu’il 
n’existait  aucune  preuve  du  désistement,  (a) 

5*.  Le  juge  ne  pouvait  se  refuser  à le  recevoir  qu’autant  qu’il  s’apercevait 
qu’une  des  parties  n’avait  pas  la  capacité  nécessaire  pour  souscrire  cette  espèce 
d’engagement,  c’est-à-dire  celle  de  transiger (voy.  nouv.  Répert.,  «'.  jugement, 

St,  et  supra,  n”.  t45a  et  i584,  a*,  règle,  pag.  |36),  ou  qu’il  reconnaissait 
ans  les  conditions  quelque  chose  de  contraire  à l’ordre  public,  aux  mœurs 
ou  aux  intérêts  d’un  tiers.  (3) 

6*.  Enfin,  la  partie  qui,  après  avoir  signé  l'expédient,  s'opposait  à ce  qu'il 


prive  sur  les  prétentions  de  son  adversaire,  puisqu'il  n'y  es»  pas  question  d'hypothèque. 
Ainsi  l'accord  subsiste,  comme  subsisterait,  en  qualité  d’acte  privé , tout  acte  qui,  n’étant 
point  constitutif  d'hypothèque,  serait  nul  comme  acte  authentique. 

Si  donc  la  partie  se  refuse  i passer  l'expédient  convenu  par  cet  acte , le  tribunal , à U 
vérité,  ne  statuera  pas  par  forme  d'expédient;  il  aura  à prononcer  en  contradictoire  défense 
sur  les  prétentions  respectives  des  parties;  mais  celle  d’entre  elles  qui  aura  intérêt  à se 
prévaloir  des  conventions  qui  devaient  être  l’objet  de  l’expédient  projeté,  pourra  opposer 
ces  conventions,  soit  comme  acquiescement  à sa  demande,  soit  comme  reconnaissance  de 
la  part  de  son  adversaire,  du  peu  de  fondement  des  prétentions  de  ce  dernier. 

O11  ne  peut  objecter  ici  qu’on  désistement  doit  être  accepté  pour  lier  les  parties , parce 
que  l’accord  ayant  été  formé  par  l'une  et  l’autre,  ce  lien  a été  complètement  formé. 

Supposons  maiotrnant  que  l'accord  souscrit  pour  être  passé  par  expédient  contienne  une 
constitution  à' hypothèque  spéciale  : la  solution  sera  la  même.  Dana  ce  cas , ca  ne  sera  jamais 
la  partie  qui  l’aura  cousentie  qui  se  refu>era  à l’expédient  auquel  l'accord  aura  donné  lieu , 
à moins  que  l’autre  ne  s'y  oppose.  Mais,  dans  cette  dernière  hypothèse,  nous  disons  encore 
que  l’on  pourra  opposer  l’accord  comme  fin  de  non-recevoir,  non  pas  en  ce  sens  que  l’on 
soit  fonde  à prétendre  que  le  tribunal  doive  prononcer  que  la  constitution  aura  son  effet 
par  suite  de  la  convention  (car  elle  est  nulle,  l'hypothèque  ne  pouvant  résulter  que  d'un 
acte  authentique) , mais  bien  en  ce  sens  que  l’accord  renferme  un  aveu  écrit,  une  recon- 
naissance en  faveur  des  prétentions  de  l'autre  partir.  Ici  encore,  le  tribunal  ne  proaoncera 
pas  par  forme  d’ expédient , mais  il  statuera  comme  dans  la  première  espèce  que  nous  avons 
posée,  après  contradictoire  défense,  et  pourra  prendre  en  considération  tout  ce  que  l'accord 
contiendra  d’aveux  et  de  reconnaissances  de  la  partie  qui  n’aura  pas  persisté  à passer  l’expé- 
dient; en  an  root,  dans  tous  ces  cas,  il  en  sera  comme  des  aveux  et  reconnaissances  établi* 
danj  les  conclusions  des  parties  ou  donnés  cd  plaidant,  ci  auxquels  le  juge  doit  avoir  égard, 
sauf  l’action  en  désaveu  contre  l’avoué. 

Cette  note  paraîtra  longue;  mais  1a  question  exigeait  un  examen  d’autant  plus  approfondi, 
qu’outre  l'importance  de  son  objet,  uous  avions  contre  notre  opinion  l’imposante  autorité  de 
M.  Figeau. 

( 1 ) D’après  ce  que  noua  avons  dit  aur  la  seconde  règle,  il  suffit  de  lire  les  conclusions  4 
l'audience. 

(a)  Puisqu’il  suffit  de  simples  conclusions  d’avoués  sans  acte  préalable  signé  des  parties, 
il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  être  passé  d'expédient  sur  le  defaut  de  l'une  d'elles;  mais  si  l'on  avait 
signifié  en  son  nom  des  conclusions  contenant  l'expédient , le  tribunal , statuant  sur  1a  con- 
testation, aurait  égard  à l'acquiescement  qu'elles  contiendraient,  et  prononcerait  en  consé- 
quence un  jugement  par  défaut. 

(3)  On  doit  suivre  cette  règle , car  elle  eat  conforme  aux  principe»  qui  ne  permettent  pas 
aux  jugrs  d'admettre  des  prétentions  contraires  à l’ordre  public  et  aux  mœurs,  et  de  porter 
préjudice  i un  tiers  qui  u'esl  pas  en  cause. 
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fût  reçu  par  le  juge,  était  coudamncc  aux  dépens,  s'il  était  trouvé  juste  en 

définitif,  (t) 

Ces  règles  de  l'ancienne  jurisprudence  ne  nous  semblent  devoir  être  suivies 
qu'aTec  les  modifications  résultant  des  observations  faites  sur  chacune  d’elles 
aux  notes. 

11  nous  reste  à examiner  l'importante  question  de  savoir  si  les  jugemens 
rendus  par  expédient  sont  attaquables  par  les  voies  admises  contre  les  autres 
jugemens. 

Suivant  M.  Merlin,  dans  un  réquisitoire  inséré  au  nouveau  Répertoire,  v*. 
conventions  matrimoniales , 3*.  édit.,  tom.  3,  pag.  ao3,  ou  n'aurait  pas  besoin 
de  se  pourvoir  par  ces  voies  contre  les  jugemens  dont  il  s'agit;  on  pourrait  les 
attaquer  par  les  mêmes  voies  que  l'on  attaquerait  la  convention  sur  laquelle 
ils  ont  été  rendus , c’est-à-dire  par  une  simple  demande  en  nullité. 

La  raison  qu’en  donne  ce  jurisconsulte,  est  que  les  jugemens  d'expédient 
ne  sauraient  couvrir  la  nullité  des  conventions  auxquelles  ils  se  réfèrent,  parce 
que  n’étant  eux-mêmes  que  des  jugemens  conventionnels,  ils  contractent  tous 
les  vices  de  ces  conventions. 

L’autorité  de  la  justice,  dit-il,  d’après  un  plaidoyer  du  ministère  public  à 
l’audience  du  Parlement  d’Aix,  l'autorité  de  la  justice  qu’on  fait  intervenir  dans 
ces  conventions,  les  rend  coactives  et  exécutoires , mais  n’en  détruit  pas  l'origine ; 
c'est  ce  que  nous  apprennent  Bellus  en  ses  Conseils , et  d’Argcntié  sur  l'art.  a65 
de  l’ancienne  Coutume  de  Bretagne,  chap.  3,  n*.  28. 

11  cite  ensuite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2 nivûsc  an  g,  qui  dé- 
clare que  la  Cour  de  Caen  avait  pu,  sans  contrevenir  à l’autorité  de  la  chose 
jugée,  confirmer  l'annulation  d'un  jugement  d’expédient,  quoiqu'il  n'eût  pas 
été  attaqué  par  les  voies  légales.  En  effet,  on  lit  dans  les  considérons  de  cet 
arrêt,  que  « ce  jugement,  rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  n’avait  fait 

* qu’ordonner  l’exécution  d’un  acte  de  cautionnement  convenu  entre  les  par- 

> tics;  que  ce  jugement,  purement  de  forme,  ne  contenait  point  de  disposi- 

> tion  judiciaire;  que  l’exécution  qu'il  avait  ordonnée  avait  été  essentiellement 

> subordonnée  à la  validité  de  l’acte  auquel  elle  se  référait,  et  sur  lequel  il 
» n’avait  point  été  contesté  devant  le  tribunal  ; que  cet  acte  de  cautionne- 

> ment  ayant  été  attaqué  devant  les  tribunaux  ordinaires  par  le  bénéfice  de 

* la  restitution  , et  ayant  été  annulé  par  ces  tribunaux  sur  ces  exceptions, 

> les  jugemens  d’annulation  avaient  porté  sur  une  contestation  qui  n'avait  pas 
» été  agitée  au  tribunal  de  commerce,  et  que  des  lors  ces  jugemens  n’avaient 

> pu  être  en  contradiction  avec  l’autorité  de  la  chose  jugée  >. 

D’un  autre  cAté,  M.  Desessarts  , auteur  de  l’article  expédient , au  nouveau 
Répertoire,  dit  généralement  que  Içs  jugemens  d’expédient  ont  la  meme  au- 
torité que  les  autres  jugemens,  et  peuvent  être  attaqués  par  les  memes  voies. 

Les  éditeurs  du  nouveau  Dénisart  (<W.  »•.  ) émettent  la  même  opinion , en 
observant  toutefois  que  ces  jugemens  étant  de  véritables  transactions,  ne  peu- 


(1)  Le  paiement  des  dépens  est  ordinairement  l’objet  d’une  des  clauses  de  l'expédient;  ce 
n’est  que  dans  le  cas  où  l’expcdient  ne  pouvant  être  reçu,  il  y a lieu  à rendre  jugement, 
comme  s’il  n’en  avait  pas  été  question,  qu’il  peut  arriver  que  le  tribunal  ait  à prononcer 
une  condamnation  de  dépens  qui  n’eût  pas  été  convenue  d’avance. 


Digitized  by  Google 


ne  l’apppx,  btc.  — Art.  45i  , 45a.  i85 

vent  être  attaqués  qu 'autant  qu’ils  renfermeraient  quelques-uns  îles  vices  capables 
de  faire  annuler  une  transaction  (i). 

Enfin  la  Cour  de  Paris,  par  deux  arrêts,  l’un  du  16  juin  i8t3,  l’autre  du 
i5  mars  1811  (Sirey,  toin.  14,  pag.  180  et  364).  a consacré  cette  doctrine, 
que  la  Cour  de  Turin  avait  rejetce  par  arrêt  du  1 3 février  t8io  (ibid..  pag.  101), 
■ attendu,  1*.  que  c’est  un  principe  puisé  dans  les  lois  sur  la  procédure,  que 
• tout  jugement  est  susceptible  d’appel,  lorsqu’il  n’est  pas  simplement  prépa- 
» ratoire,  et-  qu’il  est  rendu  sur  une  contestation  dont  l’objet  excède  la  somme 
» ou  la  valeur  de  i,ooor;  a',  qu’il  est  constant  qu’un  jugement,  quoique  pro- 
> noncé  d'accord  entre  les  parties  plaidantes,  n'en  est  pas  moins  un  jugement , 
» et  par  là  sujet  à l'appel.  • 

Mais  ce  dernier  arrêt  a été  cassé  le  14  juillet  i8i3  (Sirey,  tom.  \^,pag.  aaj), 
par  application  des  art.  i35o,  s 35 1 et  i35a,du  Code  civil,  attendu  qu'en  droit, 
des  jugemens  auxquels  il  a été  acquiescé,  ont  obtenu  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  et  ne  peuvent  légalement  être  attaqués  parla  voie  de  l'appel.  Or,  quand 
un  jugement  est  rendu  sur  le  consentement  d'une  partie,  conformément  à des 
conclusions  signées  d’elle  et  renouvelées  à l'audience,  il  y a de  sa  part  ac- 
quiescement à ce  jugement. 

L’on  peut  donc  regarder  comme  certain , nonobstant  l’avis  des  auteurs  pré- 
cédemment cités,  que  les  jugemens  d'expédient  ne  sont  poiut,  au  moins  en 
ce  cas , sujets  à être  attaqués  par  voie  d’appel  ; doctrine  qui  n’a  d'ailleurs  été 
contredite  par  aucun  auteur. 

Mais  s’ensuivra-t-il  que  l’on  ne  puisse,  en  aucune  manière,  attaquer  ces  ju- 
gemens, même  dans  le  cas  où  ils  seraient  le  résultat  du  dol  et  de  I erreur  dans 
les  conventions  qu’ils  constatent?  Ici  se  présente  à examiner  le  système  établi 
en  faveur  de  l’action  principale  en  nullité,  par  M.  Merlin,  et  par  l'arrêt  de 
cassation  qu'il  cite. 

Et  d’abord  nous  ne  croyons  pas  que  ce  système,  qui  d'ailleurs  n’a  pour  appui 
dans  la  jurisprudence  actuelle  qu’un  arrêt  antérieur  à la  publication  du  Code 
de  procédure,  puisse  être  adopté  sous  son  empire. 

D'un  autre  côté,  il  serait  difficile  de  prouver  que  l'on  ait  admis,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  cette  action  en  nullité,  dont  aucun  auteur  ne  parle;  de 
l'autre,  le  Code  de  procédure  n'admet  aucune  différence  entre  les  jugemens 
d’expédient  et  les  autres;  ces  jugemens  prononcent,  statuent  sur  les  contes- 
tations d’après  le  consentement  des  parties , et  condamnent  celle  qui  a ac- 
quiescé aux  conclusions  de  l'antre  : ils  ne  forment  donc  point,  sous  le  rapport 
des  moyens  de  les  attaquer,  une  classe  à part;  et  puisqu’il  est  bien  certain 
qu’un  tribunal  ne  peut,  nors  le  cas  de  requête  civile,  soit  réformer  la  décision 
qu’il  a prononcée,  soit  celle  qui  a été  rendue  par  un  autre  tribunal  égal  en 
degré  de  jurisdiction , on  ne  peut  admettre  que  les  parties  puissent  former 
l’action  principale  en  nullité;  elles  ne  peuvent  que  se  pourvoir  par  les  voies 
que  les  lois  ont  ouvertes  contre  les  jugemens. 

Si  celle  de  l’appel  est  interdite , ce  n’est  pas  parce  qu’il  s’agit , à propre- 


(1)  Ils  font,  à U vérité,  remarquer  qu’au  Parlement  d’Àix,  ou  n’admettait  que  la  requête 
civile  ; mais  cette  remarque  n’a  pour  objet  que  de  faire  connaître  une  exception  admise  dans 
ce  ressort,  à la  règle  générale. 

Tom,  II.  • a4 
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ment  parler,  d’un  jugemeht  d'expcdiént;  c’est  seulement  parce  qüë  l’appel  de 
tout  jugement  auquel  on  a acquiescé  n’est  pas  recevable,  et  que  la  loi  ne  dis- 
tingue point  entre  l'acquiescement  dôn'né  avant  Ou  après  la  pronoriëiâtion. 

11  n’en  est  pas  ici  comme  des  référés  à la  prudence  du  juge,  dobt  nous  avons 
parlé  pag.  107,  not.  a,  de  ce  vulurne.  En  ce  cas,  la  partie  ignorant  ce  que  le  jugé 
décidera,  est  présumée  avoir  entendu  que  sa  decision  lui  sera  favotable;  tandis 
que,  dans  notre  espèce , c est  elfe-méibc  qui  a d’avance  acquittée  au  dispositif 
qu’elle  à souscrit. 

Ne  perdons  pas  de  vue  cette  observation  que,  si  l’appel  n’est  pas  recevable, 
ce  n’est  (pic  par  suite  de  la  fin  de  hon-recevoir  résultant  de  l'acquiescement 
éventuel,  Or,  l'acquiescement , ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  pag.  i36,  cessé 
de  produite  sou  effet,  lorsqu'il  est  lu  fVuit  de  l'erreur,  de  la  fraude  ou  de  la 
violence  : donc  11  doit  être  admis  toutes  les  fois  qu’il  serait  fondé  sur  cétte 
causé,  c'est-à-dire  lorsque  l’accord  que  le  jugement  à consacré  est  infecté  de 
ces  vices. 

Par  suite  de  cette  discussion , la  requête  civile  est  également  ouverte  contré 
le  jugement,  si  la  matière  n’était  sujette  qu'au  dernier  ressort,  et  si  l’expédient 
portait  préjudice  à un  tiers,  celui-ci  pourrait  se  pourvoir  par  tierce-opposition. 

Article  453.  j 

Seront  sujets  à l’appel  les  jugemens  qualifiés  en  dernier  res- 
sort, lorsqu  ils  auront  été  rendus  par  des  juges  qui  ne  pouvaient 
prononcer  qu'en  première  instance. 

Ne  seront  recevables  les  appels  des  jugemens  rendus  sur  des 
matières  dont  la  connaissance  en  dernter  ressort  appartient  aux 
premiers  juges,  mais  qu  ils  auraient  omis  de  qualifier  ou  qu'ils 
auraient  qualifiés  en  premier  ressort. 

V07. , pour  le«  jugemens  d’arbitre*,  art.  ioa8. 

CCCLXXVI.  La  compétence  des  juges  est  de  droit  public,  fine  leur  est  pas 
plus  loisible  de  la  restreindre  que  de  l’étendre  ■:  d'où  il  suit  qu’une  fausse  enon- 
ciation de  premier  qu  de  dernier  ressort,  dans  un  jugement,  ne  peut,  ni  le 
soustraire , ni  le  soumettre  à l’appel.  Cependant  il  y avait  eu,  avant  la  publi- 
cation du  Code,  quétqué  variation  dans  la  jurisprudence,  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l’on  devait  se  pourvoir  à la  Cour  de  cassation , ou  si  l'on  pouvait  inter- 
jeter appel,  lorsqu’un  jugement  qualifié  en  dernier  ressort  avait  été  rendu  par 
des  juges  qui  ne  pouvaient  prononcer  qu'en  première  instance  , ou  encore 
lorsqu'un  jtigement  qualifié  en  premier  ressort,  ou  n'étant  point  qualifié, 
avait  pour  objet  une  contestation  sut  laquelle  le  tribunal  ôtait  compétent  pour 
jugèr  sans  appel.  Mais  ces  erreurs,  dans  la  qualification  du  ressort,  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  abus  -de  pouvoir.  -E-Hes  ne  doivent  p*s  être  vhx 
obstacle  au  droit  d’appeler,  si  le  jugement  a été  mal  à propos  qualifié  en  der- 
nier ressort;  de  mèmè  qu’elles  ne  dofvéïit  pas  dotiher  èc  même  droit , si  le 
jugement  qualifié  en  première  instance  ou  non  qualifié  a été  rendu  par  un 
tribunal  dont  le  devoir  était  de  juger  eu  dernier  ressort.  Tels  sout  les  motifs 
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de  notre  art.  453,  qui,  par  des  dispositions  précises,  a fait  cesser  toutes  les 
incertitudes  existantes  dans  l’état  antérieur  4e  l>  jurisprudence. 

i63a.  Est-il  des  cas  où  le  Code  de  procédure  ait  permis  l'appel,  quoique  l'objet 
contesté  fût  dans  le  taux  du  dernier  ressort  ? 

Oui;  par  exemple,  lorsqu'il  est  statué  sur  le  fond  d’une  instance  périmée 
(art.  ib);  en  matière  de  récusation  (art.  391)»  lorsqu’il  s’agit  d’incompétence, 
si  toutefois  l’on  admet  l'opinion  que  nous  émettons  sur  la  quest.  i654*. 

, 1 653.  Mais  peut-on  étendre  ces  exceptions  à d'autres  cas,  et  particulièrement  à 
celui  où  la  cçntrairU,e  par  corps  aurait  é(é  prononcée? 

La  Cour  d'appel  4e  Borne  a jugé  que , dans  ce  dqrnier  cas , le  jugement 
n’était  sujet  qu’au  recours  en  cassation  (voy.  arrêt  du  so  vovemb.  1809,  fiene - 
vers , 181 1,  suppl.,  pag.  aao),  en  décidant  que  l'appel  d’un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  portant  condamnation  à une  somme  de  aoo?,  et  qualifié 
en  dernier  ressort,  était  non  recevable,  quoiqu’il  ne  tombât  que  sur  la  con- 
trainte pat  corps.  Elle  a considéré  que  cette  contrainte  notait  qu\m  moyen 
d'exécution , un  simple  accessoire  de  la  condamnation  principale,  et  devait  en 
suivre  le  sort , suivant  la  maxime , accessorii  idem  est  judiemm  quod  principales. 
4L  Ueoevers,  ubi  suprà , pag.  99,  dit  que  la  Cour  suprême  a préjugé,  dans 
le  même  sens , la  solution  de  cette  question , par  un  arrêt  du  5 novembre 
1811  (Sirey,  (om.  1,2  , pag.  1 8 ) , en  cassant  un  jugeniept  rendu  «H  premier 
et  derpicr  ressort , qui  avait  prononcé  la  contrainte  par  corps  contre  uq 
simple  particulier  signataire  d'un  billet  à ordre.  En  effet,  le  recours  n'?urait 
pas  été  reçu , si  le  jugement  avait  été  susceptible  d'appel,  Nous  devons  dire 
néanmoins  que  la  Cour  de  Turin  s'est  prononcée  dans  un  sens  contraire,  par 
arrêt  do  3 décembre  t8io  (Sirey,  tom.  1 1, pag.  173),  attepdu  <pm  le  jugement^ 
relativement  au  chef  delà  contrainte  , avait  prononcé  sur  la  liberté  individuelle, 
et,  par  conséquent,  sur  un  objet  inappréciable.  Telle  est  aussi  notre  opinion. 

1 Ç34-  Le  consentement  de  l'une  des  parties  à être  jugées  en  dernier  ressort,  quand 
la  loi  en  refuse  le  pouvoir  au  t/cibwal,  suffit-il  pour  qu’elles  ne  puissent  appeler  de 
ce  jugement? 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  consentement  de  l’une  des  parties  seulement  ne 
syflii  pas.  pour  conférer  au  tribunal  le  droit  de  prononcer  eu  dernier  ressort 
(noy-  orné  de  la  Cour  de  cassai.,  du  1".  nie.  an  10,  Jiourn.  du  Palais,  lv.  sein, 
an  io,  pag.  36g).  Mais  ne  seuible-t-il  pas  résulter  de  cette  décision , que  le 
ÇQn*emtetueut  de  toutes  ks  parties  suffit  pour  autoriser  qn  tribunal  à les  juger 
en  premier  et  dernier  ressort , dans  une  matière  qui  ne  serait  de  sa  compé- 
iWft  qu'eo  premier  ressort  seulement?  C’est, notre  opiuion,  fondée,  premiè- 
rement, sur  l'art.  6 du  tit.  4 de  la  loi  du  a4  août  1790,  qui  est  relative  à la 
compétence,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  être  considérée  comme  abrogée 
pat  le-  silfnco  du  -Code  de  procédure,  qui,  comme  le  disait  M.  le  conseiller 
d'état  Trcilhard  (voy.  édit,  de  Didot , pag.  4),  n’a  pas  eu  pour  objet  de  régler 
la  compétence;  secondement,  sur  l’art.  63g,  § 2,  du  Code  de  commerce.  — 
( V oy  arrêt  dé  la  Cour  de  cassai. , du  5 nov.  181  1 ,*  Comment,  des  jlnp.  du  nol., 
tom.  3,  pag.  g3  ,*  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  16  juillet  la  même  année  f 
Penevers,  1 Si  1,  suppl.,  pag.  1 1 , et  notre  frai  té  d'organ.  et  Je  compct.  ,lie.x,  lit.  4-) 
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Lorsqu’il  s’agira  d'incompdtcncc,  l’appel  sera  recevable,  en- 
core que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort. -*~ 

Yojr.  »ri.  16,  i63,  376,  3a5  et  437. 

CCCLXXVII.  La  disposition  de  cet  article  est  encore  une  conséquence  du 
principe  énoneé  au  commentaire  du  précédent,  que  la  compétence  est  de 
droit  public  : d'où  suit  que  lorsqu'il  s'agit  du  pouvoir  du  juge,  l'appel  doit  être 
recevable,  quelque  qualification  qui  ait  été  donnée  au  jugement,  puisqu’autre- 
ment,  il  dépendrait  de  lui  de  priver  les  parties  de  ce  recours  , en  qualifiant 
son  jugement  en  dernier  ressort.  C'est  ainsi  que,  suivant  l'art.  77  de  la  loi  du 
37  ventôse  an  8,  quoiqu'il  n’y  ait  point  ouverture  à cassation  contre  les  juge- 
mens  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix,  ils  perdent  cette  exemption  pour 
cause  d’incompétence  et  d’excès  de  pouvoir  : tout  cela  fondé  sur  l'universa- 
lité de  l’adage,  non  est  major  defeclus  quàm  defeclus  potestatis.  — ( Rapp . au. 
Corpi  lègisl.,  et  notre  Traiti  de»  toit  d’organ.  et  de  compit.,  lie.  3,  lit.  3,  su- 
tion  1".) 


i635.  L'appel  eit-il  recevable  en  matière  de  compétence , Ion  même  que  la  ma- 
tière n'est  disposée  à recevoir  au  fond  qu’un  jugement  en  dernier  ressort  ? 

Si  l’on  s’attachait  rigoureusement  aux  termes  de  l’art.  454,  on  pourrait  croire 
qu’il  n’a  pas  entendu  prononcer  qu'en  toute  matière,  l’appel  pour  raison  d’in- 
compétence soit  recevable.  11  paraît  dire  seulement  que  la  qualification  en  der- 
nier ressort  n’empêche  pas  de  recevoir  l’appel  des  jugemens  de  compétence; 
et  c’est  ainsi  que  M.  Pigeau  a expliqué  ce. même  article,  tom.  1,  pag.  t33, 
491  et  556.  Cependant,  si  l’on  compare  ses  dispositions  avec  celles  de  l’article 
qui  précède,  on  reconnaîtra  que  le  législateur  a voulu  que,  lorsqu’il  s'agit  de 
compétence,  l’appel  fût  recevable,  quelle  que  fût  la  valeur  de  la  contestation 
au  fond. 

En  effet,  l'art.  433  dispose  généralement  que  la  qualification  en  dernier  res- 
sort, donnée  à un  jugement,  n’empêche  pas  qu’on  ne  puisse  se  pourvoir  contre 
lui  par  appel,  quand  la  valeur  sur  laquelle  il  est  rendu  excède  la  compétence 
pour  prononcer  souverainement.  Il  suit  de  là , comme  le  remarque  M.  Dene- 
vers,  j 808,  suppl. , pag.  179,  que  l’art.  434  serait  inutile  et  sans  objet,  s’il 
n’était  pas  entendu  dans  le  sens  que  l’appel  pour  cause  dlurompétence  est 
recevable , quoique  la  valeur  du  procès  au  fond  fût  dans  les  limites  dudernier 
ressort.  (1) 


(t)  Nous  uoos  bornerons  4 cette  seule  observation,  en  conseillant  toutefois  de  lire,  sur 
celte  question , l’examen  plus  approfondi  qu’en  a fait  M.  Denevers.  Au  surplus , la  solution 
que  nous  en  donnons  est  conforme  au  sentiment  de  presque  tous  le»  tuteurs , et  A plusieurs 
arrêts  , dont  denx  émanent  de  1a  Cour  de  cassation.  — ( f'oy.  Delaporte . tom.  a,  pag.  iS; 
le  Prat.,  tom.  3,  pag.  gS  ; Thominee,  pag.  191  ; IlautefeuiUe , pag  a56  ; le  discours  du 
tribun  Albieton,  édit,  de  Didot,  pag.  166;  arrêts  des  Cours  de  Trêves , de  Bruxelles,  de 
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i636.  l/t  solution  que  noue  venons  de  donner  s’applique-t-elle  aux  jugement 
rendus  par  les  tribunaux  de  commette  et  les  justices  de  paix,  comme  i ceux  rendus 
dotant  les  tribunaux  civils? 

La  disposition  de  l'art.  4a5  contient  elle-même,  indépendamment  de  l’ar- 
ticle 454.  la  solution  affirmative  de  cette  question , relativement  aux  tribunaux 
de  commerce  ; et  c’est  en  ce  sens  aussi  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Liège , 
dans  un  arrêt  du  aa  avril  1809.  — (Sirey,  tom.  s a,  pag.  33g). 

Mais  on  avait  douté  qne  l'on  pût  décider  ainsi  relativement  aux  jugemens 
rendus  par  les  justices  de  paix,  attendu,  disait-on,  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 454  ne  s’appliquait  qu’aux  tribunaux  civils,  la  forme  de  procéder  étant 
réglée  par  un  livre  spécial , qui  ne  contient  aucune  disposition  semblable  à 
l’art.  454. 

La  Cour  de  cassation , par  les  deux  arrêts  cités  sur  la  précédente  question , 
a rejeté  ce  moyen,  en  déclarant  que  la  disposition  de  l'art.  4^4  est  générale; 
que  se  trouvant  au  titre  unique  de  l’appel  et  de  l’instruction  sur  l'appel , elle 
gouverne  les  appels  des  jugemens  de  justices  de  paix , comme  ceux  des  tribu- 
naux inférieurs , et  qu’enGn  elle  n'est  contrariée  par  aucune  autre  disposition 
des  divers  titres  du  liv.  i*\,  qui  concernent  l'instruction  devant  les  justices  de 
paix.  — ( V oy.  sur-tout  l’arrit  de  la  Cour  de  cassai.,  du  aa  avril  181 1,  Sirey, 
tom.  1 1,  pag.  16a). 

s Article  455. 

Les  appels  des  jugemens  susceptibles  d’opposition  ne  seront 
point  recevables  pendant  la  durée  du  délai  pour  l’opposition  (1). 

C.  de  P.,  art.  ao,  1 56  et  *uiv.,  44g,  8og. 

CCCLXXYIII.  L’ordonnance  de  1667  n’accordait  le  droit  de  s’opposer,  dans  le 
délai  de  huitaine,  aux  jugemens  par  défaut,  que  dans  le  cas  où  la  partie  con- 
damnée en  dernier  ressort  n'avait  plus  la  ressource  de  l’appel.  Mais  l’usage  de 
la  plupart  des  tribunaux  de  France  avait  étendu,  même  aux  jugemens  suscep- 
tibles d’appel , la  faculté  de  s’y  opposer.  On  avait  justement  pensé  qu'il  était 
plus  utile  aux  deux  parties  d'instruire  leur  affaire  devant  les  premiers  juges, 
et  de  pouvoir  ensuite  prendre  la  voie  de  l'appel;  mais  le  plus  souvent,  et  avant 
même  que  le  délai  de  l’opposition  fût  expiré , on  interjetait  appel , sous  pré- 
texte de  sortir  plus  promptement  d’affaire,  ou  de  se  soustraire  à des  préren- 

Oo“  t 


Colmar ; enfin,  les  arrête  de  la  Cour  de  carnation,  dee  aa  avril  1811,  Sirey,  Sont.  Il, pag.  163, 
•S  a4  octobre  1811,  Denevere , 1811,  pag.  £09). 

(1)  JURISPRUDENCE. 

Lorsqu’il  1 die  rendu  de*  jugemens  par  défaut  contre  lesquel*  il  y * eu  de*  opposition* 
dans  le  délai  de  Ia  loi , U n'est  pas  necessaire  d’en  relever  appel  en  même  terni  que  du 
jugement  définitif,  pour  que  l’appel  de  celui-ci  soit  admissible,  attendu  que  l’oppoiitien 
formée  au  jugement  par  défaut  remet  le*  partie*  lu  même  et  pareil  état  où  elles  étaient 
evant  ce  jugement , et  que,  par  suite,  les  condamnations  j énoncées  sont  comme  non  ave- 
lines; ce  qui  rendrait  frutlrtloire  l’appel  qu’on  en  aurait  relevé.  — [Rennes,  St  août  1810). 
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Ce  droit  d'gppQiiliou  est  accordé  par  la  loi  comme  le  moyen  qui  doit  être 
employé,  et  pou  pour  quo«  ait  le  dioix  de  prendre  cette  v<£e  ou  d’ioterjeter 
appel.  Si  le  delai  pour  s opposer  est  expiré.  Ta  loi  présume  que  la  partie  cou- 
djynne.e  n a point  c|é  à portée,  ou  à tems,  de  fournir  ses  moyens  d'opposition 
et  elle  lui  conserve  encore  la  ressource  de  l’appel,  — (Empoté  des  motif,). 

l03y.  U disposition  de  l’qrt.  ^ suppMqua-t-eUe  aux  jugement  par  defaut, 
rendus  par  le , tribunaux  de  commerce  ? . ” ' 

On  peut,  disions-nous  sur  cette  question,  n\  i49*  de  notre  Analyse,  ap- 
pliquer ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  sur  la  .4q»*.,  formant  le  n*  ,636 
qu,  précédé,  et  c'est  en  oe  «eus  aussi  qu’elle  avait  été'décidée  par  divers’ arrêts 
des  tours  souveraines;  décision  qui,  d’ailleurs,  nous  paraient  une  consé- 

flde.  c.e  y**,1  art-  du  t ode  dc  commerce  applique  aux  jugement 
par  défftut  des  tribunaux  de  commerce,  les  art.  1 5Q , 1 58  et  i5q  du  Code  de 
procédure. -( Colmar,  3 idée. , 8oS,-  Sirey,  tom., 4 , pag.  34 , Paris,, » mai , Son,- 
Limoge  s.  i5  nov.  1810  ; Sirey,  tom.  14  , pag.  388).  ® 

Mais  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  a4  juin  1816  (Sirey  tom  16 
rog,  4op),  le  contraire  a été  formellement  décidé  , attendu  qu'aucune  d'ispo- 

<^drr  àu  <‘0t  C f®  commerce  ’ T1*  ^glent  la  forme  de  pro- 

oeder  eB  pirisdiction  commerciale,  ne  soumet  les  jugemens  dont  il  s'agit  à; 

l app1. cation  de  l’art  455  ; et  que  l’art.  455  est  au  contraire  forn^lement 
exchis.f  de  cette  apphcat.on  , puisqu'il  décida  que  l’appel  peut  ê.L  inteS 
le  jour  meme  du  jugement.  r ‘uwujeie 

1608.  U jugement  par  défaut,  rendu  par  un  tribunal  de  commercé  contre  une 
partie  qui  n a pa , constitue  d' agréé , est-il  susceptible  d’appel  s’il  n’a  vas  et* 

ParTUs  tr,auTn\°aP°,iti0n  C.°.Uran‘  ju',iu'à  Exécution  ! conformLent  à 
i art.  108,  lorsqu  il  ny  a pas  eu  d avoue  constitué ? 1 

-U  Cq«r  de  Turin  , par  arrêt  du  a5  septembre  i8n  . déia  cité  «.,r 
quest.  i5.jÇv , supra , pag.  98,  a décidé  négativement  cette  question  Ou  sent 
que  nous  sommes  porté  à donner  la  même  solution,  puisque  nous  avons 
sur  cette  question  , que  la  constitution  ou  la  non  constitutiAn  .r  ,.  T ’ 
taire  ne  devait  être  d'aucune  considération,  et  que  tout  ingeÏÏnf  KfoS" 
rendu  par  nn  tribunal  dç  commerce,  était  censé  l’être  cXe^art£ V Si 
qu  il  n y eut  comparution  antérieure  de  celle-ci.  ' * ip0lI,s' 

doutes  que  1 arrêt  dc  Turin  peut  faire  naître  P H*e  alt  Rse 

l6?9’.  Peu‘-°n  interjeter  appel  dans  k délai  de  i opposition  d l’on  urrumd. 
que  le  jugement  a ete  incompctemmtni  rendu, ? ^ «.ton  pntené 

iiiipissiiss 

leurs  sont  les  premiers  juge»  de  leur  compétence , çomrne  de  toutes  les  autres 
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questions  inhérentes  au  procès  dont  ils  sont  saisis.  — ( Voy.  arrel  de  la  Cour 
de  Parie,  du  16  novembre  i8to,  Comment,  inséré  aux  Annales  du  notariat, 
tom.  3,  pag.  io5  , et  notre  Traité  des  lois  d'organ . et  de  eompéï.,  liv.  a,  lit.  3J. 

1 6|0.  L’appel  d’un  jugement  par  défaut,  interjeté  dans  te  délai  dt  i apposi- 
tion , est-il  recevable  lorsque  ce  jugement  a été  rendu  par  suite  d’an  jugement 
contradictoire  sur  la  compétence , ou  sur  toute  autre  exception  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouèn , du  4 juillet  1808  ( va  y.  Sirey , tom.  «5, 
pag.  il),  a résolu  cette  question  pour  l'affirmative,  relativement  à un  juge- 
ment par  défaut  rendu  par  uu  tribunal  de  commerce. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  que  l’appel  du  jugement  contradictoire , qui 
avait  prononcé  sut  l’exception  d’incompétence , aurait  pu , aux  termes  de  l’ar- 
ticle 645  du  Code  de  commerce , être  interjeté  le  jour  même  de  «a  prenen- 
ciation,  et,  à plus  forte  raison,  dans  les  trois  jours  de  la  signification,  ainsi 
qu’il  était  arrivé  dans  l'espèce  ; que  dés  que  la  Cour  pouvait  valablement  être 
saisie  de  la  question  sur  la  compétence , relativement  au  jugement  contradic- 
toire, elle  pouvait  également , et  par  suite,  être  saisie  delà  question  du  fobd, 
qui  avait  été  décidée  par  le  jugement  par  défaut,  puisque  rappel  du  ptemiet 
jugement  » en  cas  qu'il  eût  été  déclaré  fonde,  eût  rendu  Je  dernier  nui  et  sans 
effet;  que,  par  conséquent,  il  résultait  de  la  eirconstance  que  l’appel  était 
régulier  à l’égard  da  jugement  contradictoire , qu'il  devait  être  admis  à l'égard 
du  jugement  par  défaut. 

Par  un  autre  arrêt  du  i*.  fructidor  an  1 1,  rapporté  dans  la  JoriSprndebte 
des  Cours  souveraines,  tom.  1,  pag.  U même  Cour  avait  décidé  que 
l’appel  d’un  premier  jugement  emportant  nécessairement  et  impHcitemetet  celui 
des  juge  mens  subséquent,  l’on  pouvait,  [vendant  ta  durée  de  l'opposition,  se 
rendre  appelant  d’un  jugement  qui,  après  avoir  rejeté  contradictoirement  ont 
fm  de  Don-reccvok , avait  statué  immédiatement  sur  le  fond. 

On  pourrait  opposer  contre  la  décision  de  ees  deux  arrêts , dont  le  dernier  n’a 
pas  été  rendu  sous  l’empire  do  Code , que  l’art,  ty.fa  ne  distingue  peint , et 
que  l'appel  n'étant  pas  la  voie  ordinaire  pour  obtenir  la  réformatîbu  des  jowe- 
mens  par  défaut,  où  ne  saurait  admettre  quelle  pat  être  prise , tant  qne  les 
délais  de  l'opposition  he  Vont  pas  «coulés  ; qu'ainsi  l’on  pourra  bien  appeler 
du  jugement  contradictoire;  mais  qu'à  l’égard  du  jugement  par  définit,  l'on 
devra  ou  se  pourvoir  par  opposition  contre  lui , pu  laisser  écouler  le  délai -de 

Cêtte  -objection  n’est  pas  dénuée  de  queflqne  apparence  4e  fondement , d’au- 
tant plus  qu’il  est  toujours  difficile  de  faire  admettre  «ne  exception  à «ne 
disposition  générale,  comme  l’est  de  l'art-  435. 

Mais  00  considérera  sans  doute  Xjue  l'exception  consacrée  par  les  arrêts 
que  nous  venons  de  citer , dérive  immédiatement  de  la  nature  des  choses  ; 
elle  tient  à un  cas  particulier,  en  ce  qu’un  tribunal  ayant  rejeté  un  déclina-: 
toire,  ou  toute  autre  exception,  et  prononcé  un  jugement  par  défaut,  la  partie 
contre  laquelle  ce  jugement  est  rendu  ne  pourrait  pas  y former  opposition  sans 
reconnaître  la  compétence  qu'elle  avait  contestée,  on  le  défaut  de  fondement 
de  la  nullité  qu'elle  avait  opposée.  D’ailleurs , la  nullité  d'un  jugement  rendu 
par  suite  du  rejet  d'une  exception  quelconque , résulte  nécessairement  de  l’arrêt 
d’appel  qui  prononcerait  que  cette  exception  était  admissible.  Et  pourquoi  snp» 
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poserait-on,  en  ce  cas,  la  nécessité  d’une  opposition  à un  jugement  par  dé- 
faut, qui,  d’après  la  décision  du  juge  supérieur,  ne  pourrait  être  considéré 
que  comme  non  avenu  ? Ce  serait  multiplier  inutilement  la  procédure  et  les 
frais.  Nous  croyons  donc  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Rouen  doit  être 
suivie,  et  en  cela,  nous  ne  sommes  point  en  opposition  avec  la  solution  que 
nous  avons  donnée  sur  la  quest.  1614*  (>}• 

164 1 • Quand  le  jugement  par  défaut  eit  déclaré  exécutoire,  nonobstant  opposition, 
peut-on  en  appeler  dans  le  délai  de  l’opposition  ? 

Cette  question  a été  jugée  affirmativement  par  la  Cour  de  Paris , le  37  juin 
1810  (Sirey,  tom.  i5 , pag.  11),  attendu  qu'un  jugement  étant  déclaré  exé- 
cutoire , nonobstant  opposition  , l’appel  en  est  forcé , puisqu’il  est  le  seul  moyen 
légal  d’empêcher  cette  exécution.  M.  Coffinières,  en  rapportant  cet  arrêt  dans 
■son  Journal  des  avoués,  tom.  a,  pag.  »44*  f»*t,  en  faveur  de  cette  decision, 
plusieurs  observations  auxquelles  nous  renvoyons  nos  lecteurs. 

164a.  La  voie  de  l’appel  est-elle  ouverte  en  faveur  du  failli,  contre  les  ordon- 
nances du  commissaire  de  la  faillite,  et  contre  les  jugemens  rendus  sur  son  rap- 
port, encore  qu’ils  puissent  aussi  être  réformés  par  la  voie  d'opposition ? 

Cela  a été  jugé  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  i3  mars  1810  ( Sirey,  tom.  n, 
pag.  agi  ),  attendu  que  ces  ordonnances  et  jugemens  ne  sont  point  rendus  sur 
des  assignations  données  au  failli  ; qu'au  contraire , ils  sont  rendus  en  son  ab- 
sence , et  sans  qu’il  ait  été  mis  à portée  de  proposer  ses  moyens  de  défense  ; 
que  dès  lors  on  ne  peut  appliquer  à ce  cas  les  dispositions  de  l’art.  455. 

Par  arrêt  du  37  février  181 1,  la  Cour  de  Rennes  a jugé  que  l’art.  455  s’ap- 
pliquait aux  jugemens  qui  déclarent  l’ouverture  de  la  faillite,  puisque  l'art.  4S7 
du  Code  de  commerce  les  déclare  susceptibles  d'opposition,  de  la  part  du  failli, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  celui  de  l'affiche.  Cependant  le  même  motif  qui 
a porté  la  Cour  de  Bruxelles  à établir,  par  l'arrêt  ci-dessus,  la  proposition  que 
nous  venons  de  rappeler,  existe  à l’égard  des  jugemens  qui  déclarent  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  car  le  failli  n’y  est  pas  appelé.  — ( Esp.  du  Code  de  comm., 
par  Locré,  tom.  5). 

Nous  estimons  que  l'on  doit  suivre  la  décision  de  la  Cour  de  Bruxelles,  par 
la  considération  que  l’art.  455  ne  mentionne  aucunement  les  jugemens  par 
défaut,  mais  s'exprime  généralement  à l’égard  de  tous  les  jugemens  susceptibles 
d'opposition  : il  suppose  donc  des  jugemens  sujets  à ce  pourvoi , quoique  la 
partie  contre  laquelle  ils  ont  été  rendus  n’ait  pas  été  citée,  et  par  conséquent 
il  est  applicable  aux  jugemens  dont  il  s’agit  dans  l'arrêt  de  Rennes,  comme 
à ceux  dont  parle  celui  de  Bruxelles. 

1643.  L’art.  455  est-il  applicable  aux  jugemens  rendus  en  matière  de  droits 
réunis ? 


(1)  L’espèce  de  cette  question  est,  en  effet,  absolument  différente,  puisqu’il  s’y  agit  d’un 
appel  d’un  jugement  contradictoire  qui  ordonne  de  plaider  au  fond,  et  du  délai  dans  lequel 
on  ne  peut , en  général , appeler  de  tout  jugement  définitif,  tandis  qu’ici  nous  parlons  d’un 
jugement  par  début,  et  du  délai  particulier  durant  lequel  ou  ne  peut,  indépendamment  du 
premier,  interjeter  appel  d'un  jugement  de  cette  dermere  espèce. 
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de  l’appel,  etc.  — Art.  455.  193 

La  Cour  de  justice  criminelle  du  département  du  Tarn  a décidé  cette  ques- 
tion pour  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  la  dernière  disposition  de  l'avis  du 
Conseil  d’état,  du  18  février  1806,  qui,  en  effet,  déclare  l’art.  455  applicable 
aux  jugemens  rendus  en  matière  de  police  correctionnelle.  Mais  la  Cour  de 
cassation,  par  arrêt  du  la  avril  181 1 (Sirey,  tom.  n,pag.  076),  a déclaré  que 
la  Cour  du  Tarn  avait  fait  une  fausse  application  de  cet  article  à une  matière 
dont  le  seul  Code  est  le  décret  du  1".  germinal  an  i3,  qui  ne  défend  pas  d’in- 
terjeter appel  d’un  jugement  par  défaut  dans  le  délai  de  huitaine,  que  les  lois 
générales  accordent  pour  y former  opposition,  etc. 

1644.  Si  un  appel  etc  mal  à propos  interjeté  pendant  le  délai  de  l'opposition, 
y a-t-il  déchéance  ? 

Nous  pe  le  pensons  pas,  et  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Hautefeuille,  pag.  a5 1 . 
Il  y a,  pour  décider  ainsi,  les  mêmes  raisons  que  celles  qui  ont  déterminé  le 
législateur  à déclarer  expressément,  dans  l’art.  449,  que  les  appels  de  juge- 
mens non  exécutoires  par  provision,  qui  auraient  été  interjetés  dans  le  délai 
de  huitaine  de  leur  prononciation  , pourront  être  réitérés  dans  le  délai  ordi- 
naire, 

1645.  L’appel  d’un  jugement  par  défaut,  auquel  il  a été  formé  opposition  , est-il 
recevable , quoiqu’on  n’app'ele  pas  du  jugement  qui , par  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  forme  , a débouté  de  l’opposition  ? 

Cette  question  a été  résolue  pour  l'affirmative , par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  a5  juin  1811  ( voy . Sirey,  tom.  a,  pag.  a/fi),  attendu  qu’il  com- 
pétait  au  condamné  deux  moyens  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  par  dé- 
faut, la  voie  de  l’opposition,  et  successivement  celle  de  l’appel;  que  son  oppo- 
sition ayant  été  déclarée  non  recevable  par  un  jugement  contradictoire , il 
avait  eu  le  droit  d’appeler  du  jugement  par  défaut,  et  n’avait  pas  eu  besoin , 
pour  rendre  cet  appel  régulier  et  recevable,  d’appeler  en  même  lems  du  juge- 
ment qui  avait  rejeté  son  opposition  , parce  que  ce  dernier  jugement  pro- 
nonçait taxativement  sur  un  point  de  procédure;  c’est-à-dire  que  l’opposition 
envers  le  jugement  par  défaut  était  recevable  dans  les  circonstances  où  elle 
avait  été  formée.  Or,  ce  jugement  ne  touchant  en  aucune  manière,  ni  par  ses 
motifs , ni  par  son  dispositif,  au  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  avait  pro- 
noncé le  premier  jugement  par  défaut , et  l’exécution  n'ayant  d’ailleurs  été 
ordonnée  ni  expressément,  ni  implicitement  par  le  dernier  jugement , il  n’y 
avait  dès  lors  aucune  nécessité  d’en  obtenir  la  réformation , pour  rendre  effi- 
cace l'appel  interjeté  contre  le  premier  (1). 


(1)  On  pourra  croire  que  cet  arrêt  en  contrarie  un  autre,  du  21  avril  1807,  qui  a déclaré 
non  recevable  un  recours  eu  cassation,  dirigé  contre  un  arrêt  par  défaut  confirmé  sur  l’op- 
position, et  ce,  sur  le  fondement  que  le  réclamant  n'eût  pu  retirer  aucun  avantage  de  la 
cassation  de  cet  arrêt,  celui  qui  l'avait  fait  confirmer  sur  l'opposition  étant  devenu  insolvable. 

L’on  reconnaîtra  que  ces  deux  arrêts  ne  sont  point  eu  opposition,  si  l'on  considère 
qu'ils  ont  été  rendus  dans  le  sens  d’une  juste  distinction  à faire  entre  le  déboulé  d’oppo- 
sition par  confirmation  sur  le  fond  , et  le  débouté  d’opposition  par  fin  de  non-recevoir. 
Mais,  comme  te  remarque  M.  Denevcrs,  si  la  fin  de  non-recevoir  était  tirée  du  fond;  si  elle 
emportait  la  confirmation  du  jugement  par  défaut;  si,  par  exemple,  elle  était  fondée  sur  un 
acquiescement  à ce  jugement , ou  ne  pourrait  appeler  efficacement  du  jugement  par  défaut, 
si  l’on  n'appelait  pas  aussi  du  jugement  qui  aurait  déclaré  l'opposition  non  recevable 

Tom.  11.  a5 
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L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la  loi, 
et  sera  signifié  à personne  ou  domicile , à peine  de  nullité  (i). 

T.  3g.  — C.  de  F.,  art.  5g  et  auiv,,  73,  i33  et  suiv.,  443  et  suiv.,  584  736,  j3i,  1039, 
io33.  — C.  C.,  art.  103  et  auiv. 


CCCLXXIX.  Dans  le  droit  ancien , la  partie  pouvait  se  borner  à une  simple 
déclaration  d’appel , et  à ce  moyen  elle  pouvait  éluder  quelque  teins  l’exécu- 
tion du  jugement.  Mais,  comme  nous  l’avons  dit  au  commentaire  de  l'art.  443» 


(0  JURISPRUDENCE. 

1.*  Tout  appel  devant  être  interjeté  par  acte  exprès  ou  séparé,  qui  doit  être  signifié  à per- 
sonne ou  à domicile,  une  déclaration  d’appel  insérée  dans  un  commandement  ne  tiendrait 
pas  lieu  de  cet  acte,  lors  même  qu’elle  contiendrait  constitution  d’avoué  et  assignation  dan* 
le  délai  de  la  loi.  — Cassai. , 5 avril  i8t3,  Sirey,  tam.  t3,  pag.  385). 

3.*  Mais  un  appel  serait  valablement  interjeté  par  la  déclaration  de  la  partie  devant  no- 
taire , qu'elle  entend  se  rendre  appelante , lorsque  cette  déclaration  est  ensuite  signifiée  par 
un  bnissier,  avec  assignation  dans  tei  délais  de  la  loi  pour  voir  infirmer  le  jugement.  — 
(Pau,  16  août  1809,  Sirey,  tom.  i4,  pag.  3qo). 

3. °  L'appel  interjeté  sur  un  procès-verbal  de  saisie  aérait  nul,  s'il  ne  contenait  pas  assi- 
gnation. — ( Rennes,  6 janv.  1818). 

Nota,  Ou  remarquera  que  celte  décision  suppute  la  validité  de  l'appel  pour  le  cas  où  il  eût  contenu 
aariguarioDj  ce  qui  est  évidemment  contraire  A l'arrêt  cité  au  o.»  I.* , de  U prête  tue  note. 

4. ”  Lorsque,  dans  un  acte  d’appel,  l’appelant  a déclaré  interjeter  appel  de  tel  jugement, 
ensemble  de  ceux  y énoncés , et  de  ‘tout  ce  qni  a pu  s’ensuivre , cette  déclaration  ne  cons- 
titue pas  un  appel  des  jugement  énoncés,  quoiqu’on  le  réitère  ensuite  par  des  conclusions  signi- 
fiées devant  la  Cour.  — (Paris,  11  mars  t8l3,  Sirey,  tom.  i4,  pag.  378). 

5. °  Si  l'appelant  n’a  paa  déclaré, dans  son  appel,  se  porter  appelant  du  jugement  du 

( la  date),  il  a néanmoins  suffisamment  manifesté  son  intention,  en  rappelant  la  demande 
introductive,  et  en  déclarant  qu'il  se  rend  appelant  de  tous  lea  jugemens  rendus  eu  tel  tri- 
bunal, dans  l'instance  dont  eat  caa.  — ( Rennes , a3  août  i8t4). 

Nota.  11  existe  une  contradiction  antre  cette  décision  et  celle  de  la  Coor  de  Paria,  citée  au  numéro 
précédent.  Mail  nous  edmeuons  le  décision  de  1a  Goer  do  Iteooea.  comme  étant  fondée  sur  le  maxime, 
idem  est  ests  cerlem  per  te,  t et  Per  retstionsm  a4  sliqsid  eerism.  Du  reste,  l'arrêt  de  Parie  n'a  pas  moine 
été  bien  rendu,  en  ce  qu'il  a rejeté  l'appel  per  cet  autre  motif,  que  l'acte  qni  le  déclarait  ne  contenait 
point  d'aseigaatjou.  S*1 

6. *  Depuis  la  promulgation  da  nouveau  Code  de  procédure , l' appel  en  adhérant  est , 
comme  l'appel  principal,  soumis  aux  dispositions  de  l’art.  456  du  Code  de  procédure.  H 
doit,  1 peine  de  nullité,  être  signifié  à personne  ou  domicile.  — (Rennes,  3 fiv.  1808, 
Sirey,  tom.  8 , pag.  107/  voy.  suprà,  pag.  5). 

7. “  Un  procureur  fondé  peut  interjeter  appel  ponr  son  commettant.  ( Cassai, , 23  brum. 
an  13,  Sirey,  tom.  4,  3.*  part.,  pag.  383).  Et  l’on  ne  contrevient  pas  à la  maxime,  nul 
en  France  ne  plaide  par  procureur,  lorsque  l’appel  est  ainsi  personnellement  interjeté  par 
le  mandataire,  en  sa  qualité  et  pour  l'intérêt  de  son  commettant.  — (Foy.  n.*  290,  tom.  I, 
pag.  i4q). 

8 “ 11  est  indifférent  que  l'on  emploie,  dana  l’acte  d'appel,  le  mot  appeler.  On  peut  y 
auppléer  par  des  termes  équipolens.  — (Cassai.,  a vent,  an  9,  Sirey , tom.  1,  3.'  part., 
pag.  398), 

9°  L’acte  n'est  pas  nul , si  l’on  y déclare  relever  appel  d’un  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal de  première  instance,  landia  que  les  parties  auraient  été  jugées  par  un  tribunal  de 
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elle  était  tenue  de  citer  son  adversaire  dans  trois  mois,  pour  procéder  sur  cet 
f appel;  c'est  ce  qu'on  appelait  relever  appel.  Faute  de  remplir  cette  obligation, 
l’intimé  pouvait  lui-même  citer  l’appelant  ; c'est  ce  qu’on  désignait  par  ce  mot. 


commerce;  car  la  date  du  jugement  et  celle  de  sa  signification  étant  insérées  dans  Pexploit, 
)'intitné  ne  peut  se  méprendre  sur  la  nature  et  U qualité  de  ce  jugement.  — {Rennes, 
3 janv.  1811^, 

io.°  Mais  il  y aurait  nullité  de  l’appel  d’un  jugement  indiqué  sous  une  date  à laquelle 
il  n’en  aurait  été  rendu  aucun  entre  les  parties , 1a  Cour  ne  pouvant  être  saisie  de  l’appel 
d’un  jugement  qui  n’existe  pas.  — (Rennes,  2 fév.  1811). 

Cependant,  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  28  août  i8i3  ( Sirey,  tom.  i4 , pag.  26»),  a 
jugé  que  l'omission  de  la  date  du  jugement  n’entrainerait  pas  la  nullité  de  l’appel. 

Nota.  On  pourrait  remarquer  cette  différence  entre  l'espèce  de  cette  décision  et  celle  de  la  précédente, 
que  l’omission  de  U date  ne  lait  pas  présumer  la  non  existence  du  jugement , de  même  qoe  la  fausseté. 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  nous  regardons  le  dernier  arrêt  de  Rennes  comme  trop  rigoureux,  et  noos  pen- 
serions qoe  l’acte  d'appel  devait  être  déclaré  valable  , par  les  motifs  énoncés  dans  on  autre  arrêt  de  In 
même  Cour,  du  3 juin  j 8 1 3.  11  décide,  en  effet,  que  s’il  n’est  intervenu  aucun  jugement  du  tribunal  dont 
rat  appel,  autre  que  celui  auquel  on  prétend  qoe  Pacte  d'appel  se  rapporte,  et  qu'il  soit  constant,  par 
le  libelle  cl  les  conclusions  de  l'exploit,  qu'il  ne  peut  avoir  que  ce  jugement  pour  objet,  l'erreur  dans 
l'énonciation  delà  date  n'annule  point  l'exploit , puisqu’il  est  impossible  de  méconnaître  l'identité  du  juge- 
ment. 

n.°  Mais  si  l’intimé  a clé  assigné  à un  délai  trop  long,  il  n’est  pas  obligé  d’en  attendre 
l’échéance;  il  peut  anticiper  sur  l’appel,  en  sommant  rappelant  de  comparaître  dans  les 
délais  ordinaires.  — ( Montpellier , q janv.  1811  f Sirey,  tom.  t b,  pag.  21,  et  suprù , n.°*  322 
et  3q3). 

12. °  Il  pourrait  même,  sans  sommation  préalable  à l’appelant,  se  présenter  à l’audience, 
et  poursuivre  contre  lui  un  jugement  ou  arrêt  de  congé.  — (Turin,  9 janv.  1811 , Sirey, 
tom.  1 1 , pag.  q3o). 

La  première  de  ces  décisions  ne  nous  parait  pas  souffrir  de  difficulté  (voy.  supra,  /».*  3a5); 
mais  nous  ne  saurions  admettre  la  seconde.  Il  serait  injuste  et  frustratoire  de  juger  par 
défaut  une  partie  qui  n’a  pas  clé  somroce  d’audience,  et  d’autoriser  l'autre  à abuser  d’une 
inexactitude  pour  s'en  servir  comme  d’un  piège,  afin  d’obtenir  un  arrêt  sans  discussion  con- 
tradictoire. — (Voy.  au  surplus  suprà , n.°*  322,  323, 3a4). 

13. °  L’acte  d'appel  signifie  à requête  d'une  partie  décédée  lors  de  la  prononciation  du  juge- 
ment , est  nul.  — ( Voy.  les  arrête  cités  n .*  291 , tom.  l , pag.  i5i  ). 

14. °  L’acte  d’appel  d’un  jugement  rendu  au  profit  de  plusieurs  parties  y dénommées  est 
nul,  s’il  n’est  pas  notifié  à chacune  d’elles  individuellement,  avec  assignation,  mais  seule- 
ment dans  la  personne  d’une  d’entre  clics,  et  par  un  seul  et  même  exploit.  — {Rennes, 
25  mars  181 3). 

Il  ne  suffît  pas  qu’elles  eussent  déclaré  agir  unimsnt  et  faire  cause  commune.  Dca  cohéri- 
tiers même  ayant  un  intérêt  distinct  et  séparé,  pour  lequel  chacun  d’eux  eût  pris  des  con- 
clusions séparées,  doiveut  recevoir  autant  de  copies  qu’ils  sont  d'individus,  et  l’assignation 
par  une  seule  copie  serait  nulle  à l’égard  de  tous.  — Cassai.,  i4  mars  1821,  Sirey,  tom.  22, 
pag.  108) 

i5  • Mai*  les  parties  ne  sont  plus  recevables  à se  prévaloir  de  cette  nullité,  si  elles  ont 
constitué  un  avoué  en  nom  commun. — Limoges , 22  déc.  1812,  Sirey,  tom.  i4,  pag.  374>. 

16.0  Des  propriétaires  de  mines,  plaidant  collectivement , sont  valablement  représentes 
nar  celui  d’entre  eux  qui  est  nominativement  aux  qualités  de  l’exploit  d’appel.  Il  n’est  pas 
besoin  de  les  distinguer  individuellement,  en  exprimant  leurs  noms,  profession  et  dotniede, 
sur-tout  lorsque,  dans  tous  les  scies  de  la  procédure  en  première  instance,  et  dans  le  juge- 
ment même  dont  est  appel , les  qualités  des  apprlans  sont  énoncées  de  la  même  manière 
que  dans  leur  acte  d’appel. — (Rennes,  5 juin  i8i3). 

Nota.  De  même  la  qualité  d'armateur  de  navire  dispense  cela*  qui  en  justifie  de  nommer,  dans  Pacte 
d’appel , ara  cointéressés  dans  l'armement , parce  que  tons  lee  droits  de  propriété  résident  en  sa  personne.  5es 
cointéressés  seraient  le»  seuls  qui  pussent  contredire  l'appel  qu'il  interjette  ; et  la  maxime,  nul  en  Francs, 
sU.,  n’est  pas  applicable  à ctl  armateur,  — (Rtunti , 7 mai  1818.  Poy,  *89  et  *90,  foui,  t,  psg  149). 
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anticiper,  et  après  ces  trois  mois,  il  faisait  déclarer  l’appel  désert,  autrement 
abandonné.  Enfin,  l’appelant  pouvait  ensuite  réitérer  l'appel,  en  refondant  les 
dépens  de  la  désertion.  Dans  le  droit  intermédiaire,  on  jugea  d’abord  que  la 
désertion  était  abolie.  ( V oy.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  4ao  et  421).  Notre  Code 
a abrogé  jusqu'aux  noms  de  ces  formalités  dispendieuses,  sans  avoir  jamais 
été  utiles;  il  veut  que  d'appel  soit  déclare  par  un  exploit,  dans  la  forme  ordi- 
naire, et  contenant,  à peine  de  nullité,  assignation  de  l'intimé  dans  les  délais 
de  la  loi,  pour  voir  dire  droit  sur  l'appel.  Cependant,  dit  l’orateur  du  Gou- 
vernement, cet  exploit  n’est  point  uu  acte  de  simple  procédure  qu’il  suffise 
de  signifier  à un  avoué;  c’est  un  nouveau  combat  judiciaire  que  l’appelant  en- 
gage : la  signification  doit  donc  également , à peine  de  nullité , être  faite  à 
personne  ou  domicile. 


ij.°  Quand  l’inlimé  a lui-même  fixé  U qualité  de  l’appelant  dans  les  aclca  de  première 
instance , il  n’est  pas  fondé  à prétendre  que  l’exploit  est  nul  par  défaut  d'expret'ion  de  U 
profession  de  ce  dernier,  qui  lui  cal  parfaitement  connue.  — (/termes,  24  janv.  i8oy  ). 

18.*  L’exploit  d'appel,  comme  tout  ajournement,  doit  contenir  cooatitulion  d'avoué.  [ Tarin, 
l4  juin  1807;  Pau,  a 2 juiU.  1 8o.j ; Lyon,  29  mai  1816;  A mie  ne , 10  nov.  t8ai;  Sirey, 
tom.  7,  a."  part.,  pag.  677;  tom.  10,  pag.  5a;  tom.  Ig,  pag.  t4g,  et  tum.  aa  , pag.  ai6). 
Et,  comme  nous  l’avons  dit  tom.  1,  pag.  i55,  à la  not.  5,  l'clection  de  domicile  cliex  un 
avoué  ne  supplée  pas  a ce  défaut.  C'est  du  moins  ce  que  l’on  considère  comme  certain , 
nonobstant  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Colmar,  du  a4  mars  1810.  — (Sirey,  tom.  ta, 
pag.  378). 

ig.°  Cette  nullité  est  néanmoins  couverte  par  la  notification  qni  aurait  été  faite  de  la  cons- 
titution de  l’avoné  de  l’intimé,  à celui  citez  lequel  l’appelant  aurait  élu  domicile.  — ( Rennes, 
aC  avril  18 toi. 

20. ”  L’appelant  qui,  dans  l'aclc  d’appel,  aurait  constitué  pour  avoué  un  avocat  n'exerçant 
pas  les  fonctions  d’avoué,  ne  peut  ultérieurement  réparer  celte  erreur  par  la  constitution 
d’un  avoué.  — ( Cassai. , 4 sept.  1 809  et  5 janv.  1 8 1 5 , Sirey,  tom  9 , pag,  4at , et  tom.  i5  , 
pag.  122,  et  notre  tom.  I,  pag.  |54,  not.  2,  I.“,  et  l55,  ibiJ. , 3.“}. 

Itou.  Nous  avoua  «lit  tsprA , n.®  3oi , tout.  1,  pag.  iSS,  que  celui  qui  a,  par  erreur,  constitué  un 
avoué  qui  eût  cessé  ses  fonctions,  peut  reproduire  iou  appel,  en  obscrvaul  les  formalité*  prescrites  par 
la  loi.  Celte  décision  modifie  celte  de  ta  Cour  de  ltcnnes,  insérée  su  même  numéro,  not.  3." , pag.  1 55 , 
et  une  autre  de  la  Cour  de  lliom,  du  17  avril  1818  (Siny.  rom.  19,  pag.  ua3  ) , qui  décidant  qu*ro  ce  cas, 
Perception  de  lionne  foi  n’est  pas  admissible  et  que  l’exploit  est  nul,  comme  s'il  n’y  avait  pas  rude  consti- 
tution. C’est , au  reste  , i la  Cour  fc  déterminer  ai  le  rrnonvrllemeot  de  l’acte  'd'appel  n’a  pas  été  fait 
dans  un  terme  aaaca  éloigné  pour  qu’on  ne  pût  admettre  Peaceplion  de  bonne  foi, 

21 . °  L'assignation  donnée  à un  étranger  devant  une  Cour  d’appel  doit  l'être  au  domicile 
du  procureur  général , conformément  à l’art.  69 , n.*  9.  — (y oy . arrêt  de  ta  Cour  de  Privée, 
du  3o  janv.  1811,  Denevers , 1811,  suppl.,  jiag.  216). 

Mais  la  nullité  résultant  de  ce  qn’il  l'ctil  été  an  procureur  du  Roi  serait  couverte  par 
l'anticipation  de  l’intimé.  — (Trêves , 12  mars  t8i3;  Jarisp.,  Code  civ,  tom.  30,  pag.  434. 
Voy.  supra , sur  l’art.  69,  tom.  1 , pag.  196,  ri  la  not.  6.°). 

22. *  La  déclaration  donnée  en  fait  par  une  Cour  royale  qu’un  acte  d’appel  n’a  été  signifié 
ai  à personne  ni  à domicile , ne  peut  prévaloir  devant  la  Cour  de  cassation , sur  la  représen- 
tation de  l'original  de  l’exploit* de  significatioo,  portant  la  preuve  que  celte  signification  a 
a été  faite  à personne  trouvée  a domicile.  — ( Casait/.,  3o  avril  1820,  tom.  ai,  pag-  3o). 

C’est  l’application  de  la  règle  générale,  d’après  laquelle  la  décision  des  juges  ordinaires 
sur  uu  fait  dont  la  preuve  contraire  résulte  d’un  acte  authentique  non  argué  de  faux,  no 
peut  être  annulée  par  la  Cour  de  cassation. 

23. °  La  fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  ce  qu'il  n’esl  pas  prouve  que  l’appel  a été  notifié, 
soit  à personne  soit  à domicile  réel  ou  élu,  est  admissible,  quoique  la  partie  ait  d’abord 
négligé  de  s’eo  prévaloir.  — ( Rennes,  S avril  t8i4). 

C’est , en  effet,  que  le  défaut  de  notification  est  essentiellement  différent  d’une  simple 
nullité  d’exploit,  qui  peut  être  couverte  par  le  seul  silcoçe. 
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i6.'(6.  L’acte  d'appel  ett-il  assujetti  à toutes  les  formalités  d’un  erploit  d'ajour- 
nement ? 

Il  suffit  de  considérer  que  l’appel  est  une  demande  formée  par  exploit 
signifié  à personne  au  domicile,  et  eontenant  nécessairement  assignation,  pour 
reconnaître  que  l’acte  d’appel  est  soumis  à toutes  les  formalités  des  ajourne- 
mens.  C’est  aussi  ce  que  la  Cour  de  cassation  a eu  plusieurs  occasions  d’ex- 
primer, en  appliquant  à ces  actes  les  dispositions  des  art.  61  et  68.  Toutes 
les  questions  que  nous  avons  traitées  sur  ces  deux  articles  convieunent  donc 
à l’art.  455,  et  nous  n’avons,  en  conséquence,  à examiner  ici  que  celles  qui 
lui  sont  particulières  (1). 

1647-  L’appel  d’un  jugement  rendu  avant  la  publication  du  Code  de  precédure, 
doit-il  être  interjeté  aujourd’hui  dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  456? 

Par  arrêt  du  4 mars  1813,  la  Cour  de  cassation  a décidé  ( voy.  Denevers , 

1 8 1 a,  pag.  357  ) que  ce  n’est  pas  seulement  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment, mais  bien  du  jour  de  sa  prononciation,  que  le  droit  d'en  interjeter 
appel  est  acquis;  que,  par  conséquent,  c’est  la  loi  existante  au  moment  de  la 
prononciation  qu’il  faut  consulter  pour  juger  à partir  de  quelle  époque  a com- 
mencé à courir  le  délai  de  l’appel,  parce  que  si  la  forme  de  l’appel  peut  et 
doit  être  soumise  aux  dispositions  de  la  loi  nouvellement  survenue,  il  u'en  est 
pas  ainsi  du  délai  pour  relever  appel , lequel  reste  toujours  réglé  par  la  loi 
ancienne;  que  c'est  là  une  conséquence  de  ce  double  principe,  et  que  la  pres- 
cription, pour  attaquer  un  jugement,  se  règle  d’après  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  le  jugement  a été  rendu,  et  que  les  prescriptions  commencées  doivent 
être  accomplies  suivant  l’ancien  droit. 

Il  résulte  clairement  de  cette  décision  que  si  la  loi  ancienne  est  1;  seule 
qu'il  faille  considérer  comme  régulatrice  du  droit  et  du  délai  de  l'appel , à 
l’égard  d’uu  jugement  prononcé  avant  la  publication  du. Code,  c’est  néan- 
moins ce  Code  qu’il  faut  suivre  relativement  à la  forme  de  l’aete  d’appel. 

11  en  est  de  même,  à plus  forte  raison,  de  l'acte  d’appel  d’un  jugement 
rendu  après  le  Code,  mais  sur  une  instance  antérieure  à sa  publication;  et 
dans  ce  dernier  cas  même,  c’est  la  loi  actuelle  qui  régit  et  le  droit  et  le  délai, 
ainsi  qu'il  a été  jugé  , non  seulement  par  l’arrêt  précité  , mais  par  un  arrêt 
du  g décembre  1811,  qui  a déclaré  recevable,  en  vertu  de  l’art. 3pf>5,  l'appel 
d’un  jugement  du  11  avril  1807,  quoique  ce  jugement  fût  qualifié  en  dernier 
ressort,  et  que  l’instance  eût  été  commencée  avant  le  1".  janvier  de  la  même 
année.  — ( éVy.  Denevers , ubi  supra,  pag.  361,  aux  notes). 

1648.  L’acte  d’appel  doit-il  contenir  l’énonciation  des  griefs  ? 

Plusieurs  jurisconsultes,  se  fondant  sur  ce  que  l’acte  d'appel  est  assimilé  à 
nn  ajournement,  puisqu’il  doit  contenir  assignation,  avaient  pensé  qu'il  de- 
vait présenter  l'exposé  des  griefs,  qui  n'est  autre  chose  que  le  libelle  de  la  de- 
mande formée  par  cet  acte  : telle  est  l'opinion  de  M.  Demiau  Crouzilhac  , 
pag.  037,  contraire  à celle  de  M.  Pigcau , tom.  1,  pag.  571.  Cette  dernière 


(1)  On  escepte  toutefois  l’exposé  des  griefs  ou  moyens  d’appel,  comme  nous  le  voyons 
n."  1648.  ^ 
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opinion  a été  formellement  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  décident  qu’en  toute  matière,  soit  ordinaire,  soit  sommaire,  l’énonciation 
des  griefs , dans  l’acte  d'appel , n'est  point  nécessaire,  l’armi  les  raisons  de 
décider  ainsi,  on  doit  remarquer  sur-tout  celle  qui  résulte  de  la  suppression, 
dans  l’art.  456  du  Code,  de  l’obligation  d’énoncer  sommairement  les  griefs 
que  l’on  trouvait  prescrite  par  l'art.  45o  du  projet.  — ( Voy.  arrêts  des  4 dé- 
cembre 1806  et  i"  mars  1810,  «Sirey,  lom.  1 0 , pag.  76  et  |85  ).  <*■  AÏ4--- 

i64g.  L’acte  d’appel  est-il  valable,  s’il  porte  seulement  assignation  à compa- 
raître dans  les  délais  de  la  loi,  sans  préciser  ces  délais? 

Oui,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  quest.  3i5\  et  suiv.  — (F oy . 
lom.  i**.,  pag.  161  ).  (1) 

1650.  Serait-il  nul  si  l’assignation  était  donnée  dans  le  délai  de  huitaine , sans 

addition  de  l’augmentation  à raison  des  distances,  l’intimé  étant  éloigné  de  plus 
de  trois  myriametres  de  la  ville  où  siège  la  Cour  ? 4 

Par  arrêt  du  17  décembre  1811  ( Sirey , tom.  1 4 • pag-  393),  la  Cour  de 
Montpellier  a jugé  cette  question  pour  l'affirmative.  Nous  pensons,  d’après  ce 
que  nous  avons  dit  sur  l’art.  61,  tom.  1,  n*.  i63,  que  cette  omission  ne  doit 
pas  entraîner  la  nullité,  et  qu’il  en  résulte  seulement  que  l’appelant  ne  pour- 
rait obtenir  défaut  avant  l’expiration  du  délai , si  toutefois  il  était  possible  de 
supposer  que  la  cause  pjùt  être  appelée  avant  ce  terme.  C’est , au  reste , ce  que 
la  Cour  de  Rennes,  3*.  chamb.,  a formellement  décidé  par  arrêts  des  i3  et 
36  juin  181a. 

1 65 1 . Un  acte  d'appel  fait  à la  requête  de  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  en 
première  instance,  mais  qui  n’est  signé  que  par  l'une  d'elles,  est-il  nul  à l’égard 
des  autres  ? 

1)  serait  nul  sans  contredit,  si  la  loi  exigeait,  pour  sa  validité,  qu’il  fût 
signé  par  cliaèun  des  appelans.  Mais  puisque  la  loi  n’exige  point  leur  signa- 
ture, on  ne  peut  induire  de  la  circonstance  de  ce  qu’un  seul  d’entre  eux  ait 
signé  l’acte  d’appel,  que  les  autres  parties,  qui  d’ailleurs  ne  désavouent  pas 
cet  acte,  n’ont  pas  eu  l'intention  de  se  rendre  elles-mêmes  appelantes,  ni  que 
l’appel  doive  être  considéré  comme  nul  à leur  égard , à cause  du  défaut  de 
signature.  C’est  aussi  ce  qui  a été  jugé  le  5 février  1810,  par  la  Cour  d'appel 
de  Trêves. — ( F oy.  Joum.  des  avoués,  tom.  2,  pag.  346). 

D’où  l’on  peut  conclure  qu’un  acte  d’appel  peut  désigner  suffisamment  les 
noms,  professions  et  domicile  des  appelans,  lorsqu’il  est  dit  qu’il  est  fait  à la 
requête  de  N et  autres  dénommés  au  jugement  de  première  instance  (3). 


(1)  Mais  il  ne  l’est  pas  quand  il  est  donné  à comparaître  à l'échéance  des  jours  qui  sui- 
vront sa  notification  (Rennes , 3o  avril  i8i3)y  car  ces  expressions  n’iodiquent  pas,  meme 
d’une  manière  indirecte,  que  l’assignation  ait  clé  donnée  dans  le  délai  de  la  loi. 

(a)  Il  en  est  autrement,  si  l’appel  n’a  etc  interjeté  qu’au  nom  de  l’une  d’elles  (Turin, 
6 juil.  1808,  Sirey,  tom . îù,  pag.  374),  à moins  qu’il  n’j  ait  solidarité.  — (Voy.  suprà, 
nS  t565). 

Par  suite,  l’acte  d’appel  signifié  à plusieurs  débiteurs  solidaires,  et  qui  est  nul  dans  la 
forme,  à l’égard  de  quelques-uns  d’entre  eux,  mais  régulier  relativement  aux  autres,  n’en 
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i65j.  La  lignification  de  l'acte  d'appel  à un  domicile  élu  équivaut-elle,  en  tout 
let  cas , à la  lignification  au  domicile  réel ? 

On  trouve,  au  tom.  a de  la  a.*  part,  de  la  Bibliothèque  du  barreau,  pag.  067, 
une  conférence  des  diverses  décisions  des  Cours  d'appel , sur  cette  importante 
question;  mais  d’après  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  allons 
faire  connaître,  nous  sommes  dispensé  d'entrer  dans  de  semblables  details, 
parce  qu'ils  ont  fixé  la  jurisprudence  sur  les  difficultés  qu’ont  fait  naître  ces 
mots  de  l’art.  456,  l'acte  d'appel  tera  lignifié  à penonne  ou  domicile,  à peine 
de  nullité. 

En  efTet,  un  de  ces  arrêts,  rendu  le  a8  octobre  1 8 1 1 , par  la  section  civile 
( voy . Sirey,  tom.  ta,  pag.  16  et  iuiv.),  déclare,  premièrement,  que,  suivant 
l’art.  456,  l'acte  d’appel  doit  être  signifié  à personne  ou  domicile  réel,  à peine 
de  nullité,  et  ne  peut  l'être,  conséquemment,  à un  domicile  élu,  auquel  au- 
cune loi  n’autoriserait  cette  signification;  secondement,  que  l'élection  de  do- 
micile doit  toujours  être  restreinte  A son  objet , et  ne  peut  jamais  être  étendue 
hors  de  son  cas  : d’où  suit  que  l'art.  584  » qui  permet  de  signifier  l’acte  d’appel 
•au  domicile  élu  dans  un  commandement  afin  de  saisie-exécution  , ne  peut  être 
étendu  au  cas  d'une  élection  faite  dans  la  signification  du  jugement  attaqué. 
C’est  aussi  ce  qui  avait  été  jugé  par  les  Cours  d’appel  de  Paris,  de  Liège , de 
Rennes , etc. 

A plus  forte  raison  ne  peut-on  pas  signifier  valablement  un  appel  au  domi- 
cile de  l'avoué  qui  a occupé  en  première  instance  ; car  le  domicile  élu  chez 
cet  officier  n'a  d’effet  que  pour  la  procédure  à suivre  devant  les  premiers  juges; 
telle  est  encore  la  décision  de  plusieurs  arrêts. 

L’autre  arrêt  dont  nous  avons  à parler,  est  celui  du  a3  janvier  1810  (voy. 
Sirey,  1810,  pag.  t3o),  qui  a décidé  d’une  manière  formelle  ce  que  le  premier 
suppose;  savoir  : que  l’acte  d’appel  du  jugement,  A l’exécution  duquel  on  pro- 
céderait par  voie  de  saisie,  est  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  le 
commandement  qui  précède  cette  saisie. 

Il  est  donc  certain  désormais  que  l’art.  584  forme  exception  4 l'art.  456,  et 
conséquemment  que  l’on  ne  doit  point  suivre  les  arrêts  qui  avaient  décidé  que 
la  faculté  laissée  au  débiteur  de  faire  au  domicile  élu  par  le  commandement 
toutes  significations,  même  d’appel,  n'était  relative  qu'aux  poursuites  de  l’exé- 
cution ; qu'ainsi  , l'appel  du  jugement  signifié  â ce  domicile  ne  pouvait  que 
suspendre  l’exécution , et  n'avait  l'effet  de  saisir  le  tribunal  d'appel  qu’autant 
qu’il  était  renouvelé  à personne  ou  à domicile , etc. 

Mais  nous  avons  dit,  d'après  l'arrêt  du  a8  octobre  1811,  que  l’art.  584  ne 
pouvait  autoriser  à signifier  un  acte  d’appel  à un  domicile  d'élection  autre  que 
celui  indiqué  dans  un  commandement  afin  de  saisie  ; en  résulte-t-il  rigou- 
reusement qu’en  aucun  cas  la  6iguification  ne  puisse  être  faite  à domicile  élu? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Et  si , par  exemple,  une  partie  avait  élu  un  domi- 
cile spécial  pour  l'appel;  si  elle  avait  fait,  dans  l’acte  sur  lequel  le  jugement 
appelabtc  aurait  été  rendu,  une  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  cet 
acte , nous  penserions  que  l’appel  pourrait  être  signifié  à ce  domicile  élu.  En 


produit  pas  moins,  à cause  de  U solidarité,  son  effet  contre  les  premiers  tans  distinction. 
— ( Renne»,  a b juit.  1810,  Sirey,  tom.  li,  pag.  t34). 
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cela,  nous  ne  croirions  pas  nous  trouver  en  opposition  avec  l’arrêt  précité  , 
parce  que  la  signification  serait  faite,  non  en  vertu  de  l’art.  58  J.  qui,  sans 
contreuit.  ne  se  rapporte  point  à ces  deux  cas,  mais  en  vertu  de  la  convention 
qui  tient  lieu  de  loi  aux  parties,  ou  de  la  disposition  du  Code  civil,  qui  au- 
torise à faire  à un  domicile  élu  pour  l’exécution  d’un  acte , toutes  significations 
qui  tendent  5 cette  exécution. 

Ainsi  encore,  nous  pensons,  d'après  les  art.  3148,  § i".,  et  ai 56  du  Code 
civil,  que  J'acte  d'appel  peut  être  signifié  au  domicile  élu  par  le  créancier, 
dans  l'inscription  hypothécaire.  Telle  est  aussi  l'opinion  des  rédacteurs  de  la 
Bibliothèque  du  barreau,  ubi  suprà,  pag.  370. 

De  cette  discussion  nous  concluons  que  l’art.  456  établit  en  principe  général 
que  l’acte  d’appel  doit  être  signifié  à personne  ou  domicile  réel;  mais  que  ce 
principe  souffre  exception  toutes  les  fuis  que  les  parties  ont  exprimé  dans  un 
acte  un  consentement  à ce  que  la  signification  en  soit  faite  à un  domicile 
élu , ou  que  la  loi  l’a  permis,  comme  dans  les  articles  précités  du  Code  civil,, 
et  dans  I art.  584  du  Code  de  procédure. 

>ous  devons  neanmoins  observer  que,  par  arrêt  du  a6  février  1810,  la  Cour 
de  Trêves  a jugé  que  l’acte  d’appel  n’est  pas  valablement  signifié  au  domicile 
élu  pour  l'exécution  d’une  convention,  cette  élection  de  domicile  n'ayant  d’effet 
que  pour  les  poursuites  de  première  instance,  et  finissant  avec  le  jugement. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cette  décision,  qui  établit  une  distinction  que 
l’art.  1 1 1 du  Code  civil  n’a  pas  faite , doive  être  suivie;  clic  avertit  seulement 
que  la  prudence  exige  que  l'on  fasse,  autant  que  possible,  signifier  l’acte  d'appel 
au  domicile  réel.  (1).  — ( f^oy.,  sur  les  art.  584  tl  927  » d’autres  questions 
relatives  à la  signification  de  l'acte  d’appel  au  domicile  élu). 

Article  4^7.  S*2l 

L’appel  des  jugemens  définitifs  (bu  interlocutoires)  sera  sus- 
pensif, si  le  jugement  ne  prononce  pas  l’exécution  provisoire 
dans  le  cas  où  elle  est  autorisée. 

L’exécution  des  jugemens  mal  à propos  qualifiés  en  dernier 
ressort  ne  pourra  être  suspendue  qu’en  vertu  de  défenses  ob- 
tenues par  l'appelant,  à 1 audience  de  la  Cour  royale,  sur  assi- 
gnation à bref  délai. 

A 1 égard  des  jugemens  non  qualifiés,  ou  qualifiés  en  premier 
ressort,  et  dans  lesquels  les  juges  étaient  autorisés  à prononcer 


(■)  En  tons  cal,  l'appel  n’eit  pas  valablement  signifié  an  domicile  élu  chez  l’avoué  qui  a 
occupe  en  première  instance.  — {Limoges,  a8  déc.  1812,  Sirey,  lom.  i4,  pag.  3go;  Rennes, 
il  nov.  1 8 1 4 ). 

Mais,  par  arrêt  du  g janvier  1806  {Sirey,  tom.  6,  3.'  part.,  pag.  5 1 1 ),  la  Cour  de  Rouen 
a juge  que  la  signification  à domicile  élu,  aans  réserve  co  première  instance,  était  valable, 
ai,  depuis  le  jugement,  l’intimé  paraissait  persister  dans  la  première  élection. 

Il  est  à remarquer  que  cet  arrêt  est  antérieur  à la  mise  en  activité  du  Code.  Nous  no 
croyons  pa*  qu’on  puisse  aujourd'hui  décider  de  la  sorte. 
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en  dernier  ressort , l'exécution  provisoire  pourra  en  être  or- 
donnée parla  Cour  royale,  à l'audience  et  sur  un  simple  acte.  (1). 

T.  t48.  — Vojr.  C.  de  P.,  art.  70,  ia3,  i35,  3/6,  453;  et  injrà,  art.  43g,  443,  458. 

CCCLXXX.  Ainsi  que  nous  l’avons  dit  au  préliminaire  iJ6  ce  titre,  pag.  io5  , 
l’appel  remet  en  question  ce  qui  avait  été  décidé.  Or,  le  droit  de  remettre  une 
décision  en  question  semble  emporter  celui  d’empêcher  qu’elle  ne  soit  exé- 
cutée ; en  sorte  que  l’effet  suspensif  de  l’appel  n'est  qu'une  conséquence  de  son 
effet  dévolatifi  mais  d'une  autre  part,  l'appel  ne  saurait  empêcher  qu’il  n’y  eût 
la  plus  forte  présomption  que  les  juges  ne  se  sont  point,  par  erreur  ou  autre- 
ment, écartés  des  règles.  L’autorité  de  leur  jugement  ne  cesse  entièrement  que 
dans  le  cas  où  il  est  infirmé.  En  vain  celui  qui  l’a  obtenu  invoquerait-il  cette 
autorité,  si  l’appelant  pouvait,  en  suspendant  l'exécution,  rendre  moins  effi- 
cace, ou  même  inutile,  la  confirmation  du  jugement. 

La  conséquence  de  ces  réflexions  a été  de  régler,  comme  le  fait  notre  art.  457, 
que  l'appel  est  en  général  suspensif , mais  qu'il  n'est  que  dévolutif,  dans  le  cas 
où , par  le  motif  que  l'on  vient  dénoncer , l’exécution  provisoire  es)  prononcée. 
— ( Exposé  des  motifs  ). 

t653.  Quels  sont  les  effets  de  ta  suspension  d’exécution  que  produit  l’appel ? Et, 
par  exemple,  un  jugement  dont  il  a été  interjeté  appel  , mais  qui  est  confirmé, 
produit-il  ses  effets  du  jour  de  sa  signification , ou  seulement  du  jour  de  celle  de 
l'arrêt  confirmatif  ? 

Cette  question  est  importante,  parce  qu’il  peut  arriver  souvent  qu’un  juge- 
ment ordonne  de  faire  certaines  choses  dans  un  délai.  Alors  on  peut  demander 
si  la  partie  intéressé  peut  se  prévaloir  de  cette  expiration  et  profiter  des  avam 
tages  qui  résulteraient  pour  elle  de  ce  que  la  chose  ordonnée  n’aurait  pas  eu  lieu. 

AI.  Sirey  rapporte,  dans  son  recueil  pour  1S10,  pag.  317,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  1a  juin  1810,  où  l'on  trouve  une  décision  de  cette 
question  ; décision  dont  les  motifs  peuvent  s'appliquer  à tous  les  cas , et  de 
laquelle  il  résulte , en  général , que  le  jugement  qui  a été  frappé  d'appel , et 
qui  est  ensuite  confirmé , ne  doit  produire  son  effet  que  du  jour  de  la  signifi- 
cation, ou,  suivant  les  circonstances,  du  jour  de  la  prononciation  de  l'arrêt 
confirmatif. 

i654-  Est-on  obligé  de  demander j,  par  requête  , la  permission  d’assigner  à 
bref  délai,  pour  obtenir  la  suspension/ de  l’exécution  d’un  jugement  mal  à pgopos 
qualifié  en  dernier  ressorti 


(O  JURISPRUDENCE. 

i.°  Lorsque  l’ exécution  des  condamnations  principales  prononcées  par  un  jugement  est  sos- 
penciue  par  l’appel , l’avoué  de  l’intimé  qui  a obtenu , en  première  instance , U distraction 
des  dépens  auxquels  l’adversaire  a été  condamné,  ne  peut,  à peine  de  dommages- intérêts , 
poursuivre  l’exécution  de  cette  condamnation  accessoire.  — (Bourges,  ao  avril  1818,  Sirry, 
tom.  19,  pag.  igi). 

a.”  L’appel  est  suspensif  en  matière  d’expropriation,  comme  en  matière  ordinaire-  — - 
(Bordeaux , a5  août  1810,  Sirey,  tom.  \i , pag.  l85). 
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C’est  l’opinion  de  M-  Pigea u,  tom.  i,  pag.  5^4  * fondée  sur  les  dispositions 
de  l'art.  7a.  On  ne  peut,  dit-il,  être  dispensé  de  demander  cette  permission 
que  quand  la  loi  fixe  elle-même  un  délai  plus  court  que  le  délai  ordinaire, 
comme  dans  les  cas  des  art.  193  et  5oo-  Nous  partageons  cette  opinion,  parce 
qu'il  ne  serait  pas  juste  de  laisser  à l’arbitraire  de  Impartie  la  fixation  du  délai, 
attelle  pourrait , dans  son  intérêt , abréger  de  manière  à mettre  sa  partie  adverse 
dans  l’impossibilité  de  comparaître, 

1 655-  Ijti  acte s faiu  au  mépris  des  dispositions  de  l'art.  457  sont-ils  nuis  ? 

Oui , car  dans  le  cas  où  la  loi  surseoit  à des  poursuites,  c'est  pour  des  motifs 
graves  qui  ne  permettent  pas  de  considérer  ses  dispositions  comme  simplement 
comminatoires.  — ( Perrin,  Traité  des  nullités , pag.  aa5  et  aad  ). 

Article  4^8.  322 

Si  l’exécution  provisoire  n’a  pas  été  prononcée  dans  les  cas 
où  elle  est  autorisée , l'intimé  pourra , sur  un  simple  acte , la 
faire  ordonner  à l'audience,  avant  le  jugement  de  l’appel,  (i) 

T.,  i48.  — C.  de  P-,  art.  i36,  137,419,  453. 

j 656.  Peut-on  demander  l’exécution  provisoire  en  cause  d'appel , lorsque  celte 
demande  n’a  pas  été  faite  en  première  instance  ? 

Nous  dirons,  d’après  la  solution  que  nous  avons  donnée  sur  la  quest.  58i*., 
tom.  1,  pag.  337,  qu'il  est  inutile  de  demander  l'exécution  provisoire  en  cause 
d'appel , lorsqu’elle  est  prononcée  par  la  loi , sans  qu’elle  prescrive  que  le  juge 
l’ordonnera.  Alors,  en  eilet,  elle  a lieu  de  plein  droit.  Mais  dans  les  cas  où 
la  loi,  autorisant  cette  exécution , exige  néanmoins  que  le  juge  l’ordonne,  011 
ne  pourra  demander  l'exécution  provisoire  en  cause  d'appel.  C’est  du  moine 
ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  14  décembre  1808 
(voy.  Sirey,  tom.  Q.pog.  55),  qui  décide  que  l'art.  439  laissant  aux  juges  de 
commerce  la  faculté  d'ordonner  ou  non  l'exécution  provisoire , il  en  résulte 
quç  ceux-ci  ne  peuvent  prononcer  à ce  sujet  que  sur  la  demande  des  parties, 


(1)  JURISPRUDENCE. 

».**Tl  n’apparlient  point  au  juge  de  première  instance  d'ordonner  ta  continuation  de* 
poursuites,  sous  le  prétexte  que  l’appel  interjeté  ne  serait  plus  recevable,  attendu  que  l’ap- 
pelant aurait  acquiescé  au  jugement.  Il  n'apparlient  qu'aux  juges  supérieurs  de  U prononcer* 
— (Cassai.,  7 janv.  1818,  Buliet.  ojfic. , 1818 , pag.  8). 

a,"  L’art.  458  n’a  pas  limité  le  pouvoir  du  Cours  d’appel  d’ordonner  l’exécution  pro  • 
visoire  d’un  jugement  appelé,  lorsqu'elle  n’a  pas  été  ordonnée  par  les  premiers  juges.  Il 
audit,  pour  que  eu  Cours  puissant  l'ordonner,  qu’elle  soit  autorisée  pur  la  loi.  — ( Kenntt, 
pi  déc.  1809), 

II  s’agissait,  dans  l’espèce,  de  l’exécution  d’un  jugement  portant  appoiotement  » infor- 
mer. La  Cour  a ordonné  l’exécution  provisoire , en  prenant  eo  considération  que , dan* 
l’rspèce,  la  preuve  pouvait  dépérir  d’un  moment  à l'autre,  et  que  la  confection  de  l'en- 
quête ne  pouvait  nuira  4 aucune  dea  parties,  l'appel  du  jugement  qui  l'avait  ordonnée 
existant  toujours. 
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et  que , conséquemment , cette  exécution  ne  peut  être  accordée  sous  l'appel , 
si  elle  n'a  pas  été  requise  devant  les  premiers  juges. 

Cette  décision  se  trouve  d’accord  avec  la  solution  donnée  sur  les  quest.  585*. 
et  1 547*- » *om  t»  pag-  a55,  et  tom.  »,  pag.  ioo. — ( Voy.  lur-tout  la  dernier*  ). 

1607.  La  partie  doit-elle  tire  assignée  dan»  l'etpice  de  l’art,  458? 

Non,  puisque  l'article  porte  que  l’intimé  pourra  faire  ordonne?  l’exécution 
sur  un  simple  acte,  c'est- à -dire  par  un  acte  d’avoué  4 avoué,  et  portant  som- 
mation de  venir  à l'audience,  4 l'effet  d'entendre  prononcer  sur  la  demande. 

i658.  Quelle»  • ont  le » régies  à suivre  par  Us  juge»  d'appel,  sur  la  demande 
d’exécution  provisoire  ? 

Ils  doivent  se  conformer  aux  dispositions  de  l’art.  1 35.  — ( Voy.  no»  quest. 
sur  cet  article  ). 

3 Article  /t5y. 

Si  l’exdenfion  provisoire  a ordonnée  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi,  l'appelant  pourra  obtenir  des  défenses  h l'audience, 
sur  assignation  à bref  délai,  sans  qu'il  puisse  en  être  accorde 
sur  requête  non  communique'c.  (1) 

T.,  i48.  — C.  de  C.,  art.  439  et  467.  — Ordonn.  de  1667,  lit.  27,  ert.  16.—  C.  de  V,r 

•rt.  i35,  1 36  et  46o. 

i65g.  Les  juges  pourraient- il»  défendre  d’ exécuter,  si  la  cause  était  en  étal 
sur  le  fond ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  le  motif  que  l’on  ne  doit  rien  faire  d’inutile 
en  jugement;  or,  la  cause  étant  en  état  sur  le  fond  , il  est  évident  que  l'arrêt 
de  défenses  ne  produit  aucun  effet  utile.  C’est  aussi  ce  qui  a été  jugé  en  1807,- 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d’Ai x.^(Voy.  Jurisp.  duCod.  civ.,  loin.  8,  pag.  462). 

1660.  Les  juges  peuvent-ils  joindre  au  fond  la  demande  afin  de  défense  ? 

En  d’autres  termes,  peuvent-ils  se  réserver  de  décider  sur  les  défenses  en  même 
teins  que  sur  ta  question  de  savoir  si  l’appel  est  bien  ou  mal  fondé ? 

Cette  forme  de  procéder  serait  évidemment  contraire  4 la  lettre  et  à l’esprit 
de  la  loi,  qui  a précisé  les  cas  où  les  défenses  doivent  être  accordées  ou  re- 
fusées, et  qui  veut,  conséquemment,  comme  le  remarque  M.  Pigcau,  tom.  1, 
pag.  577,  qu’il  soit  statué  au  moment  où  les  défenses  sont  demandées,  et  sans 
réserver  les  dépens.  Cette  demande  est  en  effet  absolument  distincte  du  fond, 
et  doit  être  jugée  préalablement. 

1661.  Est-il  nécessaire , pour  proposer  les  exeejUions  contre  la  demande  de  sur- 
séance, que  l'intimé  constitue  avoué ? 

Comme  il  n’y  a pas , 4 proprement  parler , de  conclusions  à prendre , et 

3ue  d’autre  part  l’assignation  est  donnée  4 bref  délai , il  semble  aux  auteurs 
u Praticien,  tour.  3,  pag.  i4a,  que  l’intimé  peut  se  défendre  sans  le  mi- 
nistère d’un  avoué,  quoiqu’il  soit  plus  régulier  de  l’employer.  Nous  croyons, 
au  contraire , comme  M.  Berriat  Saint-Prix , pag.  4aO  , qu’il  est  indispen- 


(0  Toy.  noire  Traité  des  lois  d'organisation  et  «le  compétence,  pag.  ag,  à U note. 
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sable  que  la  partie  soit  représentée  par  un  avoué  s car  on  ne  saurait  dire  que 
le  Code  ait  affranchi  les  assignations  à bref  délai  de  la  constitution  d’avoué, 
ni  qu’il  ait,  dans  aucun  cas,  dispensé  les  parties  de  l’assistance  de  cet  offi- 
cier ministériel  , exigée  impérieusement  par  l’art.  85.  C’est  ce  que  prouve- 
raient, d’ailleurs,  l’art.  76  du  Code,  et  les  art.  76,  81  et  1 48  du  tarif. 

t66a.  Si  l’intimé  fait  défaut , peut-il  faire  opposition  à l’arrêt  de  défenses  ? 

Oui;  mais  alors  l’appelant  peut  demander  que  le  sursis  ait  lieu  provisoire- 
ment, et  nonobstant  opposition.  ( Foy.  Prat.  franç.,  ubi  suprà).  Il  peut  former 
la  même  demande  de  sursis  provisoire,  lorsque  l’intimé  réclame  et  obtient  la 
remise  à un  autre  jour.  — (J'Vy.  Pigeau , tom.  1 , pag.  577). 

» 663.  Pourrait-on  accorder  des  défenses  sur  requête  communiquée  au  minis- 
tère public? 

M.  Commaille,  tom.  a,  pag.  i5,  en  disant , avec  Part.  45g,  que  l’on  ne  peut 
accorder  des  défenses  sur  requête  non  communiquée , ajoute  ces  mots,  au  minis- 
tère public.  On  pourrait  croire  de  là  que  des  défenses  pourraient  être  accordées 
sur  la  simple  communication  de  la  requête  au  magistrat  qui  remplit  ce  minis- 
tère; mais  ce  serait  évidemment  une  erreur;  c’est  d’une  requête  non  commu- 
niquée à partie  que  l’art.  45g  a entendu  parler  : la  communication  au  ministère 
public  est  de  droit.  — ( Foy.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  ôag). 

|664-  Peut-on,  pour  obtenir  arrêt  de  défenses,  se  dispenser  d’assigner  à bref 
délai , quand  l'appel  est  relevé  et  que  les  délais  sont  expirés  sans  constitution 
d’avoué?  Ne  peut-on  pas , sans  attendre  le  tour  du  rôle , présenter  un  place t pour 
être  fait  droit  sur  la  disposition  qui  accorde  la  provision  ? 

A quoi  bon  ; dirait-on  pour  la  négative,  une  assignation  à bref  délai , lorsque 
les  délais  du  premier  exploit  sont  échus  ? On  sent  bien  que  si  l’avoué  des  in- 
timés tarde  à se  constituer , c’est  pour  donner  à ses  cliens  le  tems  de  faire 
exécuter  la  provision. 

On  répond  que  l’art.  45g  exige  formellement  l’assignation  à bref  délai , et 
qu’il  l’exige  par  une  raispn  de  justice  évidente;  c’est  que*Tintimé  ne  peut  être, 
comme  l’appelant,  présume  prêt  à défendre  à toute  demande  qui  serait  dirigée 
contre  lui.  11  faut  donc  qu’il  soit  averti  de  celle  par  laquelle  on  poursuit  un 
arrêt  de  défenses , et  qu’il  ait  en  outre  un  tems  suffisant  pour  y répondre  ; 
ce  qui  ne  serait  pas,  si  cette  demande  pouvait  être  admise  sur  un  simple 
placet. 

iG65.  La  requête  à bref  délai , expédiée  par  le  président,  arrêterait-elle  l’exé- 
cution? Ou  pics  ptRTici nÈREMENT , te  président  peut-il  expédier  celte  requête, 
toutes  choses  demeurant  dans  cItat,  de  manière  que  cette  énonciation  suffise  pour 
arrêter  l'exécution? 

On  dit  pour  l’affirmative  que  si  l’ordonnance  du  président  n’était  pas  sus- 
pensive, il  arriverait  que  le  jugement  exécuté  sans  caution  présenterait  ud 
préjudice  irréparable  en  définitive  ; que  , dans  le  silence  de  la  loi , l’équité 
doit  être  la  règle , et  quelle  veut  en  ce  cas  que  la  requête  ait  uu  effet  sus- 
pensif; que,  par  conséquent,  le  président  peut  ordonner  que  les  choses  res- 
teront en  l'état;  que  ce  n’est  point  contrarier  l’art.  459,  eu  ce  qu’il  exige  un 
arrêt  de  défenses,  cet  arrêt  restant  toujours  nécessaire  pour  que  l’on  puisse 
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arrfiter  l’exécution  jusqu’à  l'arrêt  définitif;  qu'ainsi  le  président  peut  expédier 
la  requête  suivant  ces  conclusions  , si  toutefois  on  lui  démontre  que  l'exécu- 
tion a été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  ; que  le  préjudice  qui  en 
résulterait  serait  irréparable , soit  pour  cause  d’insolvabilité  de  la  partie  à re- 
quête de  laquelle  se  ferait  l’exécution , soit  autrement,  et  qu’enfiu  il  n’y  a pas 
urgence  dans  cette  exécution. 

Mous  répondons , et  ce  sont  les  motifs  pour  lesquels  les  présidens  de  la 
Cour  royaie  de  Rennes  se  refusent  constamment  à expédier  de  la  sorte  les 
requêtes  qu'on  leur  présente  , que  l’art.  4^9  accordant  la  faculté  d'obtenir 
des  défenses,  il  n’y  a qu'un  arrêt  de  défenses  qui  puisse  arrêter  l'exécution; 
que  la  requête  n’est  qu’un  moyen , une  formalité  nécessaire  pour  obtenir  cet 
arrêt  ; qu’aucune  loi  ne  porte  qu’une  fois  expédiée,  cette  requête  sera  suspen- 
sive , et  qu’enfiD  ce  n’est  que  par  autorité  de  la  Cour  entière  que  l’exécu- 
tion d'un  jugement  qui  a pour  lui  la  présomption  du  bien  jugé,  peut  être 
arrêtée. 

1666.  Peut-on  accorder  des  défenses  sur  le  motif  que  l'exécution  provisoire 
n'aurait  pas  été  demandée  en  première  instance  ? 

Nous  avons  dit  supra,  n’.  583,  que  l'exécution  provisoire  devait  être  deman- 
dée ; mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  juge  d'appel  soit  autorisé  à accorder  des 
défenses  , lorsque  cette  exécution  a été  ordonnée  nonobstant  le  défaut  de 
demande.  En  effet,  l’art.  45g  n’accorde  cette  faculté  que  pour  le  cas  où  l’exé- 
cution aurait  été  ordonnée  hors  des  circonstances  prévues  par  la  loi:  il  suflit 
donc , pour  que  les  défenses  soient  refusées , que  l’exécution  ait  été  ordonnée 
dans  une  de  ces  circonstances  , et  alors  il  importe  peu  que  la  partie  n’eùt 
pas  fait  la  demande  devant  les  premiers  juges. 

Article  460. 

1 1 

En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra  être  accordé  des  défenses,  ni 
être  rendu  aucun  jugement  tendant  à arrêter  directement  ou 
indirectement  l'exécution  du  jugement,  à peine  de  nullité.  (1) 
C.  C. , art.  i3tg.  — C-  de  C. , art.  647.  — C.  de  P.,  art.  478,  497. 

CCCLXXXI.  Il  avait  été  formellement  défendu  , par  l’ordonnance  de  1667, 
aux  Cours  supérieures,  et  même  aux  Parlemens,  d’enfreindre  les  règles  quelle 
établissait  couceruaut  l’exécution  des  jugemens,  mais  bientôt  on  cessa  de  les 
respecter. 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  suspendre  ni  modifier  l’exercice  de  la  contrainte  par  corps , 
bora  le  cas  prévu  par  1a  loi.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  accorder  à un  débiteur  incarcéië  son 
élargissement  provisoire,  même  sous  la  surveillance  d’un  garde  de  commerce,  et  avec  cau- 
tion de  sc  représenter  lorsqu’il  en  sera  requis.  En  vain  ou  alléguerait  que  c’est  pour  fa- 
ciliter au  débiteur  les  moyens  d’accélérer  une  liquidation  qui  doit  lui  fournir  de  quoi  payer 
ses  créanciers,  — ( Paris , 6 fév.  1819,  Sirey,  tom.  19,  pag.  ig5  ). 
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Les  premiers  juges,  sous  le  prétexte  qu’ils  étaient  forts  de  leur  conscience 
sur  la  bonté  de  leurs  jugcmens,  étaient  disposés  à en  ordonner  l’exécution 
provisoire;  et  les  juges  supérieurs  se  rendaient,  dans  l’exercice  de  leur  auto- 
rité , trop  faciles  à suspendre  l’effet  des  jugemens  qui  leur  étaient  soumis.  Dans 
ce  conflit  et  dans  cette  confusion  de  pouvoirs,  chaque  partie  faisait  des  efforts 
ruineux  pour  obtenir  l’exécution  provisoire  ou  la  suspension. 

Nous  sommes  loin  de  ces  tems  où  les  magistrats  des  Cours  souveraines, 
participant  à l'autorité  législative,  croyaient  aussi  être  revêtus  d'un  pouvoir 
illimité  dans  la  distribution  de  la  justice.  Il  suffira  pour  nos  magistrats  ac- 
tuels , qui  s'honorent  d’être  les  plus  scrupuleux  observateurs  des  règles  , de 
leur  exposer  celtes  que  le  bien  public  a dictées , pour  que  ces  règles  de- 
viennent leur  devoir  le  plus  cher  et  le  plus  sacré 

Notre  Code  fait  connaître,  art.  \ -j,  i35,  439 > 4^7  et  4-38,  les  cas  ou  l’exé- 
cution provisoire  peut  être,  soit  prononcée,  soit  suspendue.  Il  simplifie  les 
formes  de  procéder  devant  les  juges  d’appel , relativement  à cette  exécution  ; 
et  s’ils  la  suspendent  sans  y être  autorisés , l'art.  46o  prononce  la  nullité  de 
leurs  jugemens.  — ( Exposé  des  motifs  ) (i). 

1667.  Les  juges  d’appel  peuvent-ils  suspendre  l'exécution  du  jugement,  s’il  était 
argué  de  faux ? 

Cette  question  parait  résolue  pour  l’affirmative , par  la  seconde  disposition 
de  l’art.  t3ig  du  Code  civil. 

1668.  Si,  hors  les  cas  mentionnés  en  l’art.  459,  les  juges  d’appel  ne  peuvent  ac- 
corder des  défenses , peuvent-ils  du  moins  accorder  la  permission  de  citer  extraordi- 
nairement à jour  et  heures  fix  es,  pour  plaider  sur  l’appel  ? 

Oui,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  jugement  émane  d'un  tribunal  de 
commerce  : o'est  ce  qui  résulte  de  i’art.  647  du  Code  de  commerce,  qu'il  con- 
vient de  rapprocher  de  l'art.  460  de  celui  de  procédure. 

Article  461.  gïS 

Tout  appel,  même  d'un  jugement  rendu  sur  une  instruction 

Far  écrit,  sera  porté  h laudience,  sauf  au  tribunal  à ordonner 
instruction  par  écrit,  s'il  y a lieu. 

C.  de  P. , art.  ÿ5  et  suiv. , 809. 

CCCLXXXII.  Il  était  d’usage,  dans  les  anciens  Parlemens,  d’appointer  à 
informer  par  écrit  tous  les  appels  des  jugemens  rendus  sur  semblable  instruc- 
tion. C’était  l’un  des  abus  que  l’on  reprochait  le  plus  dans  l’ancienne  procédure, 
et  que  notre  art.  461  a tait  cesser,  en  disposant  que,  devant  les  juges  d'appel, 
comme  devant  les  premiers  juges,  toutes  les  affaires  devront  être  portées  à 
l'audience  ; en  sorte  qu’il  arrive  souvent  que , dans  les  cas  où  les  premiers 
juges  auraient  prononcé  sur  une  instruction  par  écrit,  les  juges  d’appel  trou- 


(•)  Vojr.  notre  Truité  des  lois  d'organisation  et  de  compétence,  pag.  39. 
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vent  l’affaire,  ou  aiseï  éclairée,  ou  réduite  à des  points  asse*  simples  pour 
cire  terminée  à l’audience.  Il  n’est  pas  besoin  d'insister  pour  démontrer  l’avan- 
tage que  cette  innovation  procure  aux  parties,  en  accélérant  indécision  souve- 
raine et  en  économisant  les  frais. 

1669.  Let  juges  d’appel  pourraient-ils,  sur  de  simples  conclusions  motivées,  or- 
donner qu’une  affaire  instruite  par  écrit  en  première  instance , le  sera  de  la  même 
manière  en  cause  d’appel ? 

Puisqu'une  affaire,  quoiqu'inslruite  par  écrit  ou  jugée  sur  vu  de  bureau  en 
première  instance,  ne  doit  être  ainsi  jugée  en  appel  que  dans  les  cas  où  elle 
11e  serait  pas  susceptible  de  l'étre  d’après  les  simples  plaidoiries  des  parties,  il 
est  indispensable  que  celles-ci  exposent  d’abord  les  faits  et  leurs  moyens. 

11  ne  suffirait  donc  pas  de  demander,  par  de  simples  conclusions  motivées, 
par  exemple,  sur  ce  que  l’affaire  présente  plusieurs  questions  de  fait  dont  la 
décision  dépend  de  longues  discussions  , que  cette,  affaire  soit  instruite  par 
écrit,  ou  que  les  pièces  soient  déposées  sur  le  bureau;  il  faut  plaider,  afin 
de  mettre  le  juge  à portée  d’en  connaître  la  nécessité.  — ( P'oy.  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes , du  i5  juillet  1808). 

Il  est  à observer  que  si  la  Cour  ordonne  un  vu  de  bureau  ou  l’instruction 
par  écrit,  on  doit,  en  conformité  de  l’art.  470,  suivre  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  g3  et  suiv.  — ( V oy.  nos  quest.  sur  ces  articles,  lom.  i,pag.  aôG). 

foÇ  Article  462. 

Dans  la  huitaine  de  la  constitution  d’avoué  par  l'intimé,  l’ap- 
pelant fera  signifier  ses  griefs  contre  le  jugement.  L intimé  ré- 
pondra dans  la  huilaiue  suivante.  L’audience  sera  poursuivie 
sans  autre  procédure. 

C.  de  F.,  »rL  85,  456,  io3i. 

CCCLXXX11I.  lu,  la  loi  réduit  les  écritures  qui  peuvent  précéder  l’audience 
A celles  qui  ont  été  regardées  comme  indispensables  ; elle  défend  toute  autre 
procédure  qui  excéderait  les  deux  écrits  qu'elle  autorise , et  manifeste  par  là 
son  intention  que  ces  écritures  soient  réduites  à ce  qui  est  de  nécessité  ab- 
solue , en  ne  donnant  que  de  très-brefs  délais  pour  les  fournir. 

1670.  L’appelant  est-il  obligé  de  signifier  un  écrit  de  griefs  , sous  peine  d’être 
déchu  du  droit  de  plaider  ees  griefs  à l’ audience"} 

Non;  il  en  est  des  écrits  de  griefs  et  des  réponses  à ces  écrits  comme  des 
écrits  de  défenses  et  de  réponses;  ils  sont  purement  facultatifs  : et,  en  effet, 
l’art.  470  Teut  que  les  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  soient  ob- 
servées dan»  les  tribunaux  d’appel.  Or,  dans  ces  tribunaux,  il  est  libre  aux 
parties  de  signifier,  aoit  des  défenses,  suit  des  répliques.  — ( nos  ques- 
tions sur  let  art.  77,  79  et  80  ; plusieurs  d’entre  elles  peuvent  recevoir  leur  appli- 
cation en  appel). 

Il  se  présente  à ta  vérité  une  objection  contre  cette  opinion , c’est  que  l’écrit 
de  griefs  intéresse  l'intimé , auquel  il  fait  connaître  les  moyens  qu'on  entend 
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lui  opposer,  et  qu’il  ne  connaît  d’aucune  manière  avant  l'audience , puisqu'il 
est  constant  aujourd’hui,  comme  nous  l’avons  établi  sur  la  quest.  1648*.,  que 
l’acte  d’appel  n’a  pas  besoin  d'être  libellé. 

Nous  répondons  que  les  débats  qui  ont  eu  lieu  en  première  instance  ont 
suffisamment  instruit  l'intimé  des  griefs  que  l'appelant  peut  avoir  à lui  oppo- 
ser. Au  reste,  tous  les  commentateurs  du  Code  ont  professé  cette  doctrine. 
— ( V oy.  entre  autres  Pigeau , tom.  i , pag.  585). 

1671.  Pourrait-on,  après  les  délais  indiqués , signifier  les  écrits  de  griefs  ou 
de  réponses} 

Oui,  sans  doute,  puisque  le  Code  ne  rappèle  ni  la  forclusion  ni  la  nullité 
que  prononçait  l’ordonnance,  et  qui  déjà  n’avaient  plus  lieu  dans  l’usage,  ainsi 
que  l’a  remarqué  M.  Hcrriat  Saint-Prix,. pag.  4*3,  not.  73.  Mais  il  est  du  moins 
certain  que  les  écrits  dont  il  s’agit  seraient  rejetés  quant  à la  taxe. 

Article  463.  * ^ 

Les  appels  de  jugemens  rendus  en  matière  sommaire  seront 
portés  à l’audience  sur  simple  acte,  et  sans  autre  procédure.  11 
en  sera  de  même  de  1 appel  des  autres  jugemens,  lorsque  1 intimé 
n aura  pas  comparu. 

C.  de  P.,  art.  8a,  4o4.  — C.  de  C.,  art.  684. 

CCCLXXXIV.  Cette  disposition  est  une  conséquence  de  celle  de  l’art.  4o5, 
qui  veut  que  les  matières  sommaires  soient  jugées  à l'audience,  après  les  dé- 
lais de  la  citation  échus,  sur  un  simple  acte,  sans  autres  procédures  ni  for- 
malités. Les  motifs  de  cet  article  (voy.  comment.,  tom.  a,  pag.  5o  ) étaient  , à 
plus  forte  raison,  applicables  aux  instances  d'appel.  Ainsi,  d'après  l'art.  463, 
si  l’appel  n’a  pour  objet  qu’une  matière  sommaire,  il  suffit  que  les  griefs  soient 
exposes  à l'audience.  C’est  aussi  la  seule  procédure  que  puisseut  admettre  les 
tribunaux  de  première  instance  , lorsqu’il  s’agit  des  appels  des  justices  de 
paix , et  les  Cours  d’appel , pour  les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce , 
parce  que  ces  appels  sont  essentiellement  sommaires,  par  la  disposition  ex- 
presse de  la  loi.  — ( Code  de  procéd. , art.  4o4>"  Code  de  comm.,  art.  684). 

11  en  est  de  même  lorsque  l'intimé  n’a  pas,  sur  l’appel,  constitué  d'avoué. 
Il  suffit  alors  que  les  griefs  soient  exposés- à l'audience;  c'est  qu’en  effet  toute 
écriture  est  inutile  en  ce  cas. 

167a.  Si  l'intimé  qui  n’a  pas  comparu,  c’est-i-dire  qui  n'a  pas  constitué  avoué, 
formait  opposition  à i arrêt  par  defaut  rendu  contre  lui , y aurait-il  lieu  à fournir 
les  écrits? 

M.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  aa,  fait  ici  une  distinction  entre  les  arrêts  rendus 
faute  de  constitution  d’avoué  et  les  arrêts  rendus  faute  de  plaider;  mais  on  ne 
doit  considérer  que  la  première  hypothèse , d’après  l’explication  donnée  sur 
la  précédente  question.  Personne  ne  doutera , sans  doute , qu’en  cette  hypo- 
thèse les  deux  écrits  peuvent  être  fournis , puisque  l’acte  d’opposition  conte- 
nant assignation  avec  constitution  d’avoué,  place  les  parties  dans  le  même 
état  où  l'art.  462  les  suppose. 
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Article  464. 

Il  ne  sera  formé,  en  cause  d’appel,  aucune  nouvelle  demande, 
à moins  qu’il  ne  s agisse  de  compensation,  ou  que  la  demande 
nouvelle  ne  soit  la  defense  à l’action  principale. 

Pourront  aussi  les  parties  demander  des  intérêts,  arrérages, 
loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis  le  jugement  de  pre- 
mière instance , et.  les  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice 
souffert  depuis  ledit  jugement.  (1) 

Loi  du  3 lirum.  an  3,  arl.  7.  — C.  de  P.,  arl.  73S.  — C.  C.,  «H.  547  «1  «aie.,  u46et 

KUT.,  1389  et  suiv. , >738,  igoS,  3337.  — Suprà , tom.  1.  pag.  4i5,  et  ySi’.  queet. 

CCCLXXXV.  ArccNE  demande  nouvelle  , c’est-à-dire  aucune  demande  qui 
n’aurait  pas  été  comprise  dans  l’action  introduite  en  première  instance,  ne  peut 
être  formée  en  cause  d’appel , parce  que  ce  serait  franchir  ce  premier  degré  de 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1.»  Lorsqu’après  jugement  de  première  instance , il  intervient  transaction  entre  les  par- 
ties, et  ensuite  appel  du  jugement,  1»  question  de  savoir  si  le  moolaot  des  condamnations 
qui  avaient  été  prononcée»  par  ce  jugement  a etc  compris  dans  1a  transaction , n’sppar lient 
point  aux  juges  d’appel-,  autrement,  ce  serait  franchir  un  degré  de  jurisdiclion , puisque 
les  premiers  juges  u’en  auraient  point  été  saisis. — ( Cassai. , tG  fév.  1816,  Sirey,  tom.  16, 
pag.  1 5g  ). 

3.*  On  o’est  pas  recevable  à demander  tous  l’appel  que  les  parties  qui  ont  partagé  eu 
vertu  d'un  jugiment  attaqué  par  cette  voie,  déguerpnient  les  héritages  qui  leur  sont  échus: 
c'est  une  demande  nouvelle.  — ( Renner , 1 S fev.  i8it). 

3.°  Oo  ne  peut  également  former,  pour  la  première  fois,  sous  l'appel,  une  demande  en 
subrogation  aux  suites  d’une  saisie  immobilière.  — (Turin,  34  juil.  1810,  Sirey,  tom.  11, 
pag.  5l  , et  infrà  , art.  731  et  733  ). 

4*  Mais  on  peut  y demander  la  séparation  des  patrimoines , parce  que  c’est  moins  une 
demande  nouvelle  qu’uu  moyeu  nouveau.  — (Liège,  10  flv.  1807,  Sirey,  tom.  y,  3.*  part., 
pag.  Gqt  ).  . 

5. °  Il  en  est  de  même  de  U demande  en  annulation  d’un  testament.  — {Grenoble,  ^5  juil* 
l8lO,  Sirey,  tom,  i I , pag.  377). 

6. ®  Si  l’on  peut,  sous  l'appel,  former  une  demande  de  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice souffert  depuis  la  prononciation  du  jugement  dont  est  appel , on  ne  peut  porter  une 
semblable  demande  pour  came  de  retards  et  entraves  qui  auraient  eu  lieu  avant  ce  juge- 
ment.  — ( Rennes , il  mai  > 8 1 5 , et  il  ort.  1817). 

7. 0 Celui  quia  demandé,  en  première  instance,  la  restitution  d’une  somme  d’argent,  en 
se  fondant  sur  ce  que  cette  somme  eut  clé  payée  sans  cause  valable,  ne  peut,  en  appel, 
expliquer  que  çe  défaut  de  cause  valable  consiste  en  ce  que  le  défendeur  n’est  pas  enfant 
légitime,  et  demander  b prouver  son  illégitimité.  C’est  lit  plutôt  une  demande  nouvelle  qu’une 
defense  ou  justification  de  la  première  demande.  — ( Cauat 18  avril  1820,  Ssrcy,  tom . 22, 
pag.  334  ). 

8. »  Le  père  d’uo  enf.nl  naturel  qui , sur  la  demande  d’une  pension  alimentaire  dirigée 
contre  lui  par  la  mère,  eonteate,  en  première  instance,  anr  la  quotité  de  la  pension  seu- 
lement est  non  recevable,  en  cause  d’appel,  à prétendre  qu’ii  n’esl  pas  le  père  , et  à eou- 
leatrr  l’étal  de  l'enfant.  — ( Colmar , il  mare  1819,  Sirey,  tom.  30 , pag.  i53). 

9. ”  Un  individu,  partie  eucausc  d’appel,  ne  peut  y prendre  aucune  conclusion  contre 
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jurisdiclion  , et  violer  la  disposition  de  la  loi  du  i".  mai  1790  (1).  Mais  la  loi 
l'ait  exception  pour  les  cas  oq  il  s’agit  de  compensation,  et  dans  lesquels  la 
demande  nouvelle  serait  défense  à l'action  principale.  Alors , en  effet , il  est 
question  moins  d’une  demande  que  d'exception?  essentiellement  différentes  de 
l’action  quelles  ont  pour  objet  de  repousser.  — [(V'oy.  i6oj*.  et  1677*.  quest.) 

La  loi  ne  regarde  point  aussi  comme  demande  nouvelle  tout  ce  qui  n’est 
que  l'accessoire , et  tels  sont  les  intérêts  , les  arrérages  et  les  loyers  échus 
depuis  le  jugement  de  première  instance , ou  les  dommages-interéts  pour  le 
préjudice  souffert  depuis  ce  jugement.  Ces  demandes,  qui  sont  encore  essen- 
tiellement dépendantes  de  la  contestation  portée  devant  les  juges  d'appel, 
peuvent  être  jugées  par  eux,  sans  altérer  le  principe  tantùm  dévolution,  quan- 
tum appellation,  puisqu’en  y statuant,  ils  n’empiètent  en  rien  sur  la  jurisdic- 
lion  des  premiers  juges,  qui  n'ont  pu  connaître  d’aucun  de  ces  objets,  quoique 
tous  relatifs  aux  demandes  principales  (a). 

1673.  Qu’est-ee  que  Von  entend  par  demande  nouvelle  dans  l’art.  464,  el  quel» 
sont  en  général,  el  le t conclusions  que  Von  peut  prendre  en  cause  d’appel , sans  que 
Von  ait  à craindre  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  l’article  interdit 
toute  demande  nouvelle,  et  les  exceptions  que  cette  règle  comporte ? Ou,  plus 
généralement , quel  est  le  sens  de  l’arL  464  ? — 

Du  texte  de  l'art.  46  , il  résulte  évidemment  que  toute  action  qui  a pour 
but  essentiel  et  immédiat  de  détruire  la  demande  ou  les  prétentions  de  la 
partie  adverse  , est  autorisée  , en  cause  d'appel , quand  même  on  n’en  eût 
pas  fait  usage  devant  lc3  premiers  juges. 

Telle  est  la  règle  générale  que  les  auteurs  déduisent  de  la  disposition  de 
l'art.  464-  — ( y oy.  Annales  du  not.,  Comm.  sur  te  Code  de  procid.,  tom.  3 , 
pag.  181.) 


ane  votre  partie  qui , respectivement  à loi , n’a  subi  vueune  condamnation  , et  contre  laquelle, 
d'ailleurs,  cet  iodtridn  n'irait  paa  conclu  en  première  instance.  — (Renne»,  i3  omit  i8i3), 
to.*  On  ne  peut  procéder  , en  appel  , qu’avec  les  qualités  qu’on  a prives  devant  lea  pre- 
mier! juges.  Ainsi , celui  qui,  en  première  instance  , a été  renvoyé  d'une  demande  formée 
contre  lai  en  son  nom  personnel , ne  pent  être  condamné  vous  l’appel  en  qualité  d’héritier. 
— (Bruxelles,  9 morj  1811,  Sirey,  tom.  il , pag.  3at  ), 

ai.*  Cependant  il  est  permis  à une  partie  qui  a formé,  en  première  instance,  une  de- 
mande , tant  en  ton  nom  personnel  qu’au  nom  d'un  tiers , de  restreindre  cette  demanda 
dans  ton  seul  intérêt.  — ( Canot.,  1."  sept.  i8t5,  Sirey , tom.  i4,  pag.  67  ). 

ta.*  On  n’ast  pas  recevable  à proposer  pour  la  première  fois,  en  appel,  des  moyens  d« 
nullité  contre  une  enquête  qui  n e pat  été  attaquée  en  première  instance.  ( Colmar,  ao  fev. 
l8n,  Sirey,  tom.  ii , pag.  3o5  ) , ou  contre  un  esploit  dont  la  nullité  n’eût  pas  été  relevée  en 
première  instance.  — (Cassai.,  6 oct.  1806,  Sirey,  tom.  6,  pag.  46o). 

Cet  décisions  sont  une  conséquence  naturelle  et  à fortiori  de  l'art.  178,  en  ceqn'it  im- 
pose aux  parties  l'obligation  de  faire  usage  des  moyens  de  nullité,  avant  tonte  défense  on 
exception. 

{11  Voy.  notre  Traité  des  lois  d'organisation  et  de  compétence,  art.  t6. 

(aj  Ces  dispositions  de  l’art.  464  sont  conformes  i ce  qui  était  prescrit  par  les  lois  romaines  1 
Per  liane  divinarn  sanctionrm  dseemimtis , ut  lieentia  quidem  pateat , in  exercmds»  contulta- 
tionibae,  tàm  appeUatori  quùm  adverses  parti,  novis  etiam  assertionibut  uteadi,  vel  excep — 
tionibus  qua  non  ad  novum  copitulum  pertinent , sed  ex  illis  oriuntur,  ex  Mis  con/unctm 
sont,  quœ  apud  anteriorem  judicem  naseuntur proposiloc....,  — (Ex  lege  4,  Code  de  temp, 
et  réparai,  appel.)  . 

t\  ■ : ’ 
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Elle  est  fondée,  premièrement,  sur  ce  que  l’appel  est  autorisé  non  seule- 
ment pour  remédier  aux  erreurs  ou  omissions  du  juge , mais  encore  pour 
réparer  celles  des  parties.  — ( Berriat  Saint-Prix,  pag.l |4>4,  not.  4,  pag.  429, 
nol.  9 8 , et  suprà  , pag.  io5). 

Secondement , sur  ce  qu’une  exception  n’est  point  à proprement  parler  une 
demande , et  que  la  défense  dérivant  du  droit  naturel , il  doit  être  permis  à 
une  partie  de  l’exercer  en  tout  tems  et  de  la  manière  qu’elle  le  juge  conve- 
nable. 

Enfin,  cette  règle  est  constamment  appliquée  par  la  Cour  de  cassation, 
ainsi  qu'on  peut  s'en  assurer  par  les  nombreux  exemples  que  renferment  les 
recueils  de  ses  arrêts , et  dont  nous  rappelons  les  principaux  dans  la  note 
ci-dessous  (1). 


(1)  D’après  ces  arrêts  , il  n'y  » pas  nouvelle  demande , 

i.®  Lorsqu’un  coheritier  demande  en  appel  que  le  demandeur  primitif  aoit  tenu  de  prendre 
dans  la  lucctssion  des  biens  autres  nue  ceux  qu’il  avait  réclamés  : ce  u’est  point  une  nou- 
velle demande , mais  une  exception  a la  demande  primitive.  — ( a3  fritn.  an  3 , Sirey, 
tom.  1 , 2."  part. , pag.  a83;  Berriat  Saint-J’ria  , pag.  43o,  not.  lot). 

a.*  11  en  est  de  même  lorsqu'un  héritier  légitime,  qui  a soutenu  en  première  instance 

Suc  le  testament  où  on  léguait  l’usufruit  d’un  domaine  était  nul,  produit,  ea  appel,  ua  arrêt 
ont  il  résulte  que  le  domaine  u'appar tenait  pas  au  testateur.  — ( 5 niv.  an  >3.  notre. 
Jlépert.,  s>.°  testament,  «et.  3). 

3.°  Quand,  après  avoir  demandé,  en  première  instance,  la  rescision  d’un  contrat  de  vente 
pour  cause  de  lésion,  l'on  conclut,  en  appel,  à la  nullité  pour  défaut  de  prix.  — (Cassa!*, 
a Juil.  180G,  Sirey,  tom.  C,  1.”  part. , pag.  353). 

-i  0 Quand  un  créancier  demande,  eu  appel,  la  nullité  de  l’inscription  d’un  autre  créan- 
cier placé  avant  lui  par  le  jugement  d’ordre  de  première  instance. — - (16  eut.  1808,  Sirey, 
> 80g,  1."  pare. , pag.  98  V 

5.”  Si , sur  uoe  demande  en  délaissement  de  biens , à cause  de  la  nullité  d’un  premier 
testament,  l’héritier  produit,  en  appel,  un  second  testament  où  il  est  aussi  institué.  — 
( a3  jerni’.  1810*  Denevers , pag.  5g). 

6.°  Si,  lorsque  le  premier  juge  a déclaré  une  rente  hypothéquée  aux  créanciers  de  l’in- 
timé, l’appelant  propose  une  nullité  contre  l’inscription.  — (6  Juin  1810,  Denevere  , 
pag.  275  ). 

7.°  Quand  le  vendeur  à réméré,  qui  avait  fait,  pour  le  rachat,  des  offres  à la  nullité 
desquelles  l’acquéreur  avait  conclu  en  première  instance,  demande,  sous  l’appel,  que  la  vente 
aoit  déclarée  nulle  pour  simulation.  — ( 18  Jane.  i8i4,  Sirey , pag.  161  ). 

a Considérant , dit  la  Cour  , que  le  défendeur , en  cxcipant  de  la  simulation  de  l’acte , 
« ne  formait  point  une  demande  nouvelle,  dans  le  sena  de  l’art.  464  dn  Code  de  procé- 
» dure  , mais  proposait  uniquement  cette  exception  comme  moy  en  de  défense  i l’action 
» en  délaissement  contre  lui  exercée  par  le  demandeur  ». 

8.°  Lorsque  la  partie  qui  a demandé,  en  première  instance,  la  nullité  d’une  surenchère 
sur  aliénation  volonlsire , pour  insuffisance  de  la  caution,  demande,  en  cause  d’appel,  que 
cette  surenchère  soit  déclarée  inadmissible  à raison  de  la  nature  de  la  vente,  ce  n’est  pas 
former  une  nouvelle  demande,  c’est  proposer  un  moyen  nouveau.  — ( Bourges , 26  janv. 
1823  , Sirey,  tom.  aa  , pag.  a36  ). 

g.*  Lorsqu'une  demande  est  formée  sous  l’appel  afin  de  détermination,  à dire  d’experts, 
du  prix  d’un  bail  verbal  contesté,  elle  est  exception  à la  demande  principale. 

10.°  I.orsqne  la  demande  principale  étant  fondée  sur  la  prétention  d’une  veuve  d’être 
considérée  comme  renonçante , l’appelant  offre  de  foire  preuve  qu’elle  a diverti'  le»  effets 
de  la  communauté,  et  doit  être  déchue  du  bénéfice  de  la  renonciation,  ce  n’est  encore  là 
qu’une  défense  à la  demande  principale. — ( Bennes,  JI  août  1817).  . 

Les  motifs  de  ce  dernier  arrêt  sont  particulièrement  à remarquer. 
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11  suit  clairement  de  ces  décisions,  qu'une  demande  ne  peut  être  considérée 
comme  véritablement  nouvelle,  et  par  conséquent  non  susceptible  d'être  formée 
en  appel,  qu’autaot  qu’elle  ne  peut  se  rattacher  en  aucune  manière  aux  con- 
clusions prises  en  première  instance,  et  limitées  à un  objet  bien  clairement 
déterminé  et  exclusif  de  toute  autre  discussion. 

C’est  encore  ce  que  prouvent  formellement  les  arrêts  qui  ont  rejeté,  comme 
demandes  nouvelles,  des  conclusions  prises  pour  la  première  fois  en  cause 
d’appel  (i).  Tous  sont  motivés  sur  le  défaut  de  liaison  avec  la  demande  pri- 
mitive jugée  en  première  instance  (a). 

1674-  Est-ce  former  une  demande  nouvelle  que  de  demander , pour  la  pre- 
mière foie,  en  cause  d’appel , et  pour  cause  de  dot  et  de  fraude  , l’annulation 
d’un  acte  qui.  sert  de  base  aux  condamnations  prononcées  en  première  instance? 

Cette  question  a été,  à la  Cour  de  Rennes , l'objet  d’une  discussion  appro- 
fondie, dans  une  espèce  où  il  s’agissait  de  l’appel  d’un  jugement  qui  avait 
déclaré  valables  des  saisies-arrêts  apposées  en  vertu  d'un  traité  passé  entre  le 
saisissant  et  le  saisi. 

L'intimé  opposait  que  la  demande  en  annulation  était  une  demande  nouvelle. 
L’appelant  prétendait,  au  contraire,  qu’il  se  trouvait  dans  le  cas  des  différentes 
espèces  auxquelles  la  Cour  suprême  a fait  l'application  de  l’exception  posée 
par  l'art.  464- — ( Voy.  la  note,pag.  an,  et  ci-dessous  ta  not.  a ). 

Comme  cette  question  est  de  nature  à se  reproduire  souvent,  nous  croyon* 
d’autant  plus  utile  de  développer  les  moyens  qui  militaient  en  faveur  de  l’ap- 
pelant, et  que  la  Cour  de  Rennes  a adoptés  en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir, 


(1)  1.*  Arrêt  du  aa  février  1809.  ( Voy.  Sirey,  tom.  9 , l.”  part.,  pag.  i5i  J.  Cet  arrêt 
décide  qu’une  demande  en  rescision  d’une  vente  d'immeubles  pour  fait  de  lésion , et  celle 
en  délaissement  des  mêmes  immeubles  pour  fait  d’impignoration , étaient  essentiellement 
differentes  par  les  résultats  que  ces  sctioos  devaient  «voir  ; que  la  dernière  ne  pouvait 
être  explicitement  comprise  dans  la  première,  ni  être  regardée  comme  un  mojen  nouveau 
qui  lui  servît  d’appui , mais  qu’elle  était  elle-même  une  action  principale  et  indépendante 

a.”  Arrêt  du  aa  juillet  1809.  ( Kay.  Sirey,  tom.  9,  1."  part.,  pag.  3<)4  ).  Un  tribunal 
de  commerce  n’avait  eu  à prononcer  que  sur  la  nomination  de  deux  arbitres,  en  rempla- 
cement de  ceux  qui  avaieot  donné  leur  démission.  Sur  l’appel , ta  partie  qui  avait  provoqua 
ce  remplacement  forme,  pour  la  première  fois,  une  demande  en  indemnité  de  3,ooo  fr. 
La  Cour  de  cassation  déclare  cette  demande  non  recevable,  parce  qu’elle  n’ était  ni  objet 
de  compensation,  ni  exception  a l’action  intentée  en  première  instance.  En  effet,  est -il 
ajouté  dans  les  considérans , '«  il  est  difficile  de  concevoir  comment  la  régularité  ou  U 
» nécessité  d’une  nomination  d’arbitres , aurait  p«t  dépendre  de  l’adjudication  ou  du  refus 
„ d'une  indemnité,  ou  que  l’une  de  ces  demandes  pût  être  considérée  comme  un  mojen 
» de  défense  envers  l’sutre  ». 

Ces  deux  arrêts  expliquent  clairement  ce  qu’on  doit  entendre  par  demande  nouvelle  et 
principale  : c’est  évidemment  celle  qui  diffère  entièrement  de  la  première , qui  ne  peut , 
en  aucune  manière,  s’j  rattacher;  qui  forme,  en  un  mot,  des  procès  distincts  cl  séparés, 
qui  n'ont  ensemble  aucune  connexité» 

(a)  Par  suite  de  ces  observations  générales , nous  allons  examiner  les  diverses  questions 
auxquelles,  à notre  connaissance,  l’application  de  l’art.  464  a donné  ou  pu  donner  lieu, 
et  qui  ne  se  trouvent  pas  résolues  par  les  propositions  énoncées  aux  notes  de  la  présente. 

Mai»  nous  ne  citerons  que  les  arrêts  rendus  sous  l’empire  du  Code  de  procédure.  On 
pourra  voir,  au  Code  annoté  de  M.  Sirej,  ceux  qui  ont  été  rendus  par  application  de  U 
lui  du  3 brumaire  an  a,  et  dont  on  pourrait  argumenter  par  analogie. 
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qtic,  par  arrêt  du  14  janvier  1817 , la  même  Cour  avait  jugé  dans  un  sens 
contraire.  ■ * 

On  a tu  que  l'action  principale  sur  laquelle  les  premiers  juges  avaient  eu  à 
prononcer  était  une  demande  en  validité  de  saisies-arrcts , apposées  en  vertu 
d'un  traité  intervenu  entre  parties,  et  dont  ces  saisies  avaient  l’exécution  pour 
objet. 

Mais  une  action  en  annulation  de  l'acte  qui  sert  de  base  à des  saisies,  est 
incontestablement  le  premier  et  le  plus  sûr  moyen  que  l'on  puisse  opposer 
contre  la  demande  en  validité  de  ces  saisies  : elle  constitue  véritablement  une 
exception  contre  cette  demande,  qu’elle  a pour  but  de  rendre  sans  effet,  et  par 
conséquent  elle  peut  être  formée  en  cause  d'appel , non  seulement  d'après  le 
texte  formel  de  l'art.  404»  mais  encore  d'après  les  principes  admis  dans  tous 
les  tems.  Toujours,  en  effet,  il  a été  de  règle  que  toute  exception  péremptoire 
à laquelle  une  partie  n'a  pas  formellement  renoncé,  est  proposable  en  tout  état 
de  cause,  même  sous  l’appel.  — ( Voy.  Üupare,  tom.  9,  pag.  85,*  le  Traité  de 
procfd  ; M.  Thomines , pag.  il,  et  luprù,  n."  781  et  suiv.  ) 

L'auteur  du  nouveau  Répertoire,  v.*  exception,  tom.  4>  pag-  8o3,  s'explique 
sur  ce  point  de  la  manière  la  plus  formelle. 

« A l'égard  des  exceptions  péremptoires,  elles  peuvent,  dit-il,  être  proposées 
» en  tout  état  de  cause  ; elle $ peuvent  même  l'être  sur  l'appel , lorsqu’on  les  a 
• omises  en  première  instance.  » 

Et  ce  qu’il  importe  de  remarquer  dans  l'espèce  de  notre  question,  c’est  que 
l’auteur  donne  pour  exemple  de  ces  exceptions  que  les  parties  ne  couvrent  point 
par  leur  silence,  précisément  les  demandes  en  nullité  du  titre  sur  lequel  repo- 
serait l'action,  et  les  moyens  de  dol  et  de  fraude.  Il  s'exprime  ainsi,  pag.  8oa  : 

< Les  exceptions  sont  tous  les  moyens  que  le  défendeur  peut  opposer  contre 

> le  fond  de  la  demande,  soit  parce  que  le  demandeur  est  sans  titres,  ou  que 

> sox  titre  est  nul,  ou  qu’il  est  le  fruit  de  I’erreur,  du  noi,  de  la  violence,  etc.  > 

Telle  était  exactement  l'espèce  d'exception  que  les  appelans  opposaient  en 

appel  devant  la  Cour  de  Rennes.  Il  est  évident  qu’elle  n’était  pas  une  défense 
à l’action  principale. 

Cependant,  pour  appuyer  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  la  de- 
mande en  annulation  eût  été  une  nouvelle  demande,  on  citait  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  5 novembre  1807  (Sirey,  tom ■ 8,  1".  part., pag.  198,/, 
par  lequel  il  a été  décidé  qu'on  ne  pouvait,  sous  l’appel,  ajouter  à une  demande 
en  nullité , une  demande  en  rescision  qui  n'avait  pas  été  formée  devant  les 
premiers  juges. 

On  pouvait  en  citer  an  autre  du  8 pluviôse  an  1 3 , rapporté  par  Denevers, 
an  i3,  pag.  373,  lequel  a décidé  que  l'on  ne  pouvait  également  ajouter,  en 
cause  d'appel,  une  demande  en  résiliation  d’un  bail  4 une  demande  en  nullité. 

Mais  ces  deux  arrêts  ne  prouvaient  rien  en  faveur  de  la  fin  de  non-recevoir, 
et  n’ont  rien  de  contraire  aux  principes  que  nous  venons  d’établir. 

En  effet,  dans  l’espèce  du  premier,  le  demandeur,  débouté  en  première 
instance  d’une  demande  en  nullité  de  partage,  se  pourvoit  en  appel,  et  joint 
à ses  conclusions  principales  des  conclusions  subsidiaires,  tendantes  à ce  que 
le  partage  qu’il  attaquait  fût  rescindé  pour  cause  de  lésion. 

La  Cour,  « attendu  que  l’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  étant 

> une  action  principale,  esseutiellemeut  disliuctc  de  l'action  eu  nullité  pour 
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> cause  de  dol,  puisqu'au  contraire  elle  en  suppose  la  Talidité,  elle  aurait  dû 
» Être  proposée  en  première  instance,  ce  que  le  demandeur  n’avait  pas  fait,  » 
dit  • qu’en  6e  contentant  de  prononcer  sur  les  conclusions  prises  en  première 
i instance , la  Cour  d'appel  n’avait  pu  contrevenir  à aucune  loi.  • 

On  voit  que,  dans  cette  espèce,  la  demande  en  rescision  était  véritablement 
une  nouvelle  demande  qui  n'était  défense  à aucune  action,  puisque  c’était  la 
partie  demandèrent  en  première  instance  qui  ta  formait  en  appel. 

11  y avait  donc  lieu  à l'application  de  la  première  partie  de  l’art.  4^4>  et  non 
pas  de  la  seconde  partie,  qui  pose  l’exception  pour  les  demandes  nouvelles  qui 
sont  défenses  à l’action. 

De  même,  dans  l’espèce  de  l’arrêt  de  l'an  i3,  c'était  le  demandeur  en  appel 
qui  ajoutait  subsidiairement  aux  conclusions  prises  devant  le  premier  juge , 
afin  de  nullité  d'un  bail,  une  demande  subsidiaire  afin  de  résiliation. 

La  décision  devait  être  la  même  que  dans  le  premier  cas. 

Si,  au  contraire,  sur  une  action  formée  en  vertu  des  actes  dont  il  s’agissait, 
le  défendeur  eût  opposé  en  première  instance  une  demande  en  nullité,  et  sub- 
sidiairement en  appel  une  demande  en  rescision  de  ces  actes,  cette  dernière 
eut  été  recevable  sans  difficulté,  d’après  la  seconde  partie  de  l’art.  464,  puis- 
qu'elle eût  eu  pour  objet,  comme  l'autre,  d'écarter  faction  du  demandeur. 

Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  royale  de  Rennes. 

On  citera  notamment  un  arrêt  de  la  sccondre  chambre,  du  18  juin  1814, 
rendu  dans  l’espèce  d’une  transaction  entre  cohéritiers. 

Le  défendeur  en  avait  demandé  la  nullité  en  première  instance , d’après 
des  moyens  qu’il  abandonna  en  Cour  d'appel. 

Là , il  $c  bornait  à soutenir  que  la  transaction  devait  être  annulée  pour  cause 
de  lésion.  On  opposait  à cette  exception  l'art.  464 > en  ce  qu'il  interdit  toute  de- 
mande nouvelle  en  cause  d'appel. 

Mais  la  Cour  considéra  que,  si  l’exception  n’avait  pas  été  proposée  en  pre- 
mière instance,  c'était  une  simple  erreur  de  la  partie,  qu'elle  devait  être  admise 
à relever  en  cause  d’appel;  elle  ordonna,  en  conséquence,  la  preuve  de  la  lé- 
sion , et  fit  ainsi  une  juste  application  de  la  seconde  partie  de  l’art.  464.  * 

De  cette  discussion  , qui  tend  à justifier  de  plus  en  plus  les  observations 
générales  faites  sur  la  précédente  question,  nous  concluons  que  l’on  peut,  en 
cause  d’appel,  demander  l'annulation  d’un  titre  qui  servirait  de  base  au  ju- 
gement attaqué,  et  c'est  aussi  ce  que  la  troisième  chambre  de  la  Cour  d’appel 
de  Rennes  a jugé  dans  les  termes  suivans,  par  arrêt  du  a août  1817  : 

• Considérant  que  l'art.  464  permet  de  former  en  cause  d’appel  une  demande 
» nouvelle,  lorsqu’elle  peut  servir  de  défense  à l’action  principale,  et  que  cette 
• faculté  doit  s'appliquer  particulièrement  à des  moyens  de  fraude , encore 
t bien  que  le  défendeur  n'en  ait  pas  fait  usage  devant  les  premiers  juges , at- 

> tendu  qu'ils  tendent  à écarter  l'action  dirigée  contre  lui , et  que  , par  la 
» nature  même  de  ces  moyens,  on  peut  supposer  qu’ils  n’ont  pas  été  décou- 
» verts  plus  tôt  «. 

1675.  Des  provisions  non  demandées  en  première  instance  peuvent-elles  l’être  ch 
cause  d'appel  ? 

Par  arrêt  du  14  ventôse  an  6,  la  Cour  de  cassation  a décidé  que  l’on  ne 
pouvait,  en  cause  d'appel,  former  une  demande  en  provision  qui  u’avait  pas 
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été  proposée  devant  Ica  premiers  juges.  La  troisième  chambre  de  la  Cour  de 
Rennes  a aussi  décidé,  le  18  mars  1809,  que  l'intime  qui  prenait  des  conclusions 
tendantes  à obtenir  une  provision  jusqu'à  la  reddition  d'un  compte  qu’il  pré- 
tendait lui  être  dû  par  l'appelant , était  non  recevable  en  cette  demande,  attendu 
qu’il  ne  l’avait  pas  formée  devant  les  premiers  juges. 

Mais  il  faut  remarquer  que  ces  deux  arrêts  n’ont  prononcé  de  la  sorte  que 
par  le  motif  que  la  cause  sur  laquelle  la  demande  en  provision  pouvait  être 
fondée , existait  avant  te  jugement  de  première  instance.  Nous  croyons  aussi  qu’en 
semblable  circonstance , une  demande  en  provision  ne  peut  être  accueillie  en 
cause  d'appel,  d’après  la  seconde  disposition  de  l’art.  46*.  qui  ne  permet  pas 
de  demander,  soit  des  intérêts,  arrérages,  loyers  ou  autres  accessoires,  qu 'au- 
tant qu'ils  sont  échus  depuis  le  jugement  de  première  instance,  soit  des  dom- 
mages-intérêts, qu’autant  que  le  préjudice  a été  également  souffert  depuis  ce 
jugement. 

Mais  on  peut,  à contrario,  conclure  de  cette  disposition  que  tonte  demande 
en  provision,  formée  à raison  de  besoins  qui  ne  seraient  pas  nés  avant  le  ju- 
gement dont  est  appel,  peut  et  doit  être  accueillie  par  les  juges  supérieurs t 
que,  par  suite  de  conséquences,  ces  mêmes  juges  peuvent  aussi,  sans  ré- 
former le  jugement  de  première  instance  qui  aurait  accordé  une  provision  trop 
faible,  adjuger  une  provision  supérieure,  vu  les  circonstances  survenues  depuis 
l'instance  d’appel.  — (Sirey,  tom.  6,  pag.  563;  cassat.,  1 f\  juilt.  1 806  et  5 juill. 
1809,  Denevers  , 1809,  pag.  281  ; et  enfin  le  noav.  Répert. , au  mot  appel, 
pag.  a5o).  (1) 

. 1 676.  Quand  une  demande  nouvelle  non  recevable  a été  formée  en  caute  d’appel, 
ia  nullité  de  cette  demande  est-elle  couverte  par  la  défense  de  l’intimé  , qui , plaidant 
au  fond , ne  s’en  prévaut  pas  ? 

C’est  notre  opinion , fondée  sur  ce  que  cette  nullité  n'est  prononcée  que  dans 


(1)  C’est  à la  Cour  saisie  de  l'appel , et  non  pas  aux  juges  de  première  instance  , que 
l'on  doit  former  de  semblables  demandes  , attendu  uu’ elles  sont  incidentes  S l’appel  , et 
forment  un  accessoire  survenu  depuis  le  jugement  de  première  instance.  Telle  a cté  la 
décision  de  la  Cour  de  Rennes  , dons  l'espèce  d'une  demande  en  provision  alimentairè 
ayant  pour  objet  et  la  subsistance  d'une  femme  qui  avait  obtenu  U séparation  de  corps , 
êt  celle  de  sa  famille.  — ( Rennes , 2 mai  1812). 

Mais  la  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  ne  pourrait , sons  l’appel  du  jugement  qui 
a prononcé  la  séparation , demander , pour  la  première  fois , que  les  avantages  qu'elle  a 
faits  à son  mari  soient  déclarés  comme  non  avenus.  Celte  demande , en  application  de 
l’art.  agq  du  Code  civil , est  une  demande  nouvelle  , dont  la  cause  remonte  à une  époque 
antérieure  à l'appel,  et  qui  conséquemment  doit  subir,  comme  toute  demande  principale, 
les  deux  degrés  de  jurisdiclion.  — ( Rennes , avril  1810). 

Si  l’intimé  prend,  sous  l'instance  d’appel,  des  conclusions  tendantes  è obtenir  une  pro- 
vision jusqu’à  la  reddition  d'un  compte  qn'il  prétend  lui  être  il  il  par  l’appelant , ses  con- 
clusions ne  peuvent  lai  être  adjugées  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  établies  devant  les  premiers 
juges  ï il  doit  do  oc  être  renvoyé  à se  pourvoir  comme  il  verra  bon  être.  — ( Rennes  , 
18  mars  180 g ).  > 

Cet  arrêt  noos  semble  contraire  à celui  que  nous  venons  de  rapporter  au  numéro  pré- 
cédent , et  nous  estimons  que  l’on  doit  s’en  tenir  à ce  dernier , parce  que  l’on  ne  peut 
dire  que  la  cause  de  la  demande  en  provision  a pris  exclusivement  naissance  avant  l’instance 
d’appel , cette  cause  reuaissant  à «nuque  instant  de  retard  que  le  compte  éprouve. 
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l'intérêt  de  la  partie  contre  laquelle  la  nouvelle  demande  est  formée.  C’est  aussi 
ce  qui  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  14  juillet  1806.  — ( Voy. 
Jurisp.  du  Code  civ.,  1806,  pag.  335,  in  fine  ). 

1677.  Si  l’on  peut,  en  certains  cas,  former  en  appel  des  demandes  nouvelles , ne 
peut-on  pas  à plus  forte  raison  y faire  valoir  des  moyens  nouveaux , et  être  admis 
à y prouver  des  faits  t/ue  l'on  n'aurait  pas  posés  en  première  instance  ? 

C’est  une  conséquence  nécessaire  de  l'art.  464  , en  ce  qu’il  admet  les  de- 
mandes nouvelles  qui  sont  défenses  à l'action  principale;  conséquence  d’ailleurs 
conforme  au  principe  in  appellationibus  non  deducta  deduci , non  probala  probari 
postuni,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  quest.  1673. 

Ainsi,  dit  Dumat,  supplément  au  Droit  public,  liv.  4,  tit.  8,  n*.  6,  * on  peut, 

» en  cause  d'appel,  faire  tout  ce  qui  peut  servir  à éclairer  le  juge  sur  le  prin- 
» cipal  qui  a été  décidé  en  première  instance.  • La  Cour  de  Rennes  a fait  l'appli- 
cation de  ce  principe  en  aécidant,  par  arrêts  des  11  et  19  août  1817,  qu'on 
pouvait  demander  à prouver  ce  qu’on  n’aurait  point  offert  de  prouver  en  pre- 
mière instance , si  toutefois  les  faits  ne  constituent  point  une  des  demandes 
nouvelles  que  proscrit  l’art.  464- 

A la  vérité  la  même  Cour,  par  arrêt  du  a3  août  1811,  a décidé  le  contraire, 
sur  l'appel  d’un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  en  se  fondant 
sur  le  principe  que  les  appellations  se  jugent  dans  l'état,  et  en  considérant  que 
ce  serait  contre  le  vœu  de  la  loi , sur-tout  en  matière  commerciale , que  d’ad- 
mettre, sous  l’appel,  les  parties  à la  preuve  de  faits  qu'elles  n'auraient  pas  posés 
devant  le  premier  juge. 

Cet  arrêt,  qui  se  trouve  en  opposition  avec  les  autorités  citées  ci-dessus,  nous 
semble  présenter  tout  à la  fois  une  fausse  application  du  principe  qu’il  rappèle, 
et  qui  ne  s’entend  en  général  qu’en  ce  sens , qu'on  ne  peut  changer  l’état  de 
l'instance  quant  au  fond  à juger  (voy.  infra  sur  l’art.  /§65),  et  une  contraven- 
tion à l’art.  464. 

Nous  remarquerons  en  outre  que,  puisqu'il  est  constant  (voy.  suprà  n."  1673 
et  suiv.,  et  cass.,  ■ a frimaire  an  10,  Sirey,  tom.  a,  pag.  101),  que  le  juge  d’appel  « 
peut  statuer  d'après  des  moyens  nouveaux,  et  sur  des  exceptions  que  le  défen- 
deur originaire  n’aurait  pas  proposées  en  première  instance , il  s’ensuit  né- 
cessairement que  la  partie  doit  être  admise  à la  preuve  de  ces  moyens  et  de 
ces  exceptions.  (1). 


(1)  Nous  ne  dissimulons  pas  que  l’on  peut  citer  quelques  arrêta  île  Cours  d’appel,  qui 
sembleraient  contrarier  notre  opinion;  mais  il  nous  semble  inutile  de  les  discuter  (00/.  Code 
de  procéd.  minuit,  art.  464),  toit  parce  qu’ils  sont  rendus  dans  des  espèces  où  il  y avait 
eu,  en  première  instance,  renonciation  expresse  ou  Iscite  aux  exceptions  qu’ils  ont  reje- 
tées, soit  parce  que  nous  croyons  en  avoir  suffisamment  démontré  le  peu  de  fondement, 
en  prouvant  la  règle  générale  à laquelle  ils  sont  opposés,  et  qui  d’ailleurs  a été  consacré* 
de  la  manière  la  plu,  formelle  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  a 5 juillet  >817, 
en  ce  qu'il  décide  qu’en  cause  d’appel  ou  peut  alléguer  un  fait  qui  n’a  point  été  présenté 
en  première  instance,  lorsque  ce  fait  constitue  seulement  un  moyen  nouveau  k l’appui  de 
la  demande  principale.  — ( Sirey,  tom,  18,  pag,  i3). 
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Article  465. 

J29  . . . 

Dans  les  cas  prévus  par  l’article  précédent,  les  nouvelles  de- 
mandes et  les  exceptions  du  défendeur  ne  pourront  être  for- 
mées que  par  de  simples  actes  de  conclusions  motivées. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  les  parties  voudraient 
changer  ou  modifier  leurs  conclusions. 

Toute  pièce  d écriture  qui  ne  sera  que  la  répétition  des 
moyens  ou  exceptions  déjà  employés  par  écrit,  soit  en  pre- 
mière instance , soit  sur  1 appel , ne  passera  point  en  taxe. 

Si  la  même  pièce  contient  îi  la  fois  et  de  nouveaux  moyens 
ou  exceptions , et  la  répétition  des  anciens , on  n'allouera  en 
taxe  que  la  partie  relative  aux  nouveaux  moyens  (1)  ou  excep- 
tions (2). 

C.  de  P.,  art.  io3o  et  io3i. 

CC.CLXXXVI.  L’espbit  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi , concernant  l'ins- 
truction sur  l'appel , est  que  cette  instruction  soit  dans  tous  les  points  d'une 
grande  simplicité.  On  a voulu  faciliter  aux  parties  l'emploi  de  tous  letirs  moyens 
d’attaque  ou  de  défense , sans  multiplier  en  pure  perte  les  instructious  et  les 
procédures  écrites.  C'est  dans  cette  rue  que  l’art.  465  a etc  rédigé.  Ainsi,  en  au- 
torisant les  parties  à changer  ou  modifier  leurs  conclusions , parce  quelles  ont 
le  droit  de  réparer  les  omissions  quelles  eussent  faites  devant  les  premiers  juges, 
la  loi  défend , soit  que  l'appel  ait  été  porté  à l’audience,  soit  qu'une  instruction 
ait  été  ordonnée,  de  passer  en  taxe  toutes  les  pièces  d'écritures  qui  ne  seraient 
que  la  répétition  de  celles  qui  eussent  été  déjà  fournies  en  première  instance 
ou  en  appel.  Elle  veut  enfin  qu’en  tous  les  cas , même  lorsqu’il  s’agit  des  de- 
mandes nouvelles  autorisées  par  l'art.  465.  il  ne  soit  fourni  que  de  simples  actes 
de  conclusions  motivées.  • 11  était  impossible,  disait  M.  Bigot  de  Préameneu, 
» qu'elle  prit  plus  de  précautions  contre  les  écritures  inutiles.  Son  observa- 
» tion  dépend  sans  doute  de  la  vigilance  des  magistrats;  mais  on  a pour  ga- 
» rantie  le  devoir  qui  leur  est  imposé,  et  la  crainte  qu'ils  auraient  detre  regar- 
> dés  comme  fauteurs  des  abus.  > 

1678.  Peut-on  répondre  aux  actes  de  conetuiions  qui  contiennent  le>  nouvelle t 
demande < et  les  exceptions  ? 


(i)  *or  cet  article,  noire  Traite  des  loia  d'organisation  et  de  compétence,  art.  i4, 

pag.  36  et  suiv. 


(a)  JURISPRUDENCE. 


L’art.  465,  en  prescrivant  que  les  nouvelles  demandes  et  tes  corrections  de  conclusions 
ne  pourront  être  formées  que  par  de  simples  actes,  n'entend  point  déclarer  nulles  des 
corrections  qui  n'aurairnt  pas  etc  faites  par  écrit,  et  qui  seraient  d’ailleurs  constantes.— 
(Cassai.,  I y erpt.  i8l3,  dijà  cité  , Sire y,  tom.  l4 , pog.  67]. 

Tom.  IL  p.8 
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M.  Pigeau , tora.  1 , pag.  583  , pense  que  ces  demandes  étant  incidentes 
on  a droit  de  répondre  par  un  simple  acte  à celui  dans'lequcl  elles  sont  pro- 
posées. Il  se  fonde  sur  les  dispositions  de  l'art.  307  et  sur  celles  de  l’art.  4 70, 
qui  porte  que  les  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  seront  observées 
eu  appel. 

1679  En  quel  sens  est-il  permis  de  changer  et  modifier  les  conclusions  ? 

Pour  concilier  avec  le  principe  général  que  l'on  ne  peut  former,  en  cause 
d’appel , des  demandes  nouvelles  autres  que  celles  qui  sont  autorisées  par  l’ar- 
ticle 464,  la  disposition  de  l'art.  465 , qui  donue  aux  parties  le  droit  de  chan- 
ger ou  modifier  leurs  conclusions , nous  tenons  pour  certain  que  ce  dernier 
article  doit  être  entendu  en  ce  sens , qu'il  ne  permet  ces  modifications  ou 
changemens  qu’autant  que  les  objets  auxquels  Lis  s’appliquent  se  trouvent  tou- 
jours compris  au  nombre  de  ceux  qui  avaient  été  réclamés  en  première  ins- 
tance. En  effet , s’il  était  permis  , sans  réserve , d'ajouter  aux  conclusions 
prises  devant  les  premiers  juges  , il  le  serait  aussi  de  former  des  demandes 
nouvelles,  et  les  art.  464  et  465  se  trouveraient  en  opposition.  — ( Voy.  Berriat 
Saint-Prix,  pag.  4*8,  not.  g3  ).  (1) 

Article  466.  j 

Aucune  intervention  ne  sera  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de 
ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition  (2). 

C.  de  P.,  art.  339,  34o,  47  4 , 475,172a.  — C.  C. , art.  882,  1166  et  suit.,  1447. 

CCCLXXXVILLa  disposition  de  l’art  4*>6  ne  se  trouvait  textuellement  établie 
dans  aucune  loi  antérieure  au  Code  , et  elle  était  essentielle  pour  prévenir 
l'abus  que  la  chicane,  si  féconde  en  ressources,  avait  introduit  en  faisant,  pour 


(i)  11  est  toujours  permis  de  prendre  des  conclusions  subsidiaires , c’est-à-dire  des  con- 
clusions qui  or  sont  qu’une  suite  on  une  modification  en  moins  des  conclusions  princi- 
pales. — { Causât. , 22  mai  1822,  Sirey,  tom.  22,  pag.  3oi  ). 

(2)  JURISPRUDENCE. 

î*.  La  partie  qui  demande  à intervenir  dons  une  instance  d’appel , peut  et  doit  Aire  reçue 
à le  faire,  quand  elle  soutient  qu’elle  n’a  point  etc  appelée  en  première  instance.  Cela  résulte 
directement  de  l’art.  468 , qui  accorde  ce  droit  4 ceux  qui  pourraient  former  tierce  oppo- 
sition : or,  l’art.  474  accorde  cette  voie  à toute  partie  qui  n’a  pas  été  appelée  au  jugement. 
La  circonstance  que  l’intervenant  aurait  été  employé  aux  qualités  du  jugement  ne  saurait 
opérer  une  fin  de  non-recevoir , puisque  ce  serait  se  faire  uu  moyen  contre  lui  de  la  nul- 
lité et  de  la  fraude  mémo  dont  if  sc  plaindrait,  cl  parvenir,  par  l’effet  d’une  contravention 
ans  règles  de  la  procédure  et  au  droit  de  légitime  défense , à lui  interdire  une  juste  récla- 
mation contre  le  jugement  qui  préjudicierait  à scs  droits.  — ( Hernie  s , i3  1818). 

Cet  arrêt  a etc  rendu  dans  l’espèce  où  une  femme  séparée  avait  été  mise,  conjointement 
avec  son  mari,  aux  qualités,  tant  en  première  instance  qu’en  appel.  On  opposait  qu’elle  ne 
pouvait  être  distraite  de  ces  instances  pour  demander,  par  voie  d’intervenliou , la  nullité 
des  procédures , sans  avoir  préalablement  fait  juger  le  désaveu  de  ceux  qui  avaient  agi  pour 
elle,  et  qui  avaient  notifié  l’appel,  tant  au  nom  de  son  mari  qu’au  sien  propre.  La  Cour 
a considère  que  le  dé&avcu  n’était  nécessaire  que  lorsqu’il  existait  un  mandat  txprèt  ou 
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retarder  le  jugement  ou  accroître  les  cmolumens , intervenir  dans  l'instance 
d’appel  de  nouvelles  parties,  ou  en  empruntant  leur  nom  pour  former  d'offi- 
cieuses interventions;  ce  qui  entraînait  des  intidens  et  des  délais  ù la  faveur 
desquels  on  gagnait  du  tems.  (F oy.  Demiau  Crouzilhac , jmg.  33 1).  Notre  article 
prévient  à jamais  cet  abus,  en  disposant  qu'aucune  intervention  ne  sera  reçue, 
si  ce  n’est  de  la  part  de  ceux  qui , n'ayant  point  été  appelés  comme  parties 
devant  les  premiers  juges,  auraient,  par  ce  motif,  le  droit  de  former  une 
tierce  opposition  au  jugement  qui  aurait  été  rendu. 

Cette  disposition  est  fondée  en  principe  ; car,  à cette  exception  près,  l’appel 
ne  doit  avoir  pour  objet  que  la  contestation  jugée,  et  elle  réunit  le  double 


lafile,  et  qu’ainsi , lorsqu’il  n’co  existait  ni  de  l’une  ni  de  l'autre  de  cea  espèces,  les  suilca 
faites  au  nom  de  la  partie  réclamante  étaient  nulies.  Et  en  effet,  on  ne  pouvait  ici  con- 
sidérer comme  opérant  mandai  tacite  ia  remise  à t’avoué  de  première  instance  d'un  exploit 
notifié  au  mari  et  à la  femme  conjointement , puisqu’ils  devaient  être  assignés  par  acte 
séparé.  ( f'oy.  tuf  ni , tam.  1 , pag.  177,  <i  la  not.  i3.*,  nota).  D’un  autre  coté , l’appel, 
pour  être  valablement  interjeté  au  nom  de  la  femme,  devait  être  revêtu  de  son  autorisa- 
tion par  signature  ou  par  procuration  particulière  et  spéciale.  Telles  ont  été  les  raisons 
pour  lesquelles  la  Cour  l’admit  à intervenir,  en  la  distrayant  de  l’instanoe  soua  les  qualités 
dans  lesquelles  ou  l’y  faisait  figurer. 

3. *  Les  créanciers  d’un  failli  qui  n’ont  point  expresiément  acquiescé  au  concordat  revêtu 
d’un  nombre  de  signatures  suffisant  pour  le  faire  homologuer,  et  contre  lesquels  l’homo- 
logation définitive  n’a  point  été  prononcée,  peuvent  se  pourvoir,  soit  par  intervention,  toit 
par  tierce  opposition , contre  Ica  jugemens  rendus  avec  les  syndics.  — ( Code  de  comm. , 
art.  5a3 , 5a 4;  caseat. , i4  mars  1810,  Sirey,  tom.  10,  pag.  31g). 

4. ”  Un  créancier  pent  intervenir,  sous  l’appel,  dans  une  instance  d’ordre. — ( Rennes , 
;q  août  i8ii  ). 

5. *  Le  jugement  intervenu  sur  l’opposition  du  créancier  d'une  faillite  au  premier  juge- 
ment qui  fixait  l’ouverture,  est  attaquable  par  la  voie  d’appel,  encore  que  le  créancier  ait 
fait  vérifier  sa  créance  depuis  le  second  jugement.  La  vérification  des  créances  ne  rend  les 
créanciers  non  recevables  que  dans  l’opposition  au  premier  jugement.  — { Cassât.,  j avril 
1819,  Sirey,  tom.  19,  pog.  43a). 

fi."  Le  créancier  à qui  un  immeuble  est  affecté  par  antichrèse , est  recevable  à intervenir 
dans  une  instance  en  nullité  delà  vente  faite  postérieurement  à l’anticlirèsc- — ( Castat ., 
7 mam  i8so,  Sirey,  tom.  ao,  pag.  ago). 

7.*  Un  créancier  ne  peut  intervenir,  en  cause  d’appel,  dans  un  procès  où  son  débiteur 
rst  partie , attendu  qu’il  ne  serait  pas  reçu  à former  tierce  opposition  , et  qu’il  ne  peut 
attaquer  un  jugement  rendu  contre  son  debiteur,  qu’autant  qu’il jr  aurait  collusion  entra 
ce  dernier  et  la  partie  qui  aurait  obtenu  gain  de  cause  conlrp  lut.  — (Renne»,  ai  juin 
1817  ). 

8"  Lorsqu’une  instance  a été  introduite  an  nom  d’un  mineur  par  le  subrogé  tuteur,  le 
tuteur  peut  intervenir  en  cause  d’appel , soit  qu’il  ail  des  droits  connexes  a ceux  do  mi- 
neur, soit  qu’il  n’ait  d’autre  objet  que  de  défendre  les  intérêts  personnels  du  mineur.  — 
{Cassât.,  37  ma»  1818,  Sirey,  tom.  19,  pag.  121  ). 

9.“  Quoique  l’aequcreur  soit  l’ayant-cause  du  Tendeur,  il  n’est  représenté  par  ce  demicr 
dans  aucun  des  procès  postérieurs  à la  vente,  qui  peuvent  avoir  pour  résultat  l’éviction  de 
la  chose  vendue  : il  a donc  la  droit  d’intervenir  dans  le  procès,  comme  il  peut  tonner  tierce 
opposition  aux  jugemens  qui  sont  rendus  sans  l’avoir  appelé. 

Ainsi,  l’acquéreur  d’un  immeuble  dotal  prut  intervenir  dans  l'instance  en  séparation  de 
biens  formée  contre  le  mari,  et  dont  l’effet  serait  de  donner  a la  femme  le  droit  de  révo- 
quer l’aliénation  de  sa  dot,  comme  il  pourrait  attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion, le  jugement  de  séparation  lors  duquel  il  a’aursit  pas  été  appelé.  — (Canot.,  ad  janv. 
»8io,  Sirey,  tom.  11 , pag  28). 
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avantage  d’éloigner  de  la  cause  toute  personne  qui  n’y  viendrait  que  pour  en 
prolonger  et  compliquer  la  discussion  , et  d’épargner  aux  parties  les  longueurs 
et  les  frais  que  leur  causerait  un  nouveau  procès  sur  la  tierce  opposition  (i). 

1680.  Suffit-il , pour  qu'une  partie  soit  admise  à intervenir  en  cause  d’appel , 
qu’elle  ait  droit  de  former  tierce  opposition  à l'arrêt  d’appel,  sans  qu’il  soit  neces- 
saire quelle  attaque  le  jugement  de  première  instance'? 

La  Cour  d’appel  de  Turin  a jugé  cette  question  pour  l’affirmative,  par  un 
arrêt  du  19  août  1807  , rapporté  par  M.  Sirey,  tom.  9,  a*.  part.  pag.  1 18.  Elle  a 
considéré  que  l'art.  466  ne  faisait  aucune  distinction  entre  la  tierce  opposition 
qui  peut  être  formée  contre  le  jugement  de  première  instance,  et  celle  qui 
pourrait  avoir  lieu  contre  l'arrêt  i prononcer  sur  l'appel  ; d'où  suit  qu’il  suffit 
d’avoir  le  droit  de  former  opposition  à cet  arrêt,  pour  avoir  celui  d'être  reçu 
intervenant  en  l'instance  d'appel , sans  qu'il  soit  nécessaire  de  réclamer  contre 
le  jugement  des  premiers  juges. 

Il  suffit  donc,  pour  qu’une  partie  puisse  intervenir  sur  l’appel,  qu’elle  ait 
droit  de  former  tierce  opposition,  soit  au  jugement  de  première  instance,  soit 
à l’arrêt  d’appel. 

1681.  Celui  qui  n’est  pas  créancier  actcel  ne  usai,  mais  qui  a contre  lui  des 
droits  évextiels  auxquels  la  séparation  de  biens  demandée  sans  fraude,  par  la 
femme,  pourrait  porter  préjudice,  a-t-il  le  droit  d'intervenir,  quoique  le  mari  dé- 
fende lui-même  à cette  demande  ? 

On  pourrait  dire,  pour  la  négative,  que  l’art.  *447  du  Code  civil  semble 
n’autoriser  un  tiers  à intervenir  dans  une  instance  en  séparation  de  biens , 
qu'autant  qu’il  est  créancier  actuel  du  mari;  qu'aux  termes  du  même  article, 
c’est  dans  le  cas  seulement  où  la  séparation  serait  provoquée  en  fraude  des 
droits  des  tiers  intéressés,  que  leur  intervention  pourrait  être  admise , et  que 
cette  fraude  n’est  pas  présumable  , quand  le  mari  s’oppose  lui -même  à la 
séparation. 

Mais  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  a8  juin  1808,  section  des  requêtes 
f toy.  Denevers,  1810,  pag.  Soi),  vu  la  généralité  des  termes  des  art.  466  et 
474 1 a considéré  qu'un  créancier,  même  éventuel,  a le  droit  de  pouvoir  un 
jour  former  une  tierce  opposition  au  jugement  de  séparation  de  biens  de  son 
débiteur , et , par  une  conséquence  nécessaire , elle  a jugé  qu'il  devait  être 
reçu  intervenant  dans  l’instance  d’appel  relative  à cette  séparation  (a). 

168a.  Peut-on,  en  cause  d'appel,  forcer  d’intervenir  la  partie  qui  aurait  droit 
de  former  tierce  opposition? 


(])  Aux  terra»  de  U loi  du  3 brumaire  an  a,  qui  proscrivait  les  nouvelles  demande*, 
on  n’udmetlait  l'intervention  dans  le  droit  intermédiaire  qu’autant  qu’elle  avait  pour  objet 
d’adhérer  aux  conclusions  des  parties.  — ( Cassat . , ao  therm.  an  s3  , Sirey,  tom.  10, 
pag.  484).  _ _ 

(a)  C’est  ainsi  encore  qne  la  même  Conr  a jugé,  par  arrêt  du  a y mars  1822,  que  l’enfant 
du  premier  lit  peut  intervenir  dans  une  instance  introduite  par  sa  mère  remariée,  et  ten- 
dante à obtenir  la  réduction  des  avantages  indirects  faits  par  elle  à son  second  époux , bien 

Suc  le  droit  de  l’enfant  ji  la  réduction  sort  éventuel  et  subordonné  au  décès  de  l’époux 
onateur.  — (Sirey,  tom.  22,  pag.  342). 
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Cette  question  a été  jugée  pour  l'affirmative  par  la  Cour  de  cassation,  le  20 
brumaire  »n  i3  et  le  i3  octobre  1807.  [Voy.  Sirey,  1808 ,pag.  3o4).  • En  effet,  • 
disait  M.  le  procureur  général  Merlin  , )«  droit  qu’a  d’intervenir  en  cause 
d’appel  la  partie  qui  pourrait  attaquer,  par  voie  de  tierce  opposition,  le  juge» 
ment  à rendre , entraîne  nécessairement,  pour  les  parties  principales , le  droit 
de  la  forcer  d’intervenir  effectivement , lorsqu’elle  ne  le  fait  pas  d'elle-même. 
L'un  est  absolument  corrélatif  à l'autre;  et  d'ailleurs  quel  tort  fait-on  à cette 
|vartie , en  la  mettant  en  cause  d'appel?  La  prive-t-on  d’un  premier  degré  de 
jurisdiction?  Non,  assurément;  car  si,  sur  l'appel,  elle  n’était  pas  mise  en 
cause,  et  qu’elle  usât  ensuite  de  son  droit  de  former  tierce  opposition  à l’arrêt, 
elle  devrait  porter  sa  tierce  opposition  devant  la  Cour  d’appel,  et  elle  ne  pourrait 
la  porter  ailleurs  : on  ne  fait  donc , en  la  mettant  en  cause , que  hâter  le  mo- 
ment de  sa  comparution  directe  et  immédiate  devant  la  Cour  d’appel.  » — 

( Voy . notre  quest.  1271. tom.  1,  pag.  798).^-  /L-tït: 

C'est  ainsi  que  nous  avions  résolu  cette  question  au  n".  t535  de  notre  Analyse. 
Dans  notre  Traité  et  Questions,  nous  avons  ajouté  un  troisième  arrêt  de  la 
même  Cour,  en  date  du  18  août  1807  [Sirey,  tom.  8,  pag.  553),  lequel  con- 
sacre la  même  doctrine,  en  ce  qu'il  déclare  que  celui  qui  intervient  devant  une 
Cour  d’appel  ne  peut  invoquer  en  sa  laveur  la  règle  des  deux  degrés  de  juris- 
diction , encore  qu'il  ne  soit  intervenu  qtx  après  sommation.  11  existe  enfin  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Florence,  du  1".  février  181 1 [Sirey,  tom.  «4,  pag.  388), 
et  un  autre  de  la  Cour  de  Colmar,  du  9 novembre  181 0 [voy.  Joum.  des  avoués, 
tom.  3,  pag.  298  ),  qui  décident  de  la  même  manière  (1);  et  nous  croyons , 
en  conséquence,  notre  solution  â l'abri  de  toute  difficulté.  Cependant  on  verra 
par  la  note  ci-dessous  les  raisons  pour  lesquelles  la  Cour  de  tiennes  a semble 
rejeter  cette  doctrine  (2). 


(l)  En  rapportant  cette  dernière  décision,  M.  ColEnicres  la  justifie  par  l’une  des  raison» 
que  nous  avions  données  dans  notre  Analyse.  « D’après  l’art.  466  , dit-il , l’intervention  sur 
* l’appel  peut  être  formée  par  ceux  qui  pourraient  prendre  la  voie  de  la  tierce  oppositioo; 
net  il  doit  en  être  ainsi  de  la  mise  en  cause,  qui  n’est  qu’une  intervention  provoquée 
» par  l’une  des  parties  avec  lesquelles  l’instance  est  engagée.  D’ailleurs  , le  tiers  mis  en 
a cause  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu’on  le  prive  d’on  premier  degré  de  jurisdiction , puis- 
» qu’en  prenant  spontanément  1a  voie  de  la  tierce  opposition  contre  l’arrêt  ( 1a  seule  qui 
a lui  soit  ouverte),  il  devrait  se  pourvoir  devant  la  Cour  d’appel,  aux  termes  de  l’ar- 
i>  ticle  475  ». 

(a)  Quoique  ces  autorités  et  ces  raisons  eussent  été  invoquées  devant  la  Cour  de  Renne», 
elle  a néanmoins  rejeté  la  doctrine  qu’elles  tendent  à établir,  et  a considéré,  par  arrêt  de 
la  1."  charab. , du  27  juillet  1818,  o que  la  règle  des  deux  degrés  de  jurisdiction  était  un 
» principe  général  auquel  00  ne  peut  admettre  d’autres  exceptions  que  celles  qui  sont  for- 
» mellemcDt  consacrées  par  la  loi,  laquelle,  en  quelque  cas  que  ce  soit,  n’autorise  des 
» interventions  forcées  ». 

11  est  à remarquer  que  la  Cour , dans  cet  arrêt , reconnaît  que  quelques  auteurs  ont 
accrédité  ce  système  d intervention  forcée,  dont,  ajoute-t-elle , le  Code  ne  fournit  aucun 
exemple;  mais,  dans  l’espèce  qui  lui  était  soumise,  elle  déclare  que  ces  auteurs  limitent 
cette  singulière  faculté  au  cas  ou  la  personne  qu’on  veut  forcer  d’intervenir  serait  recevable 
à former  tierce  opposition  au  jugement;  circonstance  qui  ne  se  piésentait  pas  dans  celte 
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i6S3.  Un  tiers  peut-il  intervenir  dans  une  instance  de  péremption ? 

Sur  cette  question , nous  rappellerons  le  principe  posé  supra,  n“.  que 
la  demande  en  péremption  constitue  une  action  principale  et  introductive 
d'une  instance  absolument  distincte  de  celle  quelle  tend  à faire  juger  éteinte. 
Or,  comme  d’après  l'art.  466,  ceux-là  seuls  peuvent  intervenir  qui  auraient 
droit  de  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  l’arrêt  à rendre,  il  s'ensuit  rigou- 
reusement que  l’intervention  d’un  tiers  qui  n’a  point  été  partie  dans  lïnstauce 
périmée,  ne  peut  être  admise. 

En  effet , ce  tiers  ne  pourrait  former  tierce  opposition  contre  l’arrêt  qui  décla- 
rerait l'instance  périmée,  parce  que  ce  genre  de  pourvoi  n’est  ouvert  qu’à  la 
partie  qui  n’a  pas  été  appelée  au  jugement,  quoiqu'elle  eût  intérêt  au  procès.  — 
( Voy . vos  quest.  sur  l'art.  474  )• 

Or,  d’après  la  nature  et  les  effets  d’une  demande  en  péremption , on  ne  peut 
concevoir  que  d’autres  personnes  que  les  parties  en  cause  dans  l’instance  dont 
il  s’agit  de  prononcer  l’extinction,  puissent  être  réputées  intéressées  dans  cette 
demande,  et  la  raison  en  est  sensible  : la  cause  ou  le  motif  de  la  demande  en 
péremption  est  un  fait,  celui  de  la  discontinuation  des  poursuites  de  la  part  de 
l’appelant  défendeur  à cette  demande  ; mais  ce  fait  n'est  imputable  qu'à  ceux 
nui , au  moment  où  la  demande  est  formée,  reçoivent  cette  qualité  de  défen- 
deurs : donc,  quiconque  est  étranger  à ce  même  fait,  ne  pourrait  se  rendre 
tiers  opposant  au  jugement  qui  admet  la  péremption,  et  par  une  conséquence 
nécessaire  de  l'art.  466,  il  ne  peut  intervenir  dans  l'instance  qui  a pour  objet 
l'obtention  de  ce  jugement  (i). 


espèce,  par  la  raison  que  le  jugement  attaque  ne  portail  aucun  préjudice  à la  partie  que 
l'on  intimait  sous  l'appel. 

Sous  ce  dernier  rapport  seulement , noua  croyons  l’arrêt  bien  rendu  ; mais  nous  persis- 
tons à penser  que  l’on  peut  forcer  à intervenir  sous  l’appel  toute  partie  qui  serait  bien  fon- 
dée à se  repère  tierce  opposante. 

(i)  SM  eu  était  autrement,  on  contreviendrait  à tous  les  principes  de  la  matière;  car 
l’intcrvcptiou  est  la  voie  indiquée  pour  se  rendre  partie  dans  un  procès,  pour  y avoir  qt  i» 
lité,  comme  demandeur  ou  défendeur  : intervenir,  c’est  donc  prouver  que  l’on  n’a  pas  encor c 
celte  qualité,  que  l’on  n’eat  pas  partie  dans  l’instance;  et  puisqu'il  faut  nécessairement  l’avoir 
etc  pour  agir  en  demandant  uue  péremption  ou  en  défendant  à celle  demaude,  il  impliquerait 
que  l'intervention  fût  admise. 

En  second  lieu,  l’oo  ne  peut  valablement  se  pourvoir  par  tierce  opposition  qu'autant 
que  l’on  prouve  souffrir  un  préjudice  réel  du  jugement,  et  par  conséquent,  avoir  un  ira— 
4crêl  direct  à la  cause  dans  laquelle  il  a clé  rendu;  mais  il  est  impossible  qu’un  jugrmeut 
ou  un  arrêt  qui  déclare  une  péremption  acquise  porte  préjudice  aux  droits  d'un  tiers  qui 
ne  serait  pas  partie  dans  l’instance  à périmer , car  le  préjudice  ne  pnorrail  résulter  que 
«lu  prononcé  même  de  l’arrêt  ou  du  jugement  qui  jugerait  quelque  chose  de  relatif  aux 
droits  tic  ce  liera,  et  qui  pourrait  lui  être  opposé;  mais  un  jugement  de  péremption  uc 
y’.e-  et  ne  préjuge  rien,  même  en  appel,  contre  les  droits  d’un  individu  qui  n'a  été  partie 
nisdans  l’instance  périmée,  ni  dans  l’instance  de  péremption.  Si  la  conséquence  directe 
cl  nécessaire  de  la  loi  est,  suivant  l’art.  46g,  de  donner  au  jugement  attaqué  l’autorité  de 
chose  jugée,  c'est , comme  le  dit  M.  Merlin,  v.°  tierce  opposition,  § 6,  res  inter  altos  acta, 
girrr  a/us  prttjudicare  non  point  : maxime  qui  se  trouve  en  toutes  lettres  dans  l’art.  l3.il 
tlu  Code  civil , et  à laquelle,  ajoute  l’auteur,  le  Code  de  procédure  n’a  dérogé  ni  pu  déroger. 
I.e  lieis  peut  donc  toujours  se  poui  voir  par  action  principale,  pour  obtenir  , dans  sou  intéi  él , 
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1684.  Cette  décision  s'applique-t-elle  même  au  cas  où  le  tiers  interviendrait 
dans  l'instance  principale , mais  apres  ta  signification  de  la  demande  en  péremp- 
tion ? 

Oui,  attendu  qu’une  fois  la  demande  en  péremption  formée,  on  ne  peut 
faire  valablement  aucun  acte  concernant  l'instance  que  cette  demande  tend 
à faire  déclarer  éteinte.  Cette  instance  reste  donc  arrêtée  au  point  où  elle  était; 
car  si  les  parties  elles-mêmes  ne  peuvent,  aux  termes  de  l’art.  399,  signifier 
valablement  aucun  acte  relatif  4 cette  instance,  à plus  forte  raison  un  tiers 
ne  peut-il  rien  changer  à l'état  où  elle  se  trouvait  au  momeut  de  la  demande, 
ha  raison  s'en  tire  de  ce  que  dit  M.  Pigeau , tom.  1 , pag.  449  ’ * que  la  pé- 

> remption  est  irrévocablement  acquise  à l’instant  même  de  la  demande;  que 

• le  jugement  à intervenir  n 'accorde  pas  de  droit  4 celui  en  faveur  duquel  il 

> prononce;  qu’il  ne  fait,  enfin,  que  déclarer  que  le  droit  lui  était  précédem- 

• ment  acquis.  » 

Ainsi , dès  que  la  demande  est  formée , la  présomption  légale  est  pour  l'ex- 
tinction de  l’instance;  le  jugement  ne  fait  que  convertir  cette  présomption  en 
certitude  : donc,  sous  aucun  rapport,  dans  aucune  hypothèse,  l'intervention 
n’est  recevable  dans  une  instance  de  péremption. 

Article  4 67. 

S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  faibles 
en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à l une  des  deux  opinions 
qui  auront  été  émises  par  le  plus  grand  nombre. 

C.  de  P-,  ut.  117  et  116.  — Régicm.  du  3o  mars  1808,  art.  35. 

CCCLXXXVnr.  L’ArrEL  se  termine  par  un  jugement,  4 moins  qu’une  longue 
inaction  ait  fait  présumer  le  désistement  duquel  résulte  la  péremption.  ( Voy. 
art.  469)*  S’il  y a jugement,  la  loi  règle  qu’il  sera  rendu  à la  majorité  des 
voix,  et  elle  prévoit  la  difficulté  qui  s’élèverait,  s’il  se  formait  plus  de  deux 
opinions.  En  ce  cas,  elle  indique  comment  les  juges  doivent  se  réunir,  pour 
qu’il  n’y  ait  plus  que  deux  opinions,  entre  lesquelles  le  plus  grand  nombre 
de  voix  prévale.  Quelques  anciennes  ordonnances  y avaient  pourvu  de  la  même 
manière.  — ( f'oy.  au  tom.  1 , pag.  266,  nos  quest.  sur  l'art.  117.) 

t685.  La  disposition  de  l'art.  117,  qui  veut  que  les  juges  plus  faibles  en  nombre 


un  jugement  contraire  aux  effets  qui  résulteraient,  contre  les  parties  qui  ont  laisse  périmer 
une  instance  , de  l'arrêt  cjut  l'a  déclarée  périmée. 

Cet  arrêt  d'ailleurs  ne  peut  statuer  eu  aucune  manière  sur  1rs  droits  d’autrui;  il  déclare 
uniquement  le  fait  de  la  rli.sconlinuatioD  des  poursuites  , et  prononce  en  conséquence  la 
péremption  que  la  loi  en  fait  dépendre;  il  ne  statue  pas  même  sur  la  nullité  du  jugement 
attaqué,  qui  n'acquiert  force  de  chose  jugée  que  par  la  volonté  du  législateur,  et  uon  par 
la  decision  du  juge , et  qui  ne  l’acquiert  que  contre  les  personnes  qui  étaient  parties  daus 
l'instance  périmée. 

Nous  nous  croyons  donc  bien  fondé  à conclure  que  ceux-là  seuls  prment  intervenir  dans 
l’instance  do  péremption,  qui  sont  parties  dans  l'instance  discontinuer  , et  cV$t  aussi  ce 
que  la  Cour  royale  de  Rcuues  a jugé  par  l’arrêt  du  16  juin  1818,  cité  n."  i$36. 
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ne  soient  tenu i de  se  réunir  à l'une  des  deux  opinions  de  la  majorité  qu'apres  un 

second  tour  d'opinions,  est-elle  applicable  en  cause  d’appel? 

On  peut  remarquer  que  le»  dispositions  de  l’art.  467  sont  les  mêmes  que 
celles  de  l’art.  1 17,  si  ce  n’est  qu’elles  ne  prescrivent  point  la  précaution  que 
nous  venons  de  rappeler;  mais  cette  précaution  n’cn  est  pas  moins  dans  leur 
esprit,  et  d’ailleurs  l'art.  35  du  décret  du  3o  mars  1808  la  rend  expressément 
commune  aux  juges  d’appel. 

Article  4*»8.  332 

En  cas  de  partage  dans  une  Cour  royale,  on  appèlera,  pour 
le  vider,  un  au  moins  ou  plusieurs  des  juges  qui  n'auront  pas 
connu  de  l'affaire,  et  toujours  en  nombre  impair,  en  suivant 
l’ordre  du  tableau;  1 affaire  sera  de  nouveau  plaide'e,  ou  de  nou- 
veau rapportée,  s’il  s’agit  d’une  instruction  par  écrit.  (1) 

C.  de  F.,  art.  1 18. 

CCCLXXXIX.  La  loi  devait  encore  prévoir,  et  elle  l’a  fait  par  les  disposi- 
tions de  l’art.  468  , le  cas  où  il  y aurait  partage  entre  les  juges  ; elle  veut 
qu’on  appelé  , pour  le  vider  , un  ou  plusieurs  juges  n’ayant  pas  connu  de 
l'affaire,  et  toujours  en  nombre  impair  et  suivant  l’ordre  du  tableau.  Enfin, 
dans  le  cas  où  tous  les  juges  auraient  connu  de  l’affaire,  trois  anciens  juris- 
consultes sont  appelés.  Il  est  sensible  qu’au  moyen  de  cet  ordre,  tout  arbi- 
traire est  anéanti , et  qu’il  ne  peut  arriver  qu'il  se  forme  un  second  partage. 

168G.  Quels  sont  les  avocats  auxquels  appartient  le  litre  d'anciens  juriscon- 
sultes, et  qui,  conséquemment , peuvent  être  appelés  pour  vider  un  partage ? 

L’art.  468  du  Code  de  procédure  ne  s’expliquant  point  sur  cette  question , 
nous  croyons  qu'elle  doit  être  résolue  d'après  la  disposition  de  l'art.  490 , qui 
porte  que  la  consultation  exigée  pour  la  requête  civile  sera  signée  par  trois 
avocats  exerçant  depuis  dix  ans  au  moins,  et  d’après  celle  de  l’art.  7 de  l'ordon- 
nance du  20  novembre  1823,  qui  parait  n’attribuer  ce  titre  d’ancien*  qu'à  ceux 
qui  ont  au  moins  ces  dix  années  d'exercice. 


(1)  JURISPRUDENCE. 

i.*  Un  arrêt  rendu  sur  partage  est  nul,  ai  le*  conseillers  appelé*  4 vider  le  partage  ne 
l’ont  pas  été  suivant  l’ordre  du  tablrau , ai,  d’ailleura,  cet  ordre  a pu  être  suivi.  A défaut 
d’énonciation,  dans  l’arrêt,  des  motifs  d'empêchement  des  conseillers  désignés  par  l'ordre 
du  tableau  , il  n’y  a point  de  présomption  d’empêchement  légitime.  — ( Cassai.  , 4 juin 
1822  , Sirey,  tom.  23,  pag.  254). 

a.”  Une  Cour  royale  constituée  en  audience  solennelle  doit  nécessairement  être  composée 
d'un  nombre  de  juges  plus  grand  que  celui  des  audiences  ordinaires.  Ainsi,  une  Cour  qui 
juge  ordinairement  su  nombre  de  sept  juges,  peut,  en  cette  circonstance,  ajouter  quatre 
avocats  comme  supplcans.  — ( Cassai. , 8 déc.  t8i3,  Sirey,  tom.  1 b , pag.  !2i). 

3.°  Lorsqu'un  juge  qui  a concouru  au  partage  ne  peut  coopérer  au  jugement  eu  défi- 
nitive , on  doit,  pour  vider  le  partage,  appeler  de  nouveau*  juges  en  nombre  pair,  afin 
qu’il  ne  puisse  y avoir  lieu  à un  noutesu  partage.  — (Cassai  , 12  avril  i8ie,  Sirey , 
tom.  îo,  pag.  234  ). 
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Il  faut  remarcruer  ici  que  l’art.  55  du  décret  précité  interdit  aux  avocats  qui 
n’auraient  pas  d'excuses  ou  d'empêchement,  le  refus  de  suppléer  les  juges 
et  les  officiers  du  ministère  public  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 


^,y  Article  469.  /y;  ^ 'Mf- 

La  péremption  en  cause  d’appel  aura  l'effet  de  donner  au  ju- 
gement dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée  (1). 


C.  de  P. , srt.  397  et  suiv- , et  4(6. 


CCCXC.  La  péremption , comme  nous  l’avons  dit  au  commentaire  de  l’ar- 
ticle 4^7.  peut  terminer  définitivement  le  litige,  avant  que  les  juges  aient  pro- 
noncé. Elle  s’acquiert,  en  cause  d’appel,  dans  les  mêmes  delais  et  suivant  les 
mêmes  formes  que  devant  les  premiers  juges  (voy.  art.  397).,  sauf  cette  diffé- 
rence', qu’en  première  instance,  la  procédure  est  éteinte  et  non  l’action,  à 
moins  qu’elle  ne  soit  prescrite  ou  autrement  anéantie,  tandis  que,  s’il  y a 
péremption  sur  l’appel  du  jugement,  la  partie  condamnée  étant  présumée  avoir 
renoncé  Â son  pourvoi , ce  jugement  acquiert  dés  lors  la  force  de  la  chose 
jugée.  La  raison  en  est  qu’au  moment  où  la  péremption  peut  être  acquise, 
les  délais  de  l’appel  sont  expirés  depuis  iong-tems. 

1687.  La  péremption  d’instance  sur  l’appel  est-elle  couverte  par  un  acte  extra- 
judiciaire , qui  a pour  objet  l’exécution  du  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance; par  exemple , par  un  commandement  ou  par  une  opposition  à ce  comman- 
dement? 

On  pourrait  invoquer,  pour  l’affirmative,  la  disposition  générale  de  l’art.  3gg. 
Mais  on  répondrait,  avec  M.  Coflinières,  que  si  le  législateur  attache  à la  signi- 
fication d’un  acte  l’effet  de  couvrir  la  péremption ,.  c’est  parce  qu’il  suppose 
qu’au  moyen  de  cet  acte,  les  parties  ont  reconnu  que  l’instance  subsistait  en- 
core. Or,  loin  qu’on  puisse  induire  une  telle  reconnaissance  des  actes  par  les- 
quels l’intimé  poursuivrait  l’exécution  du  jugement,  on  doit  en  conclure,  au 
contraire,  qu’il  agit  comme  si  l’instance  n’existait  pas,  et  que,  conséquem- 
ment, il  conserve  encore  la  faculté  de  la  faire  déclarer  périmée.  C’est  pourquoi 
la  Cour  de  Turin,  par  arrêt  du  5 avril  181 1 (voy.  Journ.  des  avoués,  tom.  4» 
pag.  aga),  a déclaré  qu’un  commandement  et  une  opposition  à cet  acte  ne 
pouvaient  interrompre  la  péremption,  attendu,  lit-on  dans  les  considérons, 
qu’ils  ne  sont  point  des  actes  faits  pardevant  la  Cour,  ni  relatifs  à l’appel. 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Comme  dans  les  matières  civiles  , la  péremption  a lien  devant  les  Cours  d’appel  ju- 
geant en  matière  commerciale.  — (Riom,  16  juin  1818,  Sirry,  tom.  19,  pag.  22). 

Nova.  Cet  arrêt  ne  détroit  point  li  notation  donnée  luprtl , qnext.  1(11. •,  pag.  5,  laquelle  ne  s'applique 
qu'aux  affaire»  pcndamra  au  premier  degré  de  juridiction,  L'ait.  q6y  De  faiaant  aucune  dialinctinu  , et 
posant  une  régie  absolue  pour  ira  instance,  d'appel  , et . d’un  autre  côté , l’art.  5q8  du  Code  de  com- 
merce renvoyant , pour  ce,  matancra,  aux  régie»  et  procédure»  tracéca  pet  le  liv.  5 du  Code  de  procédure, 
il  y a des  raisons  de  décider  , a leur  égard , tout  autrement  que  pour  les  affaires  S juger  ru  première 
iuslaaoe. 

Tom.  U.  ag 
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1688.  La  péremption  de  l'inslamce  d’appel  éteint-elle  l'action,  lorsqu'il  t’agit 
d'une  demande  nouvelle  formée  dam  le  court  de  telle  initanoe  ? 

Nous  estimons  que  cette  question  doit  être  résolue  pour  la  négative,  attendu 
que  l’art.  469  ne  donne  à la  péremption  que  l’effet  de  donner  au  jugement  ap- 
pelé l’autorité  de  la  chose  jugée  : il  faut  donc,  attendu  que  les  dispositions 
rigoureuses  ne  peuvent  s’étendre  d'un  cas  à un  autre,  en  revenir  à la  règle 
générale  de  l'art.  40 1.  Ainsi,  lorsque  la  Cour  a prononcé  la  péremption  de 
l’instance  d’appel,  quant  au  jugement,  et  quelle  se  trouve  par  là  dessaisie, 
tant  du  principal  qui  est  terminé,  que  de  l’accessoire  qui  est  la  demande  nou- 
velle, laquelle  reste  à juger,  on  peut  reporter  cette  demande  en  première  ins- 
tance devant  le  juge  compétent. 

1689.  L'appel  qui  a suspendu  le  cours  de  ta  prescription  d’un  jugement  attaqué 
étant  réputé  non  avenu  par  suite  de  la  péremption,  ne  s'ensuit-il  pas  que  ta  partie, 
loin  d’avoir  intérêt  à demander  la  péremption,  lorsque  le  laps  de  tems  déterminé 
pour  l’opérer  sc  trouverait  écouté,  se  porterait  préjudice  en  formant  cette  demande') 

On  a prétendu  que,  d’après  l'art.  401,  la  péremption  rendant  absolument 
comme  non  avenus  tous  le*  actes  de  la  procédure  périmée,  et  par  conséquent 
l'acte  d'appel,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  l’art.  22.47  Code  c’*'l  porte 
quelle  a le  même  effet  relativement  à l’interruption  de  la  prescription  opérée 
par  l'assignation , il  s’ensuivait  que  le  demandeur  en  péremption  allait  contre 
ses  propres  intérêts,  en  formant  sa  demande  en  péremption. 

Ce  maintien  n’est  qu’une  erreur;  et  d’abord  parce  que  l’art.  469,  en  donnant 
au  jugement  dont  est  appel  l’autorité  de  la  cnose  jugée,  sans  distinction  ni 
exception,  pour  le  cas  ou  la  prescription  du  jugement  pourrait  être  acquise, 
il  s’ensuit  que  cet  article  place  l’appelant  dans  la  même  position  que  si  le  juge- 
ment attaqué  avait  été  confirmé  : d’où  suit  qu’il  ne  peut  plus  invoquer  la  pres- 
cription de  ce  jugement; 

2*.  Parce  que  l'art.  4ot  n’a  rapport  qu’au  cas  qu’il  prévoit,  celui  d’une  nou- 
velle instance  qui  serait  introduite  après  la  péremption  de  la  première;  hypo- 
thèse qui  ne  peut  se  présenter  en  cause  d’appel , puisque  la  péremption  donne 
au  jugement  l’autorité  de  la  chose  jugée  : donc  on  ne  peut  argumenter  de  la 
disposition  de  cet  article,  pour  soutenir  que  la  péremption  ayant  annulé  l’appel, 
l’interruption  de  la  prescription  qn’il  avait  opérée  doit  être  réputée  non  avenue; 

3*.  Parce  que  la  disposition  de  l’art.  2247  Code  civil  ne  prononce  évi- 
demment que  dans  l'intérêt  du  défendeur,  et  contre  le  demandeur  qui  laisse 
périmer  l’instance,  et  qu’elle  punit  de  sa  négligence  à poursuivre,  en  décla- 
rant que  l’interruption  de  la  prescription  opérée  en  sa  faveur  par  sa  demande 
sera  réputée  non  avenue; 

4*.  Enfin,  parce  que,  s’il  en  était  autrement,  il  y aurait  une  contradiction 
évidente  entre  les  art.  401  et  469  du  Code  de  procédure,  et  l’art.  22.47  du  Code 
civil,  en  même  tems  que  la  péremption  se  trouverait  par  le  fait  interdite  au 
défendeur,  puisqu’elle  lui  serait  préjudiciable. 

11  suffira,  sans  doute,  de  ces  simples  observations,  pour  démontrer  le  vice 
du  raisonnement  sur  lequel  on  essaierait  d’appuyer  la  solution  affirmative  de 
la  question  que  nous  avons  posée. 

1690.  Mais  y aurait-il  lieu  à faire  droit  dans  la  demande  de  péremption , s’il 
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était  démontré  que  te  jugement  ne  peut  exister , parce  que  la  loi  aurait  anéanti, 
par  exemple , toute  instance  et  tout  jugement  sur  la  matière  à laquelle  se  rappor- 
terait celui  qui  aurait  été  attaqué  par  voie  d’appel? 

La  négative  a été  soutenue,  devant  la  Cour  de  Rennes,  dans  l’espèce  de 
l'arrêt  du  16  juin  1818,  cité  supra,  n*.  i45ü,  attendu  que  le  jugement  attaqué 
avait,  prétendait-on,  prononcé  sur  un  terrain  communal  usurpé  par  la  puis- 
sance féodale.  Or,  les  lois  de  la  révolution  ayant  déclaré  éteintes  toutes  ins- 
tances sur  semblables  contestations,  il  s'ensuivait,  disait-on,  que  la  demande 
en  péremption  était  frustratoire , et  ne  pouvait  être  accueillie,  puisque  le  juge- 
ment devant  être  réputé  non  avenu,  il  ne  pouvait  recevoir  l’autorité  de  chose 
jugée  résultant  de  la  péremption. 

Pour  se  convaincre  du  peu  de  fondement  d’un  semblable  moyen,  il  suffit 
de  rappeler  ce  que  nous  avons  eu  occasion  de  remarquer  plusieurs  fois,  que 
la  demande  en  péremption  est  essentiellement  distincte  de  celle  qui  a intro- 
duit l'instance  prétendue  périmée,  puisqu’il  n'y  a,  comme  l’a  déclaré  la  Cour 
de  cassation  ( arrêt  du  5 janvier  i8i8>  Sirey,  tom.  18,  pag.  tao,  et  suprà  » 
n*.  i4a8'),  nec  eadem  res,  nec-  eadem  causa  pclendi. 

11  suit  de  là,  sans  contredit,  que  l’on  De  peut,  dans  l’instance  de  péremp- 
tion, agiter  aucune  question  relative  à la  contestation  prétendue  périmée;  au- 
trement, on  confondrait  deux  objets  et  deux  causes  de  demande;  essentielle- 
ment distincts,  indépendans  et  appartenant  à.  deux  instances  différentes. 

L’art.  1 35 1 du  Code  civil  vient  d ailleurs  prêter  une  nouvelle  force  à ces  ob- 
servations , en  ce  qu’il  dispose  que  l’autorité  de  la  chose  jugée  n’a  lieu  qu’à 
l’égard  de  ce  qui  a fait  l’objet  du  jugement;  qu’il  faut  que  la  chose  demandée 
soit  la  même  , et  que  la  demande  soit  formée  pour  la  meme  cause.  Il  y a , 
doue  deux  actions  toutes  les  fois  qu’il  y a différence,  soit  entre  l’objet,  soit 
entre  la  cause  d’uuc  demande  : or  , c’est  précisément  ce  qui  a lieu  en  cas 
de  péremption. 

Le  demandeur  a-t-il  qualité  pour  former  la  demande  en  péremption  ; au- 
trement, était-il  défendeur  ou  intimé  dans  le  premier  procès  ? A-t-il  valable- 
ment formé  ou  notifié  sa  demande?  Le  laps  de  tems  fixé  par  la  loi  s’est-il 
écoulé  sans  poursuites?  La  péremption  a-t-elle  clé  couverte  par  des  actes 
valables?  Serait-elle  prématurément  formée?  Voilà  tout  ce  que  l’on  peut  agiter 
dans  cette  nouvelle  instance.  Toute  fin  de  non-recevoir  qui  ne  sc  rapporte  pas 
à l’un  de  ces  objets  , et  qui  tendrait  à écarter  la  demande  introductive  du 
procès  périmé,  n’est  pas  recevable,  quelque  bien  fondée  quelle  fût  : les  juges 
n’ont  point  à s'occuper  des  résultats. 

Ainsi,  en  cause  d’appel,  on  prétendrait  vainement  soutenir,  par  des  moyens 
du  fond,  que  le  jugement  attaqué  ne  pourrait  être  confirmé;  qu’il  est  anéanti 
soit  par  prescription  de  l'action  sur  laquelle  il  statue,  soit  autrement;  dans 
tous  ces  cas , le  juge  doit  prononcer  la  péremption , et  n’a  point  à s'inquiétex 
de  ce  que  son  effet  est  d’attribuer  au  jugement  la  foice  de  la  chose  jugée,  puis- 
que ce  n’est  pas  lui  qui  la  prononce , tuais  la  loi. 
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Article  47o.  ^ 

Les  autres  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  seront 
observées  dans  les  tribunaux  d'appel. 

T.,  70.  -r  C.  de  C.,  art.  648.  — Supra,  »rt.  i4i. 

1691.  Comment  l'application  de  l'art.  l\~o  doit-elle  ftre  faite  ? 

Elle  doit  être  faite  en  ce  sens  que  les  règles  propres  aux  tribunaux  inférieurs 
doivent  être  suivies  devant  les  tribunaux  d’appel , à l’exception  de  celles  aux- 
quelles, soit  le  livre  que  nous  expliquons,  soit  certains  articles  du  Code  de 
procédure  ( voy.,  par  exemple , l’art.  368),  ou  du  Code  civil  ( voy. , par  exemple, 
art.  agi,  292,  357  et  358),  auraient  expressément  dérogé,  ou  de  celles  encore 
dont  l’application  résisterait  aux  principes  de  la  matière. — {V oy.,  par  exemple, 
let  art.  3g  t et  suiv.) 

Article  Li\: 

' 53  5 

L’appelant  qui  succombera,  sera  condamné  ù une  amende 
de  5f,  s’il  s’agit  du  jugement  d’un  juge  de  paix,  et  de  iof,  sur 
l’appel  d’un  jugement  de  tribunal  de  première  instance  et  de 
commerce. 

T.,  90.  — C.  de  P.,  art.  374,  3go,  479,  5oo,  5i3,  5i6,  1029. 


CCCXCI.  Os  a toujours  regardé  comme  nécessaire  de  réprimer  par  de* 
amendes  les  divers  recours  exercés  contre  les  jugemens , lorsque  ces  recours 
sont  dénués  de  moyens  légitimes;  et,  en  effet,  la  partie  qui  se  pourvoit  ac- 
cuse implicitement  les  premiers  juges  d’erreurs  ou  d’injustice.  Si  c’est  à tort 
qu’elle  attaque  leur  décision,  il  est  juste  quelle  supporte  la  peine  de  la  té- 
mérité de  son  pourvoi. 

169a.  L’amende  prescrite  par  l’art.  47*  doit- elle  être  consignée  avant  te  ju- 
gement ou  l’arrêt  à intervenir  sur  l'appel  ? 

Oui,  d’après  l’art.  90  dn  tarif;  mais  cet  article  parait  ne  pas  imposer  cette 
obligation  pour  les  matières  sommaires.  Cependant  une  décision  du  ministre- .r. 
des  finances,  du  12  septembre  1809  {voy.  Sirey,  tom.  10,  a',  part.,  pag.  ta), 
prescrit  la  consignation  en  toute  matière.  C’est  en  ce  sens  aussi  que  la  Cour  de 
cassation  s’était  prononcée , par  arrêt  du  8 mai  de  la  même  année.  — {Voy. 
Sirey,  tom.  9,  pag.  253). 

On  remarquera  que  nous  nous  bornons  à dire  que  l’amende  doit  être  con- 
signée avant  le  jugement  ou  l’arrêt  d’appel  : il  n’est  donc  pas  nécessaire  qu’elle 
]e  soit  avant  l’appel,  ni  que  la  quittance  soit  notifiée  au  moment  même  où 
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il  est  interjeté , ainsi  que  les  art.  494  ct  l'exigent  pour  la  requête  civile. 
C'est  aussi  ce  qu’a  décidé  M.  le  conseiller  d'état  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement. — (Voy.,  sur  cette  question , les  lettres  des  ministres  de  la  justice  et 
des  finances , des  3i  juillet  1808  et  la  septembre  1809,  Denevers , 1809,  supplé- 
ment, pag.  aoo  ).  _ , 

1693.  L'amende  est-elle  due  en  cas  de  désistement  ? 

La  première  chambre  de  la  Cour  de  Rennes  a jugé,  le  8 janvier  1810,  que, 
dans  le  cas  où  le  désistement  a précédé  les  plaidoiries  des  griefs  et  moyens 
des  parties , l'amende  consignée  devait  être  rendue. 

Mous  avons  fait,  sur  cet  arrêt  ( voy.  Journ.  des  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes, 
tom.  a , pag.  7 ),  les  observations  suivantes  : 

« On  pourrait  conclure  que  si  le  désistement  n’avait  été  signifié  que  pos- 
térieurement à la  plaidoirie  de  l’appelant,  l’amende  ne  serait  pa9  restituable, 
et  nous  sommes  porté  à croire  que  l'on  déciderait  ainsi.  En  effet,  le  désiste- 
ment empêche  que  l’amende  ne  soit  retenue,  parce  que  l’art.  471  n’ordonnant 
la  condamnation  à cette  amende  que  dans  le  cas  ou  l’appelant  succomberait , 
on  ne  peut  dire  qu'il  ait  succombé , lorsqu’il  se  désiste  avant  la  plaidoirie. 
Jusque  là  il  ne  peut  être  considéré  que  comme  renonçant  à un  moyen  qu'il 
avait  cru  d’abord  devoir  employer  pour  la  conservation  de  ses  droits;  mais 
s'il  plaide  ct  se  désiste  ensuite,  il  succombe , puisqu'il  a soutenu  que  son  appel 
était  bien  fondé , puisqu'il  a engagé  une  contestation  qu'il  reconnaît  devoir  aban- 
donner. En  ce  cas,  l'amende  nous  parait  acquise  au  fisc,  comme  peine  du 
plaideur  téméraire  >. 

Au  surplus,  nous  observerons  que,  par  arrêt  du  i4  décembre  1809,  la 
deuxième  chambre  de  la  même  Cour  avait  décidé,  mais  sans  faire  la  distinc- 
tion dont  nous  venons  de  parler,  que  le  désistement  emportait  restitution  de 
l’amende.  C’est  aussi  ce  que  la  Cour  de  Bruxelles  avait  jugé  , par  arrêt  du 
28  janvier  1808  ( voy.  Sirey,  tom.  8,  DD , pag.  209  );  mais  nous  tenons  à la 
distinction  que  suppose  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  8 janvier  1810. 

i6g4-  La  partie  qui  ne  scccoube  pas  tout  à fait  peut-elle  obtenir  restitution  de 
l'amende  ? 

C’est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  qu’il  suffit  que  l’appelant  ait  obtenu  gain 
de  cause  sur  quelques  chefs,  pour  quil  ne  subisse  pas  une  peine  attachée  au 
défaut  de  fondement  de  l’appel.  {Voy.  Berriat  Saint-Prix , pag.  438,  not.  iai; 
Demiau  Crouiilhac,  pag.  333,  et  Pigeau,  tom.  1,  pag.  5go  ).  On  peut,  d’ail- 
leurs, appuyer  cette  opinion  d’un  argument  de  l'art.  248. 

jzf  Article  472. 

Si  le  jugement  est  confirmé,  l'exécution  appartiendra- au  tri- 
4 bunal  dont  est  appel;  si  le  jugement  est  infirmé,  1 exécution, 
” Ir’-Su-  en,re  les  mémes  parties,  appartiendra  h la  Cour  royale  qui 
aura  prononcé^ ou  à un  autre  tribunal  qu’elle  aura  indiqué  par 
Vf  le  même  arrêt,  saul’ les  cas  de  la  demande  en  nullité  d empri- 
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sonnrment,  en  expropriation  forcée,  et  autres  dans  lesquelles 
la  loi  attribue  juridiction  (i). 

CCCXf.II.  La  procédure  pour  l'exécution  des  jugemens , après  que,  sur 
l’appel,  ils  ont  été  confirmés,  exigeait  des  règles  plus  précises  que  celles  qui 
étaient  suivies  avant  la  publication  du  (iode  de  procédure.  Daus  une  partie 
de  la  France,  l’exécution  restait  au  tribunal  qui  avait  prononcé  sur  l'appel  ; 
dans  d’autres,  le  renvoi  pour  l’exécution  se  faisait  aux  premiers  juges;  aans 
d’autres  enfin  , il  dépendait  de  la  volonté  des  juges  d'appel  de  renvoyer  ou 
de  retenir. 


(i>  JURISPRUDENCE. 

1.* L’exécution  d'on  arrêt  qui  infirme  un  jugement  pour  vice  de  forme,  appartient  à la 
Cour,  bien  que  l’arrêt  ait  statué  sur  le  fond,  comme  l'avait  fait  le  jugement  infirmé.  — 
{ Canal. , ag  fanv.  1818,  Sirey,  lom.  ip,  pag.  53). 

3.*  Lorsque  l'exécution  d'un  arrêt  qui  prononce  une  séparation  de  corps  appartient  b 
la  Cour,  c’est  b elle  que  doit  s'adresser  la  feutma  qui  réclame  une  prorogation  du  délai 
fixé  par  l'art.  t463  du  Coda  civil,  pour  accepter  ou  répudier  U communauté.  — ( Ibi.lem). 

3. °  Les  juges  d’appel , en  accueillant  une  demande  originaire  rejetée  par  les  premiers 
juges,  prononcent,  par  cela  même,  virtuellement,  l'infirmation  du  jugement  de  première 
instance.  Il  n’est  pus  nécessaire  que  l’arrêt  porte  tes  expressions  d'usage,  met  V appellation 
et  et  dont  ett  appel  au  niant,  — ( Cassât. , 18  juil.  l8ao,  Sirey,  lom.  ai , pag.  97  ). 

4. °  lia  peuvent,  sans  infirmer  préalablement  le  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, ordonner,  par  exemple,  une  expertise  ou  une  preuve  testimoniale  que  ce  jugement, 
en  statuant  sur  le  fond,  eût  déclarée  uou  recevable.  — - ( Canal. , 4 janv.  1820,  Sirey , 
tom.  30  , pag.  160  ). 

3."  Ils  peuvent  liquider  les  dommages  - intérêts  accordés  par  nn  jugement  dont  elle  a 
prononcé  la  confirmation  , parce  que  c’est  moins  une  exécution  de  ce  jugement  qu’uno 
appendice  ou  un  complément  de  l’arrêt.  — (Rouen,  a6  janv.  t8i4 , Sirey,  tom.  i4 , pag.  433). 

6.*  Lorsque  le  tribunal  de  première  instance  a rejeté  une  demande  en  partage  de  suc- 
cession, la  Cour  nui  infirme  cette  decision  peut  ordonner  qu'il  sera  prtreédé,  devant  les 
premiers  juge»,  à la  liquidation  de  1a  succession.  — (Casent.,  13  Juin  1806,  Sirey,  tom,  7, 
3.*  part. , pag.  974  ). 

7-s  Les  juges  d’appel  ne  peuvent,  pour  l'exécution  d’un  interlocutoire  qu’ils  ont  rendu, 
renvoyer  les  parties  eu  élit  de  première  instance;  car  ce  serait  leur  faire  parcourir  au-delà 
des  deux  degrés  de  jurisifiction  établis  par  la  loi.  — (Casent.,  19  nou.  1808,  Sirey,  tom,  io, 
pag.  1 16). 

8.°  Quand  il  serait  vrai  que  l’opposition  à une  saisie-exécution,  faite  en  vertu  d’un  arrêt 
infirmatif,  dût  être  portée  devant  ta  Cour,  il  est  du  moins  certain  que  les  partie»  ayant 
volontairement  procédé  devant  le  tiibunal  de  première  instance,  ne  peuvent,  sous  prétexte 
d’incompétence,  attaquer  le  jugement  rendu  sur  celte  opposition  par  le  même  tribunal.  Au 
reste , cette  exception  d’incompétence  ne  peut  être  suppléée  d’office , parce  qu'elle  n’est 
pas  radicale,  — ( Rennes , i5  avril  1816,*  voy.  l'obeerv.  gin.  faîte  à ta  fin  du  numéro 
suivant  ). 

g.”  Un  tribunal  de  première  instance  ne  connaît  point  de  l'exécution  d’un  arrêt  de  la  Cour, 
lorsque  ce  tribunal  statue  sur  une  saisie  faite  en  vertu  de  cet  arrêt.  — (Rennes , g mars 
i3t3  ). 

lo.°  Lorsqu’un  arrêt  a annulé  le  jugement  en  vertu  duquel  avait  été  prise  une  inscrip- 
tion hypothécaire , la  demande  en  radiation  formée  par  suite  n’est  pas  réputée  exécution 
de  l’arrêt;  elle  ne  peut  être  portée  ds  piano  devant  la  Cour,  d'après  l’art.  4va  du  Code 
de  procédure.  Cette  demande  est  une  véritable  action  priucipale  , dans  laquelle  on  doit 
observer  les  deux  degrés  de  jurisdiction.  — ( Paris,  33  mars  1817,  Sirey,  tom.  18,  pag.  30). 
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I.’art.  /17a  établit  à cet  égard  un  mode  uniforme. 

Si  le  jugement  est  confirmé , il  n'y  a pas  de  raison  pour  que  la  circons- 
tance d'un  appel  rejeté  dépouille  le  tribunal  de  première  instance  du  droit 
qu’il  aurait  eu,  sans  cet  appel,  d’exécuter  son  jugement:  ce  droit  doit  donc 
lui  retenir  aussi  entier  qu'il  l'eût  été  s'il  n'y  avait  pas  eu  d’appel.  ( Rapp.  au 
Corps  législ.  ).  Tel  est  aussi  l'intérêt  des  parties,  dont  le  domicile  et  les  biens 
sont  presque  toujours  plus  voisins  du  lieu  où  siège  ce  tribunal. 

Si  le  jugement  est  infirmé , la  loi  s'en  rapporte  à la  sagesse  des  juges 
d'appel;  ils  peuvent  retenir  l'exécution  ou  indiquer,  dans  la  crainte  que  les 
premiers  juges,  influencés  par  leur  décision  infirmée , apportassent  quelque  pré- 
vention dans  les  difficultés  que  présenterait  l'exécution  du  jugement  d'appel, 
un  autre  tribunal . qui  doit  être  nécessairement  celui  dans  lequel  il  serait  plus 
facile  et  moins  dispendieux  d'exercer  les  poursuites. 

Mais  si , dans  le  cours  de  ces  poursuites,  il  y a des  demandes  en  nullité 
d’emprisonnement  ou  en  expropriation  forcée  , la  loi  veut  que , dans  ces  cas 
et  dans  les  autres  pour  lesquels  il  y a une  juridiction  déterminée,  soit  par 
le  Code  de  procédure,  soit  par  le  Code  civil,  soit  par  une  loi  spéciale,  l’on 
se  conforme  à leurs  dispositions.  — ( Exposé  des  motifs.  ) 

1695.  Quand  la  Cour  confirme  un  jugement  émané  d’un  tribunal  de  com- 
merce  , doit-elle  retenir  l'exécution , ou  renvoyer  devant  un  tribunal  civil  ? 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  point  de  l'exécution  de  leurs 
jugemens  [suprà , art.  44*);  ainsi,  quoique  l'art.  47a  déclare  qu'elle  appar- 
tient au  tribunal  dont  est  appel,  la  Cour  ne  peut  renvoyer  devant  eux  : d'où 
semblerait  résulter  qu’elle  doit  être  attribuée  au  tribunal  civil  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  tribunal  de  commerce  dont  le  jugement  est  confirmé. 

Mais  si  l’on  fait  attention  que  l'art.  472»  comme  le  dit  l’orateur  du  Tri- 
bunat,  ne  renvoie  l’exécution  au  premier  juge  que  par  respect  pour  le  droit 
qu’il  aurait  eu  sous  l'appel  d’exécuter  son  jugement;  que  ce  droit  n'appar- 
tient point  au  tribunal  de  commerce,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  est  de  ï’in- 
térët  des  parties  d’avoir  pour  juge  de  l'exécution  celui  qui  connaît  le  fond  de 
l'affaire,  on  sera  san6  doute  porté  à décider  que  la  Cour  doit,  en  cette  cir- 
constance particulière,  retenir  l’exécution  du  jugement  qu’elle  confirme.  Telle 
est  notre  opinion  sur  cette  question,  susceptible  de  controverse,  et  qu’il  se- 
rait d’autant  plus  désirable  de  voir  décidée  par  arrêt,  qu'à  notre  connaissance 
elle  n’a  été  traitée  par  aucun  auteur. 

1696.  Lorsque  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  est  infirmé  , est -es  la 
Cour  qui  connaît  de  l’exécution  de  son  arrêt  ? 

On  peut  dire,  pour  l’affirmative,  que  la  disposition  de  l’art.  4"2  prononce 
d’une  manière  générale , et  qu’il  suffit , conséquemment , que  le  jugement 
déféré  à la  Cour  soit  infirmé,  pour  que  l'exécution  de  son  arrêt  lui  appar- 
tienne. Néanmoins,  II.  Lepage,  dans  scs  Questions,  pag.  317.  observe  que 
l'art.  474  prive  les  premiers  juges  du  droit  de  connaître  de  l’exécution  de 
l’arrêt  qui  a réformé  leur  décision  , dans  la  crainte  qu’ils  ne  favorisent  la 
partie  à laquelle  ils  avaient  donné  gain  de  cause.  Or,  dit-il,  ce  motif  n’existe 
point,  par  rapport  aux  jugemens  des  tribunaux  de  commerce,  dout  l’exé- 
cution appartient  aux  tribunaux  ordinaires  ( voy.  art.  442  et  555  : donc  il  n’y 
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a pas  lieu  d’appliquer  à ces  jugemens  la  décision  de  l'art.  $2.  Une  Cour 
contreviendrait  même  à cet  article,  en  conservant  l’exécution  de  son  arrêt, 
puisqu’il  excepte  du  principe  général  qu’il  établit,  les  cas  dans  lesquels  la 
loi  attribue  juritdiction  ; or,  l’art.  553  attribue  juridiction  aux  tribunaux 
ordinaires  pour  l’exécution  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  : donc 
les  Cours  d’appel  ne  peuvent  les  priver  de  cette  attribution. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  doive  être  admise  : elle  tend  à 
créer  une  exception  que  la  loi  n’établit  point  ; et  s’il  est  vrai  qu’elle  donne 
aux  Cours  le  droit  de  connaître  de  l’exécution  de  leurs  arrêts  infirmâtes  des 
jugemens  des  premiers  juges,  dans  la  crainte  que  ceux-ci  n’y  apportent  de 
la  partialité  , il  est  également  certain  que  ce  droit  dérive  de  la  nature  des 
choses,  indépendamment  de  cette  considération.  En  effet,  les  juges  d’appel, 
après  avoir  infirmé  la  décision  de  première  instance , statuent  par  jugement 
nouveau  : il  est  donc  naturel  qu’ils  connaissent  de  l’exécution  de  leur  arrêt, 
par  la  raison  sur-tout  qu’eux  seuls  pouvant  le  mieux  en  connaître  l’esprit  , 
l’expliquer  au  besoin  , y sont  plus  aptes  que  tous  autres.  L’objection  tirée 
de  ce  que  la  loi  attribue  jurisdiction  aux  tribunaux  de  première  instance  pour 
connaître  de  l’exécution  des  jugemens  de  ceux  de  commerce,  n’est  pas  sé- 
rieuse; car  il  ne  s'agit  point,  dans  notre  espèce,  de  l’exécution  d'un  juge- 
ment émané  d’un  tel  tribunal,  mais  de  l’exécution  d'un  arrêt  qui  a fait  un 
jugement  nouveau. 


1697.  Si  Ut  juges  d' appel  confirment  en  certains  chefs  , et  infirment  en  d'autres, 
à quel  tribunal  appartiendra  l'exécution  ? 

L’exécution  d’un  jugement  est  indivisible , et  conséquemment  elle  ne  peut 
appartenir  qu'à  un  seul  tribuual.  Mais  il  y a un  motif  de  préférence  eu  fa- 
veur de  celui  qui  a rendu  le  jugement  sur  lequel  les  juges  d'appel  ont  statué, 
et  ce  motif  dérive  de  ce  que  ce  tribunal  a déjà  de  plein  droit  l’exécution 

four  la  partie  confirmée  , et  que  d'ailleurs  ce  n’est  que  par  exception  quo 
art.  472  donne  au  juge  d'appel  l’exécution  de  la  partie  infirmée. 

Au  reste  , on  pourrait  être  fondé  à penser , comme  les  auteurs  du  Prati- 
cien, tom.  3,  pag.  ai5,  que  la  Cour  d’appel  ne  serait  pas  absolument  in- 
compétente , et  que , par  la  même  raison  que  l’exécution  lui  appartient  pour 
la  partie  réformée,  elle  peut  aussi  connaître  elle-même  de  l’exécution,  ou 
user  du  droit  de  renvoi  à tel  tribunal  quelle  indiquerait  (1) 


1698.  Mais  tes  juges  d’appel  peuvent-ils , dans  les  cas  où  ils  infirment  en 
entier  le  jugement  de  première  instance,  indiquer,  pour  l'exécution,  le  tribunal 
qui  l’aurait  rendu  ? 

M.  Pigeau,  tom.  t,  pag.  597,  convient  que  les  termes  de  l’art.  47a  sont 
pour  la  négative.  Cet  article  porte  ; « Si  le  jugement  est  confirmé , l'exécution 


(1)  Celte  opinion  a été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  7 octobre 
i8t5,  en  ce  qu’il  déclare  que  l’art.  472  n’ayant  pas  prévu  le  cas  où  la  Cour  infirme  et 
confirme  tout  à la  fois  le  même  jugement , sous  le  rapport  de  ses  diverses  dispositions  , 
rien  n’empêche,  et  l’intérêt  des  parties  le  commande  souvent,  que  la  Cour  retienne  l’exé- 
cution de  son  arrêt,  lorsque  sur-tout  il  y a connexité  cnüre  la  disposition  confirmée  et  la 
disposition  infirmée. 


I 
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appartiendra  au  tribunal  dont  ett  appel;  s’il  est  infirme,  elle  appartiendra  à 
la  Cour  d’appel  ou  à un  autre  tribunal  •;  ce  qui  semble  dire  que  si  on  ren- 
voie à un  autre  tribunal , ce  sera  à un  autre  tribunal  que  celui  dont  est  appel. 
Le  même  auteur  insiste  néanmoins  pour  démontrer  que  sous  ccs  mots,  un 
autre  tribunal , est  compris  celui  dont  est  appel , auquel  il  estime  que  la  Cour 
peut  renvoyer , si  elle  n’a  pas  lieu  de  craindre  de  prévention  de  sa  part. 

Nous  nous  en  tenons  aux  termes  de  l'article , et  nous  croyons , en  consé- 
quence , qu'une  Cour  d'appel  ne  peut  jamais  accorder  l'exécution  de  son 
arrêt  au  tribunal  dont  elle  a infirmé  le  jugement.  Nous  nous  fondons,  pre- 
mièrement, sur  ce  que  l'on  n'a  pas  eu  d egard,  dans  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 4ya.  à la  proposition  que  faisait  la  Cour  de  Rennes  , d'énoncer  que  l'exé- 
cution pourrait  être  dévolue  même  au  tribunal  qui  aurait  rendu  le  jugement 
infirmé  ; secondement , sur  ce  que  le  tribun  Albisson , dans  son  rapport  au 
Corps  législatif  ( voy.  édit,  de  F.  Didot , pag.  169  ) , dit  expressément  que  les 
Cours  d’appel  pourront  renvoyer  l’exécution  à un  tribunal  autre  que  celui  qui 
avait  rendu  le  jugement  réformé. 

1699.  Une  Cour  d'appel  peut-elle  prononcer  sur  la  nullité  d’un  acte  eilrajudi- 
ciaire  , dont  l’effet  est  d'entraver  Cexéeulion  d'un^arrêt  ixfirhatif  d’un  jugement 
de  première  instance, sans  que  cette  nullité  ait  été  demandée  par  action  principale 
devant  un  tribunal  de  première  instance ? 

L'affirmative  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5 juillet  1807,  en 
ce  qu'il  a décidé,  entre  autres  points,  que  la  demande  en  main-levée  d'oppo- 
sition à un  divorce , autorisée  par  un  arrêt  infirmatif,  peut  être  portée  direc- 
tement devant  la  Cour  d’appel  : or,  cette  demande  était  fondée  sur  la  nullité 
de  l'acte  extrajudiciaire  qui  contenait  cette  opposition. 

1700.  Une  Cour  qui,  sur  une  demande  en  revendication  de  biens,  a statué,  par 
arrêt  infibmatip,  sur  tes  qualités  des  parties  cl  sur  leurs  droits  respectifs  à ta  chose, 
peut-elle  connaître  de  ta  demande  en  partage  des  biens  qui  ont  fait  l’objet  du  litige’) 

La  Cour  de  Liège,  par  arrêt  du  37  juillet  1808  , a prononcé  qu’une  telle 
demande  n’avait  pour  objet  que  l’exécution  de  l'arrêt  infirmatif,  et  qu'en  con- 
séquence elle  avait  été  valablement  intentée  devant  la  Cour,  conformément  à 
l’art.  473.  Nous  sommes  loin  de  croire  que  cette  décision  soit  à l’abri  de  toute 
controverse,  et,  d’après  les  raisous  que  M.  Sirey  a recueillies  en  rendant  compte 
des  moyens  des  parties  , nous  serions  porté  , au  contraire  , à penser  que  la 
question  devrait  être  autrement  résolue.  (1).  — ( Voy.  ces  observ.  au  Recueil 
pour  1809,  a*,  part.,  pag.  65  ). 


(i)  Ceci  nous  conduit  i faire  celle  obaervstion  generale,  qui,  si  elle  est  fondée,  peut 
contribuer  à fixer  les  opinions  sur  le  sens  et  l’application  de  l'art.  4?a  ; c’est  qu’il  faut 
se  garder  de  confondre,  comme  noos  croyons  que  l'a  fait  la  Cour  d’appel  de  Liège,  ce 

3ui  est,  ou  ce  qui  peut  être  h faire,  pour  qu’un  jugement  produise  ses  effets,  avec  le* 
«■mandes  qui  pourraient,  à la  vérité,  «c  rattacher  4 l’objet  de  ce  jugement,  qui  pourraient 
même  être  fondées  sur  la  décision  qu’il  renferme,  mais  qui,  néanmoins,  si  clics  n’claient 
pas  faites,  m:  l'enrpécheraicnt  pas  de  recevoir  son  exécution,  c’«tsl-4-diie  de  produire, 
relativement  aux  objets  qui  oot  mit  la  matière  des  conclusions  des  parties , les  t fiels  qu'elles 
se  sont  proposé  d’obtenir. 

Par  exemple,  «Iaxis  l’espèce  du  n.°  8 de  la  note  précédente,  une  opposition  à uoe  saisie 
Tonull.  3o 
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Article  faZ. 


Lorsqu’il  y aura  appel  d'un  jugemrnt(jntcrlocufoire^)si  le  ju- 
gemcnt  est  infirmé,  et  que  la  matière  soit  disposée  h recevoir 
une  décision  définitive,  les  Cours  royales  et  autres  tribimaux  7 

d’appel  pourronC*statucr  en  même  tems  sur  le  fond  définiti-  ~ — -- 
veulent,  par  un  seul  et  même  jugement. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  Cours  royales  ou  autres 
tribunaux  d appel  infirmeraient,  soit  pour  vices  de  forme,  ou 
pour  toute  autre  cause,  des  jugemens  (i)  definitifs  (2). 

Ordoon.  de  16(17,  lit.  6,  tri.  3.  — Loi  du  ai  août  >790,  tit.  a,  tri.  »5.  — C.  de  P.,  art.  5a 8. 


C.CCXCIII.  Dans  notre  organisation  judiciaire,  on  ne  regarde  plus  la  juris— 
diction  comme  une  sorte  de  patrimoine  : rien  ne  s’opposait  donc  à ce  que 
le  droit  de  juger  fût  attribué  ou  modifié  suivant  l'intérêt  des  parties. 

L’ordonnance  de  1667  avaindéfendu  à tous  juges  d’évoquer  tes  procès  pen- 
dant aux  tribunaux  inférieurs,  sous  prétexte  d'appel  ou  de  connexité,  si  ce 
n’était  pour  juger  définitivement  en  l'audience  et  sur-le-champ  par  un  seul  et 
même  jugement  (3). 

Alors  l'appel  était  reçu  de  tous  les  actes  d'instruction.  Ainsi  presque  toutes 
les  causes  pouvaient  être  évoquées  avant  même  qu'elles  fussent  instruitei,  et 
la  disposition  qui  ordonnait  de  juger  à l’audience  et  sur-le-champ,  était  sans 
cesse  et  impunément  violée. 


faite  en  vertu  de  l'arrêt  confirmatif  ne  nons  paraîtrait  pas  devoir  être  portée  à la  Coor , 
ai  elle  n'était  paa  fondée  aur  des  moyens  tiré#  du  jugement  même  que  cet  arrêt  aurait 
confirmé.  Cette  opinion  trouve  d’ailleurs  un  appui  duos  l’arrêt  cite  au  numéro  qui  suit 
immédiatement. 

(1)  Vo y.  notre  Traité  des  lois  d'organisation  et  de  compétence,  art.  16. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

1.*  La  règle  portant  que  les  juges  saisit  de  l’appel  d’un  jugement  interlocutoire  se  peu- 
vent statuer  aur  le  fond  qu'aulanl  qu’il  y a confirmation  , sous  condition  de  prononcer  , 
par  un  seul  et  même  jugement , n’est  pas  rigoureusement  applicable  au  cas  où  ces  juges 
sont  saisit,  non  par  l'acte  d'appel,  mais  bien  par  des  conclusions  respectivement  prises,  et 
tendantes  i l’évocation.  — (Couo/.,  1 ,9T  juil.  1818  , Strry,  tom.  19,  pag.  a58  ). 

3*  Lorsqu’en  première  instance , il  n’a  été  question  que  de  savoir  si  un  désaveu  était 
régulier,  les  juges  d'appel  ne  peuvent  évoquer  ou  retenir  la  cause  pour  statuer  sur  les 
effets  du  désaveu,  la  matière  n'étant  pas,  en  ce  cas,  disposée  à recevoir  une  décision  défi- 
nitive. — (Ctueat.,  i.*'  fiv.  1 8 30 , Sirey , tom.  30,  pag  346). 

3 ° Ils  peuvent,  au  contraire,  statuer  définitivement  quand  la  matière  y est  disposée,  quoique 
l’appel  ne  porte  que  sur  un  vice  de  forme  ou  autre  moyen  semblable.  — ( Rennes , 36  mas 
1 8 1 5 ). 

Rots.  Ce  dent  arrêt*  peuvent  sembler  en  opposition  ; mais  cotte  apparente  contradiction  disparaît  lorsque 
l’on  considère  qu’il  s’agit , dans  lv.pèce  de  l'arrêt  de  Bennes , d’un  vice  de  forme  inhérent  au  jugement 
mime . et  dans  celui  de  la  Cour  de  cassation  , rl’un  vice  de  forme  qui  undait  à faire  annuler  la  procédure 
an  désaveu. 

(3)  Voyez  notre  Traité  des  lois  d’org.  et  de  comp. , liv.  3,  tit  5,  cbap.  3,  sect.  1.” 
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Mais  nous  avons  vu,  art.  45 1,  qu’il  n’est  plus  permis  d’appeler  avaht  le  juge- 
-ment  définitif,  que  des  jugemens  interlocutoires  qui  auraient  préjugé  le  fond. 

Dans  le  cgsoù  l’interlocutoire  serait  infirmé,  et  où  la  matière  serait  disposée 
Â recevoir  On  jugement  définitif,  les  juges  d’appel  peuvent  le  prononcer.  La  loi 
s’en  rapporte  à leur  sagesse  pour  décider  si,  dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  inutile, 
-s’il  ne  serait  pas  même  préjudiciable  au*  parties  de  leur  faire  encore  parcourir 
deux  degrés  de  jurisdiction.  -*■ 

11  en  doit  être  ainsi , et  à plus  forte  raison , lorsque  des  jugemens  d'appel 
infirment  des  jugemens  définitifs,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre 
cause,  et  que  la  matière  est  réellemeut  disposée  à recevoir  une  décision  défi- 
nitive, puisque,  dans  ce  cas,  les  premiers  juges  ayant  prononcé  sur  le  fond, 
deux  degrés  de  jurisdiction  ont  été  remplis.  (1).  — ( Exposé  des  motifs),  (a). 

1701.  Quel  ett  te  mode  de  prononcer  sur  les  appels  ? (3). 

Pour  résoudre  cette  question  , il  faut  considérer  avant  tout  qu’en  matière 
civile,  un  tribunal  d’appel  est  tout  à la  fois  juge  de  la  forme  et  du  fond;  qu’il 
est  chargé  de  maintenir  les  règles  de  l’ordre  judiciaire  en  même  teins  que  les 
règles  du  droit  et  de  la  justice  ; que  sa  mission  consiste  non  seulement  à re- 
dresser les  irrégularités  que  les  premiers  juges  ont  pu  commettre  dans  la  forme 
de  leurs  actes , mais  aussi  à corriger  les  erreurs  ou  les  omissions  qui  ont  pu 
leur  échapper  sur  le  fond  de  l’affaire. 

De  là  plusieurs  conséquences  que  l'on  trouve  énoncées  aux  Questions  de 
droit  de  M.  Merlin  ( nouv.  édit .,  tom.  1,  pag.  109,  v‘.  appel  , n\  2 )>  et  dans 
l’ouvrage  de  M.  Berriat  Saint-Prix , pag.  4j5- 

Premièrement,  lorsque  l'appel  est  nul  ou  non  recevable  , soit  parce  que  l’acte 
d’appel  n’est  pas  rédigé  ou  signifié  conformément  aux  formalités  prescrites 
pat  les  art.  61,  68,  456,  etc.,  soit  parce  qu’il  a été  signifié  après  les  délais, 
soit  enfin  parce  que  le  jugement  a , pour  toute  autre  cause,  l’autorité  de  la 
chose  jugée,  alors  les  juges  d’appel  se  bornent  à prononcer  la  nullité  ou  le 
rejet  de  l'appel,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  saisis  de  la  cause  : par  suite,  le  ju- 
gement attaqué  produit  ses  effets. 

Secondement,  si  l’appel  est  mal  fondé,  soit  parce  que  les  juges  supérieurs 


(1)  Voy.  notre  Traité  de»  lois  d'organisation  el  de  comprimer  , art.  16. 

(2)  Dans  les  deux  cas  où  le»  juges  infirment,  ou  un  interlocutoire , ou  un  jugement  defi- 
nitif, on  voit  qu’outre  l’avantage  pour  les  parties  d’obtenir  sur-le-champ , d'un  tribunal  su- 
périeur, une  décision  définitive  qui  leur  épargne  un  nouveau  procès,  sujet,  comme  le  pre- 
mier, à deux  degrés  de  jurisdiction,  elles  auront  déjà  essujé ces  deux  degrés,  et  la  loi  qui 
les  garantit  à tout  1rs  citoyens  n’aura  reçu  aucune  atteinte. 

S’il  est  en  effet  évident,  dans  le  second  cas,  que  le  fond  de  la  cause  a été  déjà  dircqté 
devant  le  tribunal  inférieur , cela  doit  paraître  certain  dani  le  premier;  car  l’interlocutoire 
ne  peut  avoir  été  ordonné  sans  avoir  été  contesté,  que  sous  prétesle  qu’il  était  inutile  ou 
non  recevable,  et  ni  l’un  ni  l’autre  ne  peuvent  avoir  clé  soutenus  que  par  le  mérite  du 
fond,  et  en  alléguant  qu'il  ne  pouvait  ut  ne  devait  y être  prononcé  définitivement  sans  le 
secours  d’un  interlocutoire.  — ( Rapp.  ou  Corps  UgUl.  ) 

(5)  Nous  posons  celle  question  générale,  parce  qu’il  nous  semble  nécesssirc  de  ta  ré- 
soudre, sfin  de  fsciliter  l’intelligence  des  questions  que  nous  allons  bientôt  examiner  sur 
l’exercice  du  droit  que  l’srl.  473  du  Code  de  procédure  donne  sjix  juges  d’appel  de  sta- 
tuer sur  le  fond,  loisqu’ils  infirment  un  jugement  dans  les  cas  prévus  par  ce  même  article. 
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prononcent  que  le  jugement  est  régulier  en  la  forme,  soit  parce  qu’ils  déci- 
dent qu’il  a bien  juge  au  fond,  ils  le  maintiennent  ou  confirment,  et  renvoient, 
pour  son  exécution,  au  tribunal  qui  l’a  rendu. 

Troisièmement,  si,  au  contraire,  aucune  lin  de  non-recevoir  n’a  été  opposée 
contre  l’appel  , ou  si  les  fins  de  non-rcccvoir  opposées  ont  été  rejetées  , les 
juges  d'appel  saisis  de  la  cause  prouonccnt  sur  le  bien  ou  mal  jugé,  soit  dans 
la  forme,  soit  au  foud  (i). 

170a.  Dans  quel  esprit  l’art.  473  a-t-il  été  rédigé,  et  quels  sont,  en  consé- 
* qtience , les  principes  qui  doitcnl  diriger  le  juge  d’appel  dans  l'exercice  de  la  fa- 

culté qu’il  lui  donne  de  renvoyer  ou  de  retenir  le  fond ? (2) 

En  proclamant  comme  principe  fondamental  de  l'administration  de  la  jus- 
tice celui  des  deux  degrés  de  jurisdiction  , les  lois  de  1790  imposèrent  aux 
juges  d’appel,  lorsqu’ils  réformaient  un  jugement  qui  n'avait  pas  ou  qui  avait 
incompétemment  prononcé  sur  le  fond,  l'obligation  de  renvoyer  devant  le 
premier  juge. 

D’un  autre  côté  , toutes  les  fois  qju’ils  réformaient  pour  nullité  , vice  de 
forme  ou  fausse  déclaration  d'incompetencc,  les  juges  d'appel  devaient  retenir 
le  fond  sur  lequel  le  premier  juge  avait  statué,  ou  qu’il  avait  été  mis  en  état 
de  juger  par  les  débats  des  parties;  autrement,  on  eût  violé  et  le  principe  des 
deux  degrés,  en  en  faisant  parcourir  plus  de  deux , et  la  règle  suivant  laquelle 
les  juges  d'appel  doivent  faire  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire  et  n'a  pas 
fait.  — ( f'oy.  tuprà,  pag . 107).  (3) 

Ainsi,  le  principe  de  jurisprudence  admis  dans  la  législation  intermédiaire 
était  celui-ci  : 

» r.  Il  y a lieu  à renvoi  toutes  les  fois  que  les  juges  de  première  instance 
n’ont  pas  dû  statuer  sur  le  fond , ou  n'ont  pas  été  mis  en  état  d'y  statuer  ».  (4) 


(1)  Ainsi,  dit  M.  Merlin,  un  tribunal  de  première  instance  a-t-il  observé  les  formes, 
niait»  mal  juge  au  fond?  le  trilmoal  d’appel  infirme  le  jugement,  cl  substitue  d’autres  dis- 
positions à celles  qu’il  infume. 

Le  tribunal  de  première  instance  a-t-il  tout  à la  fois  mal  jugé  au  fond  et  violé  les  formes? 
le  tribunal  d’appel  annule  le  jugement,  cl  statue  lui -même  par  un  jugement  nouveau. 

Lnlin , le  tribunal  de  première  instance  a-t-il  violé  les  formes  et  bien  jugé  au  fond?  !o 
tribunal  d’appel  déclare  le  jugement  nul;  mais  il  en  rend  un  semblable  sur  le  fond. 

Telle  est  la  marche  qui  a toujours  clé  prescrite  aux  fribuuaux  d’appel , ci  dont  ils  ne 
pourraient  s’écailer  sons  manquer  essentiellement  à l'objet  de  leur  institution. 

(a)  Les  difficultés  que  présente  continuellement  l’application  de  l’art.  473,  par  les  con- 
tradictions réelles  ou  apparentes  que  l’on  trouve  , soit  entre  les  décisions  anterieures  ou 
postérieures  à la  publication  du  Code  de  procedure,  soit  entre  ces  dernières  elles- mômes , 
nous  ont  déterminé,  pour  plus  de  clarté  et  de  brièveté,  à fournir  sur  cet  article  une  doc- 
trine générale,  au  lieu  de  traiter  isolement  toutes  les  questions  auxquelles  il  donne  lieu. 
Mais  ce  n’est  pas  une  raison  de  passer  ces  questions  sous  silence , et  nous  en  donnons  la 
solution  en  note,  suivant  qu’elles  se  rapportent  aux  difle  renies  propositions  que  nous  cia* 
glissons  au  texte. 

(3)  On  c’avait  point,  sous  l’empire  de  celle  législation,  à examiner  quand  il  y avait  lien 
à renvoyer  ou  à retenir  par  suite  de  reformation  des  interlocutoires,  puisque  la  loi  du 
3 brumaire  an  2 interdisait  l’appel  tant  de  ces  jugemens  que  des  jugeiucus  simplement 
préparatoires,  avant  le  jugement  définitif. 

(•1)  Ainsi,  par  arrêts  des  ta  prairial  an  8,  6 vendémiaire  an  8,  16  brumaire  cl  27  fructidor 
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2*.  « Il  y a lieu  à retenir , toutes  les  fois  que  les  parties  ayant  défendu  sur 
» le  fond,  les  premiers  juges  ont  été  mis  en  état  de  le  juger  ».  (1) 

Ces  préliminaires  posés,  nous  avons  à faire  remarquer  la  différence  qui  existe 
sur  ce  point  entre  les  principes  de  la  jurisprudence  intermédiaire,  et  ceux  que 
Ion  doit  adopter  en  exécution  de  l'art.  47^,  et  à déterminer  le  sens  de  cet 
article  d’après  son  esprit,  son  texte  et  les  décisions  des  Cours  souveraines. 

Par  sa  première  disposition,  il  permet  au  juge  d’appel  qui  infirme  un  in- 
terlocutoire, c’est-à-dire  un  jugement  qui,  ne  statuant  pas  sur  le  fond  de  la 
contestation , ordonne  seulement  une  mesure  nécessaire  pour  parvenir  à la 


an  11  , et  7 frimaire  an  i3,  la  Cour  de  cassation  a décidé  que  le  juge  d’appel  qni  avait 
déclaré  nul  et  iucompctemmeDt  rendu  un  jugement  de  première  instance,  ou  qui  avait 
rejeté  une  fin  de  non-recevoir , n’avait  pu  statuer  sur  le  fond , sans  enfreindre  le  principe 
des  deux  degrés,  puisqu’on  ne  pouvait  dire  que  le  premier  eût  clé  rempli  par  l'examen  et 
la  décision  même  d’un  juge  incompétent.  — (Sirey,  tom.  1,  a.*  part. , pag.  3jS;  tom.  5, 

2.*  part.,  pag.  $76;  to/n.  20,  pag.  48o  , et  infrà , n.°  24  26). 

Ainsi  encore,  par  arrêt  du  a8  nivôse  an  11,  la  même  Cour  a déclaré  qu’un  tribunal  saisi 
de  l’appel  d’un  jugement  portante  renvoi  pour  cause  de  litispendance , ne  pouvait  également 
prononcer  sur  le  fond  sans  violer  le  même  principe,  puisque  le  tribunal  n'avait  pas  été  mis 
en  étal  d’y  statuer. 

(1)  La  Cour  de  cassation  a décidé,  en  conséquence,  qu’il  y avait  lieu  h retenir  le  fond, 

!.•  Lorsque  le  joge  d’appel  annulait  pour  vice  de  forme.  — (a4  prair.  an  8 et3ofrim. 
an  1 1 , Sirey,  tom.  1 , 2.*  part.,  pag.  a5o,  et  tom.  3,  idem,  pag.  a58  ). 

2. °  Lorsqu’il  annulait,  parce  que  le  jugement  avait  été  rendu  par  un  tribunal  compétent, 
mais  illégalement  composé.  — ( 3o  vent . an  11,  Sirey , tom.  3 , pag.  21 5,  aux  notes), 

3. °  Lorsque  le  premier  juge  n’avait  pas  prononcé  sur  une  demande  en  dommages-intérêts 
et  restitution  de  prix,  attendu  qu’elle  se  trouvait  comprise  dans  celle  qui  avait  été  formée 
par  un  acquéreur  évincé , contre  son  garant , en  indemnité  de  toutes  les  condamnations  qui 
interviendraient  contre  lui  : d’où  résultait  que  le  premier  juge  avait  été  mis  eu  état  de  juger 
sur  le  tout.  — (24  f/or.  an  11  , Sirey , tom.  4,  Q.8  part.  , pag.  6q5  ). 

4. °  Lorsque  le  premier  juge  s’était  arrêté  à une  exception  dilatoire , au  lieu  de  statuer 
sur  le  fond.  — ( 12  pluv.  an  12,  Sirey,  tom.  4,  2."  part. , pag.  70). 

5. °  Dans  le  cas  d’un  déni  de  justice  résultant  de  ce  que  le  premier  juge  s’était  mal  à 
propos  dessaisi  d’une  affaire  disposée  à recevoir  une  décision  definitive.  — (27  août  1806-, 
Sirey , tom.  6,  2.®  part. , pag.  740). 

6. ®  Par  suite  du  même  principe,  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  de  la  deuxième  chambre, 
du  9 novembre  1806,  avait  déclaré  retenir  la  connaissance  du  fond  d’une  demande  de  compte 
rendu  et  débattu  en  première  instance;  mais  on  devrait  aujourd’hui  juger  le  contraire  , d’npriS 
l’art.  528. 

On  pourrait  citer  quelques  arrêts  desquels  il  semblerait  résulter  qu’il  pîU  suffi , pour  que 
le  juge  d'appel  pût  retenir  le  fond,  que  le  premier  juge  eût  été  saisi  de  la  demande,  qnoi- 

Su’elle  n’eût  pas  été  débattue  devant  lui  ; par  exemple,  celui  du  27  germinal  an  11  , qüi 
écide  que  le  tribunal  d’appel , qui  infirmait  un  jugement  de  première  instance  qui  avait 
accueilli  une  demande  en  péremption,  pouvait  statuer  en  même  teins  sur  le  fond,  s'il  le 
trouvait  en  état  d'être  Jugé.  Un  autre,  du  2 4 ventôse  an  4,  par  lequel  la  Cour  de  cassa- 
tion déclare  que  le  juge  d’appel,  annulant  une  enquête,  pouvait  retenir  le  fond  , et  ordonner 
qu’il  en  serait  fait  une  nouvelle  devant  lui.  (Strty,  tom. "4,  pag.  2i4).  Mais  ocj  deux  arrête 
ne  sont  point  en  contradiction  avec  le  principe  ci-dessus  énoocc,  attendu  que,  dans  l’une 
et  l’autre  espece,  on  avait  débattu  sur  le  fond,  et  que,  par  conséquent,  le  premier  juge 
avait  été  mis  en  état  de  le  juger  ; le  second  servirait  seulement  à prouver  que  , sous  la 
jui imprudence  intermédiaire,  le  juge  d’appel  n’était  pas  rigoureusement  obligé,  comme  il 
l’est  aujourd’hui , à prononcer  de  suite  par  un  seul  et  même  jugement. 

Au  surplus,  nous  ne  rappelons  ce»  décisions  qo’afm  de  fournir  occasion  d’en  tirer,  p»r 
rapport  à l’application  de  l’art.  4y3,  les  iudyctionv  que  l’on  croira  convenables. 
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juger,  de  statuer  en  même  teins  sur  le  fond,  définitivement  par  un  teul  et  même 

jugement,  si  toutefois  la  matière  etl  disposée  à recevoir  une  décision  définitive. 

Par  la  seconde  disposition,  il  autorise  egalement,  et  tout  les  mêmes  condi- 
tions, le  juge  d'appel  à statuer  sur  le  fond,  quand  il  infirme  un  jugement  dé- 
finitif, soit  pour  vices  de  forme , soit  pour  toute  autre  cause. 

Ainsi  la  loi  actuelle  convertit  en  simple  faculté  l’obligation  que  celle  qui  l'a 
précédée  imposait  rigoureusement  au  juge  d’appel.  Aujourd'hui,  pour  nous 
servir  des  expressions  de  l’orateur  du  Gouvernement,  la  loi  t'en  rapporte  au 
contraire  ù la  sagesse  des  juges,  pour  décider  si,  dans  le  cas  ou  ils  infirment,  il 
ne  serait  pas  inutile,  s’il  ne  serait  meme  pas  préjudiciable  aux  parties  de  leur  faire 
parcourir  deux  degrés  de  jurisdiction. 

Toutes  les  fois  donc  que  le  juge  d’appel  estime  convenable  soit  de  retenir, 
soit  de  renvoyer  le  fond,  le  pourvoi  en  cassation  contre  son  jugement  ne  serait 
recevable  que  daus  le  premier  cas,  et  alors  seulement  il  eût  violé  l'une  des 
conditions  prescrites  par  l’article  , soit  en  statuant  sur  une  matière  qui  n’eût  pas 
été  disposée  à recevoir  une  décision  définitive  (i),  soit  en  rendant  cette  décision 
par  un  jugement  séparé  de  celui  qui  aurait  infirmé,  (a) 


. (i)  Ainsi,  dans  le  cm  où  il  t’agirait  île  l’infirmation  d'un  jugement  interlocutoire,  il  Faut, 
pour  que  le  juge  d’appel  retienne  valablement,  que  l’instruction  ait  été  suffisamment  faite 
sur  le  fond  devaDt  les  premiers  jugea  ( voy.  arrri  de  Jim  net , du  33  fuit.  i8i4,  iourn. , 
tom.  4,  pag.  289),  ou  que,  a’il  a' agissait  d'un  vice  de  forme,  il  ne  fût  pas  question  d'ir- 
régularités dont  l'effet  serait  de  rendre  nulle  la  procedure  eolièie,  et  d’obliger  ù eu  faire 
une  nouvelle. 

Par  la  même  raison , il  eat  évident  que  si  la  cause  se  trouvait  dans  un  oint  tel  que  le 
tribunal  de  première  instance  n’eût  encore  pu  lui-même  prononcer  sur  le  fond,  il  est  évi- 
dent que  le  juge  d’appel  ne  le  pourrait  pas  davantage.  Or , c’est  ce  qui  arrive  toutes  1rs 
fois  qu'il  a été  obligé  d'ordonner  quelque  acte  d’instruction  ou  de  procédure,  ou  qu'il  eat 
démontré  que  le  fond  n’a  reçu  aucune  instruction  en  première  instauce,  ou  enfin , qu’il  a 
été  dcclsré  que  le  premier  juge  avait  été  incompetemmeot  saisi.  Ce  dernier  cas,  dans  lequel 
l'instruction  faite  en  première  instance  doit  nécessairement  être  considérée  comme  non 
avenue,  rentre  en  effet  dans  l'espèce  des  deux  autres.  — [y»/,  infra , n,M  1701,  1 70.5 , 
1706,  etc.). 

Mais  aussi,  de  ce  que  la  loi  autorise  le  jnge  d’appel  à retenir,  lorsque  la  matière  est 
disposée  à recevoir  une  décision  définitive,  il  s'ensuit  qu'en  infirmant  un  .interlocutoire 
rendu  après  des  plaidoiries  sur  le  fond,  il  peut,  sur  la  simple  remise  des  dossiers  respectifs, 
et  encore  que  l’intimé  sc  soit  borné  ù soutcuir  l’appel  non  recevable  dans  la  forme,  statuer 
définitivement  snr  le  fond.  — ( Caria/.,  8 die.  >8i3,  Sirey , tom.  i4,  pag.  121  ). 

11  suffit  encore  qu'il  ail  été  statué  en  première  instance  sur  le  fond  du  procès , même 
par  défaut,  pour  que  le  juge  d’appel  qui  infirme  , à raison  de  vices  de  forme , le  jugement 
définitif  intervenu  sur  l’opposiliou  au  jugement  par  défaut,  puisse  juger  en  même  tenu  sur 
le  fond  , si  la  cause  lui  parait  en  état.  — ( Caen , 4 mai  i8t3,  Sirey,  tom.  |3,  pag.  4 00). 

Nous  croyons  qu’il  peut  également , sur  l'appel  du  jugement  par  défaut  rendu  contre  le 
défendeur,  statuer  sur  le  fond  qu'il  jugerait  en  étal,  puisque  le  premier  juge  ne  l'a  rendu 
qu’après  vérification  des  conclusions  des  parties  {roy,  art.  i5o);  mais  il  en  serait  autre- 
ment, s'il  s’agissait  d’un  jugement  rendu  sur  congé  par  défaut,  ainsi  que  l’a  jugé  la  Cour 
do  Turin,  par  arrêt  du  23  août  1809  ( rqy.  Sirey,  tom.  10,  pag.  G4 ) , à moins  que  les 
parties  n’eussent  plaidé  su  fond  devant  l<  juge  d’appel.  Si,  en  effet,  elles  s’étaient  bornées 
à discuter  les  moyens  de  forme  qui  donneraient  lieu  à infirmer  le  jugement , en  ne  pour- 
rait considérer  la  cause  comme  en  état  d'être  décidée  définitivement , pnisqu’en  première 
instance,  les  conclusions  du  demandeur  défaillant  auraient  été  rejetées  tant  examen. 

(2}  11  suit  de  cette  seconde  condition , qui  n’était  pas  rigoureusement  imposée  au  juge 
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Il  peut  d»nc  arriver  souvent,  suit  que  Je  juge  d’appel  prononce  sur  le  fond, 

3tioique  le  premier  juge  ne  l’ait  pas  décidé,  soit  même,  l'art.  l\-jô  ne  subor- 
onnant  le  renvoi  à aucuue  condition , qu'il  ordonne  le  renvoi,  quoique  ce 
meme  juge  ait  déjà  prononcé. 

Ainsi,  dans  le  premier  cas,  le  principe  des  deux  degrés  se  trouve  au  moins 
modifié  dans  son  application,  puisque,  dans  la  rigueur,  il  ne  serait  réellement 
rempli  que  par  une  décision  intervenue  sur  le  fond. 

Dans  le  second  cas,  il  reçoit  une  véritable  exception,  puisqu’Sne  cause  est 
exposée  à parcourir  trois  et  même  quatre  degrés. 

Ou  a considéré,  d’un  cAlé.  qu'il  était  de  l’intérêt  des  parties  d'obtenir  sur- 
le-champ,  du  tribunal  supérieur,  une  décision  définitive  qui  leur  épargne  un 
nouveau  procès;  de  l’autre,  qu'il  leur  était  également  avantageux  d’être  ren- 


d'appel par  la  jurisprudence  antérirure  ( voy.  luprà,  png.  a36  et  } , que  le  juge  d'appel 
ne  pourrait  commeueer  par  réformer  le  jugement  attaqué , et  retenir  le  fond  pour  le  dé- 
cider_  ensuite  : i)  eal  tenu  de  prononcer  de  suite  , et  sans  aucun  intervalle  , sur  l’un  et 
l'autre  objet , de  maniéré  que  les  décidons  particulières  à rendre  sur  chacune  ne  soient 
que  des  dispositions  du  même  jugement.  Il  tic  peut  donc  ordonner,  sur  le  fond  , aucune 

frocédure , il  ne  peut  |>re»crire  aucune  e-pèce  d’acte;  il  ne  pourrait  pas  même,  en  jugeant 
objet  d’un  interlocutoire,  ou  la  question  de  nullité  oa  de  forme  qui  ae  serait  élevée  sur 
un  jugement  définitif,  remettre  à un  autre  jour  pour  plaider  sur  le  fond:  c’est  ce  qui 
a été  décidé  de  la  manière  1a  plus  formelle,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  ta 
novembre  1816,  rapporté  par  Sirey,  tom.  17,  pag.  4oo. 

Cependant  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  de  la  troiaième  chambre,  du  17  avril  181a, 
«'était  crue  autorisée  à retenir  le  fouit  dans  une  matière  qui  n’euit  pas  en  état,  puisqu’elle 
ordonnait  une  enquête.  Elle  l’appuyait  sur  ce  que  « la  Cour,  en  infirmant  pour  contra- 
it venlion  à la  loi,  était  autorisée,  par  l’art.  473,  à retenir  la  connaissance  du  fond , et 
a que  l’art.  4;3  n’était  applicable  qu’en  appel  dca  jugemeus  interlocutoire 1 ». 

Mous  répondons  , 1.*  que  la  seconde  disposition  de  l’art.  exprime  d’une  manière 
formelle  qu’il  eu  sera,  dans  tous  les  cas  oit  le  tribunal  d’appel  infirme  un  jugement  défi- 
nitif, comme  du  cas  où  il  infirme  un  jugement  interlocutoire;  qu’en  conséquence,  il  est 
iuexact  de  dire  que  l'art.  473  ne  s’applique  qu’en  appel  d’ua  jugement  de  cette  espèce.  Or, 
puisque  la  première  disposition  du  même  article  veut  que  les  juges  d’appel  ne  retiennent 
le  fond  que  lorsque  la  matière  est  disposée  à recevoir  une  décision  définitive , et  yq’ ilt  sta- 
tuent sur  le  fond  et  par  un  seul  jugement , la  Cour  ne  pouvait  retenir  te  fond  , puisqu’elle 
reconnaissait  de  euite,  en  ordoonan 
l'affaire  restant  0 juger  en  definitive 
blement  contrevenu  à l’art.  473. 

a.°  Que  l’art.  47a  n'esl  point  celui  qui  donne  aux  juges  d’appel  le  droit  de  retenir  le 
fond  ; qu’il  ne  fait  que  supposer  ce  droit , en  disposant,  pour  le  cas  où  il  eal  exercé,  que 
l’exécution  appartiendra  ou  au  juge  d’appel  ou  à un  tribunal  que  ce  juge  indique.  Maia 
l’cicrciee  de  ce  droit  est  subordonné  à la  disposition  de  l’art.  473,  qui , encore  une  foia  , ne 
l'accorde  que  pour  le  cas  où  la  matière  est  disposée  i recevoir  une  décision  définitive,  et 
sous  Ia  condition  de  rendre  celle  décision  par  le  même  jugement  qui  infirme.  Tel  était  aussi 
le  sentiment  de  M.  l’avocat  général  qui  portait  ta  parole  dans  la  cause,  et  que  la  Cour  de 
Rennes  a suivi,  eu  décidant,  par  arrêt  du  7 juin  1816,  qu’elle  n’etait  pas  autorisée  à re- 
tenir la  connaissance  d'une  affaire  qu'elle  ne  pouvait  pas  juger  définitivement ( Journ ., 

tom.  4,  pag.  a8g). 

Ainsi,  par  arrêt  du  a5  novembre  1818  (Sirey,  tom.  19,  pag.  aot),  la  Cour  suprême  a 
décidé  que  les  jugea  d’appel  qui  infirment  sur  uu  incident,  ue  peuvent  évoquer  le  fond 
qu'ù  la  charge  de  statuer  par  le  même  arrêt. 


une  enquete,  qu  u n était  pas  en  eut  : ti  ou  suit  que 
, par  arrêt  sépare  de  celui  qui  infirmait , ta  Cour  a dou- 


Digitized  by  Google 


n4o  1 ” TART.  LIV.  III.  — des  cours  royales. 

rayées  vers  le  premier  juge , quand  le  tribunal  d’appel  n’avait  p«s  de  docu- 

niens  necessaires  (i). 

C'est  d'après  ces  explications  que  nous  allons  examiner  les  questions  sui- 
vantes : 

i "o3.  Si  une  demande  a été  formée  devant  Ut  premiers  juges,  mais  que  ceux-ci 
n'aient  pu  la  juger , parce  quits  ont  été  forcés  de  statuer  sur  une  question  préa- 
lable qu’ils  rrf  pouvaient  joindre  au  principal , tes  juges  d'appel  peuvent-ils  statuer 
sur  te  fond  ? 

Nous  avions  résolu  cette  question  pour  l'affirmative  , dans  notre  Analyse  , 
quest.  i5/|8,  en  disant  qu’il  suffisait  que  le  fond  eût  été  soumis  au  premier 
tribunal  par  les  conclusions  de  l’une  des  parties,  pour  que  le  juge  d’appel  pût 
eo  retenir  la  connaissance.  Pour  prouver  cette  proposition,  nous  tachions  de 
repousser  les  inductions  contraires  que  l'on  pouvait  tirer  d’un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  9 octobre  1811,  et  nous  remarquions  qu'il  n’avait  accueilli 
le  pourvoi  contre  l’arrêt  d’appel  que  par  suite  de  la  violation  des  deux  condi- 
tions exigées  pour  autoriser  la  rétention  du  fond;  mais  un  nouvel  examen  de 
ces  motifs  prouve  que  cette  remarque  n’était  pas  juste,  puisque  la  Cour  su- 
prême commence  par  considérer  que  la  rétention  était  une  véritable  évocation  et 
un  déni  formel  du  premier  degré  de  juridiction , en  ce  que  le  fond  n'avait  repu, 
en  première  instance,  ni  développement  ni  instruction  : d’où  suivait  que  le  juge 
n'était  pas  autorisé  à le  juger.  — (A' oy.  Bcrriat  Saint-Prix,  pag.  433 . not.  1 12). 

1704.  La  Cour  d’appel  qui  annule  un  jugement,  soit  parce  qu’il  est  infecté  d’un 
vice  radical , soit  parce  que  les  premiers  juges  se  seraient  mat  à propos  déclarés 
compétens  ou  incompétens , peut-elle  statuer  sur  le  fondé 

On  pourrait  citer  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  décidé 
que,  dans  ce  cas,  les  juges  d’appel  ne  pouvaient  statuer  sur  le  fond;  mais  ces 
arrêts,  que  l’on  trouve,  suit  aux  Questions  de  droit  de  M.  Merlin,  soit  en  son 
nouveau  Répertoire,  sont  antérieurs  à la  mise  en  activité  du  Code  de  procé- 
dure, et  n’ont  pour  base  que  les  lois  des  1".  mai,  24  août  1790  et  3 bru- 
maire an  a (a).  Or,  l’art.  [\-]ô  a introduit  une  régie  nouvelle  par  ces  expressions 
générales  , soit  pour  toute  autre  cause  (3). 

Par  tme  cçnscquence  de  cette  règle,  et  nous  fondant  d’ailleurs  sur  un  arrêt 


(1)  Nous  terminerons  par  celle  réflexion  générale  : S'il  est  vrai  que  ce  qui  était  pour 
le  magistrat  souverain  une  obligation  rigourruee , sous  l’empire  de  lois  aulc'rieurea  à la  pu* 
blicalion  du  Code  de  procédure,  ne  soit  aujourd'hui  pour  lui  qu'une  simple  faculté,  il  n’en 
est  pas  moins  dans  l’intention  du  législateur  que  1rs  jugea  d’appel  terminent,  toutes  les  fois 
qu’il  leur  est  possible,  les  causes  qui  sont  en  état  de  recevoir  jugement.  Leur  cèle  pour  (a 
prompte  administration  de, la  justice  ne  permet  pas  de  douter  qu’ils  ne  remplissent  exac- 
tement CC  vœu  de  la  loi , et  c’est  ainsi  que-,  par  arrêt  du  28  août  181 5,  la  Cour  de  Rennes, 
en  réformant  un  interlocutoire  , n’a  pas  manqué  de  statuer  sur  le  fond  , attendu  que  les 
titres  produits  établissaient  suffisamment  le  droit  de  propriété,  sans  qu’il  lut  besoin  de  recourir 
i d’autres  instructions. 

(a)  Voy.  ces  arrêts  au  Recueil  de  M.  Sirey,  tom.  1 , pag.  a46;  tom.  2,  pag.  8a;  tom.  3, 
pag.  378  ; tom.  5 , pag.  4y6. 

(3)  Voy.  les  arrêts  rapportés  au  même  Recueil,  ton».  8,  pag.  559;  tom.  9r  P®6‘  9®  » 
tom.  ta,  pag.  >34. 
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de  la  Cour  do  cassation,  du  s3  janvier  1811,  rapporté  par  Denevers,  1811, 
pag.  134,  nous  avions  décidé,  dans  notre  Analyse,  quest.  i55o,  que  le  juge 
d'appel  pouvait  retenir  le  fond,  même  lorsqu'il  infirmerait.pour  cause  d'incom- 
pétence, quelle  qu’elle  fût.  Mous  combattions  alors  l’opinion  de  M.  Bernat 
Saint-Prix  (voy.  pag.  434,  "*•  • t3),  à laquelle  nous  nous  sommes  rangé,  nu-  JL*«  A - 

méro  a4a6  de  notre  Traité  et  Questions,  par  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  ’/*  J-/ > . J. 

cassation,  du  3o  novembre  i8>4  (voy.  Sirey,  tom.  t5,  pag.  a46),  qui  consa-  /*'  ' *”**./ 

crait  les  principes  invoqués  par  notre  savant  ami;  mais  il  est  probable  que  le  ['  T **7  , • 

premier  système  que  nous  avons  adopté  aurait  aujourd’hui  la  préférence,  puis- •'*'  jj"  ’’  T 

qu’il  est  formellement  consacré  par  un  dernier  arrêt  de  la  même  Cour,  du  - 

a4  août  1819,  ainsi  motivé  : u 

« Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  lorsque  la  matière  est  disposée  à recevoir  0»; 

» une  décision  définitive,  les  juges  d’appel  peuvent  statuer  définitivement;  *z£-/ . “2^^- 

1 Attendu  que  l’arrêt  attaqué  constate  que  le  demandeur  en  cassation  a 
» plaidé  au  principal,  et  que  la  cause  a reçu  de  sa  part  toute  l’instruction  dont 

> elle  était  susceptible;  qu’ainsi,  l’incompétence  même  des  premiers  juges  n’a 

» pu  empêcher  la  Cour  d’appel  de  statuer  elle-même,  lorsqu'elle  n’excédait  * 

» pas  les  limites  de  sa  compétence,  déterminée  par  l'artion  introductive  d’ins- 

> tance.  » D’où  il  résulte  qu’il  a été  fait  une  juste  application  de  l’art.  473  du 

Code  de  procédure  civile,  lequel  contient  une  exception  aux  autres  lois  invo- 
quées. — ( 1".  mai  1790,  et  autres  par  nous  citées  suprà).  (i)./‘V*jr  /•  {*o- 

1705.  Lorsque  les  juges  d’appel  annulent  pour  cause  d’incompétence  , peuvent- 
ils  retenir  le  fond,  si  le  tribunal  qu’ils  jugent  compétent  n’est  pas  dans  leur  res- 
sort ? 

M.  Denevers,  1809,  pag.  17,  à la  note,  se  prononce  pour  la  négative  de 
cette  question.  « Si,  dit-il,  la  Cour  d’appel  de  Paris  annulait  un  jugement  du 


(l)  Les  raisons  données  par  M.  Bernat  Saint -Prix,  uli  suprà,  en  faveur  du  système 
contraire,  n’en  août  pas  moins  dignes  d'étre  bien  pesées.  Il  se  fonde  sur  ce  qu'un  tribunal, 
incompétent  à raison  de  la  matière,  ne  peut  juger  une  affaire,  même  du  consentement  de* 
parues,  et  en  conclut  que  les  jugea  d’appel  ne  peuvent  en  retenir  la  connaissance,  puisque  cette 
rétention  n'est  autorisée  que  d’après  le  principe  qu’ils  soûl  institués  pour  faire  ce  que  tes 
premiers  juges  auraient  dé  ou  pu  faire  eux-mêmes.  D’ailleurs,  ajoute-t-il,  l’art.  4y3  n’em- 
p oie  pas  le  mot  annuUnt,  mais  le  mot  infirment,  qui  ue  s’applique  paa  à l’aucanlissemeut 
d’une  décision  pour  cause  d'incompétence , etc.  etc. 

Nous  répondions,  dans  notre  Analyse,  tom,  à,  pag.  68,  que  dans  le  cas  où  le  tribunal 
dn  première  instance  s’eat  mal  à propos  déclaré  incompétent , on  pourrait  dire  aussi  que 
le  premier  degré  de  jurisdiction  u'a  pas  été  également  rempli,  nul  jugement  sur  le  fond 
n’ayant  été  rendu,  et  cependant  les  juges  d’appel,  en  infirmant  dans  ce  cas,  peuvent  pro- 
nonce! en  même  lems  sur  le  fond,  ainsi  que  Va  jugé  un  arrêt  du  11  janvier  1809. 

Pourquoi  donc,  ajoulions-nous  OTec  M Denevers,  t8ii,  pag.  ia5,  ne  le  pourraient-ils 

£»s,  dans  le  cas  où  ils  annulent  le  jugement  pour  cause  d'incompétence , rativne  materiœ ? 

,e  premier  degré  de  jurisdiction  n’est-il  pas,  dans  ce  cas,  réputé  rempli  par  le  jugement 
annulé?  L'art.  473  ne  distinguant  point  entre  les  causes  d’annulation , ne  s’applique-t-il  paa 
à celle  pour  incompétence  absolue,  comme  pour  toute  aulie  cause?  Peut-on  admettre  une 
exception  que  cel  article  repousse  par  la  généralité  de  ses  expressions? 

Quoi  qu'il  eti  soit,  Duu,  lierons  convenir  franchement  que  ce  n’est  pas  U répondre  pé- 
renq  to  remenl  aux  raisons  de  M.  Berrial  Saint-Piix , et  nous  professerions  sa  doctrine , si  le 
dernier  arrêt  que  nous  veuons  de  citer  ne  nous  donnait  pas  à ciamdre  qu’elle  ue  fût  rejetée. 

Tom.  H.  3l 
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tribu ual  civil  de  Versailles , pour  avoir  statué  sur  une  affaire  dont  la  connais- 
sance appartenait  au  tribunal  civil  de  Melun,  comme  ces  deux  tribunaux  res- 
sortissent à la  même  Cour  d'appel,  cette  Cour  pourrait  statuer  en  mémo  teint 
sur  le  fond;  mais  si  le  tribunal  compétent  était  celui  de  Muulargis,  comme 
ce  tribunal  est  placé  dans  le  ressort  delà  Cour  d'appel  d’Orléans,  nou*  pen- 
sons que  celle  de  Paris  ne  pourrait  retenir  la  conuaissance  du  fond.  • 

Cette  opiuiou  nous  parait  fondée  sur  ce  que  les  Cours  d'appel  u’cxercent 
leur  autorité  que  par  dévolution  de  l'autorité  des  juges  inférieurs  qui  sont  sou- 
mis à leur  censure.  Leur  pouvoir  ne  peut  donc  pas  s’étendre  sur  des  matières 
dont  la  connaissance  appartiendrait  à des  tribunaux  ressortissant  à d'autres 
Cours.  Or,  de  ce  principe,  dont  le  législateur  a fait  l'application  dans  l'art.  363, 
ne  résulte-t-il  pas  qu'une  Cour  d’appel  ne  peut,  sans  usurpation , soit  du  pou- 
voir des  juges  de  première  instance,  qui  ne  sont  pas  sujets  à sa  jurisdiction , 
soit,  par  suite,  de  celui  de  l'autre  Cour  à laquelle  ces  tribunaux  ressortissent, 
retenir,  dans  le  cas  proposé,  la  connaissance  du  fond  d'une  contestation  qu'elle 
déclarerait  elle-même  appartenir  à des  juges  qui  lui  sont  étrangers?  (i) 

1706-  Quand  le  juge  d'appel  annule  ou  réforme  un  jugement  de  première  ins- 
tance, peut-il  procéder  à une  opération  que  ce  jugement  aurait  rejetée,  et  réparer 
une  omise  ion  du  premier  juge  ? 

D’après  le  principe  qui  impose  au  juge  d'appel  l’obligation  de  faire  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire  et  n’a  pas  fait,  M.  Berriat  résout  cette  question 
pour  l’affirmative,  pag.  43a , not.  ni,  et  se  fonde  sur  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  , l’un  du  a5  mai  1807,  l’autre  du  7 février  1809.  ( Voy.  nouv. 
Répert.,  t>*.  enquête,  §4 , et  Jtiritp.  sur  ta  procéd.,  tom.  3,  pag.  a 44 > et  infrà 
sur  l'art.  998,  quest.  3968  de  l'Analyse  ).  Ces  arrêts  décident  en  effet  que  le 
juge  d'appel  peut,  cq  réformant,  ordonner  une  enquête,  nommer  un  curateur 
A une  hoirie  vacante.  Cette  proposition  exige  une  explication  qui  la  concilie 
avec  les  principes  posés  sttprà,  n°.  170a. 

Nous  avons  dit  que,  d'après  l’art.  473,  le  juge  d’appel  ne  pouvait  statuer 
sur  le  fond  lorsqu’il  infirme  un  interlocutoire  ou  un  jugement  définitif,  qu'au- 
tant  que  l’affaire  est  en  état , et  par  un  seul  et  même  jugement.  Or , ceci 
parait  impliquer  contradiction  avec  l’opinion  de  M.  Berriat  et  les  arrêts  qu'il 
cite.  Mais  il  faut  faire  attention  aux  termes  de  l'art.  473 , qui  disposent  pour 


(1)  La  même  choie  a lieu  ii,  en  vertu  de  la  disposition  générale  de  l'art.  454,  il»  infir- 
ment un  jugement  de  compétence  intervenu  par  rapport  à une  affaire  qui , bu  fond  , ne 
pouvait  recevoir  qu’une  décision  en  dernier  ressort.  — (Cauat.,  aa  juin  181a,  Sirey, 
tom.  la  , pag,  368  ). 

11  y a,  dans  cette  espèce,  d'autant  plus  de  raison  pour  ne  paa  retenir  le  fond,  que  le 
juge  d'appel  ne  peut  annuler  qu’a  raison  de  1a  compétence,  et  non  pour  toute  autre  cause, 
comme  pour  irrégularité,  etc, , puisque  l’art.  454  ne  fait  d'exception  4 la  règle  qui  défend 
l’appel  de  tous  jugamens  dans  une  affaire  non  aujelle  aux  deux  degrés,  que  par  rapport  à U 
question  d’incompétence.  — (Mime  arrit). 

Idem  lorsqu’ils  infirment  un  jugement  rendu  sur  un  incident  élevé  dans  le  cours  d’un 
procès  qui  s’instruit  par  écrit,  et  que  toutes  le*  parties  n'ont  pas  été  intimées  sur  l’appel. 
Oo  ne  peut,  en  effet , envisager  la  matière  comme  disposée  à recevoir  une  décision  défi- 
nitive par  un  seul  et  mémo  jugement,  dans  l’absence  de  trois  parties  ayant  droit  ne  prendre, 
en  première  instance,  une  part  active  à la  discussion,  jusqu'au  jugement  définitif.—  ( Rennes , 
ao  janv.  i8ta). 
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le  cas  où  le  jugement  de  première  instance  est  infirmé , c'est-à-dire  invalidé, 
rendu  1 ans  force  , tant  effet  pour  un  vice  quelconque , soit  de  compétence  , 
d’excès  de  pouvoir,  et  non  pas  pour  celui  où  il  est  réformé  , expression  qui 
suppose  la  validité  du  jugement,  mais  un  mal  jugé  pour  défaut  d'application 
ou  fausse  application  de  la  loi,  précipitation,  erreur  de  fait  ou  injustice  qui 
obligent  le  juge  d'appel  à faire  nouveau  jugement,  soit  en  totalité,  soit  eu 
partie. 

L’art.  473  fournit  lui-même  la  preuve  de  eette  distinction  entre  le  cas  d’in- 
firmalion  et  celui  de  réformation , puisqu'il  autorise  le  juge  qui  infirme  à tlaturr 
tur  le  fond.  Ces  expressions  seraient  redondantes,  si  le  mot  infirmer  exprimait 
la  même  chose  que  réformer , car  ce  dernier  mot  suppose  nécessairement  que 
le  juge  d'appel  a déjà  pris  connaissance  du  fond,  pour  décider  s’il  v a lieu  à 
réformer  , tandis  que  le  mot  infirmer  ne  suppose  qu'une  décision  résultant  d’un 
examen  de  questions  absolument  distinctes  et  indépendantes  du  fond  (1). 

Cela  posé , l’art.  473  n’ayant  aucun  rapport  avec  le  cas  de  reformation , rien 
n’empêche,  et  la  loi  exige  au  contraire,  que  le  juge  d’appel  qui,  après  avoir 
entendu  les  plaidoiries  des  parties,  estime  qu’il  peut  avoir  lieu  à réformer,  si 
tel  fait  est  prouvé,  telle  vérification  faite  , tel  préliminaire  rempli  , ordonne 
par  un  interlocutoire  une  mesure  de  ce  genre , afin  de  se  conformer  au  prin- 
cipe qui  veut  qu’il  fasse  ce  que  le  premier  juge  devait  faire. 

On  ne  peut  dire  qu’il  y ait  en  cela  violation  du  principe  des  deux  degrés, 
puisque  le  premier  a etc  rempli  par  le  jugement  qu'il  s'agit  de  réformer,  s’il  y 
a lieu  : l'on  doit  donc  admettre  l’opinion  de  M.  Bcrriat  (2). 


(1)  Nous  convenons  que  le  mol  infirmé  exprime,  dans  l'art.  473,  et  V infirmation , telle 
que  nous  venoos  de  la  définir,  et  la  réformation;  en  un  mot,  l’idée  opposée  à ta  confir- 
mation. Mais  il  est  évident  qu'il  ne  peut  être  pris  en  ce  double  sens  dans  l'srl.  473  , psr 
celle  raison , qui  nous  semble  décisive , que  le  législateur  suppose  que  le  juge  d'appel  n’e 
pas  pris  connaissance  du  fond. 

(a)  L'exécution  du  jugement  que  le  tribunal  d'appel  rend  en  ce  cas,  on  dans  celui  ou 
il  est  nécessaire  d’instruire  des  demandes  nouvelles  autorisées  par  l’art.  4M  , peut  être 
renvoyée  au  juge  de  première  instance,  comme  délégué  du  juge  d'appel , conformément  1 
l’art.  io3o;  par  exemple,  on  pourra  décerner  au  juge  de  première  instance  commission 
rogatoire  pour  la  confection  d’une  enquête  ; mais  on  ne  lui  renverra  pas  cette  opération 
comme  acte  de  juridiction  propre,  et  pour  prononcer  ensuite;  car  ou  ferait  par  là  par- 
courir aux  parties  au-delà  des  deux  degrés  de  juridiction.  — (Cassât.,  19  no  v.  1 éo8 , bin y, 
tom.  1 6,pag.  116). 
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LIVRE  IV. 

DES  VOIES  EXTRAORDINAIRES  POUR  ATTAQUER  LES  JUGEMENS  (i). 


TITRE  1“ 

De  la  tierce  Opposition.  (') 

< Un  jugement  ne  doit  faire  loi  qu’entre  ceux  qui  ont  été  entendus  ou  ap- 
» pelés  ; il  ne  peut  statuer  que  sur  des  conclusions  prises  par  une  partie  contre 

> l'autre;  si  le  jugement  préjudicié  à une  personne  qui  n’ait  point  été  appelée, 

> elle  doit  être  admise  à s’adresser  aux  memes  juges,  afin  qu'après  l’avoir  en» 

> tendue,  ils  prononcent  à son  égard  en  connaissance  de  cause  >.  — ( Exposé 
des  motifs  ). 

De  là  l’origine  de  la  tierce  opposition K que  l’on  doit  définir,  d’après  le  texte 
de  l'art.  474  > une  T0*e  extraordinaire  ouverte  contre  tout  jugement  à une  tierce 
personne  qui  n'y  a point  été  partie  par  elle-même , ou  par  ceux  qu’elle  repré- 
sente, et  aux  droits  de  laquelle  ce  jugement  préjudicie. 

La  tierce  opposition  est  principale  ou  incidente. 

Elle  est  principale,  lorsqu’elle  est  formée  par  action  principale  et  distincte  de 
toute  autre  , et  en  ce  cas  elle  doit  être  portée  devant  le  juge  qui  a rendu  le 
jugement  attaqué.  (475). 

Elle  est  incidente,  lorsqu’elle  a lieu  sous  le  cours  d'une  instance  contre  un  ju- 
gement dont  une  des  parties  litigantes  entend  se  prévaloir  contre  l’autre;  alors 
elle  est  jugée  comme  tout  autre  incident  par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation 
principale  à l’occasion  de  laquelle  elle  est  formée,  si  toutefois  ce  tribunal  est 
égal  ou  supérieur  en  degré  de  jurisdiction  à celui  dont  émane  le  jugement  atta- 
qué; dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  le  tribunal  saisi  du  principal  est  infé- 
rieur, on  suit  la  règle  de  compétence  admise  pour  la  tierce  opposition  princi- 
pale, et  elle  est,  en  conséquence,  portée  devant  le  juge  qui  a rendu  le  juge- 
ment contre  lequel  elle  est  dirigée.  (476). 

Tels  sont , en  général , les  effets  de  ce  genre  de  pourvoi , que , s’il  est  inci- 
demment formé,  le  tribunal  a la  faculté  de  surseoir  ou  non  au  jugement  de 
l’affaire  principale  (477)»  et  qu’en  tous  les  cas,  l’opposition  ne  peut  profiter  ou 
nuire  à ceux  qui  auraient  le  même  intérêt  que  l’opposant  à empêcher  que  le  ju- 
gement attaqué  ne  fût  exécuté  contre  eux.  (478-)  (>) 


(1)  Voy,  les  notions  préliminaires , suprà , pag.  m'i  de  ce  volume. 

(a)  Voy.  supra , sué  les  art.  33g,  34o,  34i  et  4G6  ). 

(3)  Sur  celte  importante  matière,  les  anciennes  ordonnances  ne  contenaient  que  deux 
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Article  474  (l)- 

Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à un  jugement  qui 
préjudicie  à ses  droits,  et  lors  duquel  ni  elle,  ni  ceux  qu  elle 
représente,  n’ont  été  appelés.  (2). 

T.,  75.  — Ordonn.  de  1667,  art.  1 et  a6.  — C.  C.,  art.  100,  1166,  i35t.  — C.  de  P., 
art.  466,  467,  873,  îoaa. 

1707.  Existe-t-il  de s moyens  judiciaires  de  prévenir  une  tierce  opposition  ? 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  suprd  n.*  1371,  sur  les  demandes  en  déclaration 

de  jugement  commun. 

1708.  Peut-on  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  toute  espèce  de  jugement} 


dispositions , l'une , qui  est  reproduite  dans  l’art.  47g , relativement  à l’amende  contre  le 
tiers  opposant  qui  succombe',  l’autre,  concernant  le  droit  d’exécuter,  nonobstant  toute  oppo- 
sition , les  arrêts  ou  jugemeus  passés  en  force  de  chose  jugée,  et  portant  condamnation  de 
délaisser  un  héritage.  Notre  Code  actuel  a donc  presqu’entièremeot  Créé  1a  législation  en 
cette  matière. 

(1}  Les  motifs  de  cet  article  sont  suffisamment  établis  ci-dessus  pag.  aa4. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

i. °  Le  curateur  d’une  succession  vacante  est  réputé  le  représentant  des  créanciers  delà 
succession  , en  ce  sens  qu’ils  sont  oon  recevables  à contester  la  compétence  du  tribunal 
où  le  curateur  a consenti  de  plaider.  — (Casant. , |3  avril  1820,  Sirey,  tons,  at  ,pag.  84). 

a * Le  mandataire  n’est  pas  admissible  k former  tierce  oppositioo  contre  des  jugemens 
et  arrêta  dans  lesquels  son  mandant  était  aux  qualités  des  parties  , si  toutefois  le  manda- 
taire ne  réclame  qu’un  droit  du  chef  du  mandant.  — (Costal.,  I .**  déc.  181g,  Sirey,  tom.  20, 
pag.  is3). 

3. *  Celui  qui  est  représenté  par  un  consignataire  ne  peut  former  tierce  opposition  au 
jugement  qui  condamne  le  consignataire  en  raison  des  marchandises  lui  consignées.  — 
(Rennee,  a5  avril  l8t4). 

4. °  L’administration  de  la  marine  peut  former  tierce  oppositioo  au  jugement  de  la  liqui- 
dation d’une  course  auquel  elle  n’a  pas  été  appelée  — (Rennes,  5 juin  1817). 

5. °  Lorsqu’un  créancier,  après  avoir  formé  une  saisie-arrêt,  a fait  prononcer  la  validité 
de  la  saisie,  et  a fait  rendre  un  jugement  portant  que  le  tiers  saisi  versera  dans  ses  mains 
les  sommes  dont  il  est  détenteur,  d’autres  créanciers,  qui  prétendraient  droit  à distribution 
par  contribution  comme  ayant  formé  de  nouvelles  saisies , aux  termes  de  l’art.  5jS  , ne 
seraient  pas  recevables  a former  tierce  opposition  au  jugement  qui  a ordonné  le  dessaisis- 
sement au  profit  du  premier  saisissant.  — (Costa/.,  28  fiv.  1822,  Sirey,  tom.  22,  pag.  317; 
voy.  nos  quest.  sur  fart.  SjS). 

G.”  En  matière  d’ordre,  il  n’est  pas  toujours  vrai  que  ce  qui  est  jugé  entre  les  créan- 
ciers et  le  vendeur  soit  réputé  jugé  entre  les  créanciers  et  f acquéreur,  ou  bien  que  l’ac- 
quéreur soit  représenté  par  le  vendeur  vis-i-vis  du  créancier.  Ainsi  , l’adjudicataire  d’un 
immeuble  qui  a payé  le  prix  de  la  manière  prescrite  par  le  cahier  des  charges,  est  rece- 
vable à’ former  tierce  oppositioo  à l’état  de  collocation  qui  l’oblige  k payer  de  nouveau 
le  prix  aux  créanciers  du  vendeur  ; il  peut  proposer  loua  les  moyens  propre*  à écarter  de 
l’ordre  les  créanciers,  et  notamment  discuter  la  validité  de  leurs  ipacripltoos.  — (Causa/., 
13  déc.  1831,  Sirey,  tom.  22,  pag.  34g  ). 

j. '  L’héritier  qui  s’sh.  tient  d’une  succession  à laquelle  il  est  appelé,  ne  peut,  s’il  l’act 
capte  ensuite,  attaquer,  par  voie  de  tirree  opposition,  le  jugement  rendu  contre  celui  qui. 


a46  I.”  PART.  L1V.  IV.  — des  voies  extraordinaires,  etc. 

Oui,  parce  que  l’art.  474  ne  fai*  aucune  distinction;  aussi  la  voieggxtraor- 
dinaire  dont  il  s’agit  est-elle  ouverte  contre  un  jugement  en  premier  ou  en 
dernier  ressort,  rendu  par  un  juge  ordinaire  ou  d'attribution,  c'cst-à-dire,  par 
un  tribunal  civil  comme  par  un  tribunal  de  commerce  ou  par  un  juge  de  paix 
( roy.  nouv.  IWpert. , au  mot  tierce  opposition , § i , tom.  8,  pag.  ”5G;  l'arrêt  de 
la  Cour  de  canution , du  23  juin  1806,  ibid.  );  mais  non  pas  contre  un  procès- 
verbal  de  conciliation  qui  n’est  point  une  décision  judiciaire , mais  un  simple 
acte  contenant  des  conventions  privées  étrangères  à toutes  autres  personnes  que 
celles  qui  les  ont  souscrites.  — ( Parit , 18  juin  ;8i3,  Journ.  det  avoué s,  tom.  7, 
pag.  a4o  ). 


à son  défaut , s’élait  emparé  de  la  succession  ; il  a été  valablement  représenté  par  lui.  — 
( Metz , 39  mai  1818,  Sirey , tom.  lÿ,  pag.  no). 

8.°  Les  créanciers  d’un  failli  sont  non  recevables  a former  individuellement  opposition 
au  jugement  oui  annule  le  coocordat;  Us  ne  peuvent  agir  que  par  le  ministère  des  syn- 
dics ou  d’un  fondé  de  pouvoir  qui  représente  la  masse.  — ( Paris,  11  mai  1812,  Sirey , 
tom.  i4>  pag,  147). 

9.0  Blais  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas  représentés  par  les  syndics,  dans  le 
sens  de  l’trt.  474 , lors  des  poursuites  en  distribution  des  biens  du  failli , et , par  suite  , 
ils  sont  recevables  à former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  contradictoirenieut  arec 
les  syndics.  — (Cassai.,  a5  juil.  i8i4,  Sirey , tom.  i5 , pag.  33). 

10. *  Un  jugement  rendu  contre  le  fisc , pendant  qu’il  possède,  à titre  dé  déshérence,  une 
succession  abandonnée,  a reflet  de  la  chose  jugée  à l'égard  de  l'héritier  qui,  ultérieurement, 
•e  présente  pour  recueillir  la  succession;  en  ce  cas,  l'héritier  ne  peut  former  tierce  oppo- 
sition , quand  même  il  la  fonderait  sur  un  nouveau  moyen  que  1a  régie  aurait  négligé  de 
faite  valoir.  — (Cassa/.,  5 avril  i8i5,  Sirey , tom.  i5,  pag.  137). 

11. *  Un  héritier  nt  peut,  avant  le  partage,  attaquer  par  tierce  opposition  un  jugement 
rendu  contre  son  cohéritier,  et  relatif  seulement  à un  objet  particulier  de  la  succession, 
parce  qu’il  n’a  qu’un  intérêt  purement  éventuel  à faire  rapporter  ce  jugement,  et  que  seu 
droits  sont  subordonnés  au  cas  oit  l’héritage  en  litige  tomberait  dans  son  lot.  — (Riom, 
a 4 noy.  1808,  Bihlioth.  du  barr. , a.*  part.,  1810,  pag.  329  ). 

ia.#  Un  cohéritier  ne  peut  aussi  former  tierce  opposilion  a un  jugement  rendu  contre 
son  consort  personnellement.  — (Cassat. , 19  janv.  i8i4,  Sirey  , tom.  i4,  pag . 248). 

13. °  Le  donataire,  en  vertu  d’un  acte  antérieur  k l’interdiction  do  donateur  , ne  peut, 
si  1a  donation  est  attaquée  comme  consentie  par  une  personne  en  état  de  démence,  former 
tierce  opposition  au  jugement  d’interdiction , attendu  que  , d'après  l'ancienne  législation  , 
comme  d’après  le  Code  de  procédure,  il  &ut,  pour  être  admis  à former  tierce  opposition 
4 un  jugement  dans  lequel  on  n'a  point  été  partie  ni  appelé,  avoir  eu  à ce  jugement  un 
intérêt  direct  et  réel.  — ( Riom , 9 janv. . 1808  , Sirey , tom.  i3,  pag.  3o8). 

14. "  Un  tiers  qui  se  prétend  injurié  dans  des  mémoires  imprimés  et  signifiés  dans  un 
procès  où  il  n’est  point  partie,  ne  peut  intervenir  dans  ce  procès,  pour  demander  la  sup- 
pression de  ces  mémoires  et  des  dommages- intérêts,  attendu  que  le  jugement  à intervenir 
ne  peut  porter  préjudice  aux  droits  et  actions  de  ce  tiers,  relativement  à la  réparation  pour 
le  prétendu  fait  d’injures , qui  est  le  seul  objet  de  sa  demande  en  intervention , et  que  dès 
lors  il  n’est  pts,  pour  être  reçu  intervenant,  dans  les  termes  des  art.  456  et  4y4.  — (Rouen, 
29  noy.  i8o8>  Denevsrt , 1809,  suppl .,  pag.  76). 

Won.  On  pourrait  croira  , d'après  no  arrêt  de  le  Cour  de  Rennes  , cité  sur  la  quest.  loin,  r v 

pag.  v3\  que  l'intervention  de  la  part  d'un  tiers  serait  autorisée,  puisque  cet  arrêt  n’a  refeté  la  demande 
en  réparation  d'un  témoin  injurie  que  par  le  motif  qu'elle  n’avait  été  formée  qu'après  les  conclusions  du 
mioialére  public;  mais  de  ce  que  U Cour  de  Rennes  n’a  déclaré  oe  témoin  non  recevable  qu'en  alléguant 
ce  motif,  il  ne  faut  pu  cdndurc  qu'elle  ail  eu  l'intention  de  préjuger  pour  l'afôrmaiite  la  question  ci- 
dessus,  que  noua  crqjocs  bien  résolue  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  puisque  le  droit  d'intervenir  dana 
on  procès  suppose  nécessairement , d'après  fart.  466,  celui  de  se  rendre  opposa  ni,  aux  terme»  de  l'art.  474* 
r—  ( Pej,  no*  tfuest.  sur  Perl,  466  ). 
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1709.  A ij  ut  lies  personnes  et  en  quel  tas  la  voit  de  la  tierce  opposition  est-elle 
ouverte  ? 

Nous  avons , avec  tous  Jes  auteurs  sans  exception  , et  notamment  aveo 
M.  Merlin,  nouveau  Répertoire,  tom.  8,  pag.  738,  supposé,  dans  notre  Ana- 
lyse, quest.  i553,  que  ce  n'était  pus  assez  pour  être  repu  ù la  tierce  opposition 
qu'on  n’eiU  pas  été  partie  dans  le  jugement  contre  lequel  oh  voudrait  prendre  cette 
voie,  qu’il  fallut  encore  qu'on  eut  du  l’être. 

Mais  il  est  A remarquer  que  l’art.  464  du  projet,  dont  les  termes  se  trou- 
vent en  entier  dans  l’art. 474  du  Code,  était  terminé  par  ceux-ci,  qui  ont  été 
supprimés,  encore  qu’ils  eussent  dû  l'ftre. 

D’un  autre  côté,  pour  exclure  du  droit  de  former  tierce  opposilion  relui 
qu'on  eût  reconnu  n’avoir  pas  dù  être  appelé,  on  ajoutait,  dans  l'art.  465  du 
projet,  une  disposition  qui  a été  également  supprimée,  et  d’après  laquelle  la 
partie  qui  n’avait  pas  dû  être  appelée  à un  jugement,  n’eùt  pu  l’attaquer  qu’en 
prouvant  la  collusion,  la  fraude  ou  le  dot. 

Or,  il  est  prouvé  par  la  discussion  au  Conseil  d’état  (uoy.  I-orré,  tom.  2, 
‘ pag . 283  et  suiv.),  que  ces  suppressions  ne  lurent  arrêtées  qu’afin  d’accorder 
au  contraire  le  droit  de  former  tierce  opposition  indistinctement  A tous  ceux 
qui , ayant  intérêt  et  qualité,  n’auraient  pas  été  appelés  au  jugement  : on  peut 
sans  doute  conclure  de  ces  observations,  qu’on  n'a  point  A considérer  aujour- 
d'hui si  la  partie  qui  se  rend  tierce  opposante  a pu  ou  dù  être  appelée  au  juge- 
ment, et  qu’il  suffit,  pour  qu’elle  soit  recevable,  qu’elle  prouve,  aux  termes 
de  l’art  474»  qu’elle  n’y  ait  pas  été  appelée,  quelle  avait  qualité  pour  défendre 
A la  demande,  qu'enfin  le  jugement  porte  préjudice  A ses  droits. 

Quoi  qu’il  en  soit , en  déclarant  recevable  la  tierce  opposition  d’un  tiers  ac- 
quéreur aux  jugemens  et  arrêts  rendus  avec  son  vendeur  depuis  la  rente,  et 
en  vertu  desquels  il  était  assigné  en  déclaration  d’hypothèque,  la  Cour  de  cas- 
sation a entièrement  rejeté  cette  doctrine,  puisqu’elle  ^fondé  sa  décision  sur 
le  motif  suivant  : 

« Considérant  que  l’art.  474  ne  fait  que  confirmer  les  anciens  principes  sur 

• la  tierce  opposition,  principes  fondés  sur  la  raison  , fixés  par  la  doctrine  des 

> auteurs,  qui  enseignent  que,  pour  être  admis  A former  tierce  opposition  A un 

> jugement  ou  A un  arrêt , ce  n’est  pas  assez  qu’on  n’y  ait  pas  été  partie,  qu’il 

• faut  encore  qu’on  ait  dû  l’être,  parce  que  s’il  suffisait  d’avoir  intérêt  de  dé- 
» truire  un  jugement  pour  être  recevable  A l’attaquer  par  la  voie  de  la  tierce 

• opposition , on  ne  serait  jamais  assuré  de  ia  stabilité  d’un  jugement  obteuu 

• de  bonne  foi.  » — ( Arrêt  de  cassat.,  sict.  civ.,du  21  fiv.  181 6,  Sirey,  tom.  16, 
pag.  t53).  (1) 


(l)  Même  décision  de  la  Cour  de  cassation,  du  19  août  1818.  (Sirey,  tom.  19,  pag.  a4). 
L’acquéreur,  d’après  ce  dernier  arrêt,  n’est  pas  représente  par  son  Tendeur  dans  un  procc* 
sur  I objet  vendu,  lorsque  le  prorès  a éto  intente  postérieurement  à (a  vente;  en  consé- 
quence, il  peut  former  tierce  opposilion  à la  décision  intervenue,  et  peu  importe,  d’ailleurs, 
qu’il  ail  eu  connaissance  de  la  contestation.  Çe  même  arrêt  décide  que  le  proçha  est  réputé 
postérieur  à la  vente,  encore  que  la  citation  en  conciliation  ait  eu  lieu  avant  La  vente,  et 
que  la  vente  n’ait  été  transcrite  qu’après  l’introduction  de  l’instance. 

Idem  de  la  Cour  de  Douai.  [Sirey,  tom . ai,  pag  100).  L’arrêt  décide  que  le  vendeur 
n’esi  le  représentant  de  l’acquéreur  que  pour  ce  qui  est  antérieur  à la  vente.  Dès  qu’il  y 
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Ces  motifs  sont  précisément  ceux  que  l’on  faisait  valoir  lors  de  la  discussion 
nu  Conseil  d'état,  pour  le  maintien  des  derniers  termes  de  l’art.  46 \ et  de  la 
disposition  de  l’art.  465  du  projet.  Nous  croyons  que  l’on  doit  s'en  tenir  à la 
décision  de  la  Cour  de  cassation , nonobstant  les  retrancliemens  arrêtés  par 
le  Conseil  d’état,  atteudu  que  les  orateurs  du  Gouvernement  et  du  Tribunal 
n'ont  point  expliqué  la  loi  comme  devant  produire  les  conséquences  résultant 
de  ces  retrancliemens.  D'où  suit  qu’il  est  probable  que  le  législateur  a entendu 
conserver  sur  la  tierce  opposition  la  doctrine  tenue  dans  la  jurisprudence  (roy. 
entre  autres  arrêt  du  20  prair.  an  io,  Sirey , tom.  2,  2*.  part.,  pag.  ag5),  una- 
nimement attestée  par  les  auteurs  anciens,  et  professée  de  même  par  ceux  qui 
ont  écrit  depuis  la  mise  en  activité  du  Code.  Ainsi,  la  disposition  de  l'art.  465 
du  projet  nous  parait  devoir  être  envisagée  au  moins  comme  règle  de  juris- 
prudence, et  par  conséquent  les  jugemens,  lors  desquels  la  partie  n'a  pas  dtï 
être  appelée  (1),  ne  peuvent  être  attaqués  par  elle  qu'en  prouvant  la  collusion , la 
fraude  ou  le  dot  (a). 

1710.  Comment  s’applique  le  principe  que  l’on  ne  peut  former  tierce  opposition 
contre  un  jugement  où  ceux  qu'on  représente  ont  été  parties  ? 

Ce  principe  s’entend  et  s’applique  en  ce  sens , que  l’on  ne  peut  former  tierce 
opposition  au  jugement  rendu  par  suite  d’une  instance  dans  laquelle  auraient 
été  parties  tous  ceux  auxquels  on  a succédé,  soit  à titre  universel,  soit  à titre 
particulier;  tous  ceux  encore  dont  on  est  ayant-cause  à titre  de  cession,  de 
subrogation , de  vente,  etc.  — [V oy.  la  quest.  précédente;  Rodier,  sur  le  tit.  35 
de  l'ordonn.,  art.  2 , et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassai.,  du  g niv.  an  Table  de  Ber- 
gognii,  tom.  1,  pag.  472,  v*.  tierce  opposition). 

Ou  admet  néanmoins  à la  tierce  opposition,  i*.  l’héritier  bénéficiaire,  parce 
qu’il  ne  confond  pas  son  patrimoine  avec  celui  du  défunt  ( roy.  arrêt  de  ta 
Cour  de  cassai.,  du  1".  germ.  an  11,  nouv.  Répert.,  v°.  légataire,  § 7,  art.  1 ) ; 
a*,  l’acquéreur,  le  ccsnonnaire,  etc.,  comme  nous  l'avons  vu  sur  la  question 
précédente,  qui  sont  devenus  ayant -cause  avant  le  procès  où  leur  auteur  a 
succombé , ou  qui  le  sont  devenus  même  pendant  le  procès , pourvu  que  ce 
soit  avant  le  jugement  (3). 


a en  vente  et  dessaisissement,  l’acquéreur  a un  droit  : ai  donc  une  action  en  revendication 
de  l’iiumeuble  vendu  est  intentée,  l'acquéreur  détenteur  doit  y être  appelé,  et  s’il  eo  est 
autrement,  tous  jugemens  rendus  avec  le  vendeur  sont  susceptibles  de  tierce  opposition. 

(1)  D.m»  les  considérans  d’un  arrêt  du  38  février  182a  [Sirey,  tom.  21,  pag.  220), 
la  Cour  de  cassation  énonce  formellement  le  principe  qu'en  droit , la  tierce  opposition  ne 
peut  être  foimée  que  par  ceux  qui,  lora  du  jugement  attaqué  par  cette  voie,  auraient  dû 
V être  appelés , et  auxquels,  dans  l’ancienne  jurisprudence,  on  n’admettait  d’exception  que 
contre  ['acquéreur;  exception  rejetée  dans  notre  jurisprudence  actuelle.-—  ( V oy.  la  nul  j , 
supra  ). 

(3)  Eo  admettant  que  la  tierce  opposition  n’est  ouverte  qu’d  ceux  gui  ont  dû  être  ap- 
pelé. , on  sgulira  Combien  ce  principe  prête  de  force  à la  solution  donnée  n.°  1 683  ; car  il 
est  év  dént  que  celui  qui  intervient  dans  une  instance  de  péremption  n'est  pas  recevable, 
puisque  ne  (levant  pas  être  appelé  en  cette  instance,  il  ne  pourrait  former  tierce  opposi- 
tion l’arrêt  qni  admettrait  la  péremption. 

(3)  Cette  dernière  proposition  est  fondée  sur  les  lois  il,  dernier  J,  et  39,  § i.*r,  au 
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1711.  Celui  qu’un  acquéreur  a déclaré  ton  command,  en  vertu  de  la  réterre 
qu'il  t'en  était  faite  par  le  contrat  d'acquitition , peut-il  former  tierce  opposition 
au  jugement  qui , depuis  et  contradictoirement  avec  le  vendeur  seul , a déclaré  le 
contrat  d'acquisition  frauduleux  et  nul  ? 

Quand  on  admettrait , ce  qui  ne  peut  être  d'après  les  arrêts  cites  sur  la 
quest.  1709,  qu’un  acquéreur,  ainsi  que  l’ont  décidé  d'anciens  arrêts  cités  par 
M.  Merlin,  nouveau  Répertoire,  au  mot  opposition  tierce,  art.  4 < ne  serait 
pas  recevable  à attaquer,  par  tierce  opposition  , un  jugement  rendu  avec  son 
vendeur,  postérieurement  au  contrat  de  vente,  néanmoins,  dit  M.  Merlin, 
ubi  suprà , art.  4,  il  en  serait  autrement  à l'égard  du  command  qu’un  acqué- 
reur a nommé  en  vertu  de  la  réserve  qu'il  s’en  était  faite  par  le  contrat  de 
vente.  Par  l’effet  de  cette  réserve  , lorsqu’elle  est  mise  à exécution  en  tems 
utile,  l'acquéreuT  est  censé  n'avoir  acheté  que  pour  son  command,  et  n'avoir 
agi  que  comme  mandataire  de  celui-ci.  Or,  il  est  bien  évident  que  le  mandat 
pour  acquérir  ne  renferme  point  le  mandat  pour  plaider  sur  la  validité  de 
l’acquisition , et  que  le  jugement  rendu  avec  celui  qui , simple  mandataire  pour 
acquérir,  n’avait -point  de  pouvoir  pour  plaider  sur  la  validité  de  l’acquisition, 
ne  peut , en  aucune  manière  , lier  le  véritable  acquéreur  , qui  , conséquem- 
ment, est  recevable  à former  tierce  opposition. 

C’est  effectivement  ce  qui  a été  juge  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  10  août  1807,  que  rapporte  également  M.  Merlin,  ubi  suprà,  et  que  l’on 
* trouve  aussi  au  Recueil  de  Sirey,  tom.  8,  pag.  281. 

1712.  Ix  jugement  rendu  arec  le  curateur  à une  succession  vacante  , est-il  sujet 
à tierce  opposition  de  la  part  de  l'héritier  qui  depuis  a accepté  celte  succession  ? 

Non,  d’après  deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris,  des  28  mars  1702  et 
5 avril  1751,  dont  la  décision  peut  être  appuyée  aujourd’hui  des  derniers 
termes  de  l’art.  790  du  Code  civil.  — ( F'oy.  noue.  Répert.,  ubi  suprà  , § 3, 
art.  1 ). 

1713.  Un  créancier  est-il  recevable  à attaquer,  par  tierce  opposition  , un  ju- 
gement rendu  contre  son  débiteur? 

Non  ; ce  qui  est  jugé  avec  le  débiteur  est  censé  jugé  avec  les  créanciers , qui 
conséquemment  ne  peuvent  prendre,  contre  les  jugemens  rendus  avec  ce  der- 
nier , que  les  mêmes  voies  qui  lui  seraient  ouvertes  à lui-même  ( voy.  Cod. 
civ.,  art.  1 iüti),  à moins  que  le  jugement  ne  fut  attaqué  comme  étant  l’effet 
d’une  collusion  frauduleuse  entre  le  débiteur  et  la  partie  qui  a obtenu  gain 


digeste  de  exception»  ni  judicatw  , et  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  do  cassation , du  8 mai 
1810  (Sirey,  tom.  to , pag.  265),  qui  a décidé  que  celui  qui  avait  acquis  un  immeuble 
durant  une  instance  concernant  cet  immeuble  même,  mais  avont  le  jugement  qui  l'a  ter- 
minée, n’avait  pas  été  représenté  par  son  vendeur,  et  que,  conséquemment,  ce  jugement 
ne  pouvait  avoir  contre  lui  l’autorité  de  la  chose  jugée. 

A ces  exemptes  , ajoutez  , 

»•*  L’espèce  de  l’arrêt  du  at  février  1816 , cité  au  numéro  précédent; 

a.*  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  lt  mai  1811  ( Sirey,  1811  , pag.  457  ),  qui 
déclare  la  tierce  opposition  ouverte  au  cessionnaire  qui  n'est  pas  intervenu  dans  un  procès 
intenté  à son  cédaut  député  la  eeeeion  , psr  de»  tiers  qui  se  prétendaient  propriétaires  de 
U créance  cédée. 

Tom.  11. 


J2 
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de  cause  contre  lui.  — ( Voy.  cassai.,  i5  fée.  1808,  noue.  Répert. , art.  3,  et 
Purit , 30  mart  1810 , Journ.  des  avoué»,  tom.  1,  pag.  38  5;  voy.  ttusti  J ouste , 
sur  l'arl.  35  de  l’ordonn.  ) (t) 

1714*  Cette  proposition  t‘ étend-elle  au  cas  où  le  créancier  motiverait  son  pourvoi 
sur  des  exceptions  qui  lui  seraient  personnelles  ? 

La  solution  donnée  sur  la  précédente  question  est  sans  doute  à l'abri  de 
toute  critique.  Il  est  constant,  d'après  l'art.  iÔ3a  du  Code  civil,  que  les  juge- 
niens , aussi  bien  que  les  contrats,  ont  tout  leur  effet  contre  les  heritiers,  suc- 
cesseurs ou  ayant-cause  des  parties.  Par  conséquent , les  acquéreurs  et  les 
créanciers  du  condamné  sont,  en  général,  exclus  du  droit  de  former  tierce- 
opposition. 

Cependant,  suivant  la  seconde  disposition  de  l’art.  474,  le  créancier  et  l'ac- 
quéreur ne  sont  exclus  de  la  tierce  opposition  qu’autant  qu’ils  sont  censés 
avoir  été  représentés  par  leur  vendeur  ou  leur  débiteur,  c’est-à-dire  qu’autant 
qu’ils  exercent  des  droits  que  le  condamné  avait  lui-même,  et  qu’ils  présentent 
à la  justice  des  moyens  qu'il  aurait  dû  faire  valoir  : ils  ue  sont  donc  pas  exclus 
du  droit  de  tierce  opposition  sous  le  rapport  de  droits  personnels  que  le  con- 
damné ne  pouvait  lui-même  faire  valoir.  Ainsi  des  créanciers  seraient  admis 
à tierce  opposition , par  exemple , pour  soutenir  un  droit  de  préférence  résul- 
tant de  leurs  inscriptions  hypothécaires;  un  acquéreur  y serait  admis  si  le  ju- 
gement avait  été  rendu  par  fraude  ou  collusion  avec  le  condamné  f voy.  supra, 
n*.  1709);  car  on  ne  peut  pas  dire  que  le  condamné  représente  en  ce  cas  ses 
créanciers  , puisqu’il  avait  eu  en  vue  d’agir  contre  eux  et  de  les  dépouiller  ; 
d'ailleurs,  la  fraude  ne  doit  profiter  à personne.  Cette  doctrine,  professée  par 
M.  Tliomines  , a été  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes  , du  i4  avril 
1813  ( Sirey,  tom.  i3,  pag.  a 16),  et  de  celle  d’A'x,  du  4 juillet  1810  ( ibid. , 
1813,  pag.  3i),  et  elle  résulte  clairement  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  16  juin  1 3 1 4-  — {Ibid.,  pag.  Sôq) 

1715.  Mais  la  solution  de  la  question  précédente  s’applique-t-elle  sans  distinc- 
tion aux  créanciers  hypothécaires  comme  aux  créanciers  chirographaires  ? 

D’après  M-  Merlin  ( voy.  ubi  tuprà,  art.  3),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion , du  3 mai  1809  ( voy.  Sirey,  tom.  10,  3*.  part.,  pag.  3oi),  nous  croyons 
pouvoir  établir  sur  cette  question  les  propositions  suivantes  : 

Premièrement,  le  jugement  rendu  par  collusion  entre  le  debiteur  et  un  tiers, 
ne  nuit  pas  au  créancier  à qui  le  débiteur  avait  précédemment  donné  en  hy- 
potheque le  bien  de  la  propriété,  duquel  ce  jugemeut  dépouille  celui-ci  : le 
créancier  pourra  donc  y former  tierce  opposition.  — ( Voy.  tioud.  Répert.  ) 

Secondement,  mais  lorsqu'un  jugement  aurait  été  obtenu  sans  fraude  contre 
le  débiteur,  le  créancier  ne  pourrait  s'y  rendre  tiers  opposant  que  dans  le  cas 
où  son  droit  d'hypothèque  aurait  clé  altéré  par  ce  jugemeut;  par  exemple,  si 


(1)  Mais  il  faut  remarquer  que  loi  créanciers  d’un  mari  contre  lequel  sa  femme  a obtenu 
un  jugement  de  séparation  de  biens , peuvent  former  une  tierce  opposition  à ce  jugement, 
lorsqu  ils  n’ont  pas  été  légalement  aveitis  des  poursuites  qui  ont  eu  lieu  pour  le  faire  rendro 
( i'1;  art.  873  ) j c’en  qu’alors  la  loi  présume  que  le  jugrment  est  I effet  d’uue  collusion 
eulre  le  mari  et  U fciumec. — (Turin,  S mai  1809,  a .‘part.,  pag.  3oi,  et  i5  avril  181 1). 
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Ton  avait  ordonne  en  son  absence  la  réintégration  d'une  inscription  précédem- 
ment rayée.  — ( Voy.  Turin,  3 mai  1809,  Sirey,  tom.  10,  a',  part.,  pag.  3ot, 
et  Paris,  |5  avril  181 1,  Sirey,  tom.  1 1,  pag.  47a  ). 

Troisièmement,  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  se  pourvoir  par  tierce 
opposition  contre  le  jugement  prononcé  contre  le  débiteur , d’après  des  ex- 
ceptions qui  le  rendaient  non  recevable , quant  à présent  ou  dans  la  forme  qu'il 
agissait.  — ( P oy.  nota.  Répert.  ) 

Quatrièmement , ils  le  peuvent , en  conséquence  , si  le  débiteur  n’a  suc- 
combé que  faute  de  preuves  que  l’objet  hypothéqué  lui  appartenait  au  moment 
du  jugement;  car  alors  le  créancier  a son  action  tout  entière,  pourvu  qu’il 
justifie  que  cet  objet  appartenait  à son  débiteur  dans  le  teins  où  l’hypothèque 
a été  constituée.  Tel  est  l’avis  de  Pothier  , dans  son  Traité  des  obligations  , 
part.  4,  chap.  3,  sect.  3,  art.  5,  n*.  36.  — ( Voy.  noue.  Répert.  ) (1) 

1716.  Les  jugemens  rendus  avec  te»  syndics  d’une  union  de  créancier»,  sont-ils 
sujets  à tierce  opposition  de  la  part  des  créanciers  -qui  n'ont  pas  accédé  au  contrat 
d'union ? 

• 

La  Cour  de  cassation  a jugé  l’affirmative,  par  arrêts  des  14  mars  et  5 avril 
1810,  par  le  motif  que  des  créanciers  ne  sont  pas  représentés  par  des  syndics, 
à la  nomination  desquels  ils  n’oirt  ni  concouru  ni  adhéré  depuis  le  jugement. 

— ( Voy.  Sirey , tom.  1 1,  pag.  1,  et  le  Journ.  des  avoués,  tom.  1,  pag.  a38). 

Mais  il  importe  de  remarquer  que  ces  arrêts  ont  été  rendus  par  application 

des  dispositions  de  l’ordonnance  de  1673,  et  que  si  la  meme  décision  peut 
être  donnée  aujourd’hui  d’après  celles  de  l’art.  474»  ce  nc  aérait  du  moins  que 
dans  l’hypothèse  où  le  concordat  n’aurait  pas  encore  été  homologué.  Eu  effet, 
les  art.  5a3  et  5a/;  du  Code  de  commerce  veulent  que  les  créanciers  non  signa- 
taires subissent  la  loi  du  concordat,  s’ils  n’y  ont  pas  formé  opposition  avant 
le  jugement  qui  l’homologue.  On  peut  donc  maintenir  qu’après  l’homologa- 
tion, tous  les  créanciers  sont  représentés  par  les  syndics,  et  ne  peuvent  con- 
séquemment former  tierce  opposition  aux  jugemens  où  ceux-ci  ont  été  parties. 

— (Cassai.,  5 avril  1810,  Sirey,  tom.  \.\,  pag.  i4o). 

1717.  Im  caution  n’est-elle  recevable  à prendre  la  voie  de  la  tierce  opposition 
contre  des  jugemens  rendus  contre  le  débiteur  cautionné,  que  lorsqu'elle  propose 
des  eiceptions'qui  lui  sont  personnelles  ? 

Oui,  parce  que  la  caution,  même  judiciaire , en  tant  quelle  emploie  les  ex- 
ceptions réelles  du  débitenr  principal  déjà  jugées  contradictoiremeut  avec  lui, 


(i)Noiis  avions  dit,  dans  notre  Analyse,  quest.  aiio.*,  que  les  créanciers  pounaienl  se 
pourvoir  par  tierce  opposition,  s’ils  prétendaient  qu’un  jn pensent  rendu  à leur  in.-»  a aurait 
mal  à propos  décide  que  la  propriété  de  leur  débiteur  était  résolue  en  leur  faveur  , par 
l'accomplissement  d une  condition,  et  nous  avions  ajouté  que  la  Cour  de  cassation  avait  for- 
mellement décidé  de  la  sorte,  par  arrêt  du  12  fructidor  an  9.  En  cela  , nous  n'avions  fait 
que  transcrire  un  passage  du  nouveau  Répertoire,  au  mot  tierce  opposition  , $ 2 , art-  3, 
pag.  7^5.  Mais,  en  rcriÜHOt  cet  arrêt,  cité  art.  2 du  même  ouvrage,  pag,  74o,  nous  avons 
remarqué  qu’il  était  absolument  contraire,  et  que  nous  avions  répété  nous-mème  l'erreur 
Commise  pag.  7^*6 , en  ce  que  l'on  a mis  le  mol  négative  au  lieu  *ï  ajjirmative. 

Mous  dirons  donc,  au  contraire,  que  les  créanciers  hypothécaire*  n’out  pus  droit  de  former 
tierce  opposition  dans  te  cas  ci-dessus  posé. 


a5a  I,"  PART.  LIV.  IV.  — des  voies  extraordix aires,  etc. 
do  peut  Être  considérée  que  comme  son  ayant-cause , puisque,  par  cela  seul, 
elle  se  met  A la  place  et  veut  se  prévaloir  du  droit  de  celui-ci  : d'où  suit 
quelle  doit  également  souffrir  toutes  les  exceptions  qui  écarteraient  ce  droit, 
et  par  conséquent  celles  qui  résultent  de  la  chose  jugee  contre  lui.  — ( Cassai  , 
37  noe.  18»  1,  Sirey,  tom.  ta,  pag.  ia5). 

1718.  Le  coobligé  solidaire  de  celui  qui  a èlé  condamné  par  un  jugement,  peut-il 
te  pourvoir  par  tierce  opposition  ? 

Non,  parce  que  la  chose  jugée  avec  son  codébiteur  lui  est  commune,  puis- 
que leurs  intérêts  sont  identiques.  — (Paris,  20  mars  1809,  Sirey,  tom.  9, 
DD.,  pag.  293). 

1719.  Mais  le  tuteur  d'un  interdit  est-il  recevable  à attaquer , par  voie  de 
tierce  opposition , un  jugement  rendu  avec  ce  dernier  lui-même,  avant  que  son 
interdiction  eût  été  prononcée  par  la  justice? 

Un  arrêt  du  5 février  1767  a’  jugé  négativement  cette  question.  — (f'oy. 
nouv.  Ripert. , ubi  supra , art.  5).  (1) 

1720.  L'usufruitier  d'un  immeuble  peut-il  attaquer , par  tierce  opposition , un- 
jugement  qui  a décidé,  entre  te  propriétaire  et  un  tiers,  que  cet  immeuble  n’a 
pas  appartenu  à celui  duquel  il  tient  son  droit  d'usufruit  ? 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  6 février  1778,  a accordé  ce  droit  à 
une  veuve  douairière,  et  par  conséquent  usufruitière.  ( Poy.  nouv.  Répertoire, 
art.  7).  Mais  il  importe  de  remarquer  que  le  droit  réel  que  cette  veuve  avait 
sur  l’immeuble  lui  était  déféré  par  la  loi  seule;  quelle  ne  le  tenait  pas  des 
héritiers  de  son  mari , et  que , conséquemment , on  ne  pouvait  dire  qu’elle 
fût  leur  ayant-cause;  qu’elle  eût  été  représentée  par  eux  lors  du  jugement  qui 
avait  prononcé  que  l'immeuble  n'avait  pas  appartenu  A son  mari.  L'arrêt  que 
nous  citons  ne  pourrait  donc  s'appliquer  avec  certitude  que  dans  le  cas  d'uu 
usufruit  légal , et  non  dans  celui  d'un  usufruit  conventionnel , où  l'on  pour- 
rait opposer  A l’usufruitier  qu’il  n’était  pas  nécessaire  de  l’appeler  lors  d’un 
jugement  qui  n’avait  que  la  propriété  pour  objet;  que  s’il  avait  des  moyens 
particuliers  A faire  valoir,  c’était  A lui  d'intervenir;  que  ne  l’ayant  pas  fait, 
il  est  censé  s’en  être  rapporté  A ce  que  dirait  le  propriétaire;  qu’il  a ainsi 
consenti  implicitement  que  ce  qui  serait  jugé  avec  celui-ci  le  fût  avec  lui  (a). 

1721.  1m  tierce  opposition  est-elle  admissible  contre  un  jugement  qui  statue  sur 
une  question  d' étalé 

On  pourrait  croire  le  contraire,  en  se  fondant  sur  le  principe  que  l’état  est 
indivisible;  et  c’est  aussi  par  ce  motif  que,  par  arrêt  du  23  juillet  1806,  la 
Cour  de  Poitiers  avait  rejeté  la  tierce  opposition  formée  par  uu  émigré  am- 


(1)  Idem  à l’eflard  du  jugement  qui,  bien  que  ce  tuteur  n’cûl  pas  été  appelé  , a déclaré 
l'interdit  relevé  de  son  interdiction.  — {Bull,  delà  Cour  de  catsat tom.  i3,  pag.  35). 

(a)  A plus  forte  raison , un  fermier  ne  peut-il  se  rendre  tiers  opposant  contre  le  juce- 
meut  qui  a condamné  son  bailleur  sur  une  question  de  propriété.  — ( Rennes  f 2 3 déc, 
1812). 
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nistié  4 un  jugeaient  rendu  pendant  son  émigration,  et  qui  déclarait,  con- 
tradictoirement arec  son  épouse,  qu’un  enfant  était  le  fils  de  celle-ci.  .Mais 
cet  arrêt  a été  cassé  le  7 décembre  1808  (* oy.  Bull,  offic .),  par  le  motif 
que  ni  l'émigré  ni  sa  famille  n’avaient  été  appelés  au  jugement,  ni  en  per- 
sonne , ni  par  leurs  représentans.  La  Cour  a ainsi  jugé  que  le  mari  n’était 
pas  représenté  de  droit  par  son  épouse.  — (Yoy.  Jurispr.  sur  la  proccd., 
lom.  5,  pag.  1 — 43).  (1) 

1722  .Pour  écarter  l’exception  de  chose  jugée,  tirée  mal  à propos  d’un  juge- 
gement  dans  lequel  on  n'a  pas  été  partie , est-il  absolument  nécessaire  de  former 
tierce  opposition  à ce  jugement ? 

L’art.  474  dit  bien  qu'une  partie  peut  former  tierce  opposition,  etc.;  mais  il 
ne  dit  pas  quelle  soit  tenue  de  prendre  cette  voie;  il  ne  lui  Ote  pas  la  fa- 
culté de  se  borner  à dire  que  le  jugement  qu'on  lui  oppose  n’a  pas  été  rendu 
arec  elle;  qu’il  lui  est  étranger;  que  ce  jugement  est,  à son  égard,  comme 
s’il  n’existait  point;  que  c'est,  en  un  mot,  res  inter  alios  acta.  — ( Voy.  Code 
civil , an.  i35i  ). 

Ainsi,  la  tierce  opposition  est  purement  facultative;  et  si  nous  avons  dit, 
sur  la  quest.  1(182*.,  que  l'on  peut  forcer  d’interveuir  celui  qui  aurait  droit  de 
se  rendre  tiers  opposant  à un  jugement  à rendre,  ou  ne  peut  en  conclure  qu’il 
ait  besoin  d’user  de  ce  droit  pour  empêcher  que  le  jugement  ne  produise  ses 
effets  contre  lui  ; le  droit  de  le  contraindre  à cette  intervention  n’est  établi 
qu'en  faveur  de  la  partie  intéressée  à ce  que  le  jugement  quelle  poursuit  soit 
rendu  contradictoirement  avec  lui.  — {Y oy.  nouv.  Hépert.,  ubi  supra , § 6,. 
pag.  762;. 

On  peut  donc  l’attaquer  pour  cause  de  fraude,  de  collusion,  etc.,  ou  faire 
juger  qu'il  est  rct  inter  alios  acta  (a), 

.533  Article  47^  (3): 

La  tierce  opposition  formée  par  action  principale,  sera  portée 
au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué. 


(1)  Ajoutez  que  les  enfans  nos  d’un  mariage  légitime  ont  des  droits  de  famille  propre* 
et  personnels  , qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  ceux  qui  peuvent  leur  appartenir  du  chef 
de  leurs  auteurs.  Ainsi , la  question  de  légitimité  jugée  au  profit  d’un  enfant  naturel  contre 
son  përe,  peut  être  remise  en  question  sur  la  tierce  opposition  du  fils  légitime.  — (Crissa/., 
9 mai  1821,  Sirey,  tom.  21  , pag.  100). 

(2)  Nous  nous  bornons  aux  questions  qui  nous  ont  paru  les  plus  importantes  sur  le  droit 
de  former  tierce  opposition.  On  trouve  d’autres  espaces  traitées  par  M.  Pigeau  , tom.  i, 
pag.  661  et  67a  inclusivement , ou  indiquées  au  Code  annoté  de  M*  Sirejr.  11  convient  sur- 
tout de  voir  les  annotations  concernant  les  émigrés,  desquelles  il  résulte , en  général , qu’il* 
ont  été,  durant  leur  mort  civile , représentés  par  l’Etat  Hans  les  causes  qui  les  concernaient, 
et  , par  conséquent,  ils  ne  peuvent  former  tierce  opposition  aux  jugemens  intervenus  dons 
cet  intervalle;  mai*  qu’ils  sont  recevables  à se  pourvoir  de  la  sorte  contre  ceux  qui  auraient 
été  rendus  avant  la  prévention  d’émigration , ou  depuis  la  cessation  des  effets  de  leur  mort 
civile. 

(3)  A l’exemple  de  M.  Locré,  tom.  a,  pag.  288,  non*  réunissons  ces  deux  articles,  parce 
qu’ils  n’auraient  pas  dû  être  séparés,  ou  que  si  l’oo  voulait  les  maintenir  divisés,  on  n’aurait 
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La  tierce  opposition  incidente  h une  contestation  dont  un 
tribunal  est  saisi,  sera  formée  par  requête  à ce  tribunal,  s'il 
est  égal  ou  supérieur  à celui  qui  a rendu  le  jugement. 

Article  47*>- 

S’il  n'est  égal  ou  supérieur,  la  tierce  opposition  incidente 
sera  portée,  par  action  principale,  au  tribunal  qui  aura  rendu 
le  jugement  (1). 

T.,  75.  — C.  de  P.,  arl.  4g,  § 3,  33  y , 4go. 

CCCXIV.  I,a  loi  établit  ici  cette  première  règle  générale,  que  la  tierce  op- 
position doit  être  faite  devant  le  tribunal  qui  a rendu  le  jugement. 

Il  peut  sans  doute  , a dit,  à cet  égard,  M.  Bigot  de  Préameneu,  en  résulter 
que  le  tiers  opposant  soit  obligé  de  plaider  devant  les  juges  dont  autrement 
il  n'eût  point  été  justiciable  ; mais  une  tierce  opposition  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  une  intervention  pour  arrêter  ou  prévenir  l'exécution  d'un 
jugement.  Or,  nulle  intervention  ne  peut  se  faire  que  devant  le  tribunal  où 
la  cause  principale  est  portée. 

En  partant  de  ce  principe,  il  restait  un  cas  à prévoir,  celui  où,  à l’occasion 
d'une  contestation  qui  s'instruit  devant  un  tribunal,  l'une  des  parties  se  pré* 
vaudrait  d'un  jugement  ou'un  autre  tribunal  aurait  rendu  , et  contre  lequel 
son  adversaire  aurait  le  droit  de  former  une  tierce  opposition. 

Dans  ce  cas,  les  parties  sont  en  présence  devant  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
testation principale.  Doit-on,  comme  on  le  faisait  autrefois,  les  renvoyer  devant 
le  tribunal  qui  a prononcé  le  jugement  attaqué  par  la  tierce  opposition  ? 

On  ne  saurait  douter  qu'il  ne  soit,  en  général,  plus  conveuable  à leurs 
intérêts  de  rester  devant  le  tribunal  même  où  elles  se  trouvent,  et  où  , consé- 
quemment , elles  peuvent  espérer  un  jugement  plus  prompt  sur  l’un  et  sur 
1 autre  différent. 


dê  ne  comprendre  dans  le  premier  que  la  disposition  relative  à la  tierce  opposition  formée 
par  demande  principale,  et  rejeter  dans  le  second  tout  ce  qui  regarde  les  tierces  oppo- 
sitions incidentes.  On  conçoit , d’après  celte  observation,  que  les  questions  concernant  ces 
articles  peuvent  souvent  se  rappoiter  à tous  Us  deux  à U fois  : il  ue  couveuait  donc  pas 
de  les  diviser  elles-mêmes. 

(t)  JURISPRUDENCE. 

>.*  La  tierce  opposition  est  recevable,  quoique  l’exploit  ne  contienne  pas  le  mol  tierce , 
mais  seulement  celui  d’opposition.  — ( Renne» , 5 juin  1817  ). 

s * On  peut  former  la  tierce  opposition  par  conclusions  verbales  prises  sur  le  barreau 
quand  celte  exception  devient  nécessaire,  la  forme  de  requête  prescrite  par  l’art.  4j5  n'euot 
pas  ci'gée  à peine  de  nullité.  — ( Colmar , 9 août  181»,  Sirey,  tom.  i5,  pag.  i3a). 

3. *  La  tierce  opposition  à des  arrêts  de  l’ancien  conseil  du  Roi  , sur  une  question  de 
ptopriélé  domaniale,  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires.  — (C’aasor.,  ta  août 
1818,  Strey,  181g,  pag.  Ig). 

4. ”  Lorsqu’un  tribunal  c*l  sans  juridiction  pour  connaître  de  la  tierce  opposition , formée 
par  une  partie  à une  decision  , produite  par  l'adversaire  comme  titre  constitutif  de  ses  droits  , 
en  ce  cas,  il  doit  absolument  s'abstenir  de  statuer  sur  le  fond  de  1a  contestation , et  ren- 
voyer d'office  les  parties  devant  qui  de  droit.  — ( Ibid, ) 
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En  prenant  ce  dernier  parti,  il  fallait  seulement  éviter  que  la  hiérarchie 
des  tribunaux  fût  troublée.  Un  tribunal  inférieur  ne  doit  jamais  être  revêtu  du 
pouvoir  de  prononcer  sur  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  supérieur. 

11  peut  sans  doute  arriver  que  , dans  le  cas  où  les  moyens  du  tiers  oppo- 
sant  seraient  précisément  les  mêmes  que  ceux  qui  auraient  été  rejetés  par  le 
jugement  attaqué,  ces  moyens  soient  admis  par  un  autre  tribunal  d'un  pou- 
voir égal;  mais  c’est  encore  un  de  ces  cas  rares,  et  qui  ne  suffisent  point  pour 
écarter  une  mesure  d’une  utilité  certaine  et  journalière. 

11  faut,  d'ailleurs,  observer  que,  si  le  jugement  sur  la  tierce  opposition  a 
été  rendu  par  des  juges  de  première  iustancc,  on  a,  pour  éprouver  la  bonté 
de  ce  jugement,  la  voie  de  l’appel. 

S’il  a été  rendu  un  jugement  en  dernier  ressort,  la  variété  d’opinions  entre 
les  tribunaux  indépendants  sur  les  mêmes  questions,  est  un  inconvénient  gé- 
néral contre  lequel  il  n’y  a de  remède  que  dans  l’autorité  de  la  Cour  de  cas- 
sation, lorsqu’il  y a lieu  de  s’y  pourvoir.  — (Exposé  des  motifs). 

1720.  Comment  la  tierce  opposition  est-elle  formée  lorsqu’elle  est  principale  ? 

Elle  se  forme  par  une  assignation  ordinaire,  et  l’on  doit  suivre  à son  égard 
les  mêmes  règles  de  procédure  que  sur  toute  autre  action  principale  (1). 

172.4.  Mais  est-elle  sujette  au  préliminaire  de  conciliation  ? 

Les  auteurs  du  Praticien,  toin.  5,  pag.  274,  sont  pour  l’affirmative,  attendu 
qu’aucune  disposition  du  Code  n’excepte  du  préliminaire  dont  il  s’agit  la  tierce 
opposition  formée  par  action  principale.  M.  Pigeau,  tom.  1,  pag.  275,  est  d’un 
avis  contraire;  il  se  fonde  sur  ce  que  la  tierce  opposition  est  une  espèce  d’in- 
tervention. Or,  l’art.  49  excepte  l’intervention  de  la  formalité  de  la  conciliation. 

On  peut  encore  appuyer  cette  opinion  de  M.  Pigeau  du  passage  ci-dessus 
transcrit,  pag.  a54.  du  discours  de  M.  Bigot  de  Préameneu,  où  il  dit  que  la 
tierce  opposition  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  intervention;  motif 
pour  lequel  elle  ne  peut  se  faire  que  devant  le  tribunal  où  la  cause  principale 
a été  portée  (2). 

1735.  Est-il  un  délai  passé  lequel  la  tierce  opposition  ne  soit  plus  recevable  ? 

L’art.  474  est  à peu  près  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l’art,  a du  tit.  35 
de  l’ordonnance.  Or , sous  l’empire  de  cette  loi , la  Cour  de  cassation  , par 
arrêt  du  17  germinal  an  4 (coy-  Table  de  Bergognié  , tom.  1,  pag.  468),  a dé- 
cidé que  cet  article  ne  prescrivant  aucun  délai  pour  se  pourvoir,  les  juges  ne 
pouvaient  suppléer  à cet  égard  : ne  doit-on  pas  décider  la  même  chose  sous 
l’empire  du  Code? 

Nous  pensons  qu’en  effet  on  ne  peut,  dans  le  silence  du  Code,  assujétir  à 
aucune  prescription  le  droit  de  former  tierce  opposition;  mais  cette  solution 


(1)  Car  la  forme  de  requête  ne  peut  être  emplojôe  que  dam  le»  instance»  ioeidente».  — 
( Rennes , 1 sept.  1818). 

(a)  Quoi  qu’il  eu  soit,  on  peut  argumenter  , en  faveur  de  l’opinion  des  auteurs  dti  Pra- 
ticien, de  la  «ègle  générale  posée  dans  I art.  48  j et  comme  l’art.  49  n’y  fait  aucune  excep- 
tion relativement  à la  tierce  opposition , il  nous  parait  du  moins  qu’il  est  prudent  de  mu- 
mettre  à l’essai  de  conciliation  la  tierce  opposition  à former  £pr  action  principale. 
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ne  doit  être  entendue,  selon  nous,  que  sauf  l’application  des  principes  géné- 
raux posés  au  Code  civil  sur  la  prescription  des  actions. 

Ainsi,  comme  le  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  445.  il  parait  naturel  de 
n’assujélir  le  droit  de  former  tiorce  opposition  qu’à  la  prescription  ordinaire 
qui  courrait  du  jour  où  le  jugement  aurait  été  connu  de  la  partie  , à moins 
toutefois  que  pendant  cet  intervalle,  celle  en  faveur  de  laquelle  le  jugement 
aurait  été  rendu  n’ait  prescrit  la  chose  réclamée.  — ( Voy.  Pigeau  , tom.  i , 
pag.  6^3,  Prat. , loin.  5,  pag.  a63 , et  cassai.,  n gcmi.  an  4>  Sirey , 1 8i  5 , 
tom.  1 5,  pag.  58). 

• 1726.  Contre  qui  la  tierce  opposition  se  forme-t-elle  ? 

11  faut  distinguer  deux  cas  : ou  le  condamné  n’a  pas  exécuté  le  jugement, 
ou  il  l’a  entièrement  exécuté.  Dans  le  premier  cas,  on  devra,  si  la  tierce  oppo- 
sition est  de  nature  à suspendre  l'exécution  , mettre  le  condamné  en  cause, 
pour  l'empêcher  de  satisfaire  à cette  exécution;  dans  le  second,  la  tierce  oppo- 
sition sera  formée  uniquement  contre  la  partie  qui  aura  obtenu  ce  jugeaient. 
— ( P «y.  Pigcau,  tom.  1,  pag.  674,  et  tom.  2,  pag.  667,  n".  1 et  2). 

1727.  l.a  tierce  opposition  principale  à un  jugement  confirmé  ou  infirmé  sur 
appel , doit-elle  être  portée  devant  la  Cour  ? 

a - ’ 11  résulte  des  ail.  475  et  47C  que  si  la  tierce  opposition  est  formée  par  ac- 

-Jyl,  -v» r-> ”-0  ;ion  principale,  elle  doit  être  portée  devant  les  juges  de  qui  émane  le  juge- 
-{‘fj-iL  .9  — 'f*'  ment  attaqué.  — Cette  règle  a toujours  été  suivie.  — Doue,  s’il  s'agit  d'un 

^ ^ arrêt,  il  faut  s’adresser  A la  Cour  d’appel  qui  l’a  rendu. 

^ ^ ^a’s  distinguer  entre  les  arrêts  qui  ont  confirmé  et  ceux  qui  ont 

■ infirmé?  La  tierce  opposition  11c  doit-elle  être  portée  à la  Cour  d’appel  que 

Jt-  'is.  -Z.  f'*0-  lorsqu’on  infirmant  elle  a prononcé  elle -même  la  décision  dont  se  plaint  le 

94...?.  tiers  opposant?  Doit-elle  l’être  au  tribunal  de  première  instance,  lorsque  les 
Ah*"'-*  • juges  d’appel  ont  confirmé  purement  et  simplement? 

A-,  ê -y-y.  La  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  9 avril  1808  (5irey,  tom.  9, 

pag.  107),  a décidé  que  la  tierce  opposition  formée  par  action  principale  à un 
jugement  confirmé  sur  l’appel , ou  à l’arrêt  confirmatif,  devait  être  portée,  non 
à la  Cour  d’appel  qui  a confirmé,  mais  au  tribunal  dont  le  jugement  a été  con- 
firmé. Elle  a ainsi  appliqué  la  première  partie  de  l’art.  475,  en  vertu  de  laquelle 
. l’opposition  doit  être  soumise  au  juge  qui  a rendu  le  jugement  attaqué.  Eu  effet , 

en  confirmant  le  jugement,  et  mettant  par  conséquent  l’appel  au  néant,  une 
- Cour  ne  fait  autre  chose  qu’anéantir  l’obstacle  qui  s'opposait  à l'exécution  du 

jugement  dont  était  appel,  et  il  ne  reste  rien  de  tout  le  procès  entre  parties 
que  le  jugement  confimé;  d’où  il  suit  bien  que  le  jugement  attaqué  par  tierce 
opposition  n’est  pas  l'arrêt  de  la  Cour,  mais  le  jugement  appelé. 

La  raison  en  est  que,  dans  le  premier  cas,  le  jugement  subsiste,  et  c'est  contre 
lui  que  le  pourvoi  est  dirigé;  dans  le  second,  il  est  détruit,  et  c’est  conséquem- 
ment l'arrêt  qu’on  attaque.  2Îf. 

1728.  En  est-il  de  même  lorsqu’on  se  pourvoit  en  déclaration  d’arrêt  commun? 

Si  la  tierce  opposition,  lorsqu’elle  est  principale,  doit  toujours  être  portée 
au  tribunal  qui  a rendu  le  jugement  attaqué,  et  lorsqu’elle  est  incidente  au 
même  tribunal , s'il  est  supérieur  à celui  qui  est  saisi  de  l'iustanre  principale , 
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c'est  par  la  raison  que  la  loi  assujettit  le  tiers  opposant  aux  mimes  règles  de 
compétence  qu’il  eût  dù  suivre , s’il  était  intervenu  dans  l’instance  terminée  par 
le  jugement  qu’il  attaque.  Mais  la  demande  en  déclaration  d'arrêt  commun  est 
une  demande  principale  en  exécution  de  cet  arrêt;  comme  toute  autre  demande 
de  ce  genre,  elle  est  sujette  à l’essai  de  conciliation  (voy.  supra,  n\  1271  );  elle 
doit  subir  les  deux  degrés  de  juridiction.,  et,  par  conséquent,  il  nous  semble 
qu’elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  qui  a rendu  le 
jugement  confirmé  par  l’arrêt.  En  cela  l’on  ne  porte  nulle  atteinte  à l'autorité 
de  la  Cour,  puisqu’il  ne  s’agit  que  de  déelarer  exécutoire  un  arrêt  qui  a con- 
firmé un  jugement  dont , aux  termes  de  l’art.  473 , l’exécution  appartient  au 
tribunal  qui  l’a  rendu,  puisqu'on  ne  le  rétracte  pas,  et  qu’on  ne  fait  qu’ap- 
pliquer à un  tiers  ce  qu’il  a jugé. 

La  même  chose  doit  encore  avoir  lieu  quand  l’arrêt  n'a  confirmé  qu’en  partie, 

d’après  ce  que  nous  avons  dit  n*.  1697. 

1729.  Peut-il  ou  doil-il  être  natté,  à la  charge  de  l'appel,  sur  une  tierce  oppo- 
eilion  à un  jugement  en  dernier  ressort) 

Cette  question  ne  peut  se  présenter  pour  les  tierces  oppositions  aux  arrêts 

des  Cours  d’appel.  Puisqu’elles  ne  peuvent , par  le  titre  même  de  leur  institu- 
tion , juger  qu’en  dernier  ressort,  il  est  bien  évident  quelles  ne  peuvent  pas 
statuer,  à la  charge  de  l'appel , sur  une  tierce  opposition  quelconque,  c'est-à- 
dire  principale  ou  incidente. 

Mais  la  difficulté  peut  se  présenter  aux  tribunaux  civils  d'arrondissement , qui 
sont  à la  fois  juges  d’appel,  de  justices  de  paix  ét  juges  de  première  insinue*. 
Par  exemple,  dit  M.  Merlin  (*oy.  (furet,  de-droit,  au  mot  opposition  (tierce),  §2), 
deux  parties  plaident  devant  une  justice  de  paix;  il  y intervient  un  jugement 
dont  l'une  d'elles  se  rend  appelante;  le  tribunal  d'arrondissement  prononcé-sur 
cet  appel  et  infirme  le  jugement  qui  en  est  l’objet;  quelques  tems  après  un 
tiers  se  présente,  et  forme  opposition  au  jugemeut  du  tribunal  d’arrondisse- 
ment ; comment  ce  tribunal  statucra-t-il  sur  cette  opposition?  , , b 

.La  jugera-t-il  à la  charge  de  l’appel?  Alors  une  affaire  qui,  par  sa  nature,  ne 
peut  arriver  à la  Cour  d'appel,  lui  sera  cependant  soumise. — La  jugera-t-il  en 
dernier  ressort?  Dans  ce  cas  le  tiers  opposant  ne  jouira  pas  des  deux  degrés  de 
juridiction  que  la  loi  accorde  à toutes  les  partie’s,  dans  les  affaires  qui  ne  sont 
pas  sujettes  à être  jugées  en  premier  et  dernier  ressort  par  les  tribunaux  d 'ar- 
rondissement. — La  renverra-t-il  au  juge  de  paix?  Mais  le  juge  de  paix  île  peu* 
pas  rétracter  un  jugement  émané  de  son  juge  supérieur. 

Ainsi,  continue  le  même  auteur,  de  quelque  côté  que  l’on  se  tourne,  on 
rencontre  un  principe  qui  6'opposc  au  parti  que  l'on  voudrait  embrasser  : il 
faut  cependant  se  fixer,  et  inconvénient  pour  inconvénient,  on  doit  s’eti  tenir 
à l'opinion  qui  eu  offre  le  moins;  c’est  dire,  en  d’autres  termes,  que  l’on  doit 
regarder  le  tribunal  d'arrondissement  comme  investi  d’un  pouvoir  suffisant  pour 
juger  la  tierce  opposition  en  dernier  ressort. 

Ce  qui  lève  à cet  égard  toute  espèce  de  doute,  c’est  que  la  Cour  de  cassation 
a constamment  juge,  sous  le  régime  de  la  constitution  de  Tan  3,  qui  avait  établi 
les  tribunaux  civils  de  département  juges  d’appel  le*  uns  des  autres,  qu’ils  de- 
vaient prouqncer  en  dernier  ressort  sur  les  tierces  oppositions  formée»  aux  ju- 
gernens  qu’ils  avaient  rendus  en  cause  d’appel.  — ( Poy.  (>uat.  de  droit,  uêt 
Jom.  II.  33 
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tuprà;  nouv.  Rfpert. , «*.  tierce  opposition,  § 4,  11  brum.  an  5,  Table  de 

Bergognié,  tom,  i,  j>ag.  47')-  S'H-*  • x.  ?■/  nkc  "• 

17  jo.  Si  on  oppose , devant  un  tribunal  de  commette , un  jugement  rendu  en 
matière  civile  par  un  tribunal  de  première  instance , le  tribunal  de  commerce  peut- 
il  connaître  de  la  tierce  opposition  au  jugement  de  première  instance  ? 

Nous  ce  le  pensons  pas.  A la  vérité , ces  deux  tribunaux  sont  bien  égaux 
dans  la  hiérarchie  judiciaire,  en  ce  sens  qu'ils  ne  connaissent  qu'en  première 
instance  des  affaires  qui  leur  sont  soumises  ; mais  ils  ne  le  sont  pas  quant  à 
la  nature  de  la  jurisdiction.  luges  de  simple  attribution,  les  tribunaux  ae  com- 
merce ne  peuvent  dépasser  les  limites  de  leur  compéteuce,  hors  desquelles  ils 
cessent  d’étre  juges  : la  tierce  opposition  doit  donc  être  portée  en  ce  cas,  par 
action  principale,  devant  le  juge  qui  aura  rendu  le  jugement. — (Poy-Demiau- 
Crouiilhac , pag.  ).  . . 

Mais  si  la  tierce  opposition  avait  pour  objet  un  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal ordinaire  en  matière  commerciale , il  serait  évident  que  le  tribunal  de 
commerce  pourrait  en  connaître,  parce  que,  sous  ce  rapport,  les  juges  ordi- 
naires sont  mis  à la  place  des  juges  de  commerce,  t ( roy.  Quest.  de  Lepage, 
pag.  5aa  et  suiv.  ). 

Article  4-77*  ' 11  SJ») 

• ■ 1*  1 • ...  .1  • ■ ' 

Le  tribunal  devant  lequel  le  jugement  attaqué  aura  été  produit 
pourra,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  surseoir.  ' , 

C-  de  P.,  art.  478,  491. 


CCCXCV.  L’instabce  dans  laquelle  le  jugement  aura  été  produit,  devait- 
elle  être  suspendue  ou  non  , jusqu'à  ce  qu’il  etit  clé  prononcé  sur  la  tierce  oppo- 
sition? Le  législateur  a sagement  considéré  que  les  motifs  de  decision  i cet 
égard  sont  tellement  dépendans  de  la  nature  et  des  cireonstances  de  la  con- 
testation principale,  qu'il  devait  être  entièrement  laissé  à la  prudence  des  jugea 
de  passer  outre  ou  de  surseoir.  — ( Exposé  de*  motifs  ). 

17Ô1.  Quels  sont,  en  général,  les  cas  dans  lesquels  le  tribunal  où  le  jugement 
attaque  par  tierce  opposition  est  produit,  peut  passer  outre  ou  surseoir  à la  décii 
sien  de  la  contestation  principal»  ? 

Les  motifs  de  décision  à cet  égard  sont  tellement  dépendans  de  la  nature  et 
des  circonstances  de  la  contestation  principale,  que  la  loi  laisse  entièrement 
à la  prudence  des  piges  de  passer  outre  ou  de  surseoir;  mais  on  peut  dire,  en 
général,  que  le  tribunal  doit  ordonner  le  sursis,  lorsqu'il  lui  parait  évident  que 
le 'jugement  opposé  peut  influer  sur  celui  de  l'instance  principale,  ou  qu’il 
sera  réformé  sous  l'instance  incidente  de  la  tierce  opposition.  Si,  au  contraire, 
les  juges  estiment  que  la  tierce  opposition  est  mal  fondée  ou  qu’elle  ne  pourra 
avoir  aucune  influence  sur  la  contestation  principale,  ils  pourront  passer  outre 
au  jugement  de  cette  contestation,  sous  là  réserve  des  droits  des  parties  relatifs 
à la  tierce  opposition.  — ( Vary.  Pigeau,  tom.  1 , pag.  677;  Prat. , tom.  3, 
pag.  *78;  H uute feuille , pag.  |85;  Bcrriat  Saint-Prix,  pag.  net.  ai). 

Mais  un  tribunal  inférieur  ne  peut  surseoir  à l'exécution  d'un  arrêt , encore 
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bien  qu’il  ait  été  formé  tierce  opposition  à cet  arrêt.  — (Paru,  7 janv.  181a., 
Sirey , tom.  1 3,pag.  148,  et  Rennes , 7 sept.  1808). 

Article  478. 

Les  jugemens  passas  en  force  de  chose  jugée,  portant  con- 
damnation à délaisser  la  possession  d'un  héritage,  seront  exé- 
cutés contre  les  parties  condamnées,  nonobstant  la  tierce  oppo- 
sition et  sans  y préjudicier. 

Dans  les  autres  cas*  les  juges  pourront,  suivant  les  circons- 
tances, suspendre  l'exécution  du  jugement. 

Ordonn.  de  1667,  tk  37,  art.  il.— C.C.,  art.  i35i. — C.  de  P.,  art.  497. 

CCCXCVI.  L’articu  qui  précède  pose,  quant  à l'exécution  du  jugement 
attaqué  par  la  tierce  opposition  incidente  ou  principale,  cette  autre  régie  gé- 
nérale, qu'une  tierce  apposition  ne  doit  point  être  un  obstacle  à l'exécution 
contre  les  parties  qui,  après  avoir  été  appelées,  ont  été  condamnées  par  ce 
jugement. 

Mais,  d’une  autre  part,  cette  exécution  du  jugement  contre  les  parties  tou- 
damnées  ne  doit  pas  préjudicier  aux  droits  du  tiers  opposant. 

Ce  sont  des  principes  d'une  justice  évidente.  Tel  était  l’esprit  de  l'ordon- 
nance de  1667,  et  elle  s'exécutait  ainsi.  Mais  on  s'était  borné  à y prévoir  le 
cas  où  le  jugement  aurait  condamne  à délaisser  la  possession  d'un  héritage, 
et,  dans  ce  cas,  l'exécuri»>n  était  ordonnée,  nonobstant  l’opposition  des  tierces 
personnes,  et  sans  préjudice i leurs  droits. 

On  avait  mis  cette  disposition,  tant  pour  réprimer,  d'une  manière  spéciale, 
l'abus  des  tierces  oppositions  provoquées  par  ceux  qui  étaient  condamnés  à 
délaisser  des  héritages,  que  pour  écarter  la  difficulté  qu'un  tiers  oppusant  au- 
rait voulu  fonder  sur  ce  qu'il  eiit  souffert  préjudice  par  le  seul  fait  du  délais- 
sement à son  adversaire. 

Cette  disposition  salutaire  a été  consacrée  par  l’art.  478.  mais  en  exprimant 
de  plus  que.  dans  les  autres  cas,  les  juges  pourront,  suivant  les  circonstances, 
suspendre  l’exécution.  Tel  serait  le  cas  où  le  tiers  opposant  réclamerait  la  pro- 
priété d'un  meuble  dodt  la  vente  aurait  été  ordonnée  par  le  jugement  ; tels 
seraient,  en  général,  ceux  où  l’exécution  serait  préjudiciable  au  tiers  oppo- 
sant. — (Ejpusê  des  motifs). 

' JJ3-  Quels  sont  les  ras  dans  lesquels  V exécution  du  jugement  attaqué  ne  peut 
être  suspendus,  et  ceux  dans  lesquels  elle  peut  l’être  par  ordre  des  juges?  > • 

Il  faut  distinguer  4 d’après  l’art.  478,  les  jugemens  passés  en  force  de  chose 
jugée,  et  portant  condamnation  à délaisser  la  possession  d'un  héritage,  des 
jugemens  qui  prononcent  d'autres  condamnations. 

A l'égard  des  premiers,  le  tribunal  saisi  de  la  tierce  opposition  ne  pept  en 
ordonner  la  suspension,  d'après  la  première  disposition  de  l’article,  conforme, 
en  ce  jioint,  à l'art.  1 1 du  lit.  *7  de  l'ordonuance.  Ils  doivent  donc-iétre  exé- 
cutes contre  les  parties  condamnées,  nonobstant  la  tierce  opposition , et  néan- 
moins sans  préjudicier  aux  déoits  du  tiers  opposant. 
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Mais  il  est  entendu  qu'il  £aut  pour  cela  la  double  circonstance  que  le  juge- 
ment porte  condamnation  à délaisser  la  possession  de  l’héritage,  et  qu'il  soit 
passé  en  force  de  chose  jugée.  Si,  par  exemple,  cette  dernière  circonstance 
n’existait  pas,  il  nous  parait  évident  que  la  tierce  opposition  produirait  l’effet 
de  permettre  au  tribunal  devant  lequel  elle  serait  portée,  de  suspendre  l’exé- 
cution du  jugement  attaqué,  c'est-i-dire  d’user  de  ia  faculté  que  lui  donne  la 
seconde  disposition  de  l’article , i l’égard  de  tout  "jugement  qui  prononcerait 
d'antres  condamnations  que  celles  en  délaissement  d'immeubles.  — ( Vtéf. 
Demiau  Crouztlkac,  pag.  *38).  ' * , *<*'•'  i • t,-*  » 

Mous  remarquerons  maintenant  qu’en  général  les  cas  où  les  juges  peuvent, 
d'après  cette  seconde  disposition  de  l’art.  478,  suspendre  l'exécution  du  juge- 
ment attaqué,  sont  ceux  où  l’on  aurait  à craindre  que  les  effets  de  l’exécution 
ne  fussent  irréparables  en  définitive,  comme  il  pourrait  arriver,  si,  par  exem- 
ple, le  tiers  opposant  réclamait  U propriété  d’un  meuble  dont  la  vente  aurait 
etc  ordonnée  par  le  jugement  attaqué.  — (f'oy.  nous.  lléoert.,  au  mol  oppo- 
sition (tierce),  § 3,  pag.  76,  n\  3,  et  Pigeau,  ubi  suprà). 

En  tous  les  cas , nous  pensons  que  le  sursis  à l'exécution  ne  peut  être  ac- 
cordé que  sur  la  demande  de  l’opposant,  qui  prouve  que  l'exécution  peut  lui 
nuire,  et  qu’elle  ne  serait  pas  réparable  en  définitive.  — {F oy.  Demiau  Crou- 
siikae,  pag.  33g).  . . ..  ..  1 

1733.  Quel  est  l' effet  de  la  lit&e  opposition,  par  rapport  à ceux  fut  ont  été' 
partie 1 dont  le  jugement  attaqué  par  voie  de  tierce  opposition? 

Le  jugétaent  qui  admet  U tierce  opposition  ne  doit,  en  général,  rétracter 
le  premier  jugement  qu'en  ce  qui  concerne  le  droit,et  l’intérêt  personnel  do 
l’opposant.  — (Cassai. , a3  germ.  an  6,  i5  plus,  an  9,  Table  de  Bergognié, 
tom.  1,  pag.  474*  et  3-juil.  i8to , Deriesers , 1810,  pag.  3 49").  ^ . . ~ 

Mais  cette  règle  reçoit  exception , lorsque  l'objet  ae  la  première  contestation 
est  indivisibles  par  exemple,  lorsqu'il  s’agit  de  servitude,  lorsqu’il  y a impos- 
sibilité absolue  d’exécuter  et  le  premier  et  le  second  jugemens  : alors,  il  faut 
bien  que  le  premier  soit  rétracte  à l’égard  de  toutes  les  parties.  — ( j'oy.  le » 
arrêts  ci-dessus  cités,  et  noue.  Héoert.,  ubi  tuprà,  § 5),  ' t 

C’est  la  seule  exception  que  rou  puisse  admettre  à la  règle  générale  que 
l’effet  d’une  tierce  opposition  Jugée  valable  est  de  faire  prononce»  la  rétractation 
du  jugement  attaque  par  cette  voie  au  profit  de  l’opposant  seulement  , et  en 
ce  qui  ne  concerne  que  sou  Intérêt  et  son  droit  personnel.  Si  donc,  comme 
on  l’a  vu  quelquefois,  et  comme  fl.  Demiau  Crouïïlhac,  pag.  335,  parait  in- 
sinuer qu’on  te  puisse  faire,  un  tribunal  préférait  à la  riguêôr  de  cette  règle  la 
voix  de  l'équité,  qui,  suivant  les  expressions  de  M.  Merlin,  lui  parlerait  en 
faveur  des  parties  condamnées  injustement,  il  y aurait  lieu  de  croire  que  U 
décision  serait  cassée , si  les  parties  se  pourvoyaient  contre  elle. 

Aux  autorités  sur  lesquelles  nous  avons  fondé  cette  proposition,  on  doit 
ajouter  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  k des  s8  août  181 1 et  ta  janvier  1814. 
— (Sirey,  tom.  11.  pag.  35a , «U&t4f  vas-  a461,  /Vl  . î' 

Mous  remarquerons  que,  suivant  un  acte  de  notoriété,  du  18  juillet  1716, 
rapporté  par  Dcvolant , in  fine  ( voy.  aussi  Duparc-Poullain,  tom.  io  de  scs 
Princ.) , la  partie  condamnée  contre  la queUe  il  y avait  tierce  opposition  pou- 
vait, en  Bretagne , présenter  requête  eu  déclaration  d’arrêt  commun,  de  sorte, 
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disait  Duparc,  que  ai  l’arrêt  opposé  était  rétracté  sur  l'opposition , il  l'était  éga- 
lement pour  la  partie  condamnée . Aujourd'hui,  d'après  ce  que  nou*  avons  dit 
ri -dessus  U est  certain  que  la  tierce  opposition  ne  profite  en  généra  qo  au 
tiers  opposant,  et  qu’il  n'y  a d'exception  que  pour  le  cas  ou  il  est  absolument 
impossible  d’exécuter  séparément  et  le  jugement  oppose  et  celui  qui  le  retracte. 

Des  iueemens  de  première  instance  étant  attaques  par’dcs  tiers,  soit  par 
annel,  soit  par  tierce  opposition,  une  Cour  royale  ne  peut  les  annuler  comme 
frauduleux , sans  recevoir  l'appel  ou  la  tierce  opposition,  et  sans  prononcer 
préalablement  sur  les  fins  de  uon-rècevoir.  — (Cassât.,  3o  août  1808,  Stre y, 
tant.  &,  pag.  547). 

Article  479. 

La  partie  dont  la  tierce  opposition  sera  rejetée  , sera  con- 
daumée  à une  amende  yui  ne  pourra  être  moindre  de  .00  , 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie , $ il  y a 
lieu. 

OrdoDD. , lit.  a7,  arl.  10.  — C.  C.,  art.  i«*  - C de  P- , «r».  4ft,  loa9 

CCCXCV1I.  L’obdoh  ranch  de  1G67  condamnait  le  tiers  opposant  débouté 
de  son  opposition  , à une  amende  de  i5o',  s’il  s’agissait  d un  arrêt , et  c 7 , 
s'il  s'agissait  d’une  sentence;  le  tout  applicable,  moitié  au  prola  du  doniatnc, 
et  moitié  envers  la  partie.  L’art.  479  a rejeté  ce  partage,  inadmissible  en  fait 
d’amende,  et  il  l’a  fixée  à 5o‘  au  moins;  mais  il  a)0ute  que  ce  sera  sans  pré- 
judice des  dommages  et  intérêts  des  partie»,  s.l  y a lleu  ; seule  manière  de 
{n, air  dignement  un  manque  de  respect  à la  sainteté  des  pigemens, et  de 
pourvoir  avec  justice  au  dédommagement  des  parties  lesees.  — (RaPP  auCorps 
législ.)  ( 

1734.  Im  condamnation  à l’amende  peut-elle  excéder  la  somme  de  5of  ? 

Suivant  les  auteur»  du  Praticien  français,  tom.  3 , pag  279,  il  résulterait  de 
h rédaction  de  l’art  479,  que  cet  arücle  n'aurait  fixe  que  le  mimmum  «e 
l’amende,  et  donné  au  fuge  la  faculté  de  la  porter  à tel  taux  qud  jugerait 

t0 Plusieurs  Cours  d’appel  avaient  réclamé  contre  cette  rédaction , et  deman- 
a,!,  ,»  iCj.lt  in.ariablemeot  Me  ; c,P«a»nt  «H.  """ 

tenue;  et  c’est  particulièrement  d’après  celte -circonstance,  que  los  auteurs 
du  Praticien  estiment  que  l’amende  peut  être  fixée  par  le  )uge  à uue  somme 
excédant  5o^ 

M*.  Hautefêuillc,  pag.  386,  pense  le  contraire,  attendu , dit-B,  que  toute» 
les  fois  qu’il  s’agit  d’une  peine , elle  doit  être  restreiute  dans  se*  |ustes  li- 
mites. Or,  dans  "l’espèce , la  loi  a dit  que  l’amende  ne  pourrait  être  moindre 
de  5of;  mai*  elle  n’a  pas  dit  non  plus  quelle  pourrait  exceder  cette  somu‘«- 

Nou»  serions  assex  portés  adopter  cette  opinion;  car  s il  etaU  permis 
porter  l’amende  au-dessus  de  5o',  cet  excédant  serait  arbitraire,  et  il  ne  doit 

arnais  exister  d’arbitraire , si  ce  n’est  entre  un  minimum  et  un  maximum  hxes 
par  la  loi.  D’ailleurs,  le  tribun  Albissou  parait  avoir  expliqué  en  ce  sens  lar- 
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ticle  479 1 puisqu’il  dit,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif  ( voy . édit.  de 
F.  Didol,  pag.  17a),  que  le  Code  a fixé  l’amende  à 5o r au  main». 

Mais  nous  deTons  dire  que  M.  Merlin,  nouvéau  Répertoire,  ubi  supra , § 5, 
pag.  761,  paraîtrait  professer  l’opinion  contraire.  Aujourd’hui,  dit-il,  l’amende 
ne  pourrait  plus  être  exigée  si  elle  n’était  pas  prononcée;  car  létaux  n’en  ut 
plu»  détermine  par  la  fait  elle  en  a seulement  fixé  le  minimum  i 5e‘.  •'** 

Mais  si  l’amende  ne  peut  être  exigée,  si  le  jugement  ne  la  prononce  pas, 
il  n’en  reste  pas  moins  rrai  que  les  juges  sont  obligés  d'en  prononcer  la  con- 
damnation d'office  ; car  la  loi  prescrit  impérativement  cette  condamnation  , et 
l’art.  1029  dispose  qu'aucune  des  peines  prononcées  par  le  Code  ne  peat  être 
comminatoire.  , - , . 


1735.  L’amende  et  le s dommàges-intirêt*  ont-ils  lieu,  quelles  que  soient  le* 
causes  du  rejet  de  la  tierce  opposition ? . 

On  doit  les  prononcer  en  tous  les  eas  de  réjet , soit  par  nullité  ,*  soit  par 
fin  de  non-recevoir,’  soit  par  débouté  au  fond  , parce  qtlc  l’article  s'exprime 
sans  distinfction , à'ia  différence  de  l’art.  10  du  tit.  37  de  l’ordonnance  de 
1 667 , qui  ne  prononçait  l'amende  que  contre  celui  qui  était  débouté.  — ( Fey. 
Pigeau,  tom.  1, />«£.  677  f{  678  ).  , ^4  »i 
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De  la  Requête  civile. 

S’il  est  juste  que  les  parties  qui  n'ont  pas  été  appelées  i un  jugement  qui 
leur  porte  préjudice,  soient  admises  à s'opposer  a ce  jugement,  il  ne  lest 
nas  moins , lorsqu’une  décision , rendue  en  dernier  ressort , ne  repose  pas  sur 
les  bases  essentielles  posées  par  la  loi,  que  les  parties  ou  leurs  héritiers  aient  (1) 
la  faculté  de  démontrer  au  juge  l’erreur  qu’il  a commise , et  d’obtenir  de  lui  la 
rétractation  de  la  décision  et  un  jugement  nouveau.  — ( Exposé  des  motifs.  ) 

De  là  nait  la  voie  extraordinaire  de  la  requête  civile  (aj.  On  peut  la  définir 
une  demande  tendante  à faire  rétracter  en  totalité  ou  en  partie  un  jugement 
en  dernier  ressort  ou  uiJ  arrêt,  soit  contradictoire,  soit  par  défaut,  mais  non 
susceptible  d’opposition  (480). 

Cette  demande  opère  contre  la  chose  jugée  une  sorte  de  restitution , dont 
l'ellct,  lorsque  Ja  requête  est  admise,  est  de  remettre  les  parties,  par  rapport 


(1)  Voy.  les  observations  que  noua  avons  faites  infrà , art.  480,  sur  ts  question  de  savoir 
ai  elle  est  ouverte  en  faveur  dos  ayant-casue. 

(a)  I.e  mot  nquéte  ci  vite  rappelé  qu’en  attaquant  le  jugement , on  no  doit  rien  exprimer 
dans  la  requête  qui  soit  offensant  pour  le  magistrat  qui  l’a  rendu.  Suivant  Loyseau,  Traité 
des  offices,  pag.  91 , n.°  66,  on  aurait  dit  rfqnHc  civile,  pour  distinguer  cette  vote  exlraor- 
dinaitc , fondée  sur  certains  moyens  particuliers  qu’on  pallie  ciottemenl  et  socorlemeat , de 
ls  surprise  de  la  partie,  des  simples  requêtes  ou  plainte*  qu’on  faisait  autrement  contre  les 
sentences  des  b*tUis  et  sénéchaux  , et  qui  étaient  plutôt  accusations  que  procédures  civile*. 
Celte  observation  ne  ee.se  pas  de  subsister , quoique , suivant  plusieurs  auteurs,  la  qualifi- 
cation de  laraquête  civile  ue  soif  employée  que  pour  exprimer  que  le  pourvoi  dontil  s’ag.t 
n'a  point  lieu  dans  tes  affaires  criminelles. 
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au  jugement  ou  au  chef  de  ugement  entreprit,  au  mêmeitat  où  cita  étaient 
avant  qu’il  eût  été  prononcé.  (Art.  5oi.  ) , 

Mais  comme  rien  u'est  plus  respectable  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  , 
on  a dû  préveuir  l’abus  que,  sous  les  plus  légers  prétextes,  les  parties  pour- 
raient faire  de  la  requête  civile,  en  déterminant  les  cas  dans  lesquels  elle 
peut  être  admise,  en  l'assujétissant  à des  formes  spéciales,  en  déclarant  qu'elle 
n'empêche  point  l'exécution  du  jugement  attaqué  ; enfin,  en  punissant  d’une 
amende  celui  qui  l'aurait  témérairement  formée.  ( 4ga,  4 9 3 et  5oo.  ) 

11  intervient  sur  la  requête  civile,  c’est-à-dire  sur  l'acte  contenant  le  pour- 
voi, deux  sortes  de  jugemens:  l'un  sur  le  rescindant,  que  l'on  plaide  d’abord; 
l'autre  sur  le  rtteitoire , que  l’on  plaide  ensuite  si  la  requête  est  enicrinie  (1). 

^ t Article  480. 

Les  jugemens  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort, ^par 
les  tribunaux  de  première  instance  et  d appela  et  les  jugemens 
par  défaut  rendus  aussi  en  dernier  ressort,  et  qui  ne  sont  plus 
susceptibles  d'opposition,  pourront  être  rétractes  sur  la  requête 
de  ceux  qui  y auront  été  parties  ou  dûment  appelés,  pour  les 
causes  ci-après  : 

i.°S’iI  y a eu  dol  personnel; 

2.0  Si  les  formes  prescrites  à peine  de  nullité;  ont.  été  vio- 
lées, soit  avant,  soit  lors  des  jugemens,  pourvu  que  la  nullité 
n’ait  pas  été  couverte  par  les  parties; 

31°  S’il  a été  prononcé  surenoses  non  demandées; 

4. "  S’il  a été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé; 

5. °  S’il  a été.  omis  ae  prononcer  sur  1 un  des  chefs  de  de- 
mande ; 

6. u  S'il  y a contrariété  de  jugement  en  dernier  ressort,  entre 
les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  dans  les  mêmes 

. Cours  ou  tribunaux; 


(1)  Il  importa  d'expliquer  ce»  troie  termes  de  pratique. 

Jiruindant  signifie , en  général , tout  moyen  qui  sert  à faire  rescinder , autrement , nnnuUr 
un  acta.  Appliqué  à la  requête  civile , il  exprime  l’ensemble  des  moyens  qui  y donnent 
ouverture,  d'après  l'ert.  48o,  et  qui,  s’ils  sont  jugés,  fout  rétracter  fs  jugement. 

Plaicth  sur  l»  retondant , juger  l*  rescindant , c'est  (loua,  plaider,  c'esl  prononcer  snr 
ces  moyens. 

S’ils  s’ont  admis , on  dit  que  la  requête  civile  est  entérinée,  c’est-à-dire  qu'elle  produit 
sou  ebt  en  remettant  les  partira  dans  le  même  cl  entier  état  où  elles  étaient,  avant  que  le 
jugement  rétracté,  par  suite  de  celle  admission,  eût  été  rendu.  (5ot). 

C’est  alors  que  l'on  plaide  pour  tire  prononcer  sur  le  reeçisoire , c’est-à-dire  sur  la  con- 
testation principale  que  le  jugement  rétracté  avait  terminée. 

Let  ruseisairc  est  jugé  par  Tes  même»  juges  qui  oui  prononcé  sur  le  rescindant.  (5oa). 
En  cela,  on  est  revenu  aux  aocieus  principes,  qui  avaieul  été  abrogés  eu  ce  point  par  «ne 
loi  du  18  février  1791- 
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y.«  Si,  dans  un  même  jugement,  il  y a des  dispositions  con- 
traires ; • . 

8,u  Si,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  communication  au  mi- 
nistère public , cette  communication  n’a  pas  eu  lieu , et  que 
le  jugement  ait  été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  or- 
donnée; - 

q.u  Si  l’on  a jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses 

depuis  le  jugement; 

io.°  Si,  depuis  le  jugement,  il  a été  recouvré  des  pièces 
décisives,  et  qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie  (i). 

Onlonn. , lit.  35,  art.  i3  et  34.  — Suprà , 77.—  Infrà , «or  le*  art.  toto,  »oa6  et  1037. 

CCCXCYI1I.  Un  jugeaient  n’est  que  la  déclaration  de  ce  qui  est  mi  et  juste 
sur  les  points  contestés , déclaration  donnée  solennelleaient  par  les  organes 
de  la  loi- 

. . . ■ . - • ».  < 


* : (1)  JURISPRUDENCE. 

j.»  En  acquiesçant  à certains  chef#  de  jogemens,  on  peut  M pourvoir  par  requête  civil* 
contre  certain»  autre».  — ( liât , «<  infrà  tur  48a). 

a.*  Lorsque  dea  jugemeus , passé»  en  force  de  chose  jugée,  oot  été  rendu»  à l’occasion 
de»  majorât»  on  dotation»,  la  voie  de  requête  civile  ert  ouverte  après  le  décès  du  titulaire, 
toit  à l'intendant  gé ocrai , soit  à l’appelé , et  le»  moyen»  de  requête  sont  ceux  qu'indique 
l’art.  48o.  — ( Décret  du  aa  die.  iei3,  Sirey,  tom.  i3,  pag.  338,  et  C.  C-,  art.  836), 

3. *  La  requête  civile  est  ouverte  dan»  les  affaire»  de  l’anregiiUrcmeot  comme  dans  toutes 
autres. — ( Foy.  ijty.’  quett. , à la  note).  • 

4. °  On  peut  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  un  arrêt  qui,  négligeant  de  atatuer 
sur  une  demande  incidente , prononce  oéaumoina  tur  la  demande  principale  , et  rend  ainsi 
l'antre  sans  effet.  — (Turin,  1 V juif.  181a,  Sirey,  tom.  |4  , pag.  271). 

5. ”  Il  y a ouverture  à requête  civile  contre  nn  arrêt  qui,  en  prononçant  la  nullité  d’un 
emprisonnement,  a omis  de  prononcer  aur  les  dommages-intérêts  réclamés;  mais,  dans  ce 
cas,  il  n’v  a pat  lieu  * rétractation  du  chef  qei  a déclaré  F emprisonnement  nul.  — (Flo- 
rence, ao  mai  1809,  Sirey,  tom.  t5,  pag.  120-).' 

6°  La  contrariété  entre  deux  arrêts  émané»  de  la  même  Cour,  qui  est  ordinairement 
un  moyen  de  requête  civile , devient  un  moyen  de  cassation , lorsque  ls  partie  a excipé 
du  premier  arrêt  pour  empêcher  que  le  second  ne  fût  rendu.  — { Casse*. , t&  «fée.  t8i5 , 
Sirey , tom.  16  , pag.  ao5  ). 

7°  Lorsqu’un  srrét  a été  rétracté  pour  prétendue  erreur  de  calcul , et  qo’il  parait  qu’en 
réalité , il  y a décision  contraire  sur  un  point  contesté , il  est  dan*  le»  attributions  il*  la 
Cour  de  cassation  d’examiner  le  mérite  de  la  décision,  et  d’en  prononcer  la  cassation  pour 
contravention  à la  chose  jugée.  — (Canot.,  8 juin  i8i4,  Sirey,  tom.  i5 , pag.  a38). 

8. *  Le  défaut  de  communication  aa  ministère  public  fournil  un  moyen  de  r équité  civile 

ê In  femme  mariée , même  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  aa  dot.  ' • 

On  ne  peut  pas  déclarer  le  femme  non  recevable  dan*  son  pourvoi  en  requête  civile, 
faute  par  elle  d’avoir  obtenu  d'avance  l'autorisation  de  su  mari , ai  cctfe  automation  loi 
est  accordé  dans  le  cours  de  l'instance.  — (Florence,  16  août  1810,  Sirey,  tom.  i5, 
pag.  34). 

9. *  La  formalité  de  l’intervention  dn  ministère  public  dans  une  instance  d’ordre,  n’étant 
prescrite  que  dans  l’intérêt  de  I»  masse  des  créanciers , le  défaut  d'accomplissement  de 
cette  formalité  ne  donne  ouverture  à requête  civile  qu’en  faveur  de  celle  masse. 

Ainsi , le  créancier  majeur  qui  a agi  seul  eu  sou  nom  , pour  son  propre  compte , ne  peut 
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Lorsque  les  juges  se  sont  écartés  des  formes  de  procéder  qui,  prescrites  sous 
peine  de  nullité , ont  été  regardées  comme  nécessaires,  leur  jugement  n'a  plus 
le  caractère  de  solennité. 

On  n’y  trouve  point  la  déclaration  de  ce  qui  est  Trai  et  juste,  lorsqu’il  a été 
obtenu  par  dol  personnel,  soit  en  retenant  des  pièces  décisives,  soit  autrement, 
lorsqu'il  a été  rendu  sur  pièces  fausses,  lorsque  des  jugemens  entre  eux,  ou, 
dans  le  meme  jugement,  des  dispositions  se  contredisent. 

Enfin  leur  déclaration  est  défectueuse,  lorsqu'elle  ne  comprend  pas  tout  ce 
" qui  a été  l'objet  du  différent , ou  qu’elle  a été  au-delà. 

Ce  sont  là  les  diverses  causes  de  réclamation  que  l'on  distingue  au  barreau 
par  la  forme  dans  laquelle  on  est  admis  à les  faire  valoir,  et  qui  est  indiquée 
par  le  nom  de  requête  civile.  ( Exposé  des  motifs).  Notre  art.  48o  les  énumère 
toutes,  et  opère  dans  cette  énumération  d'heureux  changemens  de  la  législation 
antérieure  (i). 


se  pourvoir  pur  requête  civile,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  ministère  public  n’a  pas  été 
entendu.  — ( Paria,  9 août  1817,  Sirey,  iom.  \f , pag.  4io). 

10.°  Le  recours  contre  les  decisions  contradictoires,  rendues  par  le  Conseil  d’élat  du  Roi, 
correspond  8 la  requête  civile  des  tribunaux , mais  il  n'est  admis  qu'eu  drus  cas;  savoir: 
1.*  si  la  décision  a etc  rendue  sur  pièces  fausses;  a.°  si  la  partie  a été  condamnée  faute  de 
représenter  une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire.  — ( Règlent.  du  aa  juil. 
1806  ). 

Ce  recours  n’est  pas  recevable,  s’il  est  fondé  sur  des  pièces  nouvellement  recouvrées  qui 
n’ont  pas  été  retenues , on  ne  peut  aussi  l’admettre,  encore  qu’il  le  fût  sur  une  pièce  fausse, 
visée  dans  l’aircl,  s’il  est  d’ailleurs  appuyé  sur  d'autres  pièces  décisives.  — (Décret  du 
11  Janv.  1818,  Sirey,  tom.  18,  pag.  3u7  ). 

(1)  Par  exemple,  l’ordonnance  de  1GG7  voulait  qu’il  y eût  ouverture  à requête  civile, 
si  la  procédure  qu’elle  prescrivait  n’eût  pas  été  suivie.  Il  faut  convenir  qu’un  moyen  si 
vaguement  cnoncii  pouvait  devenir  très- dangereux  avec  une  procédure  aussi  compliquée  de 
formalités,  dont  plusieurs  pouvaient  ne  pas  paraître  d’une  grande  importance.  L’art.  480 
prévoit  ccl  inconvénient,  en  n’autorisant  la  requête  civile,  pour  l’inobservation  de  quelques 
formes  prc'crites,  que  dans  le  cal  où  la  loi  a attaché  la  peine  de  nullité  s la  violation,  et 
que  cette  violation  a été  commise,  soit  avant , soit  lors  du  jugement,  et,  encore,  pourvu 
que  la  nullité  n’ait  pas  été  couverte  par  les  parties. 

I s même  ordonnance  plaçait  parmi  les  cas  d’onverturc  celui  où  il  eût  été  prononcé  snr 
choses  demandées  ou  non  contestée».  Mais  comment  pouvait-on  concilier  cette  disposition 
sur  les  demandes  non  contestées  avec  l’effet  que  la  loi  donne  aux  aveux  faits  en  jugement? 
Et  les  demandes  faites  en  justice  verbalement  ou  par  écrit,  et  sur  lesquelles  le  dofendenr 
passe  condamnation , le  jugement  qui  les  adjugeait  pouvait-il  être  renversé,  sous  prétexte 

3u’elles  n’eussent  pas  été  contestées?  Cette  étrange  locution,  ai  susceptible  d’équivoque  et 
'embarras  pour  1rs  juges  et  les  parties,  ne  se  retrouve  point  dans  notre  article,  qni  admet 
bien , et  avec  justice , le  moyen  fondé  sur  ce  qu’il  a été  prononcé  sur  choses  non  deman- 
dées ( ulttà  petita),  mais  qui  retranche  celte  addition,  tout  au  moins  insignifiante,  ou  non 
contestée».  (*) 

Comme  l’ordonnance , le  même  article  donne  an  autre  moyen  de  requête  civile , si  on 

(»;  Sur  ce  passage  du  rapport  de  M.  Albiason,  M.  Bernai  Saint- Prix,  pag.  484.  001.  î,  remarque  qu’il 
était  vrai  que,  pme  h la  leur®,  U disposition  de  l'ordonnance  semblait  faire  un  crime  au  juge  rie  ce  qui 
eat  précisément  de  »on  devoir,  c'eat-s-dire  d’avoir  prononcé  rur  une  demande  S laquelle  on  e adhéré  Maie, 
ajoute  noire  aavaot  confrère,  ce  n'était  point  amer  qu'oa  l'interprétait  : ou  l'entendait  en  ce  aena  que  te 
juge  ne  devait  pss  prononcer  sur  des  choses  qui  n’sveieot  pas  avilît  ta  contestation  en  fosse.  ( Vny.  Rodrer  , 
art.  34,  S 3 ).  Quoi  qu'il  en  soit,  dit  quelle  offrait  quelque  obscurité,  on  u bien  fa,  1 la  supprima. 

Tom.  54 
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17.36.  Peut-on  se  pourvoit  , par  requête  civile  , contre  Us  jugement  émanés  d’une 
justice  de  pair,  ou  d’un  tribunal  de  commerce  ou  d'arbitres , et  contre  les  arrête 
de  la  Cour  de  cassation  ? 

Nous  avons  dit,  sur  la  quest.  77*.,  tom.  1,  pag.  3a,  que  l’on  ne  pouvait  se 
pourvoir  de  la  sorte  contre  un  jugement  rendu  par  un  |uge  de  paix,  et  nous 
pensons  qu’il  en  est  de  même,  soit  d'un  jugement  d’un  tribunal  de  commerce 
( voy-  Pigeau,  tom.  1 , pag.  599  ),  soit  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui 
rejeterait  un  pourvoi  (1). 

Mais  M.  Merlin  , dans  un  réquisitoire  rapporté  nar  M.  Sirey,  1 8 1 5 , pag.  1 36, 
justifie  cette  exception  relativement  aux  justices  de  paix  et  tribunaux  de  com- 
merce, en  disant  que  la  requête  civile  n'est  admise  par  l’art.  480  que  contre 
les  jugemens  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel, 
et  quelle  ne  l'est  par  aucun  texte  contre  les  jugemens  en  dernier  ressort  des 
juges  de  paix,  non  plus  que  des  tribunaux  de  commerce  Or,  ajoute-t-il,  on 
sait  que,  par  les  mots  tribunaux  de  première  instance,  le  Code  de  procédure 
n'entend  , i l’instar  de  la  loi  du  37  ventôse  an  8 , que  les  tribunaux  civils 
d’arrondissement. 

MM.  Delvincourt , Institutions  au  droit  commercial,  tom.  3,  psg.  184; 
Pardessus,  tom.  4.  pag.  80;  Berriat  Saint-Prix,  pag.  m not.  îa;  Pigeau  , 
tom.  1,  pag.  599,  émettent  la  même  opinion,  et  la  fondent  sur  les  mêmes 
motifs,  auxquels  on  peut  ajouter  que  toute  requête  civile  étant  communicable 
au  ministère  public  ( art.  498),  le  vœu  de  la  loi  ne  pourrait  être  rempli  dans 


a jugé  sur  pièces  fausses.  Mais  l’ordonnance  ne  (lisait  pas  comment  leur  fausseté  devait 
être  établie,  ni  i quelle  époque  elle  devait  l’avoir  été;  et  il  est  aisé  de  seolir  les  consé- 
quences de  celte  omission  Notre  article  la  répare,  en  exigeant  que  les  pièces  aient  été 
reconnues  ou  déclarée»  fausses  depuis  le  jugement. 

L’ordonnance  voulait  que  l'on  ne  pii l plaider  que  les  ouvertures  de  requête  civile  et  les 
réponses  du  défendeur  , sans  entrer  au  moyen  du  fond. 

Mais  comment  plaider  le  moyen  pris  du  recouvrement  d’une  pièce  décisive  ? Comment 
établir , en  plaidant , que  l’Etat , les  communes  , les  clablistrmens  publics  ou  les  mineurs, 
n'ont  pas  été  valablement  défendus?  Comment  défendre  à ces  moyens,  sans  entrer  en  con- 
naissance du  fond  ?.....  Cette  disposition , qu’il  était  impossible  d’exécuter,  an  motos  dans 
cea  deux  cas,  a été  retranchée  ; une  loi  dont  l'exécution  est  quelquefois  impossible,  ne  peut 
être  une  bonne  loi. 

Enfin,  l'ordonnance  donnait  ouverture  ù la  requête  civile,  lorsque  dans  des  affaires  qui  inté- 
ressaient l’Etat  ou  l’église  , le  public  ou  la  police,  il  n’y  avait  pas  eu  de  communication 
au  ministère  public;  et,  d’après  celte  généralité  d'expressions,  cette  voie  était  ouverte  même 
A la  partie  dont  la  qualité  n’exigeait  pas  la  communication  préalable  aux  gens  du  Roi. 

L’art.  48o  a fait  cesser  cet  abus;  il  ouvre  bien  un  moyen  de  requête  civile,  si,  dans  le 
cas  où  la  loi  exige  la  communication  an  ministère  public,  eette  communication  n'a  paa  eu 
lieu , mais  seulement  lorsque  le  jugement  a été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  or- 
donnée- 

On  voit,  par  ces  rapprochemens , que  rien  n’a  été  négligé  de  ce  qui  pouvait  maintenir 
le  respect  dû  à la  chose  jugée , et  remplir  le  voeu  de  la  justice  pour  la  régularité  des  juge- 
mens.  — ( Respp.  au  Corps  tégisl.  ) 

(1)  Voy.  réglement  de  1738,  i.n  part.,  tom.  4,  art.  4;  les  Questions  de  droit,  au  mot 
requête  civile,  § 3;  un  arrêt  de  1a  Cour  de  cassation,  du  a frimaire  au  lo,  ibidem,  et  le 
nouveau  Répertoire , au  même  mot , et  au  mot  cassation  , $ 8. 

Mais  la  requête  civile  est  ouverte  contre  les  sentences  arbitrales , d'après  l'art.  toafi,  son* 
les  modifications  indiquées  en  l’art.  1037.  — ( Voy.  nos  quest,  sur  cet  article). 
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les  affaires  commerciales  ; mais  les  auteurs  des  Annales  du  notariat  adm  ettent 
au  contraire  cette  voie,  même  contre  les  jugemens  émanés  des  justices  de 
paix.  ( Comment,  sur  le  Code  de  proeèd.,  tom.  5,  pag.  25S).  M.  Boucher  dit  for- 
mellement qu’elle  est  ouverte  contre  les  jugemens  de  commerce  ( voy . Proeèd. 
devant  let  tribunaux  de  commerce,  pag.  i3ç));  enfui,  les  auteurs  du  Praticien,' 
tom.  3.  pag.  29a,  expriment  la  même  opiuion,  parce  que,  disent-ils,  l’ar- 
ticle 48o  pose  une  règle  générale  et  embrasse  par  conséquent , sous  la  déno- 
miuation  générique  de  Jugement  de  première  instance , ceux  des  tribunaux  de 
commerce. 

Enfin,  M.Tbomines,  dans  ses  cahiers,  professe  la  même  doctrine,  qu’il 
étend  aussi  aux  jugemens  rendus  meme  par  les  juges  de  paix.  Il  s’exprime 
ainsi  : • Un  jugement  obtenu  par  le  dol  d’une  partie  adverse,  soit  devant  un 

> tribunal  de  commerce , soit  devant  un  juge  de  paix , ne  doit  pas  être  irré- 

> fragable;  nulle  part  le  dol  ne  peut  profiter  à son  auteur  : et  si  l’on  objecte 

> que  les  formes  prescrites  par  le  Code  pour  la  requête  civile  ne  peuvent  être 
» observées  en  justice  de  paix  et  de  commerce,  nous  répondrons  qu’il  suffira 
» d’observer  celles  qui  sont  praticables  ; que  l’intention  de  la  loi  n est  pas  de 
» réduire  à l’impossible,  et  encore  moins  de  laisser  la  fraude  impunie.  > 

La  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  a3  janvier  181  a,  a décidé  de  la  sorte  à 
l’égard  d’un  jugement  de  tribunal  de  commerce  ; elle  a considéré  que  Tes  ex- 
pressions de  l’art.  480  comprenaient  les  tribunaux  de  commerce  ; que  les  lois 
spéciales  qui  limitaient  leur  compétence  ne  leur  interdisaient  point  de  connaître 
des  requêtes  civiles  contre  leurs  jugemens , et  que  les  formalités  à suivre  en 
ce  cas  étaient  celles-là  seulement  qui  étaient  compatibles  avec  leur  organisa- 
tion; que  c’est  ainsi  qu’on  a entendu  les§§  3 et  6 de  l’art.  85,  pour  la  com- 
munication au  ministère  public , dans  les  déclinatoires  sur  incompétence  et 
dans  les  affaires  concernant  les  mineurs;  que,  par  suite,  les  art.  4<)»,  4fi6  et 
498  ne  sont  pas  un  obstacle  contre  l’admission  de  la  requête  civile  devant  les 
tribunaux  de  commerce. 

On  sent  que  ccs  motifs,  qui  sont  précisément  ceux  que  donnent  les  auteurs 
du  Praticien  et  M.  Thomines,  conviennent  également  aux  justices  de  paix. 

Entre  ces  opinions  diverses,  dont  nous  laissons  au  lecteur  le  soin  d’apprécier 
les  motifs,  nous  lui  devons  la  nôtre;  mais,  nous  la  présentons  avec  d’autant 
plus  de  défiance,  qu’elle  est  contraire  à celle  que  nous  avons  exprimée  suprh, 
quest.  77*.  et  1718’.,  et  au  sentiment  d'auteurs  d’un  grand  nom.  Mais  ce  qui 
nous  détermine , c’est  qu’autrefois  la  requête  civile  était  admise  contre  les  sen- 
tences des  juges-consuls,  et  devant  eux,  comme  l’attestent  formellement  Ro- 
dier  sur  l’art.  4.  fit-  35  de  l’ordonnance,  et  Duparc-Poullain,  Principes  du 
droit,  tom.  9,  pag.  957. 

Or,  on  ne  saurait,  soit  dans  la  discussion  au  Conseil  d’état,  soit  dans  les 
exposés  des  motifs  et  les  rapports  au  Corps  législatif,  trouver  la  moindre  trace 
d’une  intention  de  changer  à cet  égard  la  jurisprudence  antérieure.  D’un  autre 
côté,  les  mêmes  motifs  qui  font  admettre  la  requête  civile  contre  les  jugemens 
des  tribunaux  d’arrondissement  militent  pour  tous  les  autres  : quels  que  soient 
et  la  nature  de  l’affaire  et  le  juge  qui  a statué  à son  égard , la  fraude  et  certaines 
erreurs  ne  doivent  profiter  à personne  ; et  sous  l’empire  du  Code,  les  propoti- 
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tiom  d’erreur  (i),  déjà  abrogées  par  l'ordonnance,  tit.  35,  art.  4a,  ne  pouvant 
être  admises,  il  est  d'autant  plus  juste  d’étendre  l’usage  de  la  requête  civile  ~ 
à tous  les  jugemens,  de  quelque  juridiction  qu'ils  émanent.  — ( Journ . de* 
avoué*,  tom.  7,  pag.  184  )•  (a) 

1737.  Peut-on  te  pourvoir,  par  requête  civile , contre  le*  jugement  préparatoire*, 
provisoire*  et  interlocutoires  , de  mime  qu’on  peut  te  pourvoir  par  cette  voie  contre 
les  jugement  définitif*  î 

Oui,  mais  en  se  conformant  aux  dispositions  que  l’art.  45 1 renferme,  rela- 
tivement à l’appel  cjue  l'on  peut  interjeter  de  ces  jugemens.  ( voy.  Pigeau , tom.  i, 
pag.  699).  Autrefois  on  n’admettait  la  requête  civile  contre  eux  qu'autant  qu'ils 
causaient  un  préjudice  irréparable  en  définitive  ; mais  le  Code  ne  s'étant  point 
expliqué  à ce  sujet , il  nous  semble  qu’il  faut  s'en  tenir  i la  disposition  géné- 
rale de  l’art.  480,  et  rejeter  cette  restriction  (3). 

1738.  La  requête  civile  est-elle  recevable,  ti  un  jugememt,  d'abord  sujet  à 
l’appel , n’est  plut  susceptible  de  ce  genre  de  pourvoi,  parce  que  les  délai*  sont 
expirés , ou  parce  que  la  partie  a acquiescé  ou  a laissé  périmer  l’instance  ? 

A la  vérité,  le  jugement  acquiert,  en  ces  circonstances,  la  même  autorité 
qu'un  jugement  en  dernier  ressort;  mais  pour  qu’il  soit  susceptible  de  requête 
civile,  il  faut  qu’il  tienne  cette  autorité  de  la  nature  même  de  la  contestation 
sur  laquelle  il  a prononcé;  et  d’ailleurs  il  y a,  dans  les  ca9  que  nous  venons 
d'indiquer,  un  acauicscement  exprès  ou  présumé  qui  été  à la  partie  le  droit 
de  se  plaindre  de  la  décision  qu  il  renferme.  — ( Voy.  Pigeau , ubi  tuprà , et 
Demiau  Crouzilhac , pag.  34o). 

1739.  La  requête  civile  est-elle  recevable,  lorsque  le  jugement  a été  qualifié  en 
premier  ressort  ? 

On  ne  doit  point  considérer  la  qualification  du  jugement,  mais  seulement 
la  matière  jugée.  ( Arg.  de  l’art.  453.  Voy.  no*  que*!,  sur  tet  article).  Ainsi, 
lorsqu’un  jugement  est  qualifié  en  dernier  ressort , tandis  qu'il  ne  pouvait  être 
rendu  qu’en  premier  ressort,  la  voie  de  la  requête  civile  est  fermée;  on  ne 
peut  prendre  que  celle  de  l’appel.  Si,  au  contraire,  le  jugement  est  qualifié 
en  premier  ressort , lorsque  la  matière  était  susceptible  d'être  jugée  souverai- 
nement, il  suffit  que  l’appel  soit  prohibé  de  droit,  pour  que  la  requête  civile 
soit  autorisée.  — ( V oy.  Demiau  Crouzilhac , pag.  340). 


(1)  Las  propositions  d’erreur  étaient  une  voie  d’attaquer  lea  arrêts,  fondée  sur  la  pré- 
tendue erreur  de  fait  de  U part  de*  juges. 

(a)  Notre  opinion  a été  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de  csssslioo , section  civile,  du 
a4  août  1819  ( Ballet,  ojfic. , 1819 , png.  226),  attendu  qu’aux  termes  des  art.  48o,  n.*  g', 
et  4qO  du  Code  de  procedure  civile , 1a  requête  civile  a lieu  contre  les  jugemens  rendus 
en  dernier  ressort  par  tes  tribunaux  de  première  instance,  et  doit  être  portée  au  même 
tribunal  qui  a rendu  le  jugcmeDt  attaque;  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribu- 
naux de  première  instance;  que  conséquemment  la  requête  civile  a lieu  contre  les  juge- 
mens  rendus  en  dernier  ressort,  et  doit  être  jugée  par  le  tribunal  qui  a rendu  le  jugement 
qui  en  est  l’objet.  Cet  arrêt  a cassé  un  jugement  de  Douai,  du  li  décembre  1817. 

(3)  Ou  l'admettrait  même  contre  un  jugement  qui  ne  prononcerait  que  quant  à prisent. 
' — (Cassai.,  10  ptuv,  an  12,  Sirey,  an  12,  pag.  a56;  maie  voy.  infrà,  J t O,  ce  que 
nous  diront  sur  les  jugement  comminatoiree). 
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1 74°-  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent , et  contre  lesquelles  on  peut  se  pour- 
voir par  requête  civile  ? 

M.  le  conseiller  d'ctnt  Bigot  de  Préameneu  répond  i cette  question  , dans 
l'Exposé  des  motifs.  — ( V oy.  édit,  de  F.  Didot , pag.  1.46), 

Remarquons  que  les  héritiers  , les  successeurs  ou  ayant-cause  de  la  partie 
qui  a été  appelée  au  jugement,  peuvent  se  pourvoir  par  requête  civile,  parce 
que  cette  voie  est  considérée  comme  une  suite , comme  un  complément  de  la 
procédure  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  ainsi  attaqué.  Mais  à l’égard 
des  jugemens  dans  lesquels  les  demandeurs  n’ont  pas  été  parties,  on  ne  peut 
envisager  la  requête  civile  sous  ce  rapport  ; ils  ne  peuvent  donc  se  pourvoir  de 
cette  manière  contre  ces  jugemens,  et  n’out  que  la  voie  de  la  tierce  opposition , 
qui,  comme  moins  dispendieuse,  était  préférée,  ainsi  que  l’observe  M.  le  con- 
seiller d’état  Bigot  de  Préameneu , lorsque  l'ordonnance  de  1667 , tit.  35,  ar- 
ticle a5 , ouvrait  à la  fois  aux  plaideurs  cette  voie  et  celle  de  la  requête  civile. 
— (Foy.  Quest.  de  Lepage,  pag  ôay). 

De  ce  que  la  requête  civile  est  admise  de  la  part  de  ceux  qui  ont  été  parties 
dans  le  jugement,  leurs  successeurs  ou  ayant-cause,  il  résulte  que  l'on  peut 
user  de  cette  voie  contre  les  personnes  qui  ont  les  mêmes  qualités.  Et  d'ailleurs 
en  dirigeant  la  requête  contre  les  successeurs  ou  ayant-cause  de  la  partie,  on 
ne  fait  qu’agir  en  vertu  du  principe  que  l’on  peut  exercer  contre  eux  les  droits 
qu’on  avait  contre  leur  auteur.  — ( F oy.  Pigeau,  ubi  supra , pag.  4oa,  et  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassai. , du  1".  germ.  an  1 1,  Quest.  de  droit,  3*.  édit.,  v‘.  requête 
civile,  § 7,  tom.  4,  pag.  45 1.  (1) 

1741*  Peut-on  se  pourvoir  par  requête  civile , lorsque  les  voies  d’appel,  d’oppo- 
sition et  de  cassation  sont  ouvertes î 

C’est  un  principe  général  que  l’on  ne  peut  user  à la  fois  de  deux  voies  pour 
faire  réformer  ou  rétracter  un  jugement , et  qu’on  ne  doit  employer  celle  que 
la  loi  indique  eu  dernier  Heu  qu’aprês  avoir  épuisé  toutes  celles  qu’elle  désigne 
en  premier  ordre. 

Ainsi , premièrement,  quand  on  a la  voie  de  l’opposition , on  ne  peut  recourir 
ni  à l'appel,  ni  i la  tierce  opposition,  ni  à la  requête  civile,  ni  à la  cassation. 
( F oy.  arrêt  de  ta  Cour  de  Montpellier,  rapporté  dans  la  Jurisp.  sur  la  procédure, 
tom.  3,  pag.  4oa,  sous  la  date  du  mois  de  février  1809,  sans  indication  du  jour). 
De  là  suit  qu’on  ne  peut  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  un  jugement 
par  défaut  qu'autant  que  l'opposition  n'est  plus  admissible. 


{■)  Cependant  U section  du  Tribunal,  sur  la  proposition  de  laquelle  la  première  dispo- 
sition de  l'art.  48o  fut  adoptée , avait  formellement  établi  que , si  les  héritiers  pouvaient 
prendre  U vote  de  ta  requête  civile,  parce  qu'ils  sont  compris  dans  la  dénomination  de 
partir «,  suivant  la  maxime  que  lea  successeur,  universels  représentent  le  défunt,  il  en  était 
autrement  pour  la  requête  civile,  qui  ne  doit  être  formée  que  par  cens  qui  ont  été  parties 
dans  le  jugement  ou  dûment  appelés.  — {Locré,  tom.  1 , pag.  3ot). 

Mais  les  orateurs  du  Gouvernement  et  du  Corps  législatif  ayant,  au  contraire,  expres- 
sément placé  Us  ayant-cause  an  uorabre  des  parties  qui  peuvent  se  pourvoir  par  la  Toie 
dont  il  s’agit,  nous  estimons  que  tout  ayant-cause  a ce  droit,  suivant  le  vœu  du  législa- 
teur qui  a décrété  U loi  «près  ces  explications  : c’est  aussi  ce  que  lea  auteurs  ont  enseigné 
dans  tous  les  ictus. 
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Secondement,  quand  on  a la  voie  de  la  requête  civile,  on  ne  peut  se  pourvoir 
- en  cassation,  en  ce  sens  du  moins  que  l’on  fonderait  ce  pourvoi  sur  un  moyen 
qui  serait  indiqué  parla  loi  comme  donnant  ouverture  à la  requête  civile.  [P  oy. 
entre  autre »,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  26  avril  et  29  mars  1809, 
Jurisp.  sur  la  proccd.,  tom.  S,  pag.  106  rf  283  ).  Si  donc  l'on  use  de  la  requête 
civile,  ou  ne  peut  en  même  teins  agir  en  cassation. — ( V oy.  Bcrrial  Saint-Prix, 
VaS:H$*ct  399*  tl  P'ÿfau,  tom.  1 , pag.  5gg). 

Ces  questions  générales  étant  résolues,  nous  allons  examiner  celles  que  font 
naitre  les  dispositions  des  dix  paragraphes  dans  lesquels  l'art.  480  détaille  les 
différentes  causes  qui  donnent  ouverture  à requête  civile.  Mais  nous  devons 
remarquer,  avant  tout,  que  cette  voie  ne  peut  être  admise  qu'autant  que  la 
partie  qui  l'emploie  se  fonde  sur  une  de  ces  causes.  C’est  que  la  requête  civile 
est  une  voie  extraordinaire , et  qu'on  ne  peut  user  de  ces  voies  que  dans  les 
circonstances  précises  indiquées  par  la  loi,  sans  s’exposer  toujours  à de  fortes 
amendes , et  souvent  à des  dommages-intérêts.  — ( Voy.  art.  497 , 493  *1  5i6). 


PREMIÈRE  CAUSE  DE  REQUÊTE  CIVILE  (ï). 

1 74a-  Qaest-ce  que  fon  entend  par  ce  mot,  not  »e»sohivel? 

Le  mot  dol  s’applique  à toutes  les  fraudes  et  surprises  qu'on  met  en  usage 
pour  trompex  quelqu’un.  Nous  n’avons  point  ici  à nous  arrêter  à la  subtilité 
du  droit  romain , d'après  laquelle  Kodier , sur  l'art.  34  du  tit.  35  de  l’ordon- 
nance, distingue  le  dol  en  dol  personnel,  qui  provient  du  fait  de  quelqu’un 
dans  le  dessein  d’en  tromper  un  autre,  et  en  dol  réel,  qui  n'est  autre  que  la 
lésion  ou  le  tort  que  l'on  souffre.  Le  dol  vient  toujours  de  la  mauvaise  foi,  et 
par  conséquent  toujours  de  la  personne.  Si  la  loi  s’est  servie  de  ces  mots,  dol 
personnel,  ce  n’est  sans  doute  qu’aftn  d'indiquer,  d'une  manière  plus  sûre, 
qu’elle  veut  que  le  dol  ne  soit  une  ouverture  à requête  civile  qu'autant  qu’il 
provient  du  fait  personnel  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle  le  jugement  a été 
vendu , et  non  pas  lorsqu'il  a été  pratiqué  par  un  tiers,  sans  la  participation  de 
celle-ci. 

Mais  il  est  à remarquer  que  le  dol  de  l’avocat,  de  l’avoué  ou  du  manda- 
taire, est  considéré  comme  provenant  de  la  partie  elle-même. — ( Argument 
de  l’art.  i584  du  Code  civil ; r oy.  Pigeau,  tom.  1,  pag.  60  a et  6o3,  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  a5  juit.  1810,  Sirey,  tom.  \t\,  pag.  4®4 )• 

Les  auteurs  conviennent  (voy.  Radier , ubi  supra,  et  Polluer , chap.  3,  sect.  3, 
§ 2 ) que  ce  moyen  est  d'une  très-grande  étendue , et  qu’jl  n’est  pas  possible 
de  désigner  en  détail  les  cas  où  l’on  peut  en  user. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  que  nous  venons  de  citer , en  offre  un  exemple 
dans  l’espèce  où  le  défenseur  de  luue  des  parties  avait  allégué  à l'audieuce 
un  fait  matériellement  faux,  en  appuyant  cette  allégation  de  l’assertion  éga- 
lement fausse  qu’il  tenait  en  main  un  acte  justificatif  de  ce  fait.  La  requête 
civile  fut  admise  pour  cause  de  dol  contre  le  jugement  basé  sur  ce  fait,  que  tes 
juges  avaient  réputé  constant. 


(1)  Voy.  art.  48o,  J 1." 
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On  remarquera  ces  dernière»  expressions,  desquelles  il  résulte,  suivant  un 
principe  admis  de  tous  les  tems , qu’il  faut,  pour  que  la  requête  civile  soit 
admise,  que  le  dol  ait  influé  sur  le  jugement.  — (f'oy.  Bornier,  Radier,  Ser- 
pillon,  mr  l'art.  34  de  l'ordonn.  ). 

Mais  on  a particulièrement  agité  la  question  de  savoir  si  le  serment  reconnu 
faux  ouvre  une  voie  légime  à la  requête  civile.  L'auteur  des  Essais  de  jurispru- 
dence appuie  alternativement  de  raisons  très-spécieuses  la  négative  et  l'affir- 
mative de  cette  question.  Un  voit  cependant  qu'il  penche  pour  l'admission  de 
la  requête  civile,  et  qu’il  préfère  l'inconvénient  de  la  renaissance  d'un  procès  à 
l'impunité  du  parjure.  M.  Pigeau  admet  cette  opinion  pour  le  cas  où  le  defen- 
deur est  déchargé  de  la  demande,  moyennant  un  serment  qui  lui  a été  déféré 
d 'offices  depuis  le  parjure  est  prouvé;  le  demandeur,  dit-il,  pourra  prendre  la 
requête  civile  , pourvu  que  la  preuve  du  parjure  ne  résulte  pas  d une  pièce 
gardée  par  le  condamné. 

Nous  croyons  cette  opinion  conforme  à l’art.  i363  du  Code  civil,  qui  porte 
que  lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a été  fait,  l'adversaire  n'est  poiut  re- 
cevable à en  prouver  la  fausseté;  expressions  générales  qui  supposent  qu’il  ne 
le  peut,  quand  même  il  aurait  des  preuves  convaincantes  du  parjure,  parce 
qu’en  déférant  le  serment,  il  a contracté  l’engagement  d'abandonner  sa  pré- 
tention , en  cas  qu'il  fût  prêté;  il  a renoncé  à faire  usage  des  preuves  qu'il 
pourrait  avoir,  et  de  celles  ou 'il  pourrait  acquérir  par  la  suite.  Un  a voulu, 
d'ailleurs,  prévenir  les  effets  de  la  malignité  de  celui  qui  exposerait  son  adver- 
saire à un  parjure  , étant  certain  de  le  prouver.  Mais  il  n en  est  pas  ainsi  à 
l’égard  d'un  serinent  déféré  d'office , et  conséquemment  indépendant  de  la  vo- 
lonté de  la  partie  (1). 

Nous  terminerons  en  observant  que  les  juges  doivent  être  attentifs  à res- 
serrer, dans  un  cadre  aussi  étroit  que  la  justice  puisse  le  permettre,  les  actes 
qui  caractérisent  le  dol  personnel;  autrement,  il  n’y  aurait  presque  pas  d'af- 
faires où  l’on  ne  pût  se  pourvoir  en  requête  civile , et  alors  la  chose  jugée 
perdrait  toute  son  autorité. 

SECOND  MOYEN  (2). 


1 743.  Y a-t-il  lieu  non  seulement  à requête  civile  , mais  encore  <i  cassation , 
pour  violation  des  formes  prescrites  à peine  de  nullité? 

Si  l’on  décidait  cette  question  pour  l'affirmative,  sans  faire  aucune  distinc- 
tion, on  tomberait  en  contradiction  avec  la  solution  donnée  sur  la  quest.  1741, 
où  nous  avons  établi  que  la  requête  civile  est  exclusive  de  la  cassation,  en  ce 
sens  que  lorsqu'on  a un  moyen  de  requête  civile,  on  ne  peut  s’en  servir  pour  la 
cassation , et  l'on  demanderait  pourquoi  le  législateur  a fait  tout  ensemble  de 


_ (1)  Il  y » dol  personnel  dans  le  sens  de  l’art.  486,  et  par  conséquent  ouverture  à requête 
civile  , lorsqu’une  partie  a obtenu  un  arrêt  au  moyen  de  !t  dénégation  faite  par  elle  de 
faits  décisifs  qu’elle  «avait  vrais,  et  qu'elle  niait  par  mauvaise  foi,  ainsi  que  cela  résulte  de 
ses  propres  écrits  nouvellement  découverts.  — ( Colmar , 18  mai  i8ao,  Sirey,  tom.  30, 
pag.  a64  ). 

(a)  Yoy.  art.  48o,  § a. 
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la  contravention  aux  lois  concernant  les  formes  de  la  procédure , un  moyen 
de  cassation  et  de  requête  civile. 

Mais  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  19  juillet  1809  (Sirey,  tom.  >4, 
va».  160),  a consacre  une  distinction  qui  concilie  les  principes  et  justifie  la  loi. 

îi’après  cet  arrêt,  il  n'y  a lieu  à requête  civile,  conformément  au  § a de  l’ar- 
ticle 480,  qu'autant  qu'il  n’a  pas  été  statué  sur  le  moyen  de  nullité  par  les  juges 
dont  on  veut  attaquer  la  décision.  Mais  si , avant  le  jugement,  un  moyen  de 
nullité  a été  proposé  et  qu’il  y ait  été  statué,  on  ne  peut  supposer  que  le  légis- 
lateur ait  entendu  que  ce  moyen  pourrait  être  reproduit  comme  ouverture  de 
requête  civile  contre  le  jugement  même  qui  l'a  déjà  rejeté  : c'est  donc  dans  ce 
cas,  par  voie  de  cassation,  que  ce  jugement  peut  être  attaqué  pour  n’avoir  pas 
accueilli  le  moyen  de  nullité,  si  ce  moyen  était  fondé.  — ( y oy.  Berriat  Saint- 
Prix,  pag.  4y8,  not.  a3,  n‘.  a ). 

Du  reste,  il  faut  bien  distinguer  la  violation  des  formes  de  la  violation  des 
luis  qui  régissent  les  droits  des  parties  sous  tous  autres  rapports.  Par  exemple, 
dit  M.  Berriat  Saint-Prix  , pag.  453,  not.  ai,  la  violation  de  la  règle  des  deux 
degrés  est  un  moyen  de  cassation,  mais  non  pas  une  ouverture  de  requête 
civile.  Il  cite,  à ce  sujet,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  10  brumaire 
an  i4,  que  l'on  trouve  sous  la  date  du  30  , dans  la  Table  de  M.  Bergoguié, 
tom.  a,  pag.  480. 

iy4î.  La  requête  civile  est-elle  ouverte  contre  les  jugement  arbitraux,  pour  la 
cause  mentionnée  en  l'art.  48o,  § 3 ? 

Non,  si  les  parties  ont  dispensé  les  arbitres  de  suivre  les  formes  ordinaires, 
ainsi  qu’elles  y sont  autorisées  par  l'art.  1037,  § 1,  combiné  avec  l’art,  toag. — 
( y oy. , sur  l'exception  portée  au  présent  paragraphe,  relativement  aux  nullités  qui 
auraient  été  couvertes , nos  quest.  sur  le  litre  des  exceptions , tom.  1,  pag.  4a3  et 
suie.) 

TROISIÈME  MOYEN  (1). 

1745.  Quels  sont,  en  général,  les  cas  oit  l’on  pourrait  dire  que  le  juge  eût 
prononcé  sur  choses  non  demandées? 

Nous  citerons,  entre  autres,  les  exemples  suivans,  qui  pourront  suffire  pour 
faire  saisir  le  principe: 

Premièrement,  si  l’on  adjuge  le  prix  au  lieu  delà  chose  demandée;  secon- 
dement, la  maintenue  au  lieu  de  la  réintégrandc  , et  réciproquement  ( roy. 
Bomier  et  Radier,  sur  l'art.  34);  troisièmement,  des  intérêts,  quand  on  n’a 
demandé  que  le  principal  (roy.  Pigeau,  tom.  1,  pag.  6o4);  quatrièmement , si 
l'on  condamnait,  en  son  propre  et  privé  nom,  celui  qui  n’aurait  été  assigné 
qu’en  qualité  de  tuteur,  ou  si  l'on  condamnait,  comme  héritier  pur  et  simple, 
celui  qui  n’aurait  procédé  qn’en  qualité  d’héritier  bénéficiaire.  (Poy.  Jousse  et 
Serpillon,  sur  l’art.  34).  En  effet . dans  ce  dernier  cas,  ainsi  que  le  remarque 
Pothier,  cbap.  3,  sect.  3,  § a,  la  demande  n’étant  pas  formée  contre  l’une 
de  ces  parties  en  privé  nom.  contre  l’autre  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
le  jugement  rendu  contre  elles  est  rendu  sur  chose  non  demandée. 


(1)  Voy.  art.  48o  , § 3. 

D’apres  b disposition  de  l’art.  1037,  5 3,  it  est  évident  que  la  cause  mentionnée  au  $ 3 
de  l’art.  4 80 , oc  donnerait  pas  lieu  à requête  civile  contre  un  jugement  arbitral. 
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QUATRIÈME  MOYEN  (i). 

1 746.  Quelt  sont , en  général , les  cas  où  l’on  pourrait  dire  que  le  Juge  eût 
adjugé  plus  qu’il  n'a  été  demandé  ? 

Ce  moyen  d’ouverture  de  requête  mile,  que  donne  l’art.  480,  § 4*  rentre 
dans  celui  qui  rient  de  faire  l’objet  des  questions  précédentes;  c’est  Yultrà  petit a 
des  Romains,  que  la  loi  rango  parmi  les  causes  de  requête,  parce  quelle  n'a 
donné  compétence  au  magistrat  qu’à  l’égard  du  différent  qui  lui  est  soumis; 
en  sorte  que  les  conclusions  des  parties  sont,  suivant  les  expressions  du  cé- 
lèbre avocat  Patru , io*.  plaidoyer , les  deux  extrémités  qui  bornent  le  pouvoir 
du  juge,  et  dont  il  ne  peut  légitimement  franchir  les  limites.  Sententia  débet 
esse  conformis  libella,  et  potestas  judicis  ultra  id , quod  in  judicium  deductum 
est,  ncquaquàm  potest  exccdere.  — ( Loi  18,  (f  de  commuai  dividundo). 

Les  expressions  du  paragraphe  précité  sont  assez  claires , pour  qu’il  soit 
inutile  de  répéter  les  nombreux  exemples  d'ultrù  petita  que  l’on  trouve  dans 
les  auteurs.  Personne  ne  peut  douter , entre  autres  cas , qu’accorder  la  pro- 
priété à une  partie  qui  ne  demande  que  l'usufruit;  tous  les  dépens,  lorsqu’on 
n'a  pas  appelé  de  la  sentence  qui  n’en  adjuge  qu'une  partie  ; des  alimens  pour 
plus  de  tems  qu'on  ne  demandait;  la  contrainte  par  corps,  lorsque  la  partie 
intéressée  n'y  a pas  conclu , c’est  excéder  la  demande , et  fournir  matière  à 
requête  civile.  Mais  il  importe  sur-tout  de  noter  les  cas  où  il  n'y  a pas  lieu  à 
requête  civile  pour  cette  cause. 

A ce  sujet , nous  remarquerons  qu’un  jugement  d’avant  faire  droit , rendu 
d’office,  ne  peut  fournir  ni  le  moyen  d'ultrù  petita,  ni  celui  donné  par  le 
§ suivant,  lorsque  ce  jugement  n’a  pour  objet  que  de  procurer  la  vérité  au 
moyen  d’une  preuve  au'il  ordonne,  ou  de  pourvoir  à la  sûreté  de  l’objet  con- 
tentieux au  moyen  dun  dépôt,  d’un  séquestre,  etc. 

• Au  contraire,  dit  Al.  Pigeau,  tom.  1,  pag.  6o5,  si  le  jugement  accorde  à 
une  des  parties  un  avantage  sur  l’autre  que  celle-ci  n'avait  pas  demandé;  si 
par  exemple,  il  lui  accorde  une  provision,  des  alimens  non  demandés,  il  y 
a lieu  à requête  civile  parce  que  cette  provision  ou  ces  alimens  sont  un  avan- 
tage particulier  i celui  qui  les  a obtenus,  et  ne  tournent  pas  au  profit  de  la 
cause  et  de  la  vérité,  comme  sont  les  jugemens  d’instruction,  de  dépôt  et 
de  séquestre.  » 

Nous  ne  pouvons  qu'admettre  cette  opinion,  à laquelle,  d’ailleurs,  la  pra- 
tique à toujours  été  conforme.  Mais  Serpillon , sur  l’art.  34  du  tit  35  de  l'or- 
donnance, dit  que  si  une  partie  demande  quelque  chose  définitivement,  et 

3ue  le  tribunal,  sans  autre  demande,  lui  adjuge  une  provision,  on  ne  peut 
ire  qu'il  y a ultrà  petita , puisqu’au  contraire  la  demande , qui  était  défi* 
nitive , a été  restreinte  au  provisoire  (2). 

1747-  A’e  peut-on  se  pourvoir  que  par  requête  civile , lorsque,  par  ta  dispo • 


aVoy.  *rt.  48o , J 4. 

Sous  le  rapport  des  jugemens  qui  accordent  une  provision , M.  Pigeau  paraît  opposé 
I Serpillon. 

Tom.  II.  35 
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tition  même  qui  prononce  ultra  pktita,  le*  juge»  ont  violé  la  loi  ou  excédé  leurt 
pouvoir»  ? 

Par  arrêt  du  ta  juin  1810,  rapporté  par  M.  Sirey,  tom.  10,  pafç.  ag3,  la 
Cour  de  cassation  a décidé  qu'une  condamnation  ultrà  petita  cesse  d'être  uni- 
quement moyen  de  requête  civile , et  devient  moyen  de  cassation , dans  les 
cas  où  la  loi  s’opposait  à la  condamnation  , encore  bien  qu'on  y eût  conclu  (i). 

CINQUIÈME  MOYEN  (î)* 

1 748.  Lorsque  le  juge  ne  itatue  que  tur  un  chef,  et  qu'il  ajoute,  toit  qu’ie 

U HT  LES  PARTIES  HORS  DR  CAUSE  SUR  LEURS  AUTRES  CONCLUSIONS  , toit  QU’iL  NY  A 

lieu  DR  statuer  sur  lrurs  autrrs  demandes,  peut-on  néanmoins  se  pourvoir  par 
voie  de  requête  civile , pour  omission  de  prononcer  sur  ces  mêmes  chefs  ? 

M.  Pigeau,  tom.  1,  pag.  6o5,  et  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  3,  pag.  997  » 
disent  qu'en  ce  cas  on  ne  peut  prétendre  qu’il  y ait  omission,  et,  par  con- 
séquent , ouverture  à requête  civile,  puisque  tous  les  chefs  sont  compris  dans 
le  jugement  par  cette  disposition  générale.  Telle  était  aussi  l’opinion  de  Ro- 
dier,  sur  l’art.  3\ de  l'ordonnance.  § 5,  et  celle  de  Duparc-Poullain  , tom.  10, 
pag.  g5g.  Mais  Serpillon , sur  le  même  article,  est  d’un  avis  contraire,  sans 
doute  parce  qu’il  a pensé  que  l’on  avait  pu  imaginer  cette  clause  générale  afin 
de  sauver  l’omission  et  d’etuder  la  loi.  C’est  ce  motif  qui  parait  avoir  déter- 
miné M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  3 ja , à décider  qu’une  telle  manière  de 
prononcer  une  mise  hors  d'instance,  sur  plusieurs  chefs  à la  fois  qui  ne  se- 
raient pas  nommémeut  exprimés,  ne  pourrait  fermer  la  voie  de  la  requête 
civile,  qu 'autant  qu’on  trouverait  dans  le  point  de  droit  du  jugement  des 
motifs  qui  se  rapporteraient  à chacun  de  ces  chefs  en  particulier. 


(1)  Pour  faire  saisir  celle  décision , nous  croyons  devoir  rappeler  qu’il  s’agissait,  dans 
l’espèce,  d’une  condamnation  à des  intérêts  moratoires  prononcée  contre  la  régie  de  l’en- 
registrement, tans  que  la  partie  qui  avait  obtenu  gain  de  cause  y eût  conclu.  Or,  celle-ci 
contenait  devant  la  Cour  que  le  pourvoi  en  cassation  de  la  régie  n’était  paa  recevable, 
parce  qu’il  y avait  lieu  i requête  civile,  conformément  à l’art.  48o,  f 4.  Mais  M.  l'avocat 
général  Daniels,  sur  les  conclusions  duquel  a été  rendu  l'arrêt  précité,  observa  que  la 
régie  ne  se  plaignait  paa  d’un  simple  ta lira  petita,  mais  de  ce  quelle  avait  été  condamnée 
i des  intérêts  qu’aucune  loi  n’autorisait  à prononcer  en  matière  d’impôts  indirects,  c’esl- 
i-dire  de  ce  que  ta  disposition  qui  la  condamnait  à des  intérêts  était  contraire  à la  loi , 
ou  présentait  un  excès  de  pouvoir,  C’est  par  ces  motifs  que  ce  magistrat  pensait  qu’il  J 
avait  lieu  à la  cassation  comme  & la  requête  civile,  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  les 
juges , en  prononçant  sur  choses  non  demandées , out  violé  quelque  loi  ou  excédé  leur 
pouvoir.  * 

Mais,  en  tous  autres  cas,  pourrait-oo  dire  que  U requête  civile  est  ouverte  contre  un 
jugement  rendu  en  matière  d’enregistrement,  lorsque  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 {art.  65) 
dispose  qu’en  ces  matières  les  jugemens  seront  sans  appel , et  ne  pourront  être  attaqués 
que  par  la  voie  de  cassation?  Cette  question  a été  jugée  pour  l'affirmative,  parce  qee  la 
voie  de  la  requête  civile  est  ouverte  contre  toute  espèce  d*  jugrmens.  — ( Voy.  arrêts  de 
la  Cour  de  cassai,,  des  3 frim,  an  g , 5 brun,  an  11 , 3o  août  1809  et  |4  mai  1811  , 
Denevers,  1810,  pag.  3ai  , et  l8lt,  pag.  37a;  voy.  aussi  la  note  de  cet  arrêt  U te , 1810, 
pag.  367/  voy.  en  outre  Sirey,  tom.  1,  a*  part.,  pag.  877,  *S  tom.  il,  a.*  part. , pag.  5a6) 

(S)  Voy,  art.  48o,  § 5. 
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Mais  si  l’on  considère,  d’une  part,  que  le  prononcé  du  juge  est  indépen- 
dant de  l’exposé  de  ses  motifs,  et  qu'un  tribunal,  en  déclarant,  dans  le  dis- 

Positif  du  jugement,  qu’il  n’y  a lieu  de  statuer  sur  des  chefs  de  demande  h 
égard  desquels  il  ne  donne  aucune  décision  particulière,  fait  connaître  qu'il 
s’en  est  occupe;  si,  d’un  autre  côté,  l’on  envisage  que  c’est  faire  au  magis- 
trat une  injure  gratuite,  que  de  supposer  qu'il  n’éuoneerait  une  mise  hors 
de  cause  sur  ces  chefs  qu’afin  de  soustraire  son  jugement  à la  requête  civile, 
on  reconnaîtra  peut-être , avec  nous , que  l'opinion  de  llodier , de  Duparc- 
l’oullain , de  M.  Pigeau  et  des  auteurs  du  Praticien  , doit  être  suivie. 

Au  reste , on  sentira  qu’afin  de  prévenir  toutes  contestations  i ce  sujet , 
les  juges  agiront  prudemment  en  énonçant  en  détail , dans  le  dispositif  du 
jugement,  les  diiïérens  chefs  de  demande  sur  lesquels  ils  croiraient  devoir 
mettre  les  parties  hors  d’instance. 

1749-  /.«  silence  du  jugement , sur  les  conclusions  tendantes  à être  admis  à 
une  preuve,  constitue-t-il  une  omission  de  prononcer  ? 

Non,  dit  Serpillon,  ubi  supri,  parce  que  ces  conclusions  sont  un  moyen 
et  non  une  demande.  11  cite,  en  faveur  de  cette  décision,  uu  arrêt  du  Par- 
lement de  Dijon,  du  18  mai  1694. 

Nous  sommes  de  cet  avis , attendu  que  l’art.  4&o  du  Code,  en  tout  sem- 
blable en  ce  point  à l’art.  34  de  l'ordonnance,  n’ouvre  la  requête  civile  nue 
dans  le  cas  où  il  a été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  demande.  Ûr, 
ces  mots,  chefs  de  demande , nous  paraissent  exprimer  uniquement  les  divers 
points  ou  objets  des  contestations  des  parties,  et  non  pas  les  conclusions 
quelles  prendraient  afin  de  justifier  les  prétentions  respectives  relativement  A 
ces  chefs  : c’est  ce  qu’exprime  la  maxime  sententia  debet  esse  eonformis  ubello. 

1750.  Si,  en  statuant  définitivement  sur  quelques-uns  des  chefs,  les  juges  ordon- 
naient un  interlocutoire  sur  les  autres , pourrait-on  prétendre  qu’il  y eût  omission  ? 

Non,  parce  qu’il  est  au  pouvoir  du  juge  de  statuer,  soit  préparatoirement, 
soit  définitivement;  or,  il  peut  être  suffisamment  instruit  sur  certains  chefs, 
et  ne  l’étre  pas  sur  les  autres  : il  peut  donc  statuer  définitivement  sur  les  pre- 
miers, et  préparatoirement  sur  les  seconds.  — ( Voy.  Pigeau,  tom.  1,  pag.  6o5). 

SIXIÈME  MOYEN  (i). 

1751.  Pour  qu’il  y ail  ouverture  à requête  civile,  faut-il  que  toutes  les  condi- 
tions mentionnées  au  § 6 te  trouvent  réunies  ? 

On  ne  saurait,  en  lisant  le  texte  de  la  loi,  douter  que  toutes  ces  conditions 
doivent  concourir  ensemble  aujourd’hui , comme  elles  le  devaient  sous  l’em- 
pire de  l’ordonnance.  — ( Voy.  Rodier,  ubi  suprà,  § 6).  y?-  fjj-- 

1762  Suffit-il,  pour  qu’il  y ait  lieu  à la  requête  civile,  que  les  jugement  con- 
traires aient  été  rendus  eutbb  les  mêmes  parties  ? 

Quand  la  loi  dit  entre  les  mimes  parties,  elle  entend  qu’elles  aient  agi  dans 


(1)  Yoy.  »rt.  48o,  J 6. 
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let  même s qualités.  Ainsi,  par  exemple,  h requête  civile  ne  serait  pas  recevable 
si,  des  deux  jugemens  contraires,  l’un  était  rendu  contre  une  personne  sous 
la  qualité  de  tuteur,  ou  à son  profit  en  cette  qualité,  et  l’autre  contre  elle 
personnellement  ou  à son  bénéfice  individuel.  — {Voy.  Rodier,  ubi  suprà,  et 
Pigeau,  lom.  1 , pag.  606). 

1753.  Que  faut-il,  pour  que  l’on  puisse  dire  que  Us  jugemens  contraires  ont 
été  rendus  son  les  mêmes  moyens  ? 

Presque  tons  les  commentateurs  ont  expliqué  ces  termes , Us  mêmes  moyens , 
en  ce  sens  que  les  jugemens  doivent  avoir  été  rendus  sur  le  même  objet , sur 
les  mêmes  actes,  les  mêmes  raisons,  les  mêmes  exceptions,  les  mêmes  épreuves: 
idem  jus  , eadeinque  causa  pelendi.  { Voy.  Pigeau  et  Rodier , ubi  suprà  ).  Mais 
M.  Berriat  Saint-Prix , pag.  455,  not.  a8,  remarque  que  Cochin  explique  mieux 
ces  termes,  en  disant,  dans  sa  troisième  consultation,  qu’il  faut  que  les  juge- 
mens aient  été  rendus  sur  le  même  état  de  cause,  c'est-à-dire  que,  depuis  le 
premier  d’entre  eux,  il  ne  soit  rien  survenu  qui  ait  pu  donner  lieu  à une  dé- 
cision contraire.  Et  en  effet,  comme  l’observe  M.  Merlin  , qui  professe  la  même 
doctrine  (voy.  Quest.  de  droit,  au  mot  contrariété,  tom.  1,  pag.  588),  d’après 

Tolosan,  si  la  contestation  avait  changé  de  face si  l’on  avait  agité  des 

questions  nouvelles,  il  n’y  aurait  point  de  contrariété  entre  des  dispositions 
qui  seraient  relatives  à des  demandes  toutes  différentes.  — {Voy.  Prat.  franp., 
tom,  3,  pag.  *97— 299). 

1754.  Doit-on  considérer  comme  étant  émanés  de  tribunaux  différent  Us  juge- 
ment rendus  par  deux  sections  d’un  même  tribunal,  en  sorte  qu'en  cette  circons- 
tance la  voie  de  la  requête  civiU  ne  fit  pas  ouverte  ? 

Le  texte  du  Code,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  3,  pag.  3oo,  per- 
met la  rétractation  par  requête  civile,  quand  les  deux  arrêts  émanent  d’une 
même  Cour  ou  d’un  même  tribunal.  Cependant  ils  regardent  deux  sections  d'un 
même  tribunal  comme  deux  tribunaux  différens,  et  décident  qu'en  ce  cas  on 
doit  se  pourvoir  en  cassation,  comme  dans  l'espèce  prévue  par  l’art.  5o4- 

Dans  l'ancien  régime,  cette  opinion  était,  à l’égard  des  arrêts  émanés  dés 
Cours  supérieures,  par  exemple  d'un  Parlement,  celle  de  plusieurs  auteurs 
( voy.  Ferrières  et  Dénisart , au  mot  contrariété  ) ; mais  Rodier , ubi  suprà  , et 
Duparc-Poullain , tom.  10,  pag.  959,  étaient  d’un  avis  contraire.  Tous  les  deux 
attestent  avoir  vu  plus  d’un  exemple  de  requêtes  civiles  prises  pour  contrariété 
d’arrêts,  l’un  de  la  grand'ebambre  du  Parlement,  l'autre  de  celle  des  enquêtes. 

Nous  croyons , comme  eux , que  cette  fiction , au  moyen  de  laquelle  on  con- 
sidérait les  différentes  chambres  d’un  Parlement  comme  ne  composant  qu’une 
même  Cour , ne  saurait  tenir  contre  le  texte  précis  de  la  loi  ; et  il  y en  a , 
selon  nous , une  raison  décisive  ; c’est  que  si  quelque  chusc  était  de  nature 
à autoriser  l’opinion  de  Ferrières  et  de  Dénisart , ce  ne  pouvait  être  que  la 
différence  des  attributions  données  autrefois  à chacune  des  Chambres  d’une 
Cour  souveraine;  ce  qui  n’a  plus  lieu  dans  l’organisation  actuelle.  Au  reste, 
ce  n'est  point  par  des  fêtions  que  l’on  peut  saisir  le  sens  de  la  loi  : elle  dispose 
et  ne  feint  point;  et  ici  sa  disposition  formelle  nous  dit  que  la  contrariété  des 
jugemens  entre  deux  sections  ou  chambres  d’un  même  tribunal  ou  d'une  même 
Cour,  peut  donner  ouverture  à requête  civile.  — {Voy.  noue.  Répert.,  au  mot 
requête  civile,  § ti). 
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1755.  Peut-on  te  pourvoir  pour  contrariété  entre  deux  jugement , aprit  te  délai 

fixé  par  ta  toi  ? 

On  le  pourrait,  suivant  Ferrières,  ubi  tuprà,  par  la  raison,  dit-il , que  la 
contrariété  des  jugemens  ne  se  connaît  que  par  l'usage  qu’on  en  fait.  Rodier 
réfute  cette  décision  d’une  manière  victorieuse , et  comme  lui . nous  dirions 
aujourd'hui  quelle  consacrerait  une  erreur,  puisqu’elle  tendrait  à faire  une 
distinction  que  l’art.  483  n’a  point  établie,  et  que  d'ailleurs  la  contrariété  dans 
les  jugemens  se  connaît  autant  par  leur  disposition  que  par  leur  exécution. 

1736.  Dans  le  cas  où,  tur  un  jugement  rendu  en  dernier  retsort , tes  juges 
rendraient,  dans  ta  cause,  un  autre  jugement  qui  changerait  tes  dispositions  du 
premier , serait-ee  une  contrariété  qui  donnerait  oucerture  à requête  civile  ? 

Non } mais  seulement  le  dernier  de  ces  jugemens  serait  sujet  à cassation  , 
comme  ayant  porté  atteinte  à l’autorité  de  la  chose  jugée,  en  changeant  la 
disposition  du  premier  jugement.  — ( F oy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassai. , du  i3 
germ.  an  6,  Table  de  Bergognii , tom.  1,  pag.  435.  ) 

SEPTIÈME  MOYEN  (i). 

1757.  Que  faut-il,  pour  qu'il  y ait , dans  un  même  jugement , une  contrariété 
qui  donne  lieu  à ta  requête  civile  ? 

11  y a contrariété  dans  les  dispositions  d’un  même  jugement,  lorsqu’elles 
sont  tellement  inconciliables  qu'elles  ne  peuvent  être  exécutées  simultanément. 
Mais  les  motifs  du  jugement  ne  sont  pas  des  dispositions  : c’est  donc  la  con- 
trariété dans  le  dispositif,  et  non  dans  les  motifs  , qui  donne  ouverture  à 
requête  civile.  — ( Cassat .,  4 germ.  an  i3,  nouv.  Répert.,  au  mot  contradic- 
tion (jugement),  tom.  0,  pag.  48). 

Ï1UITIÈME  MOYEN  (2). 

1758.  Pourrait- on  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  rendu  sans 
communication  au  ministère  public P 

Non,  mais  seulement  par  la  voie  de  la  requête  civile.  ■—  (Cassai.,  a6  avril 
»8o8  et  au  mars  1809,  Sirey,  tom.  8, pag.  3a8,  et  1809 , pag.  aoô) 

NEUVIÈME  MOYEN  (3). 

•759.  Que  faut-il  pour  que  la  requête  civile  soit  recevable  contre  un  juge- 
ment , attendu  qu'il  serait  rendu  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  de- 
puis sa  prononciation  ? 

Ces  mots  du  § 9 , si  l’on  a jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis 


(1}  Voy.  srl.  48o , j 7. 

(a)  Voy.  srl.  4 80 , J 8. 

{3)  Voy.  srl.  48o,  § 9;  nos  quest.  mr  l’art.  448,  et  Pigean,  tom.  I,  pag-  607  et  608. 
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le  jugement,  expriment,  ainsi  que  l’avaient  établi  tous  les  commentateurs  de 
l'ordonnance,  sur  l’art,  ta  du  tit.  34,  qu’il  ne  suffit  pas  que  l’on  ait  fait 
usage  , sous  le  cours  de  l’instance,  des  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  , 
mais  qu’il  faut , outre  la  preuve  du  faux  , fournir  encore  celle  que  ces  pièces 
ont  servi  de  base  au  jugement.  Il  se  peut  faire,  en  effet,  que  d’autres  pièces 
produites  prouvent  le  bien  jugé. 

Remarquons  encore  que  ces  mêmes  termes,  si  l'on  a jugé  sur  pièces,  etc., 
excluent  toute  idée  que  le  législateur  ait  entendu  parler  du  jugement  mémo 
contre  lequel  la  requête  civile  serait  dirigée  : c’est  donc  seulement  le  faux  des 
pièces  , et  non  celui  du  jugement  lui-même , qui  peut  fournir  ouverture  à 
requête  civile.  — ( Cassât.,  1 1 vent,  an  n,  Sirey,  tom.  3,  pag.  *57  ). 

17G0.  Serait-on  recevable  à soutenir,  devant  la  Cour  suprême,  que  les  pièces 
fausset , sur  lesquelles  la  requête  civile  est  fondée , sont  sans  influence  au  fond , et 
à foire  résulter  de  ectt » circonstance  un  moyen  de  cassation  contre  ün  arrêt  qui  a 
admit  la  requête  civile ? 

Non , parce  que  c’est  au  juge  qui  prononce  sur  la  requête  civile  qn’rf  ap- 
partient de  décider  de  quelle  influence  a pu  être  la  pièce  fausse  sur  le  juge- 
ment attaqué.  — [Cassai.,  sa  plue,  an  9,  Sirey , tom.  16,  pag.  aoo). 

DIXIÉME  MOYEN  (l). 

1761.  Le  concours  de  toutes  les  conditions  mentionnées  au  § 10  est-il  nécessaire 
pour  qu’il  y ait  ouverture  à requête  civile  ? 

Oui , le  concours  de  toutes  ces  conditions  est  absolument  nécessaire.  — 
( Voy.  Radier,  sur  l'art.  Z!\,  § 11  ,et  cassai. , 17  plue,  an  la.  Table  de  Bergognié, 
tom.  a , pag  '.  478  ). 

176a.  Si  la  pièce  retenue  et  recouvrée  n'eût  dû  avoir  aucune  influence  sur  le 
fond  , la  requête  civile  serait-elle  admise  ? . 

La  négative  résulte  de  ce  que  le  § 10  exige  que  la  pièce  soit  décisive.  Il  faut, 
dit  M.  l’igeau  , que  la  pièce  soit  décisive  ; et,  pour  savoir  si  elle  l'est,  on  exami- 
nera le  fond.  S’il  résulte  de  cet  examen  que  la  cause  eût  été  perdue,  quand 
même  la  partie  eût  produit  plus  tôt  la  pièce,  on  n’aura  pas  le  droit  de  recourir 
à la  requête  civile.  Telle  est  aussi  l’explication  que  tous  les  auteurs  ont  donnée 
sur  le  paragraphe  dont  il  s’agit,  et  c’est  de  la  même  manière  que  s’exprimaient 
les  commentateurs  de  l’ordonnance  de  1667,  sur  l'art.  34  du  tit.  35. 

On  pourrait  cependant  conclure  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  du 
i4  juillet  1779 , rapporté  au  nouveau  Répertoire , v\  requête  civile,  § 1 , tom.  1 1 , 
pag.  287,  qu’encore  bien  que  la  pièce  retenue  et  recouvrée  doive  en  définitive 
faire  rendre  un  jugemeut  semblable  au  premier,  quant  à scs  résultats,  il  n’en 
faut  pas  moins  rétracter  celui-ci.  11  s’agissait,  dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  d’un 
second  testament  découvert  depuis  le  jugement.  Ce  testament,  d’après  les  règles 
de  droit,  révoquait  le  testament  antérieur;  mais  il  donnait  le  même  résultat, 
parce  qu’il  instituait  le  même  héritier. 


(i)  Voy.  wt.  48o,  § 10. 
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M.  Merlin  ne  fait  aucune  remarque  sur  cet  arrêt,  qui,  d'après  les  moyens 
des  parties,  nous  parait  avoir  statué  de  la  sorte,  i*.  parce  que  le  jugement 
rendu  sur  le  premier  testament  devait  être  rétracté  comme  ordonnant  l'exé- 
cution de  cet  acte,  que  le  second  avait  anéanti;  a*,  parce  qu'il  était  inutile 
d'examiner  au  rescindant  ce  que  contenait  ce  second  testament,  puisque  d’un 
côté,  la  partie  adverse  n’avait  point  encore  intenté  l'action  qui  pouvait  nailre, 
et  que , d'une  autre  part , l'ordonnance  défendait  de  cumuler  le  rescindant 
avec  le  rescisoire. 

De  là,  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  4^7 , not.  34,  établit,  comme  une  règle 
générale , que , quoique  la  pièce  retenue  et  recouvrée  doive , en  définitive , 
faire  rendre  un  jugement  semblable  au  premier  , quant  à ses  résultats,  il  ne 
faut  pas  moins  rétracter  celui-ci.  Ainsi  donc,  les  mots  pièces  décisives  ne  pa- 
raîtraient se  rapporter  qu’au  rescindant,  et  non  au  rescisoire,  c’est-à-dire 
qu’il  suffirait  de  fournir  une  pièce  qui  n’aurait  pas  été  produite  lors  du  juge- 
ment, mais  qui  y aurait  trait,  pour  que  l'on  dût  admettre  la  requête  civilo, 
encore  bien  que  cette  pièce  ne  pût,  en  définitive,  avoir  aucune  iulluence  sur 
le  rescisoire,  autrement  sur  le  fond. 

Nous  sommes  loin  de  penser  que  l'on  doive  tirer  de  l'arrêt  que  nous  venons 
de  rapporter  une  conséquence  semblable,  contre  le  principe  que  l’admission 
de  la  requête  civile  est  subordonnée  à la  circonstance  que  la  pièce  soit  de 
-nature  à influer  essentiellement  sur  le  fond , sauf  à juger  ensuite  le  mérite  et 
les  résultats  de  cette  influence,  en  statuant  sur  le  rescisoire.  En  effet,  un 
second  testament,  qu'il  soit  ou  non  conforme  au  premier,  est  de  nature  à 
influer  sur  le  premier  jugement , et  dès  lors  il  doit  être  considéré  comme  pièce 
décisive , sauf  à examiner  au  fond  quelle  doit  être  son  influence.  Mais  sans 
cous  arrêter  à prouver  cette  proposition,  il  suffit  de  considérer  que  l’arrêt  a 
été  rendu  sous  l'empire  de  l'ordonnance,  qui  voulait,  comme  ledit  le  tribun 
Albisson  (t>oy.  édit,  de  F.  Didol,  pag.  176),  qu’on  ne  pût  plaider  que  les  ouver- 
tuics  de  requête  civile  et  les  réponses  du  défendeur,  sam  entrer  au  moyen  du 
fond.  « Or,  ajoute  cet  orateur,  comment  plaider  le  moyen  pris  du  recouvre- 
ment d'une  pièce  décisive ? Comment  établir  en  plaidant  que  l’Etat,  les  com- 
munes, les  établissemens  publics  ou  les  mineurs,  n’ont  pas  été  valablement 
défendus  ( voy.  art.  48 s ) ? Comment  défendre  à ces  moyens,  sans  entrer  en 
connaissance  du  fond?  Cette  disposition,  qu'il  était  impossible  d'exécuter  au 
moins  dans  ces  deux  cas , a été  retranchée  du  nouveau  projet  du  Code , parce 
qu’une  loi  dont  l’exécution  est  quelquefois  impossible,  ne  peut  pas  être  une 
bonne  loi.  » On  voit  que  cette  explication  tranche  toute  difficulté  sur  la  ques- 
tion que  nous  avions  à résoudre. 

1 763.  Peut-on  fonder  un  moyen  de  requête  civile  sur  des  pièces  que  l’on  pré- 
tendrait avoir  été  retenues  par  la  partie  adverse,  si,  lors  du  jugement,  l’on  a 
négligé  des  moyens  possibles  d’en  obtenir  la  représentation  ? 

Rodier,  sur  l’art.  34,  § 11,  observe  que  si  les  pièces  qu'on  supposerait  dé- 
cisives étaient  encore  entre  les  mains  de  l’adversaire,  on  ne  pourrait,  même 
en  le  prouvant,  forcer  celui-ci  à les  remettre  pour  soutenir  la  requête  civile 
contre  lui , si  ce  n'est,  ajoute-t-il , qu’on  ne  prouvât  qu'il  les  eût  enlevées  ou 
/rauduleusement  soustraites,  parce  qu’en  ce  cas  il  y aurait  dol  personnel  de  sa 
part.  Ce  commentateur  se  fonde  sur  ce  principe  du  droit  romain , intentionis 
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veslrœ  proprias  debelis  ad  ferre  probaliones , non  ab  adversariis  adduci. — (Loi  7, 
Code  de  testibus , et  loi  sa.  Code  de  fide  imlrumenlorum.  Voy.  Prat.  français, 

tom.  3,  pag.  3o3). 

Nous  croyons  cette  décision  fondée , mais  pour  le  cas  seulement  où  il  ne 
s'agirait  pas  de  pièces  qui  seraient  communes  aux  deux  parties , et  dont  on 
a ie  droit  d'exiger  la  séparation,  ou.  en  cas  de  refus,  de  tirer  ses  inductions, 
en  prouvant  que  la  pièce  est  aux  possessions  de  l'adversaire.  — ( Voy.  ques- 
tion 788”.,  tom.  1,  pag.  )■ 

Mais  il  faut  observer  que  l'on  ne  pourrait  fondet  un  moyen  de  requête  civile 
sur  des  pièces  qui  se  trouvaient  entre  les  mains  de  la  partie  adverse  à l'époque 
où  le  jugement  attaqué  aurait  été  rendu  , s’il  existait  un  moyen  de  se  faire 
représenter  ces  pièces,  et  si  l’on  avait  négligé  de  l'employer.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  38  novembre  1810,  qui  a rejeté  une 
requête  civile  fondée  sur  ee  que  des  pièces  prétendues  décisives  se  trouvaient 
entre  les  mains  de  la  partie  adverse,  associé  de  celle  qui  formait  le  pourvoi. 
La  Cour,  en  cette  circonstance,  a considéré,  1'.  qu'on  ne  pouvait  envisager 
les  pièces  en  question  comme  retenues  par  le  fait  de  la  partie  adverse:  que, 
par  leur  nature,  elles  étaient  communes  et  appartenaient  è toute  la  société, 
quoiqu'elles  fussent  habituellement  entre  les  mains  de  la  partie  adverse  et  con- 
fiées à sa  garde;  a*,  qu’elles  pouvaient  être  réclamées  et  consultées  à chaque 
instant  par  tous  les  associés  qui  avaient  droit  et  intérêt  de  se  les  faire  repré- 
senter, et  d'y  faire  les  recherches  les  plus  exactes;  3*.  que  rien  ne  justifiait 
dans  la  cause  que  le  demandeur  en  requête  civile  eût,  lors  du  procès  sur  lequel 
était  intervenu  le  jugement  attaqué  par  lui,  demandé,  mais  çu  vain,  une  com- 
munication de  ces  mêmes  pièces,  ni  qu’il  eût  fait,  à cet  égard,  aucune  ten- 
tative pour  vaincre  la  résistance  de  son  adversaire.  — (Voy.  Journ.  désavoués, 
tom.  3,  pag.  83).  (1) 

1764.  Si  le  defendeur  à la  requête  civile,  fondée  sur  pièces  nouvellement  recou- 
vrées, prétend  qu’elles  sont  fausses,  faut-il,  avant  de  prononcer  sur  l’admission, 
de  la  requête  civile  , commencer  par  instruire  et  juger  le  faux  ? 

L’affirmative  a été  jugée  par  un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du  la 
juillet  1740,  dont  l’espèce  est  rapportée  par  Rodier,  sur  l’art.  34  du  tit  35, 
S 11;  et  nous  pensons  que  l’on  devrait  se  conformer  à cette  décision,  d'après 
la  maxime  frustrà  probatur  quod  probalum  non  relevât. 

1760.  Peut-on  se  pourvoir , soit  par  requête  civile,  soit  par  action  nouvelle. 


(1)  Noos  ajouterons  que,  par  arrêt  du  28  floréal  au  12  (voy.  Juritpr.  dm  Cours  tour., 
tom.  5,  pag.  lio),  il  avait  été  décidé  que,  dans  le  Cas  où  lea  pièces  sur  lesquelles  le 
pourvoi  en  requête  civile  était  fondé  n’avaient  pas  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie 
adverse , mais  étaient  au  contraire  consignées  dans  des  registres  publics , 1s  requête  civile 
n’était  pas  admissible,  parce  qu'il  était  au  pouvoir  du  demandeur  d’en  prendre  commu- 
nication , sans  que  son  adversaire  put  t'y  opposer. 

Nous  pouvons  conclure  de  là  que  la  requête  civile  n'est  pas  recevable,  toutes  les  fois 
qu’avant  le  jugement , la  par  lie  qui  veut  user  de  cette  voie  a eu  des  moyens  de  se  procurer 
la  communication  des  pièces  dont  elle  argumente,  et  qu’elle  prétend  avoir  été  re tenues 
par  son  adversaire. 
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tontre  un  jugement  qui  a ili  rendu  faute  à une  partie  d' avoir  produit  eerlaines 
pièces  ? 

En  d’autres  termes  et  plus  généralement  : T.a  jurisprudence  qui,  en  Bretagne 
particulièrement , autorisait  l'action  en  uef  de  comminatoire,  c'est-à-dire  une 
action  que  l'on  pouvait  former  par  demande  principale  et  pendant  trente  an»,  afin 
de  faire  rétracter  un  jugement  rendu  dans  l'état,  faute  à la  partie  d'avoir  fourni 
telle  preuve  ou  telle  pièce,  est-elle  abrogée  par  le  Code  de  procédure  civile > 

Nous  nous  sommes  fortement  prononcé  pour  l'abrogation  de  cette  juris- 
prudence, tant  dans  notre  Analyse,  n*.  i6i3,  que  dans  notre  Traité  et  Ques- 
tions de  procédure,  n*.  a5i6,  et  notre  savant  collègue  M.  Toullier,  dans  son 
- io*.  volume,  pag.  180,  n*.  îai,  a complété  la  démonstration  que  nous  avions 
essayé  de  faire  à cet  égard. 

La  Cour  de  Rennes  qui,  par  un  sentiment  d’équité  très-louable  d’ailleurs, 
avait  admis  l'ancienne  doctrine  des  comminatoires , même  sous  l'empire  du 
Code,  a enfin  abandonné  ce  système,  et  par  conséquent,  nous  sommes  dis- 
pensé d’entrer  dans  tous  les  développemens  que  nos  deux  premiers  ouvrages 
contenaient  sur  ce  point. 

Nous  dirons  donc  , sans  entrer  dans  aucune  discussion , qu’en  Bretagne  , 
un  arrêt  du  Parlement  de  la  province,  du  3 juillet  rapporté  au  Journal 

de  ce  Parlement,  tom.  3,  chap.  5o,  pag.  a5o,  avait  déridé  que  le  jugement 
qui  ne  déclare  un  individu  héritier  pur  et  simple  que  faute  d'avoir  émis  au 
procès  tes  pièces  qui  établissaient  la  qualité  d’héritier  bénéAciaire,  ne  pouvait 
être  réformé  sur  la  production  de  ces  pièces  dans  l’instance  d’appel,  et  que 
la  sentence  devait  être  confirmée,  sauf  à lever  le  comminatoire  dans  la  juri- 
diction où  la  sentence  avait  été  rendue. 

- Par  suite  de  ce  premier  arrêt,  on  considéra  comme  simplement  commina- 
toire, et  ne  pouvant  acquérir  autorité  de  la  chose  jugée,  qu’après  trente  ans, 
tout  jugement  ou  arrêt  qui  prononçait  dans  l’état  , quant  à présent  , faute 
d'avoir  fourni  telle  preuve  ou  telle  pièce  ; expressions  qui  supposaient  que  si  la 
preuve  était  faite,  la  pièce  fournie;  en  uu  mot,  que  si  l’affaire  avait  été  jugée 
dans  d’autres  circonstances,  la  décision  eut  été  différente;  et  en  conséquence 
on  admettait  une  action  en  lief  de  comminatoire,  dont  l’effet  était  d’obtenir  ju- 
gement nouveau , en  faisant  la  preuve  ou  produisant  les  pièces  qui  avaient 
manqué  lors  de  la  première  décision. 

Nous  disions  n’avoir  rien  trouvé  dans  les  ouvrages  des  anciens  auteurs , sur 
cette  espèce  d'action;  que  Ferrières,  dans  son  Dictionnaire  de  droit  et  de  pra- 
tique , au  mot  comminatoire,  se  bornait  à nous  apprendre  que  lorsqu’un  juge- 
ment prononçait  que  , dans  un  certain  tems , une  partie  ferait  telle  chose , 
sinon  qu’elle  serait  déchue  de  ses  droits,  cette  déchéance  n’était  réputée  que 
comminatoire,  à moins  que  le  juge  n’eùt  ajouté  : En  vertu  du  présent  juge- 
ment, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres,  ta  partie  sera  déchue,  etc.;  ou  bien  qu’à 
l’échéance  du  délai  on  eût  obtenu  un  jugement  portant  que , faute  à la  partie 
d’avoir  satisfait  au  précédent,  elle  demeurerait  déchue.  Mais  il  ne  s’agit  point  ici 
d’un  jugement  comminatoire  dans  l’acception  de  la  jurisprudence  bretonne  ; 
il  s’agit  d’un  jugement  rendu  sous  condition , et  qui  avertit  la  partie  de  ce 
quelle  doit  faire  pour  en  prévenir  les  effets;  tandis,  au  contraire,  que  le  juge- 
ment auquel  on  donnait , en  Bretagne , la  qualification  de  comminatoire , ne 
Tom.  II.  56 
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condamnait  pas,  sauf  la  condition  de  faire  telle  chose,  mais,  au  contraire,' 
faute  à la  partie  d’avoir  fait  ce  qui  lui  incombait. 

Cela  posé,  ni  l’ordonnance,  ni  aucun  de  ses  commentateurs,  ne  font  men- 
tion de  cette  action  en  lief  de  comminatoire,  attendu  que  l’art.  to'|i  du  Code 
de  procédure  abroge  toutes  lois,  coutumes  et  usages  relatifs  à la  procédure  ? 
qu’enfin  nulle  disposition  de  ce  Code  ne  parle  de  jugemens  comminatoires. 
Noos  avons  maintenu  qu’on  ne  pouvait  en  faire  une  classe  à part,  arbitraire- 
ment régie  par  des  régies  particulières. 

Nous  nous  appuyions  de  l’autorité  de  M.  Merlin  ( nouv . Répert. , »*.  requête 
civile,  § i ,pag.  388).  «Lorsqu’un  jugement,  dit-il,  a déclaré  un  autre  nul, 

> faute  à la  partie  qui  en  soutenait  la  validité  d’avoir  prouvé  l’accomplissement 

> d’une  formalite  dont  il  devait  être  suivi , cette  partie  ne  peut,  en  rapportant 

> la  preuve  de  l’accomplissement  de  cette  formalité  , demander  , par  action 

> nouvelle,  l’exécution  du  même  acte.  Elle  doit,  au  contraire,  être  déclarée 
« non  recevable  tant  qu’elle  n’attaquera  pas  le  jugement  par  requête  civile  , 

> sur  le  fondement  que  la  preuve  de  l’accomplissement  de  la  formalité  ait  été 

> détournée  par  le  fait  de  son  adversaire  • . 

En  un  mot,  comme  le  Code  de  procédure  n’admet  d’autres  voies  pour  se 
pourvoir  contre  les  jugemens  que  celles  dont  il  a établi  les  règles,  c’est-à-dire 
l’appel,  l’opposition  simple  et  les  voies  extraordinaires  de  la  tierce  oppositioa 
et  de  la  prise  à partie,  nous  décidions  que  l’action  en  lief  de  comminatoire 
était  proscrite. 

Nous  l’avons  dit  ; la  Cour  de  Rennes  a fini  par  adopter  entièrement  cette 
doctrine , qui  était  celle  de  l’illustre  chancelier  d’Aguesseau  ( voy.  sa  lettre  , 
tom.  i»,  pag.  3a,  édition  de  M.  Pardessus  ),  et  qui  est  celle  de  M.  Toullier  , 
et  nous  dirons  que  le  sort  des  parties  étant  une  fois  fixé  par  une  décision  ju- 
diciaire, on  doit  en  conclure  qu’il  ne  reste  d’autre  ressource  à celui  qui  a suc- 
combé; que  celles  des  voies  que  la  loi  établit  nommément.  Nous  dirons  même 
que  l’on  ne  pourrait  se  restituer  par  l’action  en  lief  de  comminatoire  contre  un 
jugement  rendu  avant  la  publication  du  Code  de  procédure,  attendu  qu’avant 
ce  Code,  comme  le  prouve  la  lettre  de  d’Aguesseau,  la  jurisprudence  qui  ac- 
cordait cette  action  était  en  opposition  formelle  avec  les  principes  du  droit 
commun.  '•>••• 

Ainsi,  premièrement,  on  ne  peut  se  pourvoir  que  par  requête  civile  contre 
un  jugement  rendu  faute  d’avoir  fourni  telle  pièce,  et  encore  faut-il  prouver 
que  la  pièce  a été  retenue. 

Secondement,  on  ne  peut,  suivant  les  circonstances,  se  pourvoir  que  par 
cette  voie  et  toute  autre  indiquée  par  la  loi,  lorsque  le  jugement  a été  reiïtht 
dans  l’état  ou  quant  à présent,  à moins  que  ce  jugement  ne  porte  formelle- 
ment que  le  juge  se  réserve  de  statuer  ce  qui  sera  vu  appartenir , si  l'étal  de  la 
cause  est  ultérieurement  changé  par  la  production  d’une  piète,  ou  la  justification 
d’un  fait  susceptible  ^'amener  cne  solution  différente  (t). 


(i)  C’est  qu’alors  le  jugement  prend  le  caractère  de  jugement  provisoire,  taudis  qu’il  est 
tUfinitif,  lorsque  le  juge  n’y  a pas  inséré  celte  clause. 
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1 766.  Peut-on  intimer  , dam  l’instance  de  requête  civile  , une  personne  qui 
n'était  point  partie , et  qui  était  tant  intérêt  dans  le  jugement  attaqué  ? 

L'usage  de  la  requête  civile  est  uu  moyen  extraordinaire  que  la  loi  présente 
à "Une  partie,  non  pour  introduire  une  demande  ou  une  action  nouvelle,  niais 
pour  obtenir,  selon  les  circonstances,  et  pour  les  causes  quelle  indique,  la  ré- 
tractation dcjugemens  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort,  par  les  tribu- 
naux de  première  instance  et  d’appel,  et  les  jugemcns  par  défaut,  aussi  rendus 
en  dernier  ressort , et  non  susceptibles  d’opposition. 

Cette  définition  est  exacte  ; elle  est  la  conséquence  immédiate  , nécessaire , 
indispensable  de  la  réunion  et  de  la  combinaison  des  dispositions  diverses  qui 
composent  le  tit.  a,  1".  part  , liv.  4 du  Code  de  procédure  civile.  O11  ne  saurait 
donc  prétendre  qu’une  instance  aux  fins  de  requête  civile  puisse  légalement  se 
compliquer,  comme  toutes  les  autres,  d’actions  en  garantie,  en  dommages- 
intérêts  , recours , etc.  etc. 

En  effet , en  matière  de  requête  civile , le  juge  n’a  et  ne  peut  avoir  à pro- 
noncer qu’entre  les  parties  qui  ont  figuré  dans  les  arrêts  et  jugcincns  en  der- 
nier ressort,  dont  on  demande  la  rétractation,  les  personnes  seules  qui  ont  figuré 
dans  le  jugement  ou  arrêt  pouvant  former  cette  demande  , d'après  l’art  480 
du  Code. 

' Si  d’ailleurs  on  prenait  à la  lettre  l’art.  492,  il  faudrait  décider  que  l’on  ne 
serait  même  pas  recevable  à procéder  par  requête  civile  envers  les  ayant-cause 
de  la  partie  au  profit  de  laquelle  l’arrêt  a été  rendu. 

Mais  l'opinion  commune  et  même  uniforme  des  commentateurs,  est  que  l’on 
peut  agir  par  la  même  voie  contre  les  causes-ayant,  et  ce  en  vertu  du  principe 
que  l’on  peut  exercer  contre  eux  tous  les  droits  que  l’on  avait  vers  leurs  auteurs. 
— ( Voy.  suprà  , n*.  1 74°  )• 

Ajoutons,  premièrement,  que  le  juge,  en  matière  de  requête  civile,  n’a 
d’abord  à prononcer  que  sur  la  question  unique  de  savoir  si  les  parties  seront 
remises  en  même  et  pareil  état  qu’elles  étaient  antérieurement  aux  décisions 
attaquées. — ( Art.  5oi  ). 

Secondement,  que  les  parties  entre  lesquelles  le  jugement  rétracté  est  inter- 
venu, ont  à plaider  de  nouveau  sur  le  fond  de  la  contestation.  — ( Art.  5oa  ). 

Donc  un  tiers  mis  en  cause  dans  l’instance  de  requête  civile,  et  qui  n’a  été 
partie  dans  aucun  des  arrêts  dont  le  demandeur  poursuit  la  rétractation,  qui, 
d’ailleurs,  n’est  cause-ayant  d’aucunes  de  celles  qui  y ont  figuré,  ne  peut  être 
valablement  appelé  dans  l’instance  dont  il  s’agit. 

5 Article  481. 

L’Etat,  les  conimunes,  les  établissemens  publics  et  les  mi- 
neurs, seront  encore  reçus  à se  pourvoir  s ils  n’ont  été  défen- 
dus, ou  s’ils  ne  l’ont  été  valablement. 

Ordoon.  de  1667,  tit.  35,  art.  35  et  36. 

•H 

CCCXCIX.  Le  législateur  accorde  ici  une  faveur  particulière  à ceux  qui  ne 
pouvant  agir  par  eux-mêmes,  se  trouvent,  par  la  force  de  la  loi,  confiés  eux 
soins  d’autrui.  Cette  faveur  est  fondée  sur  la  crainte  que  l’administrateur  chargé 
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de  leurs  intérêts,  ne  remplisse  pas  son  mandat  avec  le  zèle  et  l'exactitude  qu’il 
mettrait  à ses  propres  affaires , et  ne  les  compromit , en  négligeant  leur  défense. 

1767.  En  général,  que  dolt-on  entendre  par  tes  mou  , s’ils  n’ont  été  défendis  , 
ou  s’ils  n'ont  été  valablement  défendis  ? 

On  ne  saurait  contester  que  l’art.  48 1,  en  reproduisant  les  dispositions  de 
l'art.  35  du  tit.  35  de  l'ordonnance,  ne  donne  une  grande  latitude  pour 
le  pourvoi  en  requête  civile , sur-tout  par  ces  expressions , t’ift  n'ont  été  vala- 
blement défendus  ; expressions  dont  on  avait  souvent  abuse  sous  l’empire  de 
cette  ordonnance,  et  dont  on  pourrait  abuser  encore.  Sans  doute  il  eût  été  4 
désirer  que  le  Code,  ainsi  que  le  demandaient  les  Cours  d'Aix  et  de  Limoges, 
eût  précisé  clairement  les  cas  dans  lesquels  l’art.  481  serait  applicable.  On  ne 
l'a  pas  fait,  parce  que  l’on  a trouvé  difficile  de  donner  des  règles  fixes  à cet 
égard.  Néanmoins,  on  peut  en  général  se  guider,  dans  l'application  de  l'article 
dont  il  s'agit , par  une  disposition  qui  avait  été  rédigée  pour  faire  partie  de 
l’ordonnance,  et  dans  laquelle  on  avait  cherché  à désigner  les  cas  où  le  pourvoi 
serait  recevable. 

De  cette  disposition , rapportée  par  M.  le  conseiller  d’état  Bigot  de  Préameneu 
( voy.  Exposé  des  motifs , édit,  de  F.  Didot,  pag.  147  et  148  ),  il  résulte  que  les 
mineurs , les  communes  , les  établissemens  publics,  sont  réputés  n'avoir  pas 
été  défendus,  lorsqu'ils  ont  été  jugés  par  défaut  ou  par  forclusion;  qu’ils  sont 
réputés  n'avoir  pas  été  valablement  défendus,  quand  les  principales  défenses  de 
fait  et  de  droit  ont  été  omises;  mais  qu’il  faut  qu'il  paraisse  qu'e  l’omissiou 
de  ces  défenses  ait  donné  lieu  à ce  qui  a été  jugé,  ou  qu'il  aurait  été  jugé  au- 
trement, si  les  parties  dont  il  s'agit  avaient  été  défendues,  ou  si  les  défenses 
avaient  été  complètement  fournies. 

Ce  projet  d’article,  dont  nous  venons  d'indiquer  les  conséquences,  ne  fut 
point  mis  en  entier  dans  l'ordonnance;  mais,  comme  le  dit  l’orateur  du  Gouver- 
nement, il  a toujours  été  regardé  comme  une  explication  utile  pour  guider 
les  juges  et  prévenir  les  abus.  ( Voy.  Rodier  et  Jousse , sur  l'art.  35,  a*,  quest.  ). 
C’est  aussi  d’après  lui  que  M.  Pigeau,  tom.  1,  pag.  509,  a expliqué  IVt.  48 1 
du  Code. 

1768.  Mais  l’art.  481  suppose-t-il  que  la  requête  civile  soit  la  seule  voie  que 
l’Etat,  un  établissement  public,  un  mineur , puissent  prendre  contre  te  jugement 
rendu  contre  eux,  sans  que  leurs  administrateurs  légaux  aient  été  appelés F 

M.  Pigeau  avait  résolu  cette  question  pour  l’affirmative,  dans  son  premier 
ouvrage  sur  la  procédure  (voy.  tom.  1,  pag.  556);  mais,  dans  l’édition  qu’il  a 
publiée  depuis  la  mise  en  activité  du  Code  (voy.  tom.  1,  pag.  61 1),  il  dit  qu’il 
ne  faut  pas  prendre  la  voie  de  la  requête  civile,  quand  les  mineurs,  l'Etat,  les 
communes  et  les  établissemens  publics  n’ont  pas  clé  défendus  par  leur  tuteur 
ou  administrateur,  ou  quand  le  tuteur  ou  l’administrateur  n’avait  pas  de  pou- 
voir; qu’il  n’y  a lieu  qu’à  la  tierce  opposition  , parce  qu’il  faut  avoir  été  partie 
pour  prendre  la  voie  de  la  requête  civile,  tandis  que  le  mineur  et  les  personnes 
morules  dont  nous  parlops  ne  sont  pas  valablement  parties,  si  elles  ne  sont  as- 
sistées de  leurs  administrateurs.  11  cite  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
17  janvier  1767,  rapporté  par  Dénisart,  au  mot  tierce  opposition,  n’.  i3. 

Nous  devons  dire  que  cette  dernière  opinion  de  M.  Pigeau  est  opposée  à 
celle  de  tous  les  commentateurs  de  l’ordonnance.  Jousse  et  Rodier,  sur  l’ar- 
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ticle  35,  disent  que  la  requête  civile  est  ouverte  contre  les  jugemens  rendus 
sans  l’assistance  du  tuteur,  ou  avec  l’assistance  d’une  personne  qui  n’aurait 
pas  cette  qualité.  Ûuparc-Poullain , tom-io,  pag.  96s,  s’exprime  plus  for- 
mellement encore.  * Un  des  plus  forts  moyens  de  minorité  non  valablement 
défendue,  c’est,  dit-il,  lorsque  le  mineur  a procédé  san»  l’autorité  du  tuteur 
ou  du  curateur.  • On  trouve  la  même  proposition  dans  presque  tous  les  ou- 
vrages publiés  depuis  le  Code.  — (foy.  Prat .,  tom.  3,  pag.  ôto,  et  sur-tout 
le  Traité  de  M.  Demiau  Crouzilhac  , pag.  344  et  345). 

Blais  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  458,  not.  36,  s’est  particulièrement  appli- 
qué à combattre  l’avis  de  Bf.  Pigeau,  relativement  B la  tierce  opposition.  11 
s'appuie  de  l’autorité  de  plusieurs  arrêts,  et  de  l’opinion  de  M.  Merlin,  pour 
maintenir  que  le  mineur  n’ayant  pas  une  incapacité  absolue  d'ester  en  justice, 
est  partie  au  procès,  quoiqu'il  ait  procédé  sans  l’assistance  de  son  tuteur,  et 
que  conséquemment  il  n’a  pas  la  voie  de  tierce  opposition , mais  seulement 
celle  de  la  requête  civile.  — ( V oy.  Quest.  de  droit , au  mot  curateur,  tom.  i, 
pag.  665;  le  nouv.  Ripert .,  au  même  mot,  $ 1,  n\  8,  et  aux  mon  requête  civile, 
§ i,  n\  i5,  et  tierce  opposition,  § a,  art.  5). 

11  faut  bien  remarquer  que  les  autorités  citées  par  M.  Berriat  Saint-Prix  ne 
prouvent  autre  chose,  si  ce  n’est  que  des  mineurs  ont  été  reçus  B se  pourvoir 
par  requête  civile,  pour  cause  de  défaut  de  défense  résultant  de  ce  que  leur 
tuteur  n’avait  pas  été  mis  en  cause  ; niais  on  11’a  point  formellement  décidé 
que  la  tierce  opposition  fût  non  recevable.  Mous  croyons  que  les  deux  voies 
concourent  : premièrement,  la  tierce  opposition,  parce  qu'il  nous  paraît  vrai  de 
dire  que  le  mioeur  n’a  pas  été  valablement  partie,  si  son  tuteur  n'a  pas  été 
appelé;  or,  c’est  la  même  chose  que  s’il  n'avait  pas  été  appelé  lui-même.  D'ail- 
leurs, la  partie  adverse  n'a  aucun  intérêt  à contester  que  cette  voie  soit  ou- 
verte; secondement,  la  requête  civile,  parce  qu'il  est  égalemeut  vrai  de  dire  que 
le  mineur  n’a  pas  été  valablement  défendu,  lorsque  son  tuteur  n’a  pas  été  ap- 
pelé B faire  valoir  ses  moyens  : ou  aura  donc  en  ce  cas  l’option.  Ainsi  qu’en 
plusieurs  çirconstances , une  partie  peut  avoir  B choisir  entre  deux  voies  aiffé- 
rentes  qui  la  conduisent  au  même  but  : l'essentiel,  c’est  que  l’on  ne  prenne 
pas  en  même  tems  ces  deux  voies  ; elles  concourent,  mais  elles  ne  peuvent  être 
t cumulées.  iA , _ • 

Nous  remarquerai^  maintenant  que  si  le  tuteur  a été  appelé,  on  ne  peut 
dire  que  le  mineur  n’ait  pas  été  partie,  et  alors  il  n’y  a lieu  qu’B  la  requête 
civile  pour  les  causes  ci-dessus  exprimées , c’est-à-dire  lorsque  le  mineur  n'a 
pas  été  défendu;  par  exemple,  s’il  avait  été  jugé  par  défaut  ou  forclusion,  ou 
loraqu’il  ne  l’a  pas  été  valablement,  comme  il  arriverait  si  le  tuteur  n’avait  pas 
fait  valoir  tous  ses  moyens  (1). 

176g.  Si  le  mineur  émancipé,  qui  aurait  esté  en  justice  sans  l’assistance  d'un 
curateur,  était  devenu  majeur  avant  le  jugement,  pourrait-il  l’attaquer  par  voie 
de  requête  civile,  pour  cause  de  minorité  non  défendu*  ou  non  valablement  dé- 
fendue} 


(1)  On  sent  que  ce  que  nous  disons  ici  do  mineur  «'applique  nécessairement  b l'Elst  et 
aux  établissement  publics , puisque  l’art.  48 1 les  comptent!  dans  la  généralité  de  sa  dispo- 
sition. 
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Radier,  ubi  suprà , résout  négativement  cette  question,  par  la  raison  que  le 
mineur  étant  devenu  majeur,  a pu  connaître  et  rectifier  sa  défense,  et  qu’il 
est  censé  l'avoir  approuvée.  Mais  Catellan,  Iiv.  g,  cbap.  3,  établit  sur  cette 
difficulté  la  distinction  suivante,  conforme  à l’esprit  d’un  arrêt  qu'il  rapporte  : 
Il  dit  que  si  l’instruction  faite  pendant  la  minorité,  étant  incomplète  et  im- 
parfaite, n'a  été  achevée  par  le  mineur  que  depuis  sa  majorité,  le  moyen  de 
requête  civile  ne  doit  pas  être  admis;  au  lien  qu’il  le  serait  si,  depuis  sa  ma- 
jorité, il  n’avait  fourni  aucunes  écritures,  ni  fait  aucun  acte  approbatif  de  cette 
instruction.  Cette  distinction,  qu’admet  aussi  Duparc,  tom.  to,  pag.  966,  est 
conforme  à la  justice,  et,  en  conséquence,  nous  sommes  porté  à croire  qu'on 
la  suivrait  aujourd’hui,  dans  le  cas  oii  l'affaire  eût  été  en  état  au  momeut  de 
la  majorité  de  la  partie. 

1770.  Pour  établir  la  valable  défense  d’un  mineur,  faut-il  qu'il  ait  été  prit  des 
conclusions  expresses  sur  le  moyen  de  défense  ? 

Il  suffit  que  le  moyen  de  défense  ait  été  proposé,  soit  dans  les  écrits  du 
procès,  soit  dans  les  plaidoiries.  — (Cassai. , 8 niv.  et  ti  vent,  an  11,  Sirey , 
tom.  3,  pag-  aGî,"  Bull,  offic.,  et  Table  de  Ilergognié,  tom.  a,  pag.  474  **  tw'r.) 

1771.  L’omission  de  proposer  un  moyen  de  forme  donnerait-elle  ouverture  i 
requête  civile , pour  cause  de  non  valable  défense  ? 

Il  parait,  d’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  10  janvier  t8to,  et 
sur-tout  d’après  les  conclusions  de  M.  Merlin  sur  cet  arrêt,  que  cette  question 
doit  être  résolue  négativement.  Ainsi , pour  qu’il  y ait  ouverture  i requête  ci- 
vile, il  semble  nécessaire  que  les  moyens  de  défenses  omis  aient  trait  au  fond 
de  la  contestation. 

1773.  Doit-on  étendre  aux  interdits  et  aux  femmes  marier#  la  faveur  de  l'ar- 
ticle 48 1 ? 

L’interdit  se  trouve  évidemment  compris  dans  cet  article,  puisqu’il  est  assi- 
milé au  mineur  par  l'art.  509  du  Code  civil  ; mais  aucune  disposition  sem- 
blable n’existe  eu  faveur  de  la  femme  mariée.  Or,  les  privilèges  ne  sauraient 
être  étendus  au-dcli  de  leurs  limites  : la  femme  mariée  ne  peut  donc  jouir  de 
la  faveur  de  l'art.  481 , puisqu’il  constitue  un  véritable  privilège.  Tel  est  aussi , 
mais  par  d'autres  motifs,  le  sentiment  des  auteurs  du  Praticien.,  tom.  3, 
pag.  3o8  (1). 

Article  482.  • 

. * . - * 1 ' 1 « * 

S’il  n y a ouverlurc  que  contre  un  chef  de  jugement,  il  sera 
seul  rétracté,  à moins  que  les  autres  n’en  soient,  dépendans. 

CCCC.  L’art.  48a  veut  que  la  requête  civile  puisse  être  valablement  dirigée 


(l)  Dan»  les  cas  où  la  femme  mariée  peut  se  pourvoir  par  requête  civile,  son  pourvoi 
est  admissible,  quoique  formé  sans  l'autorisation  du  mari, si  cette  autorisation  est  accordée 
ultérieurement  dans  le  cours  de  l'inslaoce. — (Florence,  16  août  i8io,  Sirey,  tom.  li  , 
pag.  34). 
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contre  un  seul  des  chefs  d’un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  qui  en 
contient  plusieurs.  ■'  • 

Le  dicton  3 un  peu  métaphysique,  causa  judicali  est  individua , avait  paru 
s’y  opposer,  du  moins,  dans  l’opinion  de  quelques  jurisconsultes,  tandis  que 
d’autres  n’y  voyaient  point  d’obstacles,  d’après  la  maxime  bien  plus  simple 
et  dès  lors  moins  susceptible  de  discussion , disait  M.  Albisson , dans  son  rap- 
port au  Corps  législatif,  tôt  capita  , lot  senlenticc  (1), 

Mais  si  la  requête  civile  dirigée  contre  un  seul  chef  venait  à être  enté- 
rinée, le  jugeaient  attaqué  n’était-il  rétracté  que  quant  à ce  chef,  ou  l'était-il 
dans  son  entier? Les  deux  maximes  respectivement  invoquées  servaient  encore 
l’une  et  l’autre  opinion.  . > ■ 

Notre  article  lève  ces  doutes,  en  statuant  que  , s’il  n’y  a ouverture  que 
contre  un  chef  du  jugement , il  scia  seul  rétracté , à moins  que  les  autres 
n’en  soient  dépendans.  •. 

1 773.  Quels  sont,  en  général , les  cas  où  les  jugemens  ne  peuvent  être  ré - 
tracté f,  relativement  à quelques  chefs  ou  à un  seul ? 

M.  le  tribun  Albisson,  dans  son  rapport  sur  le  présent  titre  (roy.  édit,  de 
F.  Didot,  pag.  174),  donne  pour  exemple  un  arrêt  d’ordre  et  de  collocation 
entré  des  créanciers  divisés  d’intérêts,  et  dont  les  titres  sout  différens  , un 
jugement  sur  reddition  d’un  compte  composé  de  divers  articles  formant  chacun 
une  question  séparée.  Mais  on  peut  dire,  en  général,  qu’il  y a lieu  à rétracter 
un  jugement  pour  un  seul  chef,  ou  pour  quelques  chefs  seulement,  toutes 
les  fois  qu’il  s’agit  de  l’allocation  de  differentes  créances. 

Article  483. 

La  requête  civile  sera  sigoifie'e  avec  assignation,  dans  les 
trois  mois,  à l’egard  des  majeurs,  du  jour  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile , du  jugement  attaqué. 

T.,  78.  — Ordonn.  de  1667,  tit.  35,  *rt.  5, 1.”  part.  — C.  de  P.,  art.  443,  4ga,  ioJ3. 

CCCCI.  Les  motifs  de  cet  article  sont  les  mêmes  que  ceux  que  nous  avons 
exposés  sur  l’art  445.  — ( Voy.  suprà  , pag.  1 09  ). 

1774.  Le  délai  général,  fixé  par  l'art.  483,  court-il  contre  l'Etat  et  les  éta- 
blissement puklicsl 

M.  Merlin  établit  l’affirmative,  dans  ses  Questions  de  droit,  aux  mots  re- 
quête civil» , § 1 , a’,  édit.  11  se  fonde  sur  l’art.  2227  du  Code  civil , et  sur 
ce  que,  pour  interjeter  appel  ou  pour  recourir  en  cassation,  l’Etat,  les  éta- 
blissemens  publics , les  mineurs  , etc. , sont  soumis  aux  mêmes  délais  que 
les  particuliers  majeurs  (a), 


(0  Ceci  prouve  de  plus  en  plus  U doctrine  que  nous  avons  établie  n.*  >574,  * l’egard 
des  appels , par  application  de  cellmjnème  maxime. 

(2)  Il  n’y  a plus , comme  sous  l’ancienne  législation  , de  cas  où  l’on  puisse  être  relevé 
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i 775.  1m  requête  civile  peut-elle  être  valablement  formée  par  timple  attigna- 
tion  , et  tant  requête  préalable ? 

Les  auteurs  décident  négativement  cette  question.  Il  faut,  dit  M.  Berriat 
Saint-Prix,  pag.  461,  présenter  la  requête  et  la  faire  suivre  d’assignation. 
(Art.  489,  conféré  avec  492  et  494»  et  tarif,  art.  78.)  11  ajoute,  not.  45  , 
que  l’art.  483  semble  exiger  une  simple  assignation;  mais  qu’en  le  combi- 
nant avec  les  autres  articles  cités,  ou  ne  peut  l’entendre  que  dans  un  sens 
différent,  ainsi  que  le  remarquent  avec  raison  M.  Pigeau,  tom.  1,  pag.  618, 
et  M.  Thomines,  pag.  aoû. 

Cependant , il  existe  sur  cette  question  deux  arrêts  opposés  de  la  Cour  de 
cassation,  rapportés  par  Sirey,  tom.  16,  pag.  441 — 448»  l’un,  de  la  section 
des  requêtes,  du  9 juin  1814  , consacre  l’opiuion  des  auteurs  que  nous  venons 
de  citer;  l’autre,  de  la  section  civile,  du  3 juillet  1816,  décide  au  contraire 
qu’aucune  disposition  du  Code  de  procédure  n’annonce  que  le  législateur  ait 
entendu  prescrire,  et  eur-tout  à peine  de  nullité,  une  requête  préalable  à l’assi- 
gnation. Nous  n’en  pensons  pas  moins  qu’il  est  prouvé,  par  les  motifs  énoncés 
au  premier , qu’il  est  plus  conforme  au  vœu  de  la  loi  de  procéder  par  voie 
de  requête  avec  assignation  ; mais  comme  aucun  article  De  l’exige  à peine 
de  nullité,  nous  ne  pensons  pas  que  l’on  doive  déclarer  le  pourvoi  non  rece- 
vable , s’il  a été  formé  par  assignation  seulement. 


Article  484- 


Le  délai  de  trois  mois  ne  courra  contre  les  mineurs  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement,  faite  depuis  leur  majo- 
rité, à personne  ou  domicile. 

Ordono.  de  1667,  lit.  35,  *rl.  5,  dernière  disposition.  — C.  de  P.,  srt.  178  , 444. 

CCCCII.  Si , relativement  à l’appel , le  législateur  a cru  pouvoir  sou- 
mettre les  mineurs  au  même  délai  que  les  majeur» , en  prenant  la  précau- 
tion d’ordonner  (voy.  art.  444)  9ue  1e  jugement  sera  signifié  tant  au  tuteur 
qu’au  subrogé  tuteur,  cette  mesure  ne  pouvait  s'appliquer  à un  jugement 
en  dernier  ressort,  contre  lequel  il  y a des  moyens  de  requête  civile.  En 
vain  le  subrogé  tuteur  serait-il  averti  de  ce  jugement,  lorsque  ce  n’est  pas 
dans  ses  mains , mais  dans  celles  du  tuteur  chargé  de  défendre  le  mineur , 
que  sont  les  renseignemens  et  les  pièces. 

Il  n’y  a , pour  le  mineur  ainsi  condamné , de  ressource  assurée  que  dans 
le  droit  qui  lui  est  donné  de  se  pourvoir  en  requête  civile , lorsqu'il  sera 
devenu  majeur. 

Ce  n’est  pas  même  prolonger  injustement  l'incertitude  de  ceux  qui  plaident 
contre  les  mineurs , puisque , dans  presque  tous  tes  cas  où  la  requête  civile 
est  admissible,  celui  qui  a obtenu  le  jugement  ainsi  attaqué  ne  saurait  être 


du  Ups  du  délai  fixé  pour  la  requête  civile.  — (foy.  nauv.  Ripert.,  au  mot  requête  civile , 
5.3,  pug-  296»  uiot  noUt ). 


Digitized  by  Google 


Trr.  II.  — DE  LA.  REQUÊTE  civile. — Art.  484.  a8g 

présumé  avoir  ignoré  que  la  religion  des  juges  n’a  pas  été  éclairée,  ou  qu’elle 
a été  surprise. 

Cette  considération , jointe  à la  crainte  que  le  mineur  n’ait  eu  aucune  con- 
naissance du  jugement  et  des  faits  sur  lesquels  il  peut  établir  son  droit  , a 
paru  un  motif  suffisant  pour  imposer  à l’adversaire  l’obligation  de  signifier  ce 
jugement  au  mineur  devenu  majeur,  et  c’est  seulement,  d’après  l’art.  484,  à 
compter  de  cette  signification,  que  commence  le  délai  dans  lequel  la  requête 
civile  devra  ctre  prononcée.  — ( Exposé  des  motifs ). 

1776.  A difaut  de  signification  depuis  ta  majorité , jusqu'où  s’étendrait  te 
délai  ? 

11  s’étendrait  jusqu’à  trente  ans  , mais  non  pas  au-delà.  — ( Voy.  arrêt  do 
cassai.,  du  1".  germ.  an  11;  Quest.  de  droit,  aux  mots  requête  civile,  § •),  et 
tiédit.  Ilèpert.,  ubi  supra). 

1777.  Le  majeur  profite-t-il  du  délai  accordé  au  mineur,  lorsqu'ils  ont  un  in- 
térêt commun  et  indivisible ? 

Itodicr  propose  cette  question,  sur  l'art.  5 du  tit.  35,  et  décide  pour  l’affir- 
mative, même  dans  le  cas  où  il  s'agit  seulement  d’une  cause  indicidue,  c’est- 
à-dire  d'une  condamnation  qui  est  commune  au  majeur  et  au  mineur,  quel 
qu’en  soit  l’objet. 

Duparc-Poullain  prétendait,  au  contraire,  tom.  lô,  pag.  98a,  que  l’ordon- 
nance ne  paraissait  pas  autoriser  cette  opinion.  Dans  le  procès-verbal,  nous 
voyons,  disait -il,  que  l’objection  fut  faite  par  M.  le  premier  président,  pour 
le  cas  d'un  intérêt  commun  et  indivisible  des  majeurs  avec  les  mineurs. 

M.  Pussort  répondit  « que  cela  irait  au  fond , et  que  les  juges  le  jugeraient; 
qu'au  surplus,  cette  question  était  renvoyée  à décider  avec  celles  des  solidités 
et  des  prescriptions , pour  savoir  les  cas  auxquels  on  devrait  diviser  ou  joindre, 
et  que  l’on  pouvait  aire  cependant  qu’il  n’y  avait  que  les  matières  réelles  dans 
lesquelles  on  dût  donner  aux  majeurs  le  privilège  des  mineurs.  > 

Cette  réponse,  ajoute' Duparc,  n’est  pas  claire,  et  marque  l’embarras  de 
M.  Pussort.  On  peut  cependant  en  tirer  des  conséquences  intéressantes  qu’il 
est  utile  de  développer. 

Premièrement , M.  Pussort  réduit  aux  matières  réelles  le  droit  qu’il  paraît 
accorder  aux  majeurs  de  jouir  du  privilège  des  mineurs;  et  véritablement, 
pour  un  objet  indivisible,  tel  qu’une  servitude  ou  une  autre  charge  réelle  sur 
l'hé’ritage  indivis  entré  le  majeur  et  le  mineur,  il  n'est  pas  possible  que  l’arrêt 
soit  rétracté  pour  l'un,  et  subsiste  contre  l'autre. 

Secondement,  M.  Pussort  fait  dépendre  la  question  de  celles  des  solidités  et 
des  prescriptions,  pour  savoir  les  cas  auxquels  on  devrait  diviser  ou  joindre, 
et  cela  se  rapporte  à l'intérêt  commun  et  indivisible  dont  M.  le  premier  pré- 
sident parlait  uniquement;  ce  qui  paraît  devoir  opérer  la  même  décision  que 
pour  la  restitution  du  mineur,  dont  le  majeur  profite , dans  le  cas  seulement 
où  leur  intérêt  commun  est  indivisible. 

Enfin,  en  répondant  que  cela  irait  au  fond,  et  que  les  juges  le  jugeraient,  il 
semble  que  M.  Pussort  ait  eu  l'intention  de  ne  point  admettre  le  majeur  à se 
joindre  au  mineur  dans  la  requête  civile,  même  lorsque  leur  intérêt  est  indi- 
visible, mais  seulement  à se  joindre  à lui  dans  l’instance  du  rescisoire;  et  vé- 
Tom.  Il  ' 3j 
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ritablement,  le  droit  ou  la  faculté  de  prendre  la  voie  de  la  requête  civile  n’a 
aucuu  caractère  d’indivisibilité,  quoique  le  fond  du  procès  soit  Indivisible- 

De  là  résulterait  que  M.  Pussort  n’admettait  en  aucun  cas , après  le  délai 
passé,  le  concours  du  majeur  dans  la  requête  civile  prise  par  le  mineur,  et 
qu'il  admettait  sur  le  rescisoire  la  ressource  que  l'indivisibilité  d'intérêt  avec 
le  mineur  peut  produire  au  majeur. 

Au  surplus,  Duparc-Poullain  ne  donnait  ces  réflexions  que  comme  des  con- 
jectures sur  ce  que  le  premier  président  avait  entendu  dire.  Mais  nous  croyons 
qu'elles  sont  fondées,  et  l'on  sentira  que  nous  avons  dù  les  soumettre  à nos  ... 
lecteurs , puisque  le  Code  de  procédure  garde  le  silence  sur  la  question , et  ‘ " 
que  des  auteurs  ( coy entre  autres , Berriat  Saint-Prix , pag.  459 , not.  3g)  , 
reproduisent  la  décision  de  M.  Pussort  et  celle  de  llodicr. 

Si  l'on  doit  suivre  l'opinion  da  Duparc-Poullain  , ce  sera  au  majeur  à inter- 
venir dans  l’instance  sur  le  rescisoire,  ainsi  que  le  dit  cet  auteur,  ubi  supra , 
pag.  985. 

Article  485.  $49 

Lorsque  le  demandeur  sera  absent  du  territoire  européen  du 
Royaume,  pour  un  service  de  terre  ou  de  mer,  ejnployé  dans 
les  négociations  extérieures  pour  le  service  de  l'Etat,  il  aura, 
outre  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  depuis  la  signification  du 
jugement,  le  délai  d'une  année  ordinaire. 

OrdoaD.,  lit.  35,  art.  7.  — C.  de  P.,  art.  446. 

Article  486. 

Ceux  oui  demeurent  hors  de  la  France  continentale;  auront; 
outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification  du  jugement, 
le  délai  des  ajournemens  réglé  par  l'art.  73  ci-dessus. 

C.  de  P.,  art.  et  445. 

Article  487. 

.t 

Si  la  partie  condamnée  est  décédée  dans  les  délais  ci-dessus 
fixés  pour  se  pourvoir,  ce  qui  en  restera  à courir  ne  commen- 
cera , contre  la  succession,  que  dans  les  délais  et  de  la  manière 
prescrite  en  l'art.  447  ci-dessus. 

Ordona,,  lit.  35,  art.  8.  — C.  de  P.,  art.  344  et  447. 

Article  488. 

Lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile  seront  le  faux,  le 
dol  ou  la  découverte  de  pièces  nouvelles,  les  délais  ne  cour- 
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ront  qnc  du  jour  où,  soit  le  faux,  soit  le  dol,  auront  été  re- 
connus, ou  les  pièces  découvertes,  pourvu  que,  dans  ces  deux 
derniers  cas , il  y ait  preuve  par  écrit  du  jour , et  non  autre- 
ment. 

Ordonn.,  lit.  35,  art.  ia — C.  de  P.,  trt.  448,  48o,  n."  i,  9,  10.  — C G,  ut.  3057. 


SS3 


Article  489. 

S’il  y a contrariété  de  jugement,  le  délai  courra  du  jour  de 
la  signification  du  dernier  jugement. 

C.  de  P.,  art.  48o,  n.°  6,  Soi,  5o4, 

CCCCIII.  Lis  dispositions  des  art.  485, 486,  487  ci-dessus,  sont  les  mêmes 
que  celles  relatives  au  délai  d'appel,  tant  pour  le  principe  général  que  pour 
les  cas  d'exception  qu’ils  contiennent.  Ce  serait  donc  se  livrer  à des  répéti- 
tions inutiles,  que  de  chercher  à les  expliquer.  [Vtry.  le»  comment,  de» art.  443 
à 448  indu»).  Il  n’y  avait  rien,  dit  M.  Bigot  de  Préameneu  dans  son  Exposé 
des  motifs,  a ajouter  à la  sagesse  de  l'ancienne  ordonnance  sur  le  tems  où  les 
délais  commenceraient  é courir  dans  les  cas  de  faux,  de  dol,  de  découverte  de 
pièces  nouvelles , de  contrainte,  de  jugement,  liais , à l’égard  de  ce  dernier  cas, 
il  est  à observer  (voy.  Demiau  Crouxilhac,  pag.  346),  que  l’art.  601  disposant 
que  la  requête  civile  ne  peut  être  dirigée  quecoDtre  le  second  ou  dernier  ju- 
gement, qui  se  trouve  en  contradiction  avec  un  précédent,  le  délai  de  In  re- 
quête civile  ne  doit  courir,  comme  le  porte  l’art.  48g,  que  du  jour  où  ce  der- 
nier jugement  a été  signifié  à la  partie,  à personne  ou  a domicile  (t). 

Article  490. 

La  requête  civile  sera  portée  au  même  tribunal  où  le  jugi 
ment  attaqué  aura  été  rendu.  Il  pourra  y être  statué  par  1 
mêmes  juges. 

Ordonn.  de  r545,  art.  7 ; de  i56o,  art.  38;  de  1687,  lit.  35,  art.  20.  — C.  de  P.,  art.  ijS, 

4g3,  5oa,  102G. 


fi- 

es 


(1)  Remarquons  aussi,  avec  le  même  auteur,  que  la  requête  civile  n:  est  admissible  qu'an- 
al que  tes  deux  jugemens  sont  en  dernier  ressort-,  car,  si  te  premier  n’avait  été  rendu 
[’i  la  charge  de  l'appel , il  n’y  aurait  pas  lieu  à la  contrariété  , parce  qu’on  peut  dire  que 
le  juge  s’étant  trompé  la  première  fois,  a réformé  la  jurisprudence,  et  comme  ce  premier 
jugement  u'a  acquis  la  force  de  chose  jugée  que  par  l'acquiescement  de  la  partie  contre 
laquelle  il  a été  rendu  , elle  ne  peut  critiquer  son  ouvrage  et  donner  comme  une  juris- 
prudence ce  qui  ne  serait  que  le  résultat  de  sa  volonté.  En  effet,  ai  elle  eût  appelé  dta 
jugement , il  eût  pu  être  réformé  ; elle  a donc  4 t’imputer  la  foute  de  l’avoir  maintenu  tel. 


?, 
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Article  491.  jjs 

Si  une  partie  veut  attaquer  par  la*  requête  civile  un  juge- 
ment produit  dans  une  cause  pendante  en  un  tribunal  autre 
que  celui  qui  l’a  rendu , elle  se  pourvoira  devant  le  tribunal 
qui  a rendu  le  jugement  attaqué  ; et  le  tribunal  saisi  de  la 
cause  dans  laquelle  il  est  produit  pourra,  suivant  les  circons- 
tances, passer  outre  ou  surseoir. 

Ordonn.,  lit.  35  , art.  a5  et  26. 


CCCCIV.  La  requête  civile  doit  toujours  être  portée  devant  le  tribunal  où 
le  jugement  attaqué  a été  rendu  Ainsi,  lors  même  que  l'occasion  de  se  pour- 
voir par  cette  voie  est  parvenue  dans  une  contestation  qui  s’instruit  en  un 
autre  tribunal,  cette  requête  ne  peut  être  présentée  qu'au  tribunal  même  qui 
a rendu  le  jugement. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'ordonnance  de  1667  avait  fait,  pour  établir  la  com- 
pétence, plusieurs  distinctions  (1). 

Dans  les  art.  jgo  et  491»  0,1  a gu'r'  de<  idées  plus  justes  et  qui  présentent 
moins  d’inconvéoiens.  La  requête  civile  n'y  est , dans  tous  les  cas  , consi- 
dérée que  comme  une  suite,  un  complément  de  la  procédure  sur  laquelle  est 
intervenu  le  jugement  ainsi  attaqué  : cette  requête  doit  donc  aussi,  dans  tous 
les  cas,  être  renvoyée  au  tribunal  qui  a rendu  le  jugement. 

11  y avait  une  grande  erreur  à faire  dépendre  du  consentement  des  parties, 
soit  la  compétence  du  tribunal  où  le  jugement  était  produit,  soit  le  succès 
de  la  procédure  (a).  Ou  était,  A l’égard  de  la  compétence,  tombé  dans  l’in- 
convénient qu'un  tribunal  inférieur  se  trouvait  investi  du  pouvoir  d'anéantir 
le  jugement  d’une  Cour  souveraine. 

Quant  au  sursis  de  la  procédure,  il  peut,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  être  un 
acte  d'équité  ou  même  de  nécessité,  qui  doit,  indépendamment  de  la  volonté 
des  parties,  être  laissé  à la  prudence  du  juge. 

A l’égard  des  jugemens  dans  lesquels  les  demandeurs  en  requête  civile  n'ont 


(1)  S'il  •'agissait  d’an  jugement  interlocutoire  ou  d’un  jugement  dans  lequel  le  deman- 
deur en  requête  civile  n’eùt  pas  été  partie,  U connaissance  eu  était  attribuée  au  tribunal 
où  le  jugement  était  produit. 

La  requête  civile  contre  un  jugement  definitif , contradictoire  ou  par  défaut  entre  les 
mêmes  parties,  dcvtil  être  po.-tée  devant  le  tribunal  qui  l'avait  rendu,  à moins  que  les  parties 
ne  consentissent  respectivement  qu’il  fût  procédé  sur  celte  requête  devant  le  tribunal  où 
le  jugement  était  produit,  ou  qu'il  fût  sursis  au  jugement. 

Dans  ce  système , on  avait  considéré  que  quand  les  parties  avaient  reçu  définitivement 
la  loi  d'un  tribunal,  o’élait  à ce  tribunal  seul  qu’il  devait  appartenir  de  la  révoquer,  à 
moins  que  les  parties  ne  consentissent  à se  soumettre  au  tribuaa!  devant  lequel  elles  se 
trouvaient. 

Ces  dispositions  furent  dès  lors  regardées  comme  étant  d’une  exécution  difficile,  elles 
étaient  tombées  en  désuétude  on  diversement  exécutées. 

(a)  Voy.  la  note  ci-dessus. 
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pas  été  parties,  on  ne  peut  pas  dire  quelle  ne  soit  que  la  suite  ou  le  com- 
plément d'une  procédure;  elles  ont  une  autre  voie,  celle  de  la  tierce  opposi- 
tion, qui,  comme  moins  dispendieuse,  était  préférée,  lors  même  que  l’ordon- 
nance de  1667  offrait  4 la  fois  aux  plaideurs  cette  voie  et  celle  de  la  requête 
civile. 

1778.  Si  le  tribunal  qui  a rendu  le  jugement  attaqué  ne  subsistait  plut , où 
porterait-on  la  requête  civile  ? 

Il  faudrait  s’adresser  à la  Cour  de  cassation , qui  désignerait  un  autre  tri- 
bunal. C’est  ce  qui  a été  décidé  par  un  arrêt  du  Conseil  , du  7 inai  1781, 
rapporté  par  M.  Merlin,  dans  son  nouveau  Répertoire,  au  mot  requête  civile, 
§ 1“.,  n*.  8,  tom.  11,  pag.  a8a.  Cet  arrêt  est  à remarquer,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  en  ce  qu’il  justifie  la  solution  donnée  sur  la  quest.  a6g*. , 
« tom.  1,  pag.  1^7,  attendu  que  le  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  attaqué 
était  celui  de  la  ville  de  Poudicbéri , prise  par  les  Anglais.  Or,  il  a été  décidé 
qu’en  semblable  circonstance,  les  juges  de  Poudicbéri  avaient  perdu  jurisdic- 
tkm  sur  les  parties  (1). 

1 779.  Quels  sont  , en  général , tes  eut  où  le  tribunal  saisi  de  la  cause  prin- 
cipale peut  passer  outre  ou  surseoir  au  jugement  de  cette  cause,  lorsqu'il  y a re- 
quête civile  incidente  ? 

C’est  lorsque  le  jugement  peut  ou  non  influer  sur  celui  du  principal. 

1780.  Peut-on  se  pourvoir  incidemment , par  requête  civile , lorsque  les  délais 
fixés  par  les  articles  précèdent  sont  expirés  ? 

M.  Pigeau,  tom.  1,  pag.  613  et  6 1 3 , maintient  l'affirmative,  attendu  qu'il 
y a parité  de  raison  entre  le  cas  de  la  requête  civile  et  celui  de  l'appel , que 
l'art.  44^  d*t  que  l'on  peut,  en  tout  état  de  cause,  interjeter  incidemment. 

. Article  L<\i. 

ssG 

La  requête  civile  sera  formée  par  assignation  au  domicile 
de  l’avoué  de  la  partie  qui  a obtenu  le  jugement  attaqué;  si 
elle  est  formée  dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement,  après 
ce  délai,  f assignation  sera  donnée  au  domicile  de  la  partie. 

T-,  75  et  78.  — Ordonn.  de  Roussillon , •rt.'ÿ  ; de  1667,  tit.  35,  art.  6.  — C.  de  P.,  art.  3t4 

et  suiv>,  483. 

1781.  La  requête  civile  doit- elle  être  présentée  au  juge  avant  d'être  signifiée 
avec  assignation  à la  partie  ? 

L’art.  493  porte  que  la  requête  civile  sera  formée  par  assignation.  Ainsi,  dit 
M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  60,  il  n’est  pas  nécessaire  de  donner  préalable- 
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(1)  La  requête  civile  formée  contre  un  jugement  arbitral  se  porte  au  tribunal  qui  eût 
-été  compcteut  pour  connaître  de  l’appel.  — ( Foy.  art.  ioa6  ). 
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ment  aux  juges  une  requête.  MM.  Pigea u , tom.  i,  pag.  618,  Thomines, 
png.  203,  aux  notes,  Dciniau  Croutilbac,  pag.  548,  Hautefeuille,  pag.  293, 
sont  d’un  avis  contraire  : nous  croyons  aussi  que  c'est  une  erreur  de  croire 
qu’il  suffirait  d’une  assignation  pour  introduire  valablement  la  demande.  En 
effet , la  nécessité  de  présenter  préalablement  une  requête  parait  résulter  , 
j*.  de  l’art.  483,  qui  veut  que  h requête  civile  soit  signifiée  avec  assignation, 
ce  qui  suppose  une  requête  antérieurement  présentée;  a\  de  l’art.  4g4>  qui 
ajoute  que  la  requête  civile  ne  sera  pas  reçue  si,  avant  qu'elle  ait  été  présentée* 
la  somme  mentionnée  en  cet  article  n’a  été  consignée;  3*.  sur-tout  de  1 ar- 
ticle 98  du  tarif,  qui  alloue  à l’avoué,  et  non  à l’huissier,  des  droits  pour  la 
façon  de  la  requête  principale,  y compris  l’émolument  pour  prendre  1 ordon- 
nance. Du  reste,  on  ne  peut  rien  induire,  contre  cette  opinion,  de  l’art.  49a, 
qui  n’a  pour  but  que  la  signification  de  la  requête  civile,  et  non  cette  requête 
elle-même  (1). 

Article  49^ 

Si  la  requête  civile  est  formée  incidemment  devant  un  tri- 
bunal compétent  pour  en  connaître, . elle  le  sera  par  requête 
d’avoué  h avoué;  mais  si  elle  est  incidente  à une  contestation 
portée  dans  un  autre  tribunal  que  celui  qui  a rendu  le  juge- 
ment, elle  sera  formée  par  assignation  devant  les  juges  qui  ont 
rendu  le  jugement. 

T.,  75  et  9a  (2) 

1 782.  La  loi  autorise-t-elle  une  réponse  à la  requête  civile  incidente , formé a 
par  acte  d’acoué  à avoué,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  493? 

C’est  ce  que  l’art.  75  du  tarif  décide  expressément;  et  M.  Pigeau , pag.  6a3, 
en  conclut  que  l'on  peut  également  fournir  réponse  à la  requête  civile  prin- 
cipale. Nous  ne  verrions,  en  effet,  aucune  raison  pour  soutenir  le  contraire. 
M.  Pigeau  ajoute  que  la  réponse  est  autorisée,  même  dans  le  cas  où  l'affaire 
serait  de  nature  à être  jugée  au  fond  comme  matière  sommaire,  attendu  que 
l’art.  75  du  tarif  ne  fait  aucune  distinction.  Cette  décision  nous  parait  éga- 
lement juste;  car  l’instance  sur  la  requête  civile  étant  absolument  distincte 
du  fond,  il  n’implique  pas  que  l’on  y procède  comme  en  matière  ordinaire. 
Au  reste , cette  opinion  trouverait  un  appui  dans  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion cité  sur  la  question  suivante. 

1783.  Les  plaidoiries  sont-elles  admises  dans  une  instance  liée  avec  la  régie  de 
l’enregistrement , sur  un  pourvoi  par  requête  civile'? 

La  Cour  de  cassation , par  arrêt  du  3o  août  1809  (voy.  Sirey,  tom.  9,  pag.  426), 


(1)  On  pourrait  observer  ici  que  nous  avons  dit , à l’égard  de»  requêtes  d’interventioa 
(cey.  1272.*  yumt. , tom.  i,  pag.  fi5o),  le  contraire  de  ce  que  nous  venons  d’établir  par 
rapport  à la  requête  civile.  Mai»  on  remarquera  aans  doute  que  l'on  ne  peut,  dans  lea 
deut  cas , appliquer  le»  mêmes  raison»  de  décider. 

(2}  Voy.  le  commentaire  de  l’art,  $91, 
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a résolu  cette  question  pour  l'affirmative,  attendu  que  l’art.  17  de  la  loi  du  97 
ventôse  an  9,  qui  défend  effectivement  les  plaidoiries  dans  les  affaires  que  suit 
la  régie,  pour  toutes  les  perceptions  qui  lui  sont  confiées,  ne  peut  être  éteudu 
à l'action  en  requête  civile,  qui  a ses  formes  particulières  et  spéciales,  et  qui, 
étant  une  voie  extraordinaire  , ne  comporte  pas  le  mode  commun  d'instruc- 
tion tommaire , établi  par  la  loi  du  37  ventôse.  — ( Voy.  art.  499  ). 

jiS  Article  494* 

La  requête  civile  d’aucune  partie  autre  que  celle  qui  stipule 
les  intérêts  de  l’Etat,  ne  sera  reçue  si,  avant  que  cette  requête 
ait  été  présentée,  il  n'a  été  consigné  une  somme  de  3oof  pour 
amende,  et  i5or  pour  les  dommages -intérêts  de  la  partie,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s’il  y a lieu  : la 
consignation  sera  de  moitié,  si  le  jugement  est  par  défaut  ou  par 
forclusion,  et  du  quart,  s’il  s'agit  ae  jugenxens  rendus  par  les 
tribunaux  de  première  instance. 

T. , 90.  — Ordonn.  de  1667 , lit  35 , art.  16, 

Article  4^5. 

La  quittance  du  receveur  sera  signifiée  en  tête  de  la  de- 
mande , ainsi  qu’une  consultation  ue  trois  avocats  exerçant 
depuis  dix  ans  au  moins  près  un  des  tribunaux  du  ressort  de 
la  Cour  royale  dans  lequel  le  jugement  a été  rendu. 

La  consultation  contiendra  déclaration  qu’ils  sont  d’avis  de 
la  requête  civile,  et  elle  en  énoncera  aussi  les  ouvertures;  sinon 
la  requête  (1)  ne  sera  pas  reçue  (2). 

T.,  i4o.  — Ordonn.  de  1667,  lit  35,  art.  i3  et  16. 

CCCCV.  Les  deux  articles  ci-dessus  maintiennent  les  précautions  prises  par 
nos  anciennes  lois,  pour  que,  sous  le  titre  de  requête  civile,  on  ne  présente 


(1)  Depuis  la  loi  du  10  août  1793  jusqu’au  Code  de  procédure  civile,  une  demande  es 
requête  civile  n’êtait  pas  nulle,  à défaut  de  consultation.  — ( Canal 17  pluv.  an  3,  Sirey, 
ton.  ao,  pag.  ). 

(a)  JURISPRUDENCE. 

1.®  Lorsqu’une  requête  civile  est  dirigée  contre  un  jugement  de  première  instance  con-t 
tradictoire,  l’amrnde  à consigner  n’est  que  d»  quart  de  la  somme  exigée  au  oa»  if  un  juge» 
ment  tur  appel  contradictoire , et  il  en  est  de  même  pour  Ica  dommages-intérêts.  — (Caesat, , 
J7  nou.  1817,  Sirey,  tom.  x8  , pag.  idg  ). 

a.*  Les  avocats  exerçant  depuis  dix  sus  près  une  Cour  royale  peuvent , tout  aussi  bien 
mie  les  avocats  exerçant  depuis  dix  ans  près  un  tribunal  do  première  instance  de  cette 
Cour , signer  la  consultation  à l’appui  de  fa  demande  eu  requête  civile.  — ( Casait. , s 7 nov. 
1817.  Sirey,  tom.  18,  pag.  147), 
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pas  des  moyens  non  recevables , ou  que  l'on  mettrait  en  avant , sans  être'  en 
état  d'en  faire  la  preuve.  Les  moyens  sont  donc  rejetés  comme  n’étant  pas  lé- 
gitimes, et  sans  autre  examen,  si  cette  légitimité  n'est  attestée  par  trois  ancient 
avocats  ( voy . ci-dessus  n*.  1 68G),  et  si  le  demandeur  en  requête  civile  n’a  consigné 
les  sommes  déterminées  par  la  loi  à titre  d'amende  et  de  dommages-intérêts. 

C’est  ainsi  que  l'on  a tâché  de  prévenir  de  téméraires  agressions,  suivant  le 
vœu  de  l'illustre  chancelier  Bacon , qui,  gémissant  sur  les  causes  de  l'instabilité 
des  jugemens , voulait  aussi  que  l'attaque  fût  environnée  de  dangers  ; que  la 
voie  ouverte  pour  y conduire  fût  étroite  et  difficile  (1). 

iy84-  Les  indigent  • ont-ih  tenus  de  consigner  la  somme  exigée  par  l'art.  494  ? 

M.  Pigeau,  tom  1 , pag.  618 , dit  que  si  la  partie  est  pauvre,  elle  est  dispensée 
de  la  consignation  dont  il  s’agit,  conformément  à la  loi  du  1".  thermidor  an  6, 
en  représentant  un  certificat  de  l’administration  municipale  constatant  son  in- 
digence. Mais  depuis  la  publication  de  l'ouvrage  de  cet  auteur,  il  a été  décidé 
par  avis  du  Conseil  d’état,  approuvé  le  ao  mars  1810,  que  la  loi  de  thermidor 
était  comprise  dans  l'abrogation  prononcée  par  l'art.  îfi^i  du  Code  de  procé- 
dure, et  que  l'art.  494  ne  faisant  à la  disposition  qu’il  renferme  aucune  excep- 
tion pour  les  indigens,  on  ne  peut  aujourd'hui  les  dispenser  delà  consignation. 
On  trouve  en  cela  un  retour  à l’ancienne  règle,  consacrée  par  une  longue  suite 
d’édits  et  d’ordonnances,  et  dont  la  rigueur  était  fondée  sur  ce  que  la  trop 
grande  facilité  des  demandes  en  rétractation  des  jugemens  ne  tendait  qu’à 
multiplier  les  procès  et  à les  rendre  interminables. 

-’i  fc*  t jf" 

1785.  La  régie  de  l'enregistrement  est-elle  dispensée  de  joindre  à ta  requête 
civile  une  consultation  d’avocats  ? , T 

Non,  parce  que  l’art.  498  impose  dans  sa  généralité,  à tout  impétrant  de 
requête  civile,  sans  exception,  l’obligation  de  signer  cette  consultation. — 
(y oy.  arrêt  du  3o  août  1809,  Sirey , tom.  9,  pag.  4a6,  ctlc  sur  la  quest.  iy83). 


Article  496. 


SC». 


Si  la  requête  civile  est  signifiée  dans  les  six  mois  de  la  date 
du  jugement,  1 avoué  de  la  partie  qui  a obtenu  le  jugement, 
sera  constitué  de  droit  sans  nouveau  pouvoir. 

Ordooo.  de  a 667 , lit.  35,  «rL  6t,  et  supra,  art.  493. 


Article  497. 

La  requête  civile  n’empochera  pas  l’exécution  du  jugement 
attaqué;  nulles  défenses  ne  pourront  être  accordées  : celui  qui 
aura  été  condamné  à délaisser  un  héritage,  ne  sera  reçu  à 


(1)  Aon  Jkcilie  fil o aut  produit  ad  judicia  reteindenda  aditue .....  Proiddendum  est  ut 
Y"'  ’ ad  ntcmdenda  judicia  tit  arcla , con/ragota  et  tanquàn  muricibut  strata..,..,,  — 
(Exanplum  Traçtatàs  de  juslit,  univers.) 
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Flaider  sur  la  requête  civile  qu’en  rapportant  la  preuve  de 
exécution  du  jugement  au  principal. 

Ordonn.  de  1667,  lit.  35,  art.  18  et  tg. 

CCCCVI.  Un  des  plus  puissans  moyens  de  prévenir  des  requêtes  civiles  qui 
seraient  dictées  par  la  chicane  ou  par  les  passions,  se  trouve  sans  contredit 
dans  cette  disposition,  par  laquelle  l'article  ci-dessus  ordonne  l'exécution  du 
ugement  attaqué  par  cette  voie,  veut  que  les  défenses  de  l'exécuter  ne  puis- 
sent être  accordées,  et  même,  lorsqu’il  s’agirait  de  délaissement  d’un  héritage, 
que  le  demandeur  en  requête  civile  ne  soit  reçu  à plaider  qu’en  justifiant  que 
ce  délaissement  est  effectué. 

1786.  La  contrariété  de  jugement  ou  d’ arrêt»  met-elle  obstacle  à leur  exécution * 
Oui,  dit  Rodier,  sur  l’art.  t8  de  l’ordonnance,  quest.  1".,  sur-tout  si  la  con- 
trariété est  telle  qu'on  ne  puisse  exécuter  l'un  des  jugemens  sans  contrevenir 
à l'autre.  Mais  nous  remarquerons  avec  Duparc-Poullain,  tom.  10,  pag.  976, 
que  ce  n’est  pas  la  requête  civile,  mais  la  nature  même  de  deux  décisions  con- 
traires l’une  à l'autre , qui  peut  opérer  la  suspension  par  l'impossibilité  de  les 
exécuter  toutes  les  deux;  ainsi,  tout  en  cela  dépend  de  l’objet  des  dispositions 
qui  se  contrarient. 

1787.  Si,  en  exécution  d’un  jugement  ou  arrêt  attaqué  par  voie  de  requête 
civile , il  y avait  quelque  interlocutoire  à intlruire  ou  à juger , la  requête  civile 
ferait-elle  suspendre  l’instruction  ou  du  moins  le  jugement  interlocutoire  ? 

Rodier,  ubi  supra , décide  pour  l’affirmative,  attendu,  dit-il,  qu'on  ne  doit 
point  risquer  de  faire  quelque  chose  inutile.  Mais  Duparc-Poullain,  ubi  suprà  , 
répond  que  cette  crainte  ne  peut  être  un  motif  solide  pour  priver  une  partie 
de  la  provision  que  la  loi  donne  pour  l'exécution  d'un  arrêt  interlocutoire. 
L’expérience  apprend , en  effet , que  le  jugement  des  requêtes  civiles  exige 
beaucoup  de  tems.  Celui  qui  a un  arrêt  en  sa  faveur,  a pour  son  exécution 
le  titre  le  plus  formel , dans  la  disposition  expresse  de  l'art.  497'<  qui  ne  dis- 
tingue point  entre  le  jugement  interlocutoire  et  le  jugement  définitif. 

1788.  S'il  t’agissait  de  la  remise  d’un  objet  mobilier , et  qu’il  fût  prouvé  que 
le  condamné  eût  cet  objet  à ta  disposition,  faudrait-il,  pour  qu'il  fût  admis  à 
poursuivre  sur  la  requête  civile,  qu’il  justifiât  avoir  exécuté  le  jugement  en  fai- 
sant cette  remise ? 

Oui , suivant  M.  Pigeau  , tom.  1 . pag.  6ao , parce  qu’il  y a , dit-il , même 
raison  que  pour  le  délaissement  d'immeubles.  Mais  en  tous  autres  cas,  comme 
il  est  possible  de  présumer  que  le  condamné  eût  été  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  au  jugement,  l'audience  ne  pourrait  lui  être  refusée.  Nous  ne  croyons 
pas  que  l'on  doive  admettre  cette  distinction , qui  étend  l'application  de  la 
dernière  disposition  de  l’art.  497  4 un  cas  qu’allé  ne  comprend  pas. 

- Article  498. 

Toute  requête  civile  sera  communiquée  au  ministère  public. 

Ordonft.  de  »566,  irt.  61.  — Ordonn.  de  1667,  til.  35,  «rt.  37.  — Quesl.  1781. 
CCCCVII.  En  mettant  les  requêtes  civiles  au  nombre  des  procédures  qui  iulé- 
Tom.  U.  38 
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ressent  l’ordre  public , et  dans  lesquelles  les  procureurs  du  Roi  doirent  être 
entendus,  l'art.  498  prend  une  dernière  précaution  pour  maintenir  le  cours  de 
la  justice  et  l’autorité  des  jugemens  contre  l’abus  de  ce  genre  de  pourvois. 

1 789.  La  requête  civile  doit-elle  être  communiquée  au  ministère  public , même 
avant  quelle  toit  signifiée  avec  assignation} 

C’est  l’opinion  de  M-  Hautefeuille , tom.  1 , pag.  ag3 , et  nous  pensons  comme 
lui,  par  suite  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  quest.  1781*.,  d’après  le  texte 
même  de  l’art.  498  : l’on  doit  donc,  avant  d’assigner,  remettre  la  requête  au 
président,  qui  l’expédie  d’un  toit  communiqué  au  ministère  pnblic,  et  qui,  sur 
se»  conclusions , rend  ordonnance  portant  permission  d’assigner.  — ( Foy. 
Pigeau,  tom.  1,  pag.  619). 

Article  499.  5<ro 

Aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures  de  requête  civile  énon- 
cées en  la  consultation,  ne  sera  discuté  à l'audience  ni  par  écrit. 

Qrdoon.  de  1667,  tit.  35,  art  39,  3i  et  3;. 

CCCCVIII.  L’okdonsaxce  de  1667  avait  autorisé  le  demandeur  en  requête 
civile  A présenter,  sous  le  titre  d’ampliation , les  nouveaux  moyens  qu’il  dé- 
couvrirait, sans  même  l'assujétir  à une  nouvelle  consultation  d’avocats.  Dans 
cette  loi,  ainsi  que  dans  les  arrêts  qui,  en  l’interprétant,  avaient  permis , sui- 
vant les  circonstances,  de  cumuler  les  moyens  du  fond  avec  ceux  de  requête 
civile,  il  y avait  contradiction  en  ce  que,  d’une  part,  l'autorité  de  la  chose  ’•  ' 1 
jugée  ne  pouvait  être  attaquée  que  dans  certains  délais  et  avec  de  grandes 
précautions  ; tandis  que , d’autre  part , on  pouvait , même  après  la  délai , et 
sans  aucune  forme,  revenir  encore  contre  ces  jugemens. 

C'était  ouvrir  après  coup  le  champ  le  plus  libre  aux  procédures  énormes» 
qui  étaient  presque  toujours  la  suite  des  requêtes  civiles.  Notre  article  détruit 
cet  abus,  en  disposant  que  les  moyens  énoncés  dans  la  requête  civile,  sont  les 
seuls  qu'il  soit  permis  de  discuter  à l’audience  ou  par  écrit.  — ( Exp . des  tnoii/v). 

1 790.  Si  l'on  découvrait  des  ouvsrtstres  de  requête  eivile  autres  que  celles  énon- 
cées en  la  consultation  , pourrait-on  les  proposer  par  un  simple  aste  avec  tme  seconda 
consultation  ? 

En  vertu  des  art.  39  et  3i  de  l'ordonnance,  le  demandeur  qui  découvrait 
de  nouveaux  moyens  de  requête  civile  pouvait , comme  nous  venons  de  le 
dire,  les  proposer  par  une  requête  qu'on  appelait  requête  d'ampliation,  et  qui 
pouvait  être  fournie  même  dans  le  cours  ae  la  plaidoirie.  M.  Pigean,  tom.  1, 
png.  63o  , prétend  que  l’on  peut  encore  aujourd'hui , mais  par  uu  simple  acte 
et  sans  requête  ni  assiguation , proposer  des  ouvertures  nouvellement  décou- 
vertes. Il  en  donne  pour  motifs  que  la  proposition  de  cea  nouveaux  moyens 
est  une  demande  incidente,  puisqu’elle  a pour  objet  d 'ajouter  à la  demande 
principale,  et  d’exercer  un  droit  découvert  depuis  cette  demande.  Mais  il  nous 
parait  résulter  de  l’Exposé  des  motifs , dans  le  passage  qui  forme  le  commen- 
taire de  l’article,  qu'il  n’a  pas  été  dans  l’intention  du  législateur  d'accorder 
cette  faculté,  qui,  en  dernière  analyse,  opérerait  les  mêmes  résultats  que  la 
requête  d’ampliation,  qui  a été  proscrite  afin  d’accélérer  et  de  simplifier  la 
procédure.  — ( F oy.  Berriat  Saint-Prix , pag,  461»  not.  43). 
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j Article  5oo. 

Le  jugement  qui  rejetera  la  requête  civile,  condamnera  le 
demandeur  à l’amende  et  aux  dommages-intérêts  ci-dessus  fixés , 
sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y a lieu  (1)! 

Ordonnance  de  1GG7,  lit.  35,  art.  3g.  — Suprà,  art.  4g4;  infrà , art.  5ot. 


179  t.  L’amende  consignée  conformément 'à  l’art.  494  doit-elle  être  reitituée , 
li  la  partie  qui  aurait  fait  cette  comignation  dont  l’ intention  de  se  pourvoir  n’avait 
pat  formé  sa  requête ? 

Cette  question  a été  résolue  pour  l'affirmative,  par  un  arrêt  de  !a  Cour 
de  cassation,  du  ta  octobre  1808,  mais  par  application  des  dispositions  de 
l’ordonnance.  ( Denevers , 1809,  tupplém.,  pag.  2a).  On  ne  peut  douter,  selon 
nous , que  pareille  décision  serait  rendue  sous  l’empire  de  notre  Code  actuel  (2). 

j6$.  Article  Soi. 

Si  la  requête  civile  est  admise,  le  jugement  sera  rétracté, 
et  les  parties  seront  remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant 
ce  jugement;  les  sommes  consignées  seront  rendues,  et  les  objets 
des  condamnations  qui  auront  été  perçus  en  vertu  du  jugement 
rétracté,  seront  restitués. 

$66 . Lorsque  la  requête  civile  aura  été  entérinée  pour  raison  de 
contrariété  de  jiigemens,  le  jugement  qui  entérinera  la  requête 
civile,  ordonnera  que  le  premier  jugement  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  (3). 

T.,  go  et  ga.  — Ordonn.,  til.  35,  art.  33.  — C.  de  P.,  art.  5oo. 

CCCC1X.  Les  effets  de  la  requête  civile,  lorsqu'elle  est  admise,  sont  de 
remettre  les  parties  dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant  le  jugement  ainsi 
attaqué.  Les  sommes  consignées  d’avance  sont  en  conséquence  rendues  , et 
les  objets  de  la  condamnation  qui  auraient  été  perçus  sont  restitués. 

On  a vu  (art.  480)  que  notre  Code,  comme  l’ordonnance , ouvre  la  voie 
de  la  requête  civile  dans  le  cas  de  contrariété  de  jugemens  en  dernier  ressort 
entre  les  mêmes  parties sur  les  mêmes  moyens  et  dans  les  mêmes  Cours 
ou  tribunaux  ; mais  elle  ne  disait  ni  lequel  de  deux  jugemens  contraires  devait 
être  conservé , ni  si  tous  les  deux  devaient  être  anéantis  ; ce  qui  laissait  sub* 
sister  des  difficultés  que  l'art.  5oi  a résolues  par  sa  seconde  disposition. 

1792.  Le  premier  jugement  étant  rétracté , suffit-il,  sur  le  rescitoire,  d'assigner 
la  partie  par  un  simple  acte  d’ avoué  à avoué  ? 


it)  V07.  le  commentaire  «or  les  art.  "igi  et  497. 

a)  Elle  doit  l’être  également , lorsqu'araot  qsril  ait  été  statué  par  le  tribunal , le  de- 
mandeur justifie  d’nne  transaction  intervenue  sur  la  demande  en  requête  civile.  — ( jirrUi 
du  Cvuvtm.,  du  27  niv.  an  10). 

(3)  JURISPRUDENCE. 

Lorsqu’un  arrêt  d’appel  rejette  une  requête  ciiile,  et  néanmoins  ordonne  U restitution 
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Oui,  premièrement,  parce  que  les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où 
il  est  intervenu  des  jugemens  définitifs,  sont  tenus  d'occuper  sur  l’exécution, 
pourvu  que  les  poursuites  aient  lieu  dans  l'année  de  la  prononciation  ; secon- 
dement, parce  que  le  jugement  qui  entérine  la  requête  civile  remettant  le* 
parties  au  même  état  qu’auparavant , et  devant  les  mêmes  juges  qui  ont  rendu 
la  décision  rescindée,  il  s’ensuit  qu’elles  procèdent  par  le  ministère  des  avoués 
qui  ont  occupé  sur  le  fond.  — {roy.  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse , du  29  no». 
1808,  Sirey,  tom.  )5,  pag ■ 26). 

Ainsi,  une  assignation  donnée  à personne  ou  domicile  serait  frustratoire , à 
moins  qu'il  n’y  eût  révocation  des  avoués  qui  avaient  précédemment  occupé. 

1793,  Si  le  jugement  rétracté  n’est  que  préparatoire  ou  interlocutoire , comment 
appliquera- 1- on  la  première  disposition  de  l'art.  5oi,  relative  au  paiement  des 
dépens ? 

On  l'appliquera  en  ordonnant  la  restitution  des  dépens  faits  depuis  ce  juge- 
ment inclusivement.  Mais  il  ne  sera  statué  sur  les  dépens  antérieurs  que  parle 
jugement  qui  prononcera  sur  le  rescisoire  , puisqu'on  ne  peut  dire  qu’avant 
le  jugement  rétracté  il  ait  été  prononcé  sur  les  dépens.  — ( V oy.  Rodier , sur 
l’art.  33  , quest.  3*.  ). 

179/4 . Lorsqu’il  y a contrariété  entre  tes  dispositions  d’un  meme  jugement,  doit- 
on  ordonner  que  la  première  disposition  sera  exécutée , de  même  que  dans  le  cas  de 
contrariété  entre  deux  jugemens,  l’on  ordonnerait  l'exécution  du  premier  jugement? 

. C’est  ici,  dit  Rodier,  sur  l’art.  34,  S 7-  *e  cas  de  1®  loi  1 *8,  de  regulis juris  ; 
Ubi  pugnantia  inter  se  in  testamento  juberentur,  neulrum  ratum  est.  La  contra- 
riété se  trouvant  dans  un  même  jugement,  il  faut,  ajoutc-t-il,  l’emporter  par 
la  requête  civile,  pour  y substituer  ensuite  un  autre  jugement  qui  ne  soit  pas 
infecté  de  ce  vice.  11  ne  conviendrait  pas  de  laisser  subsister  ce  qui  serait  dans 
la  première  disposition , et  d’anéantir  seulement  celle  qui  serait  postérieure  , 
parce  que  toutes  les  deux  se  trouvent  dans  le  même  jugement,  qui  ne  peut  être 
conservé  en  une  partie  et  rescindé  en  l’autre.  • 

On  remarquera  <jue  la  seconde  disposition  de  l’art.  Sot  consacre  cette  opinion 
de  Rodier,  puisqu’elle  ne  se  rapporte  qu’à  la  contrariété  de  jugement. 

I 

Article  5o2, 

Le  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  le  jugement  rétracté 
aura  été  rendu , sera  porté  au  même  tribunal  qui  aura  stalpé 
sur  ia  reçjuête  civile  (1). 

Orilonn. , lit.  35  , art.  32. 

CCCCX.  Nous  avons  remarqué,  pag.  263,  à la  note,  que  cette  disposition 
était  un  retour  aux  anciens  principes  auxquels  la  loi  du  18  février  1791  avait 


de  l’amende  consignée , la  partie  qui  relire  l’amende , en  vertu  de  l’arrêt , te  rend  par 
Cela  seul  non  recevable  à l’attaquer  ensuite  par  voie  de  cassation  ; il  y a acquiescement. 
•—  (Cassai.,  i3  tfierm • an  ia,  Sirey,  tom . 4,  pag.  173). 
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dérogé,  en  ordonnant  que  le  rescisoire  serait  porté  devant  d’autres  juges  que 
ceux  qui  auraient  prononcé  sur  le  rescindant.  . , 


1795.  Si  la  Cour  de  cassation  cassait  ttn  arrêt  qui  aurait  rejeté  une  requête 
civile , serait-ce  la  Cour  qui  aurait  rendu  cet  arrêt  qui  connaîtrait  du  rescisoire ? 

. ■ ‘ ' . 

L’art.  5oa  porte  que  le  fond  de  la  contestation,  c’est-à-dire  le  rescisoire,  sera 
porté  au  même  tribunal  qui  aura  statué  sur  la  requête  civile , c’est-à-dire  sur 
le  rescindant. 

C’est  pourquoi  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  3 août  1809  (Sirey,  tom.  1 4, 
pag.  139),  a jugé  que,  dans  le  cas  où  un  arrêt  par  lequel  une  Cour  d’appel  a 
rejeté  une  demande  en  admission  de  requête  civile  a été  cassé,  et  la  cause  ren- 
voyée devant  une  autre  Cour  qui  admettrait  la  requête,  c’est  à cette  dernière 
seule  qu’appartient  le  droit  de  prononcer  sur  le  rescisoire. 

1 -9G.  En  ce  cas  de  cassation  pour  contrariété  d’arrêts  ou  de  jugement  en  dernier 
ressort,  Cexécution  du  premier  doit-elle  être  ordonnée  par  l’arrêt  de  cassation? 


On  pourrait  croire  que  cette  question  dût  être  décidée  pour  la  négative, 
d’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  39  mars  1809.  (Voy.  Dmerers  , 
1809 , stippl. , pag.  64,  et  le  nom.  Répert.,  au  mol  réunion  ).  Mais  H.  Merlin, 
dans  scs  Questions  de  droit,  au  mot  contrariété  de  jugement,  § a,  tom.  1 , 
pag.  5go , dit  que  cet  arrêt  n’a  ordonne  le  renvoi  que  parce  qu’il  était  néces- 
saire de  juger  une  question  qui  n était  pas  du  ressort  de  la  Cour  de  cassation. 
11  maintient  qu’en  général  cette  Cour  ne  renvoie  point  et  n’est  poiot  tenue 
de  renvoyer,  lorsque  le  fond  est  de  telle  nature  qu'il  est  jugé  par  1 arrêt  même 
qui  casse  le  jugement  attaqué. 

Ainsi,  lorsqu’il  y a simplement  contrariété  de  jugemens,  la  Cour  ne  pou- 
vant, d’après  l’csscncc  même  des  choses,  casser  le  second  jugement  sans  juges 
le  fond , elle  ne  peut  pas  le  renvoyer. 

C’est  donc  elle  qui  doit  prononcer  l’exécution  du  premier  jugement. 

M.  Merlin  fonde  son  opinion  sur  les  art.  480,  § 6,  5oi  et  5o4  du  Code  de 
procédure , combinés  avec  l’art.  6 du  tit.  6 de  la  première  partie  du  réglement 
de  tÿ38. 
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Article  5o3. 


Aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en  requête  civile,  soit 
contre  le  jugement  déjà  attaqué  par  cette  voie,  soit  contre  le 
jugement  qui  laura  rejetée,  soit  contre  celui  rendu  sur  le  res- 
cisoire, à peine  de  nullité  et  de  dommages- intérêts , même 
contre  l’avoué  qui , ayant  occupé  sur  la  première  demande , 
occuperait  sur  la  seconde. 

Ordoon,  de  i5Gg,  art.  i46;  de  1667,  lit.  35,  art,  4|, 

CCCCXI.  Il  faut,  disait  M.  Bigot  de  Préameneu  ( Exposé  des  motifs  ),  qu’il  y 
ait  un  terme  aux  procédures,  et  si  ce  motif  fait  rej  cter  les  requêtes  civiles  les 
mieux  fondées , lorsqu’elles  n’ont  pas  été  signifiées  dans  les  formes  et  dans  les 
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délais  prescrits , à plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  admettre  une  nouvelle  de- 
mande en  requête  civile,  soit  contre  le  jugement  qui  l’aura  déjà  rejetée  , soit 
enfin  contre  le  jugement  rendu  sur  le  rescisoire.  Non  seulement  une  pareille 
procédure  est  nulle , mais  l'avoué  lui-même  qui , ayant  occupé  sur  la  première 
demande,  occuperait  sur  la  seconde,  est  responsable  des  dommages-intérêts. 

1 797.  Les  mineurs  peuvent-ils  user  une  seconde  foie  de  la  requête  civile  , dans 
les  trois  cas  où  l’art.  5o3  interdit  en  général  ce  second  pourvoi? 

11  faut  remarquer  que  l’art.  4'  de  l'ordonnance  de  1667  contenait  une  dis- 
position semblable  à celle  de  l’art.  5o3.  Cependant  plusieurs  jurisconsultes 
pensaient,  maigre  la  généralité  de  cette  disposition,  qu'elle  ne  s’appliquait  pas 
au  mineur  qui,  après  le  déboutement  d’une  première  requête  civile,  découvrait 
de  nouveaux  moyens  de  minorité  non  défendue  ou  non  valablement  défendue. 
Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  de  procédure  avaient  voulu  consacrer  cette 
opinion.  (Voy.  ce  projet , art.  497)-  Duparc-Poullain  , sous  l’empire  de  l’ordon- 
nance ( voy . lom.  10,  pag.  981),  observait  que  la  généralité  de  l’art.  4'<  qui 
n'exceptait  rien,  et  les  vues  du  législateur  tendant  à terminer  promptement  les 
procès,  paraissaient  devoir  l’emporter  sur  la  décision  que  nous  venons  de  rap- 
peler. Outre  que  cette  remarque  s’applique  parfaitement  i l’art.  503-  du  Code 
actuel , on  observera  que  le  Cooseü  d'état  a rejeté  la  disposition  de  l’art.  497 
du  projet,  et  l'on  demeurera  convaincu  que  l'art.  5o3  n’a  entendu  faire  aucune 
exception  en  faveur  des  mineurs.  Ils  sont  évidemment  compris  sous  ces  ex- 
pressions générales,  aucune  partie.  — ( Voy.  Pigeau,  lom.  1,  pag.  634  el  6^7, 
et  le  Prat.,  tom.  3,  pag.  336). 

1798.  Mais  du  moins  si,  depuis  te  rejet  de  la  requête  civile,  on  découvrait  un 
dot,  un  faux  ou  une  rétention  de  pièces  , ne  pourrait-on  pat  se  pourvoir  une  se- 
conde fois  par  requête  civile  ? 

M.  Pigeau  soutient  l'affirmative  ( voy.  ubi  suprà , pag.  637),  en  argumentant 
par  induction  des  dispositions  des  art.  338  et  38a.  Nous  croyons  que  la  gé- 
néralité des  termes  de  l'art.  5o3  repousse  cette  opinion,  et  nous  nous  fondous 
sur  le  passage  de  l’Exposé  des  motifs  , déjà  rapporté  au  commentaire  ci- 
dessus  : * Il  faut  qu’il  y ait  un  terme  aux  procédures  , et  si  ce  motif  fait 
• rejeter  les  requêtes  civiles  les  biecx  fondées,  lorsqu'elles  n’auront  pas  etc  signi- 

> fiées  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits,  à plus  forte  raison  ne  doit-on 
» pas  admettre  une  nouvelle  demande  en  requête  civile , soit  contre  le  juge- 

> ment  déjà  attaqué  par  cette  voie,  soit  enfin  contre  le  jugement  rendu  sur  le 

> rescisoire.  1 

*799*  Celui  contre  qui  la  requête  civile  est  admise  peut -il  prendre  cette  voie 
Contre  te  jugement,  s’il  y a ouverture  ? 

M.  Pigeau,  ubi  suprà,  pense  que  l’art.  5o3  ne  défend  la  voie  de  la  requête 
civile  qu’à  celui  qui  s’est  déjà  pourvu  par  cette  voie,  et- qui  a succombé. 

M.  Bcrriat  Saint-Prix,  pag.  45a  , uot.  18,  pense  que  les  termes,  aucune 
partie,  rendent  cette  décision  douteuse.  Mais  nous  observerons  que  ces  termes 
ne  sauraient  être  isolés  de  l'ensemble  de  l’art.  5o3 , qui  nous  parait  établir 
clairement,  parles  dernières  expressions  qu’il  renferme,  que  la  requête  civile 
n’a  été  proscrite  que  dans  le  cas  où  elle  est  une  deuxième  demande.  Or  , 
quand  elle  est  formée  par  la  partie  contre  laquelle  une  première  requête  a 
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été  admise,  elle  est  une  première  demande  de  la  part  de  celle-ci.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  34 o ; telle  est  celle  que 
Rodier  semble  donner  sur  l'art.  4>  de  l'ordonnance,  quest.  i". 

, Article  5o4- 

La  contrariété  de  jugeinens  rendus  en  dernier  ressort  entre 
les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  en  différens  tri- 
bunaux, donne  ouverture  à cassation,  et  l instance  est  formée 
et  jugée  conformément  aux  lois  qui  sont  particulières  à la  Cour 
de  cassation  (i). 

Suprà , art.  48a  et  Soi , «coude  disposition. 


TITRE  III. 

De  la  Prise  à partie  (2). 

Dans  l'ancienne  pratique,  les  juges  inférieurs  étaient  obligés  de  comparaître 
Ct  d’assister  dans  toutes  les  causes  d'appel  pour  soutenir  leurs  jugeinens  (3). 
On  crut  ensuite,  et  arec  raison,  qu'il  était  plus  convenable  d’attaquer  le  ju- 
gement que  le  juge,  et  de  ne  permettre  d'intimer,  pour  justifier  le  bien  jugé 
de  la  sentence  , que  la  partie  qui  avait  obtenu  gain  de  cause  (4)-  Mais  en 
même  tems  on  dut  réserver  aux  plaideurs  une  ressource  contre  la  prévarica- 
tion du  magistrat,  et  au  magistrat  une  garantie  contre  la  passion  et  le  res- 
sentiment du  plaideur.  De  là  l'origine  de  la  prise  à partie , et  le  motif  général 
de  toutes  les  dispositions  qui  la  régissent  (5). 

La  prise  à partie  est  une  action  ouverte  dans  les  cas  prevus  par  la  loi , soit 
contre  un  tribunal  eutier,  soit  contre  un  juge,  en  réparation  du  dommage 
qu'il  aurait  causé  par  abus  de  son  ministère. 

Elle  ne  constitue  point , comme  la  requête  civile  et  la  tierce  opposition , un 

Îiourvoi  contre  le  jugement , afin  de  le  faire  rétracter;  et  si  les  dispositions  qui 
a concernent  se  trouvent  néanmoins  placées  dans  le  Code  sous  la  rubrique 


(«)  JURISPRUDENCE. 

T.es  jugetneoi  rendus  en  cause  d'appel , successivement  par  un  ancien  tribunal  de  dis- 
trict , et,  depuis  l’organisation  faite  par  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  par  un  tribunal  d’appel 
remplaçant  ce  tribunal , aonl  censés  émanés  d«  la  même  Cour  : en  conséquence , s’il  y a 
contrariété  entre  ces  jugemeoa , il  y a lieu  4 requête  civile,  et  non  à cassation.  — ( Cassa f., 
31  mai  1816,  Sirey , tom.  16 , pag.  280). 

(a)  Voy.  Code  d’instruction  criminelle,  liv,  3,  lit.  4,  cliap.  3.  _ , 

(3)  Voy.  Rodier,  sur  le  tit.  a5  de  l’ordonnance,  art.  1;  nouveau  Répertoire,  v.*  prise 
à partie;  Esprit  des  lois,  liv.  38,  cbap.  ay  et  38. 

(4)  De  là  la  meaime  factum  judicie , factum  partis  : te  fait  du  juge  est  le  fait  de  la 

partie.  • . . 

(5)  Voy.  notre  Traité  des  lois  d’orgauisatiou  et  de  compétence,  pag.  53  et  56. 
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générale  des  voies  extraordinaires  pour  attaquer  Us  jugement,  c’est  uniquement 
par  le  motif  qu’uuc  aciion  dirigée  contre  le  juge , à raison  de  la  décision  qu'il 
a rendue,  est  une  attaque  indirecte  contre  cette  décision  elle-même. 

lin  effet,  pour  réussir  dans  cette  action,  il  faut  prouver  l'injustice  qui  vicie 
la  décision  et  fonde  la  demande  en  indemnité. 

Il  suit  de  )h  que,  nonobstant  le  succès  de  la  prise  i partie,  le  jugement, 
A l’occasion  duquel  elle  a été  formée  n’en  produit  pas  moins  tous  ses  effets; 
seulement , celle  des  parties  à laquelle  il  causerait  préjudice  en  obtient ,'  à 
titre  de  dommages-intérêts,  la  réparation  contre  le  juge  (i). 

Les  anciennes  ordonnances,  et  celle  de  1667  elle-même,  n'avaient  rien  de 
complet  ni  d'assez  précis,  soit  sur  les  cas  de  prise  à partie,  soit  sur  la  marche 
et  les  résultats  de  cette  action.  Le  Code  de  procédure  a perfectionné  la  légis- 
lation sur  tous  ces  points  : 

Premièrement,  en  indiquant  les  cas  où  il  y a lieu  à prise  à partie. — (5o5).  (a) 

Secondement,  en  définissant  le  plus  important,  qui  est  celui  du  déni  de 
justice,  et  en  exigeant,  pour  que  l’action  soit  ouverte  pour  cette  cause,  deux 
réquisitions  préalables  au  juge.  — (5o6,  507). 

Troisièmement,  en  désignant  les  tribunaux  qui  doivent  connaître  de  l’ac- 
tion, sous  la  condition  toutefois  d'une  permission  d’intimer  le  juge.  — (009, 
5to,  5 1 1 ) . 

Quatrièmement,  en  défendant,  sous  peine  d'amende  et  injonction,  toute 
expression  injurieuse  contre  le  juge.  — ( 5 1 3). 

. Cinquièmement,  en  réglant  les  effets  du  rejet  et  de  l’admission  de  la  requête 
en  prise  à partie , et  ceux  du  jugement.  — (5iô,  5t4,  5 1 5 et  5 1 6 ). 

Article  5o5. 

Les  juges  peuvent  être  pris  h partie  dans  les  cas  suivans  : 

1. °  S'il  y a dol,  fraude  ou  concussion,  qu’on  prétendrait  avoir 
été  commis , soit  dans  le  cours  de  l’instruction , soit  lors  des 
jugemens; 

2. "  Si  la  prise  k partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi; 

3. °  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables,  à peine  de  dom- 
mages-intérêts; 

4-°  S’il  y a déni  de  justice. 

T.,  ag.  — Orilonn.  de  iig8,  art.  aG;  de  i54o,  art.  a;  de  1 57g , art.  i35 , i43,  147  et 

i54;  de  1667,  lit.  a5.  — C.  C. , art.  4,  ao63.  — C-  de  P.,  art.  4g,  n.°  3,  83. 

CCCCX1I.  Si,  dans*  le  Code,  on  avait  pu  se  décider  par  les  sentimens  de 


(1)  C’est  par  ce  motif  que  la  prise  a partie  ne  donne  jamais  lieu  À juger  de  nouveau  le 
fond,  si  ce  n’est,  corame  nous  le  dirons  sur  les  cas  où  il  y a lieu  à prise  à partie,  lors- 
qu’elle est  fondée  sur  uo  déni  de  justice  qui  a empêche  d’y  statuer. 

(a)  De  ce  que  la  loi  a précisé  les  cas  de  prise  è partie,  il  s’ensuit  que  cette  action  ne 
peut  avoir  lieu  pour  un  *impU  mal  jugé. 

Nous  reviendrons,  ou  reste,  sur  cette  proposition,  en  examinant  ci-après,  n.*  i8o5,  si 
la  faute  grossière  donne  lieu  à prise  à partie,  comme  équivalant  au  dol. 
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respect  qu'inspirent,  en  France,  plus  que  dans  toute  autre  partie  de  l’Europe  , 
l’impartialité , l'exactitude  et  l'extrême  délicatesse  des  magistrats,  on  n'y  au- 
rait pas  même  prévu,  dit  M.  Bigot  de  Préameneu  ( Expoté  des  motifs),  qu’il 
pût  s'en  trouver  dans  le  cas  d’être  pris  à partie.  Mais  ne  suffit-il  pas  que  des 
exemples,  quelque  rares  qu’ils  soient,  puissent  se  présenter,  pour  que  la  magis- 
trature entière  doive  être  satisfaite  qu’il  y ait  une  loi  sévère,  sous  l'égide  de 
laquelle  les  parties  lésées  peuvent  obtenir  des  dommages -intérêts,  ou  même, 
suivant  les  circonstances,  faire  prononcer  des  peines  plps  graves. 

S’il  faut  que  les  parties  aient  l’assurance  d’obtenir  justice,  même  contre 
leurs  propres  juges,  l’intcrét  public  exige  aussi  que  les  ministres  de  la  justice 
ne  soient  pas  dépouillés  de  toute  dignité,  comme  ils  le  seraient,  si  les  plai- 
deurs, au  gré  de  leur  ressentiment  et  de  leurs  diverses  passions,  avaient  le 
droit  de  les  obliger  de  descendre  de  leur  tribunal  pour  justifier  de  leur  con- 
duite. Ce  droit  nous  replacerait  au  tems  où,  par  un  reste  d’abus  encore  plus 
grand  de  l'ancien  régime  féodal,  les  juges  étaient  eux-mémes  responsables  de 
leurs  jugemens. 

Entre  les  magistrats  et  les  plaideurs,  il  n’est  qu’une  seule  autorité  qui  puisse 
en  meme  tems  convenir  à la  dignité  des  uns  et  à la  sécurité  des  autres  : c’est 
l’autorité  de  la  loi  clic-mcmc,  qui,  en  spécifiant  les  cas  dans  lesquels  un  plai- 
deur doit  etre  admis  à traduire  en  justice  son  propre  juge,  pose  la  barrière 
que  le  respect  du  à la  magistrature  doit  empêcher  de  franchir. 

Les  causes  légitimes  de  prise  à partie,  énoncées  dans  l'article  ci-dessus, 
sont  le  dol,  la  fraude  ou  la  concussion,  qu’on  prétendrait  avoir  été  commis, 
soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors  du  jugement. 

Les  juges  peuvent  encore  être  poursuivis  pour  le  paiement  de  dommages- 
intérêts,  lorsque  la  loi  les  déclare  responsables  sous  cette  peine.  Ces  cassent 
bornés  A ceux  où  les  juges  sont  inexcusables.  Us  n’ont  donc  point,  dans  leurs 
fonctions,  à craindre,  comme  un  écueil,  les  rigueurs  de  la  loi  : elle  prend 
une  juste  confiance  dans  le  respect  qu'elle  leur  inspire. 

Un  fait  inexcusable,  et  qui  a dù  fixer  l'attention  du  législateur,  était  le  déni 
de  justice.  Les  règles  pour  le  caractériser  et  pour  procéder,  en  ce  cas,  contre 
les  juges,  sont  restées  à peu  près  les  mêmes  que  celles  prescrites  par  l’ordon- 
nance de  1G67. 

1800.  Les  officiers  du  ministère  public  peuvent-ils  être  pris  à partie?  Peuvent- 
ils  l’être  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  autorisation  préalable  du  Conseil  d’état V 

Il  n’était  pas  douteux  autrefois,  ainsi  que  l’attestent  tous  les  auteurs,  que 
les  mêmes  causes  qui  opèrent  la  prise  à partie  contre  les  juges  peuvent  la  faire 
admettre  contre  les  officiers  du  ministère  public.  Aujourd'hui,  et  encore  bien 
que  l’art.  5o5  du  Code  de  procédure  ne  parle  que  des  juges,  on  tient  égale- 
ment pour  certain  que  les  mêmes  officiers  peuvent  être  pris  à partie.  Mais  on 
a prétendu  que  l’action  ne  pouvait  être  formée  contre  eux  qu’avec  autorisa- 
tion du  Conseil  d’état,  conformément  à l'art.  7a  de  la  constitution  du  aa  fri- 
maire an  S,  attendu  qu’ils  réunissent  à leur  qualité  de  magistrats  celle  d'agens 
du  Gouveruement.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  jugé,  par  arrêts  des 
3o  frimaire  an  ta  et  a5  frimaire  an  14.  Mais,  dit  M.  Merlin  (r oy.  nouv.  liépert., 
v’.  prise  à partie,  § 3,  tom.  9,  pag.  694),  cette  jurisprudence  est  implicite- 
ment abrogée  par  les  art.  483  et  486  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce 
Tom.  11.  3g 


Digiti'zed  by  Google 


5o6  I.r*  PART.  LIV.  IV.  — des  voies  extraordinaires  , etc. 
qu'ils  établissent  le  même  mode  de  poursuites  contre  les  officiers  du  minis- 
tère public  que  contre  les  juges. 

1801.  Peut-on  prendre  à partie  lei  Juges  des  Cours  souveraines  comme  ceux 
des  tribunaux  inférieurs?  ■' 

Oui,  puisque  l’art.  5o5  ne  fait  aucune  distinction.  — ( Voy . nouv.  Ripert., 
ubi  supra).  (1) 

1802.  Lorsque  la  prise  à partie  est  fondée  sur  un  jugement  émané  d'un  tribunal 
entier,  peut-elle  être  dirigée  contre  un  des  juges  seulement,  tel,  par  exemple,  que 
le  rapporteur ? 

Non,  sans  doute,  parce  que,  dans  l’obscurité  qui  courre  le  secret  des  opi- 
nions d’un  tribunal,  on  ne  peut  pas  se  permettre  au  hasard,  soit  de  supposer 
à un  juge  une  opinion  qui  n'a  peut-être  pas  été  la  sienne,  soit  de  supposer 
que  sa  voix  a forcé  celle  des  autres.  Le  rapporteur  ne  pourrait  être  pris  à partie 
que  dans  le  cas  d’un  déui  de  justice,  faute  de  mettre  le  procès  en  état  de  re- 
cevoir jugement,  ou  pour  avoir  soustrait  des  pièces  à l’examen  de  ses  collè- 
gues. — ( Voy.  nouv.  Ripert.,  ubi  suprù). 

i8oô.  La  prise  à partie  peut-elle  cire  exercée  contre  l'héritier  du  juge ? 

Le  principe  général  est  que  celui  qui  cause  préjudice  à autrui  par  un  délit 
ou  quasi-délit,  oblige  les  siens  comme  il  s’oblige  lui-même  à le  réparer.  (Code 
d'insl.  crim.,  art.  2;  Code  civ.,art.  i38a).  Serpillon,  d’après  Raviot,  estime, 
dans  son  Commentaire  sur  l'ordonnance,  pag.  477»  que  ce  principe  s'applique 
aux  cas  de  la  prise  à partie;  mais  il  cite  un  arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  qui 
avait  jugé  le  contraire  par  application  des  lois  romaines , qui  ne  rendaient 
point  l’héritier  responsable  du  délit  de  son  auteur,  à moins  qu’il  n’en  eût  pro- 
fité, nisi  in  quantian  faclus  est  locuptelior.  (Voy.  loi  16 , ff  de  jiuliciis).  Enfin, 
ce  commentateur  parait'décider  que  la  prise  à partie  ne  peut  valablement  pro- 
céder contre  l’héritier,  qu’autant  que  la  prise  à partie  a été  intentée  du  vivant 
du  juge. 

Duparc-Poullain  rappèle  dans  ses  Principes  de  droit,  tom.  10,  pag.  920, 
un  arrêt  du  Parlement  de  Rennes,  rapporté  au  Journal  de  cette  Cour,  tom.  1 , 
cliap.  3a,  qui  décide,  au  contraire,  tjue  l’héritier  d’un  juge  est  responsable 
du  jugement  et  tenu  aux  dommages-intérêts , quoiqu’il  n’y  eût  eu  aucune  action 
formée  avant  le  décès  du  juge. 

Cependant,  on  opposait  précisément  la  loi  16,  ff  de  judiciis,  et  le  principe 
du  droit  romain,  suivant  lequel  les  quasi-délits  étant  personnels,  l’action  ne 
pouvait  procéder  contre  les  héritiers  de  ce  juge. 

Quand  on  admettrait  que  la  question  fût  sujette  à controverse,  dans  le  tems 
où  les  lois  romaines  étaient  obligatoires,  dans  le  silence  du  droit  commun 
ou  coutumier , nous  croyons  quelle  est  sans  difficulté  aujourd’hui , puisque 
ces  lois  ne  doivent  être  considérées  que  comme  raison  écrite  (tioy.  notre  intro- 
duction générale),  et  que  le  principe  général  que  nous  avons  rappelé  en  com- 
mençant, est  que  l’héritier  est  responsable,  à fins  purement  civiles,  de  tous 
ks  faits  de  son  auteur. 


(1)  On  peut  également  poursuivre  par  cette  voie  les  arbitres  en  matière  île  société  com- 
merciale, puisqu’il,  ont  le  caractère  de  juge.  — (Costal.,  y mai  1817,  luny,  tom.  1 y, pag.  347). 
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1 8o4-  Pourrait-on  prendre  le  juge  à partie,  pour  toutes  autres  causes  que  celles 
mentionnées  aux  quatre  paragraphes  de  l’art.  5o5  ? 

Non  : il  n'y  a de  causes  légitimes  de  prise  à partie  que  celles  énoncées  dans 
cet  article.  — ( V oy.  le  comm.  de  cet  article,  et  Pigeau,  tout.  i,  pag.  680). 

PREMIER  CAS  (l). 

i8o5.  La  faute  grossière  donne-t-elle  lieu  à la  prise  à partie  comme  pour  cause 
de  dol} 

Tout  le  monde  connaît  cet  axiùme,  tiré  du  droit  romain,  lata  cutpa  dolo 
aquiparatur;  mais  nous  observions,  n‘.  t65a  de  notre  Analyse,  que  ce  serait 
abuser  de  cet  axiômc,  que  d’autoriser  généralement  une  prise  à partie  sur  le 
seul  fondement  d’une  erreur  grossière  sur  un  point  de  fait  ou  de  droit;  erreur 
qui  ne  serait  pas  accompagnée  de  faits  qui  prouveraient  qu’elle  eût  été  volon- 
taire et  commise  avec  intention  de  nuire.  « Le  simple  mal  jugé  au  fond  n’est 
* pas  un  moyen  de  prise  à partie,  disions-nous  avec Duparc-Poullain , tom.  10, 

> pag.  906,  si  ce  n’est  lorsqu’il  y a une  loi  formelle  qui  permet  aux  plaideurs 

» de  prendre  cette  voie 

M.  Toullicr,  tom.  11,  pag.  a83,  fait  remarquer  que  cet  auteur  ajoute  immé- 
diatement après  ces  mots  : «Ou  que  le  jugement  cause  à la  partie  par  la  faute 
» grossière  du  juge , lataculpa , un  préjudice  irréparable  ; par  exemple  si , malgré 

> l’insistance  de  la  partie , il  a reçu  une  caution  insolvable,  ou  s’il  a donné 

> main -levée  des  effets  saisis  légitimement  sur  un  débiteur , qui  en  a profité 
» pour  les  divertir  et  les  dissiper.  > 

Notre  savant  collègue  cite  ensuite  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  a5 
juillet  1806,  que  nous  avions  également  rapporté,  et  qui  décide  que  la  prise 
à partie  peut  être  dirigée  contre  un  juge  d'instruction,  pour  avoir  décerné  un 
mandat  d’arrêt,  à raison  d’un  fait  qu'il  n’avait  pu  regarder  comme  délit  que 
par  une  erreur  ou  faute  très-grave. 

D'après  les  développemens  dans  lesquels  est  entré  M.  Toullier , sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,. nous  modifierons  la  solution  trop  absolue  que  nous 
avions  donée  dans  notre  Analyse , en  disant  que  l’erreur  grossière  n’est  une 
cause  de  prise  à partie , qu’au  tant  qu’elle  est  accompagnée  de  faits  qui  prou- 
veraient qu’elle  a été  volontaire,  et  commise  avec  intention  de  nuire.  En  consé- 
quence, et  maintenant  le  principe  que  le  mal  jugé  ne  donne  point  lieu  à la 
prise  à partie,  nous  y ferons  une  seule  exception  pour  le  cas  où  il  est  la  suite 
d’une  erreur  tellement  grossière,  qu’on  ne  puisse  supposer  qu’un  juge  impartial 
y soit  tombé  autrement  que  par  prévention. 

Telle  est  aussi  la  doctrine  de  Duparc , que  nous  admettons  par  cette  considé- 
ration qui  le  détermine  : • c’est  qu’il  faut  que  les  circonstances  soient  extrême- 
» ment  fortes , pour  qu'un  juge,  toujours  présumé  attaché  à ses  devoirs,  soit 
» détourné  de  ses  fonctions  et  rendu  partie  dans  une  affaire  qui  ne  devrait 
» pas  l’intéresser.  Les  fautes  qu’il  commet  dans  ses  fonctions  sont  facilement 
» présumées  n’ètrc  que  l’effet  de  la  faiblesse  humaine , et  des  surprises  dans 
» lesquelles  les  parties  peuvent  souvent  faire  tomber  les  juges  les  plus  attentifs.  • 


(1)  Voy.  Code  de  procedure,  art.  5o5,  J 1.” 
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SECOND  CAS  (l). 

1806.  Quel»  sont  le»  ea»  où  la  prise  à partie  eit  expressément  prononcée  par 
la  loi  ? 

On  ne  saurait,  dans  les  trois  Codes  qui  régissent  aujourd'hui  les  matières 
civiles,  trouver  une  seule  disposition  qui  ait  prononcé  la  prise  à partie  ; en 
sorte  que  celle  de  l’art.  5o5,  § a,  paraîtrait  inutile,  si  le  Code  d’instruction 
criminelle  n’avait  établi  plusieurs  cas  où  cette  action  est  ouverte.  — ( Voy. 
ce  Code , aax  art.  77,  112,  j64>  271.  3io  et  5q3 ). 

TROISIÈME  CAS  (2). 

1807.  Quels  sont,  en  général,  les  cas  où  ta  loi  prononce  la  responsabilité,  sou* 
peine  de  dommages-intérêts  ? 

Ce  sont  les  cas  stiirans  : 1*.  si  un  juge  de  paix  laisse  périmer  une  instance 
( voy.  Code  de  procéd.,  art.  1 5 ) ,•  a*,  s'il  faisait  la  levée  du  scellé  avant  l'expira- 
tion de  trois  jours  depuis  l'inhumation  ( voy.  art.  928);  3‘.  si  un  juge  pro- 
nonçait la  contrainte  par  corps  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi  { voy.  Code 
civ.,  art  ao63);  4*-  s’il  se  rendait  coupable  d'attentat  à la  liberté  civile  (voy. 
Code  pén.,  art.  1 14>  1 17  et  1 19)  •'  en  ce  dernier  cas,  il  y aurait  lieu  ù prise 
à partie , si  la  personne  lésée  préférait  la  voie  civile,  ainsi  que  l’art.  1 17  lui  eu 
donne  la  faculté. 

QUATRIÈME  CAS  (3). 

1808.  La  loi  ouvrant  la  voie  de  prise  à partie  pour  déni  de  justice,  pourrait-on, 

pour  la  même  cause,  se  pourvoir  en  appel ; et  si  on  peut  prendre  cette  dernière 
voie,  comment  le  fond  sera-t-il  jugé  ? % K.i.<  -7'i  2 . j;  ■ 

En  ouvrant  la  voie  de  la  prise  à partie  en  faveur  dp  celui  qui  éprouve  un 
déni  de  justice,  la  loi  a évidemment  exclu  l’appel  fondé  sur  la  même  cause. 
En  effet,  dit  M.  Merlin,  nouveau  Répertoire,  v*.  déni  de  justice,  de  deux  choses 
l’une  : ou  l'affaire  dont  il  s’agit  est  de  uature  à être  jugée  en  dernier  ressort 
par  le  tribunal  de  première  instance  devant  lequel  elle  est  portée,  ou  elle  est 
de  nature  ù subir  deux  degrés  de  jurisdiction.  — Au  premier  cas,  il  est  clair 
qu’on  ne  peut  pas  la  porter  par  appel  au  tribunal  supérieur , et  que  celui-ci 
serait,  raiione  materiœ,  incompétent  pour  en  connaître.  — Au  second  cas, 
le  tribunal  supérieur  ne  pourrait  en  connaître  qu'après  qu’elle  aurait  subi  un 
premier  degré  de  jurisdiction. 

Quel  sera  donc,  au  cas  de  déni  de  justice,  le  moyen  de  faire  juger  le  fond? 
Le  Code  de  procédure  civile  ne  l’indique  pas;  mais  il  est  évident  qu’ou  doit 
assimiler  le  cas  où  un  tribunal  de  première  instance  refuse  de  juger,  au  cas 


(l)  Voy.  art.  5o5 , $ 3. 

(a)  Voy.  Code  de  procédure,  ari.  >5,  5o5  , § 3. 

(3)  Voy.  Code  civil , art.  4 ; Code  de  procédure,  art.  |85. 
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où  il  se  trouve,  par  le  défaut  d’un  nombre  suffisant  de  magistrats,  dans  l’im- 
puissance de  remplir  ses  fonctions  : il  faut  donc  suivre , en  ce  dernier  cas , 
la  marche  que  nous  avons  indiquée  tom.  1".,  pag.  83g,  not.  4-  ( Voy.  aussi 
Houv.  Répert.,t> Cour  de  cassat. , n\  3.)  Néanmoins , il  est  à remarquer  que  le 
tribunal  supérieur  pourrait  juger  le  fond,  si  le  déni  de  justice  résultait  d’un 
jugement  par  lequel  le  tribunal  de  première  instance  se  serait  mal  à propos 
dessaisi  d’une  affaire  disposée  à recevoir  une  décision  définitive.  C’est  ce  que 
prouve  un  arrêt  du  G thermidor  an  n,  rapporté  par  M.  Merlin,  v*.  déni  de 
justice,  et  ce  que  nous  avons  dit  sur  l’art.  473. 

_ Article  5o6. 

11  y a déni  de  justice,  lorsque  les  juges  refusent  de  répondre 
les  requêtes  ou  négligent  de  juger  les  affaires  en  état  et  ea 
tour  d être  jugées.  (1) 

Ordonu.  de  1667,  til.  uS , art.  a.  — C.  C.,  art.  b.  — C.  dé  P.,  art.  i85. 

CCCCXÏII.  Dans  cet'  article , la  loi  fait  connaître  en  général  les  cas  où  il 
y a déni  de  justice , et  déclare  qu’il  existe , lorsque  les  juges  refusent  de  juger 
les  affaires  en  état  et  en  tour  d’etre  jugées , comme  le  portait  l’ordonnance 
de  1667,  mais  encore  lorsque,  refusant  de  répondre  sur  les  requêtes  que  les 
parties  doivent  leur  présenter,  ils  mettent  obstacle  à ce  qu'elles  puissent  obte- 
nir justice. 

1809.  En  quelles  circonstances  particulières  y a-t-il  déni  de  justice  ? 

Il  y a déni  de  justice,  1’.  d'après  l'art.  4 du  Code  civil,  quand  le  juge 
refuse  de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l’insuffisance 
de  la  loi.  Mais  il  faut  observer,  d’après  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cité 
tom.  1”,  pag.  18,  à la  note,  que  les  juges,  autres  que  ceux  des  justices  de 
paix,  peuvent  refuser  de  juger,  lorsque  les  parties  prorogent  leur  juridic- 
tion ; 

2*.  li  y a déni  de  justice  , d’après  l’art.  5o6,  en  deux  cas  : le  premier,  lorsque 
les  juges  refusent  de  répondre  les  requêtes  ; le  second , lorsqu’ils  négligent  de 
juger  les  affaires  qui  sont  tout  à la  lois  en  état  et  en  tour  d’étre  jugees.  — 
( V oy.  Pipeau , tom.  1 , pag.  682.  ) 

3*.  Il  y a déni  de  justice  si  le  tribunal  renvoie  à faire  droit  sur  une  partie 
non  contestée  de  la  demande,  jusqu’à  ce  que  la  partie  litigieuse  de  cette 
demande  soit  eu  état  d’être  jugée.  — (Turin,  a3  juin  1807,  Sirey , tom.  8, 
VaS • 49)-  (a; 


(0  Voy.  ce  cinquième  cas  de  prise  à partie,  dans  notre  Traité  des  lois  d’organisation 
et  de  compétence,  art.  6,  pg.  a5. 

(a)  Une  Cour  d’nppel  qui , dans  les  motifs  de  son  arrêt,  considère  comme  nul  un  juge- 
ment de  première  instance  soumis  à sa  censure,  cl  qui*  dans  son  dispositif,  prononce  comme 
si  ce  jugement  n’eiistait  pas,  est  censée,  par  ceU  seul,  l’avoir  annule;  en  conséquence, 
l 'arrêt  d'appel  ne  peut  être  réputé  reofermer  de  ce  chef  un  déni  de  justice.  — ( Cassat, , 
ày  avril  1810,  Sirtyt  tom.  pag,  107). 
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Article  507. 

. . . . 

Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisitions  faites 
aux  juges  en  la  personne  des  greffiers,  et  signifiées  de  trois  en 
trois  jours  au  moins,  pour  les  juges  de  paix  et  de  commerce, 
et  de  huitaine  en  huitaine  au  moins,  pour  les  autres  juges. 

Tout  huissier  requis  sera  tenu  de  faire  ces  réquisitions,  à peine 
d’interdiction. 

T.,  ag.  — Ordonn.  de  1667,  lit.  a5 , art.  a,  3 et  4. 

CCCCXIV.  Les  juges  ne  sauraient  être  présumés  coupables,  ni  par  les  Taine* 
clameurs  d’une  partie  qui  les  accuserait  de  négligence , ni  par  des  témoins 
qu’elle  produirait;  il  faut  que  le  déni  de  justice  soit  à la  fois  prouvé  et  ca- 
ractérisé  par  deux  réquisitions  faites  aux  juges  dans  la  personne  du  greffier. 

Si  les  parties  sont  en  souffrance  , elle  n’est  que  très-peu  prolongée  par  ces 
réquisitions , qui  se  font  à des  intervalles  très-courts  , et  l'huissier  qui  refu- 
serait de  les  signifier  serait  interdit. 

Dans  l’ancienne  législation  , les  sommations  de  juger  ne  pouvaient  être 
faites  qu'aux  juges  dont  la  jurisdiction  n’était  pas  en  dernier  ressort.  On  n'avait, 
à l’égard  de  ceux  dont  les  jugemens  étaient  souverains,  d’autre  ressource  que 
de  porter  ses  plaintes  au  chancelier  ou  au  Conseil  du  roi.  On  arrêtait  ainsi 
le  cours  de  la  justice  par  égard  pour  la  dignité  des  magistrats.  Mais  la  di- 
gnité de  la  justice  elle-même  ne  serait-elle  pas  dégradée,  si,  en  considéra- 
tion de  ses  ministres,  sa  marche  était  variable  ou  chancelante?  Ne  doit-on 
pas  encore  observer  que  des  juges  souverains,  ordinairement  placés  dans  un 
plus  grand  tourbillon  d’affaires,  et  moins  rapprochés  des  plaideurs  que  les 
autres  juges,  sont  plus  exposés  à laisser,  contre  leur  intention,  des  plaidans 
en  souffrance.  Peut-être  aussi  avait-on  peine  à concilier  l'idée  de  respect  en- 
vers les  magistrats , avec  l'idée  qu’emportait  l’expression  même  de  somma- 
tion. Un  acte  de  réquisition  ne  peut  blesser  la  dignité  d’aucun  juge.  — ( Ex- 
posé des  motifs , et  notre  Traité  d'organ.  et  de  compét.,  pag.  55,  n“.  01  et  3a). 

1810.  La  réquisition  pourrait-elle  être  faite  en  la  personne  du  greffier  trouvé 
ailleurs  qu’au  greffe  ? 

Oui,  puisque  la  loi  n'exige  pas  qu’elle  soit  faite  au  greffe.  Le  greffier,  d'a- 
près l’art.  1029 , doit  viser  l'original , puisqu'il  est  personne  publique.  — ( Voy. 
Pigeau,  tom.  \,pag.  684). 

Article  5o8.  ^yrJ 

Après  les  deux  réquisitious,  le  juge  pourra  être  pris  h partie. 

C.  d’inst.  crim.,  »rt.  479  et  suit.,  483  et  suiv. 

CCCCXV.  O»  voit,  par  l’art.  5io,  que  les  deux  réquisitions  ne  suffisent 
pas  pour  former  la  demande  en  prise  à partie  ; il  faut  de  plus  en  avoir  obtenu 
la  permission  préalable  du  tribunal  devant  lequel  l’action  doit  être  portée  : 
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ces  deux  réquisitions  ne  sont  donc  un  préliminaire  de  la  prise  à partie  qu’en 
«e  sens,  quelles  sont  indispensablement  prescrites  pour  pouvoir  obtenir  du 
tribunal  supérieur  la  permission  nécessaire  pour  intenter  la  demande  (■). 


Article  5oy. 

La  prise  à partie  contre  les  juges  de  paix , contre  les  tri-; 
bunaux  de  commerce  ou  de  première  instance,  ou  contre  quel- 
qu'un de  leurs  membres;  la  prise  à partie  contre  un  conseiller 
à une  Cour  royale  ou  à une  Cour  d’assises,  seront  portées  à 
la  Cour  royale  du  ressort. 

La  prise  à partie  contre  les  Cours  d’assises,  contre  les  Cours 
royales  ou  l une  de  leurs  chambres,  sera  portée  à la  Haute-Cour, 
conformément  à l’art,  ioi  de  l’acte  du  8 mai  1804. 

Dcclar.  du  ao  avril.  173a f art.  4.  — C.  d’instr.  criai.,  art.  483  et  suiv. 


CCCCXVI.  Une  autre  garantie  donnée  à la  fois  aux  juges  et  aux  parties , 
est  dans  le  degré  de  supériorité  des  tribunaux  chargés  de  prononcer  sur  les 
demandes  en  prise  à partie. 

Ces  demandes  étaient , avant  la  révolution , considérées  comme  tenant  à 
la  haute  police , et  les  Parlemens  étaient  en  possession  d’exercer  cette  juris- 
diction  sur  les  juges  de  tous  les  tribunaux  de  leur  ressort , sans  qu’il  y eût 
à cet  égard  aucune  loi  générale. 

Le  recours  immédiat  au  tribunal  supérieur  a le  double  avantage  d’écarter 
toute  inquiétude  de  prévention,  de  partialité,  de  ménagement,  et  d 'empêcher 
qu’un  juge  ne  soit  traîné  d’un  tribunal  à l’autre.  Ces  motifs  ont  fait  décider 
que  les  Cours  royales  prononceront  sur  les  prises  à partie  contre  les  juges  de 
paix,  contre  les  tribunaux  de  commerce  ou  de  première  instance,  ou  contre 
quelqu’un  de  leurs  membres , contre  un  juge  a’une  Cour  d’appel  ou  d’une 
Cour  criminelle. 

Les  Cours  royales,  les  Cours  criminelles,  ou  même  l’une  de  leurs  sections, 
qui,  dans  ses  fonctions,  représente  la  Cour  entière,  ne  peuvent  être  prises 
à partie  que  devant  la  Cour  de  cassation,  qui  était  compétente  à cet  égard, 
avant  l’acte  du  8 mai  1804,  et  en  vertu  de  la  loi  du  a4  août  1790,  et  qui  a 
ressaisi  ce  pouvoir,  l’institution  de  la  Haute-Cour,  dite  impériale , n’ayant  pas 
été  maintenue  par  la  Charte.  Devant  cette  puissance  suprême,  l’autorité  d’une 
Cour  de  justice  ne  pourra  la  dispenser  de  se  justifier,  et  l’éclatante  solennité 
du  jugement  sera  également  propre  à venger  un  corps  auguste  mal  à propos 
inculpé,  ou  la  magistrature  entière,  en  frappant  les  magistrats  coupables. 

1811.  Peut-on  former  une  action  contre  un  juge  de  paix  à raison  de  ses  fonc- 
tions dans  une  assemblée  de  famille  ? 


(1)  L’art.  5og  prouve  qn’encore  bien  que  l’art.  5o8  ne  parle  de  cea  réquisitions  qu’l 
l’égard  d’un  juge , elles  n en  sont  pas  moins  prescrites  pour  le  cas  où  la  prise  à partie 
aérait  dirigée,  soit  contre  une  partie  du  tribunal,  soit  contre  un  tribunal  entier. 


Si  a I.”  PART.  LIV.  IV.  — des  voies  EXTHAonDm^iR'fis , ETC. 

On  ne  le  peut  qu’au  moyen  de  la  prise  à partie,  puisqu'il  ne  fait  partie  de 
rette  assemblée  qu’en  sa  qualité  de  juge  de  paix.  — ( Cassât.,  39  juilleti  812, 

Sirey,  lom.  i3,pag.  3a  ).  . . 

)8ia.  Est-il,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  509,  des  cas  où  une  action  en 
prise  à partie  puisse  cire  portée  devant  la  Cour  de  cassation  ? 

Oui,  et  c’est  lorsque  cette  action  est  incidente  à une  plainte  en  forfaiture. 

— ( V oy.  nouv.  Répert.,  au  mot  prise  à partie , § 3,  lom.  9,  pag.  690). 

Article  5io.  ^ 

Néanmoins  auctin  juge  ne  pourra  être  pris  à partie,  sans  per- 
mission préalable  du  tribunal  devant  lequel  la  prise  à partie  sera 
portée. 

Réglera,  des  4 jain  îfigg,  17  mars  1700,  et  18  août  1703,  et  le  comment,  de  l'art.  5o8 

CCCCXVIÏ.  Ce  serait  en  vain  que  l’on  eût  énoncé  dans  la  loi  les  causes  qui 
autorisent  la  prise  à partie,  s’il  suffisait  de  les  alléguer  pour  qu'un  juge  fût  tra- 
duit en  justice.  Il  est  donc  également  indispensable  que  de  pareilles  allégations 
soient  soumises  d'abord  à l’examen  du  tribunal  devant  lequel  la  demande  sera 
intentée;  il  la  rejetera,  si,  dénuée  de  vraisemblance,  elle  ne  lui  parait  avoir 
d’autre  fondement  que  des  passions  ou  des  ressentimens  contre  la  justice. 

1 8 1 3.  A rant  d’obtenir  la  permission  exigée  par  l’art.  5 1 0,  faut-il  citer  en  conci- 
liation? Cette  permission  ne  peut-elle  être  accordée  qu  après  communication  au  mi- 
nistère public ? . .. 

L’essai  de  conciliation  n’est  pas  nécessaire  (art.  ^9,$  7);  mais  il  en  est  au- 
trement de  la  communication  au  ministère  public  {art.  85,  § 5). 

1 8 1 . j . La  permission  de  prendre  à partie  un  juge  qui  ne  serait  pas  désigné  suffi- 
rait-elle? 

INon;  on  doit  indiquer  le  magistrat  contre  lequel  l'action  sera  dirigée.  — 

(y oy.  Denisart , au  mot  prise  à partie  , et  Pigeau , tom.  1,  pag.  C85)..  ’ , 

. Article  5ii. 

S‘7â 

11  sera  présenté,  à cet  effet,  une  requête  signée  de  la  partie 
ou  de  sou  fondé  de  procuration  authentique  et  spéciale , la- 
quelle procuration  sera  annexée  à la  requête,  ainsi  que  lés 
pièces  justificatives,  s'il  y en  a,  à peine  de  nullité. 

Réglera,  des  4 juin  i6gg  cl  8 août  170a. 

18 15.  lorsque  la  requête  porte  sur  le  dol,  la  fraude  ou  la  concussion , la  partie 
est-elle  obligée  d’en  administrer  les  preuves  avec  sa  requête  ? 

Elle  n’y  est  évidemment  obligée  qu’autant  qu’elle  a des  preuves  édites 
mais  si  elle  ne  peut  prouver  que  par  témoins,  elle  détaille  les  faits,  et  s'ils 
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sont  admissibles,  la  Cour  ordonne  enquête. — ( Voy.  Pigeau,  lom.  \3nag.  685 
et  684). 

Article  5ia. 

Il  ne  pourra  être  employé  aucun  terme  injurieux  contre  les 
juges,  à peine,  contre  la  partie,  de  telle  amende,  et  contre  son 
avoué,  de  telle  injonction  ou  suspension  qu  il  appartiendra. 

C.  de  P.,  art.  377,  1 o36. 

CCCCXY11I.  «Les  parties,  disait  le  célèbre  chancelier  d’Aguesseau , dans  un 
réquisitoire  du  t\  juin  1699,  doivent  garder  un  silence  respectueux  sur  la  con- 
duite des  ministres  de  la  justice,  jusqu'à  ce  que  la  justice  elle-même  ouvre 
la  bouche  à leur  plainte.  • Le  caractère  de  juge  doit  donc  être  respecté  dans  la 
requête  même  qui  a pour  objet  d 'être  autorisé  à le  poursuivre  ; aussi  l’ar- 
ticle 5ia  défend-il,  sous  des  peines  graves  contre  la  partie  et  même  contre 
son  avoué , d’y  employer  aucun  terme  injurieux. 


Article  Si3. 

Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  sera  condamnée  à une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  3oof,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts envers  les  parties,  s’il  y a lieu. 

OrdooD.  de  i54o,  srt.  a.  — C.  C.,  tri.  n46  et  «uiv.  — C.  de  P-,  art.  5i6,  1039. 


CCCCXIX.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  les  motifs  des  peines  pécuniaires 
que  prononce  l'art.  5 1 3 ; mais  il  convient  d’observer  que  l’amende  est  de  droit, 
puisqu’elle  est  acquise  au  fisc , et  par  conséquent  elle  doit  être  prononcée  d 'office. 

Il  en  est  autrement  des  dommages-intérêts  : il  faut  qu'ils  soient  formellement 
demandés. 


J7f 


Article  5i4- 


Si  la  requête  est  admise , elle  sera  signifiée  dans  trois  jours  au 

Epris  à partie,  qui  sera  tenu  de  fournir  ses  défenses  dans  la 
aine. 

II  s’abstiendra  de  la  connaissance  du  différent;  il  s'abstiendra 
même,  jusqu’au  jugement  définitif  de  la  prise  à partie,  de  toutes 
causes  que  la  partie,  ou  ses  parens  en  ligne  directe,  ou  son  con- 
joint, pourront  avoir  dans  son  tribunal,  k peine  de  nullité  des 
jugemeus. 

T. , ag  et  75 Ordonn.  de  1667  , lit.  35  , art.  5.  — C.  de  P. , art.  3? 8. 


CCCCXX.  L’osdosxasce  de  1667  avait  interdit  au  juge  pris  à partie  Ja  con- 
naissance du  différent  qui  avait  donné  occasion  à cette  attaque,  à moins  qu'il 
Tom.  II.  ' 4 0 
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n’eftt  été  follement  intimé r «t  que  l'une  et  l’autre  partie  ne  consentissent  qu’il 
demeur&t  juge. 

On  a peine  à concevoir,  dit  M.  Bigot  de  Préameneu,  qu’un  plaideur  fasse 
descendre  un  juge  de  son  tribunal  pour  l’inculper  , et  qu’eu  même  teins  il 
consente  à l’avoir  pour  juge;  mais  ce  qui  semble  évident,  c’est  qu'un  juge 
contre  lequel  une  prise  à partie  a été  admise , compromettrait  et  sa  délica- 
tesse et  la  dignité  de  la  justice,  si,  même  en  supposant  ce  consentement , il 
connaissait  du  différent  à l’occasion  duquel  il  a été  pris  A partie.  11  ne  se- 
rait pas  même  convenable  qu'avant  qu’il  eût  été  statué  sur  la  prise  à partie, 
il  pût  connaître  des  autres  causes  que  son  adversaire,  les  parcus  de  cet  ad- 
versaire en  ligne  directe , ou  la  personne  qui  lui  serait  unie  par  mariage , pour- 
raient avoir  dans  le  même  tribunal. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  disposition  do  l’ordonnance  a été  modifiée.  Ainsi , 
sous  tous  les  rapports  , on  a pris  des  précautions  pour  que  la  justice  soit  à 
l’abri  des  abus  que  pourraient  commettre  ses  ministres , et  des  atteintes  que 
voudrait  porter  à la  dignité  du  juge  l’animosité  des  plaideurs. 

1816.  La  lignification  de  la  requête  preterite  par  l'art.  5i4  doit-elle  être  faite 
au  juge  dam  la  penonne  du  greffier,  comme  let  réquisitiom  exigiet  par  l’art.  507  ? 

L’art.  5t4  gardant  le  silence  à cet  egard  , nous  ne  pensons  pas  que  l’on  puisse 
considérer  comme  non  avenue  la  signification  donnée  à la  personne  ou  au 
domicile  du  juge;  nous  pensons  même,  comme  M.  Pigeau,  tom.  i,pag.  687  , 
au*  notes,  qu’elle  doit  être  ainsi  faite;  mais  M.  Lepage,  daus  ses  Questions, 
pag.  348,  dit  qu'il  convient  de  La  remettre  au  greffier  : si  l’on  avait  eu  ces  égards 
pour  le  juge,  nous  ne  le  croirions  pas  fondé  à arguer  de  nullité  la  signification 
faite  en  la  personne  du  greffier. 

1817.  Si  la  requête  était  tignifiie  aprit  le  délai  de  troit  jourt , la  lignification 
serait-elle  réputée  non  avenue? 

Mous  ne  le  pensons  pas,  par  Le  motif  que  la  loi  ne  prononce  pas  la  déchéance- 
— {f'oy.  Pigeau , tom.  1 , pag.  686  et  687  ).  , 

1818.  Doit-on  lignifier  avec  ta  requête  l'arrêt  qui  l’admet ? 

Oui.  — ( V oy.  art.  39  du  tarif). 

1819.  Celui  qui  prend  te  juge  à partie  peut-il  répondre  à l’écrit  de  dé  fente* 

fourni  par  ce  dernier  ? , 

Il  j est  autorisé  par  l'article  précité  du  tarif. 

1830.  Un  juge  pourrait-il , du  consentement  de  t parties  , concourir  eu  juge- 
ment d’un  procil  dam  lequel  serait  in  tiret  té  ecltti  qui  l’aurait  prit  à partie î 

Mon.  — ( Voy.  Exposé  des  motifs  ti-detius , au  comment,  de  l'article). 

Article  5i5. 

5 y y 

La  prise  à partie  sera  porte'e  à l’audience  sur  un  simple  acte,’ 
et  sera  jugée  par  une  autre  section  que  celle  qui  l’aura  admise: 

Si  la  Cour  royale  n’est  composée  que  d’une  section,  le  jugement. 


Digitized  by  Google 


TlT.  II.  — I>E  LA  PRISE  A PARTIE. — À RT.  5l5,  5l6.  5l5 

de  la  prise  h partie  sera  renvoyé  à la  Cour  royale  la  plus  voisine 
par  la  Cour  de  cassation. 

. C.  de  P.,  art.  85,  $ 5,  1687. 


1 8a  1 . La  section  de  la  Cour  royale  désignée  en  cet  article  doit-elle  prononcer 
en  audience  publique  ? 

Puisque  l’instance  de  prise  à partie  doit  être  jugée  par  une  section  de  U 
Cour  royale  , autre  que  celle  qui  hhs  admis  la  requête,  il  est  évident  que 
cette  dernière  section  doit  délibérer , et  rendre  arrêt  d’admission  ; mais  s'en- 
suit-il qu’elle  doive  prononcer  en  audience  publique?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  non  seulement  parce  que  l’art.  5i5  porte  que  la  prise  à partie  sera  portée 
à l'audience  pour  être  jugée „ ce  qu’il  n'a  point  prescrit  à 1 egard  de  l’admis- 
sion , mais  encore  parce  qu’il  ne  convient  pas  de  rendre  publiquement  une 
décision  sur  un  point  qui  n’admet  aucun  débat,  et  qui  souvent  peut  ne  tendre 
qu’à  inculper  gratuitement  un  juge.  Ainsi,  nous  croyons  que  la  section  de  ta 
Cour  doit  prononcer  en  chambre  du  conseil , comme  le  lait  la  Cour  de  cas- 
sation sur  l’admission  des  requêtes. 

1832.  Im  requête  doit-elle  être  communiquée  au  ministère  ptiblicï 

D’après  la  disposition  générale  du  § 5 de  l'art.  83,  non  seulement  le  mi- 
nistère public  doit  porter  la  parole  lors  du  jugement  de  la  prise  à partie , 
mais  la  requête  doit  lui  être  communiquée , et  il  doit  donner  ses  conclusions 
sur  l’admission  ou  le  rejet.  — (Locré , tom.  a,  pag.  35a.  ) 


Jgo . 


Article  5i(* 


Si  le  demandeur  est  débouté,  il  sera  condamné  à une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  3oof,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts envers  les  parties,  s’il  y a lieu  (i). 

C.  de  P.,  tri.  5i3,  1039. 


v8a3.  L’art.  5i6  prononce  des  peines  contre  le  demandeur  qui  est  débouté ; 

maie  qui»  juris,  s’il  est  jugé  fondé  ? : . 

Si  l’art.  5 16  garde  le  silence  sur  le  cas  où  le  demandeur  réussit,  c’est  qu’en 
-permettant  la  voie  extraordinaire  de  la  prise  à partie,  le  législateur  a suffisam- 
ment exprimé  que  le  réclamant  doit  obtenir  contre  le  juge  les  conclusions 
qu’il  a prises. 


(0  Voy.  U commentaire  des  art.  479, 4g4,  497,  5oo. 

» ■. 
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LIVRE  V. 

DE  L’EXÉCUTION  DES  JUGEMENS. 


Soit  qu’un  jugement  puisse  être  attaqué  par  les  roies  ordinaires  et  extraor- 
dinaires qui  sont  l'objet  des  livres  précédées,  soit  que  l'on  ait  inutilement 
essayé  de  le  faire  réformer  ou  modifier  en  employant  les  unes  ou  les  autres , 
Il  ne  reste  plus  qu’à  l'exécuter. 

L'exécution  d’un  jugement  est  l’accomplissement  volontaire  ou  forcé  de  ce 
-qu’il  ordonne;  elle  est  volontaire , lorsque  le  condamné  offre -de  se  conformer 
eu  se  conforme  réellement  aux  dispositions  du  jugement , ou  réclame  le  bé- 
néfice de  cession  (i);  elle  est  forcée,  lorsqu’elle  s'opère  au  moyeu  des  pour- 
suites et  des  contraintes  exercées  par  la  partie  qui  a obtenu  gain  de  cause. 

Le  liv.  5 du  Code  de  procédure  établit  les  règles  et  les  formalités  de  l’exé- 
cutiou  en  la  considérant  sous  deux  rapports  : 

î*.  Comme  exécution  des  dispositions  par  lesquelles  un  jugement  ordonne 
quelque  chose  à faire,  avant  l'exécution  définitive,  sur  les  biens  ou  sur  la 
personne  du  condamné;  c'est  l' exécution  par  suite  d'instance , matière  des  cinq 
premiers  titres  du  livre; 

a*.  Comme  exécution  définitive  du  jugement,  sur  les  biens  et  en  certains 
cas  sur  la  personne  du  condamné;  c’est  l’exécution  forcée  proprement  dite , objet 
■des  lit.  6 et  suiv. 

L'execution  par  suite  d’instance  j'opère  par  les  réceptions  de  cautions , la 
liquidation  des  dommages-iutérèts , des  frais,  des  dépens  et  des  fruits,  et  par 
les  redditions  de  comptes,  qui  sont  autant  de  préliminaires  indispensables  à 
remplir,  suivant  les  circonstances,  pour  qu’un  jugement  puisse  être  complè- 
tement et  définitivement  exécuté.  — (Tit.  i,  a,  ô,/t  «5.) 

L'exécution  définitive  et  forcée  6’opère  par  les  différentes  saisies  des  biens- 
meubles,  par  celle  des  immeubles,  et  quelquefois  par  l'emprisonnement  du 
débiteur. 

Mais  avant  de  tracer  les  règles  particulières  à chacun  de  ces  modes  d'exé- 
cution le  législateur  a posé  quelques  priucipes  généraux  qui  s'appliquent  à 
toutes.  — ( Tit.  6.  ) 

Celles  de  ces  voies  qui  n’atteignent  que  le  mobilier  sont  la  saisie-arrêt  ou 
opposition  (tit.  y),  la  saisie-exécution  (tit.  8),  la  saisie-brandon  (tit.  g),  et 
celle  des  rentes  constituées  sur  particuliers  (lit.  to). 


i (O  Ainsi,  le*  offres  de  paiement  et  U réclamation  du  bénéfice  de  cession  sont  des  moyens 
d’exécution;  mais  on  peut  ausai  les  employer  à d’autres  fins;  par  exemple,  pour  prévenir 
un  procès,  et  c’est  la  raison  pour  laquelle  le  législateur  en  traite  dan»  U seconde  partie 
4u  Code , parmi  les  procédures  diverses.  — ( Kcy.  liv.  1 , tit.  î et  ta  ). 
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Leur  effet  étant  la  distribution  des  deniers  arrêtés  ou  du  prix  des  choses 
Tendues,  entre  les  créanciers  du  débiteur,  la  loi  a complété  les  règles  qui  les 
concernent  par  les  dispositions  relatires  au  mode  de  cette  distribution.  — 
( Tit.  1 1 >. 

La  saisie  immobilière  ou  réelle  est  la  seule  voie  d’exécution  qui  atteigne  les 
immeubles  ; elle  donne  lieu  à la  distribution  par  ordre  d'hypothèques.  — 
( Tit.  la,  |3  et  14 )• 

Celle  qui  s’exerce  sur  la  personne  même  du  débiteur  est  l’emprisonnement 
ou  l’exercice  de  la  contrainte  par  corps.  — ( Tit.  iâ  ). 

Toutes  les  dispositions  que  la  loi  contient  à ce  sujet  n'ont  pas  uniquement 
pour  objet  l’exécution  d’une  décision  judiciaire;  elles  s'appliquent  également 
a celle-  d’un  acte  notarié  , par  la  raison  qu’il  a toute  la  force  d'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  et  est  exécutoire  comme  lui,  suivant  les  dis- 
positions des  art.  i3ty  et  i3\g  du  Code  civil,  545  et  547  du  Code  de  procé- 
dure, et  19  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  u,  sur  le  notariat. 

Dans  le  cours  de  l’exécution  des  jugemens  et  des  actes , il  peut  s’élever  des 
obstacles  qu’il  est  urgent  de  faire  cesser;  de  là  le  pourvoi  en  référé,  dont  les 
règles,  établies  au  tit.  16,  complètent  tout  le  système  législatif  de  l'exécution 
des  uns  et  des  autres. 

On  voit  par  ces  préliminaires , et  ceux  que  nous  avons  placés  en  tête  de 
chacun  des  livres  et  des  titres  qui  précèdent,  que  le  Code  de  procédure  a réglé 
dans  sa  première  partie  tout  ce  qui  compose  la  procédure  judiciaire,  définie 
dans  notre  introduction  générale;  savoir,  la  demande,  T instruction , le  juge- 
ment, le  pourvoi  et  l'exécution. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

De  l’Exécution  par  tuile  d'inttanee. 


TITRE  I" 

Des  Réceptions  de  Cautions. 

Os  appèle  caution  celui  qui  accède  à l’obligation  d’un  autre , en  se  sou- 
mettant, envers  le  créancier,  à satisfaire  à cette  obligation  si  le  débiteur  n’y 
satisfait  pas  lui-même. 

La  caution  est  conventionnelle,  légale  ou  judiciaire;  conventionnelle , quand 
les  parties  l’ont  stipulée;  légale,  quand  la  loi  oblige  de  la  fournir;  judiciaire, 
quand  elle  est  donnée  pour  l’exécution  d’un  jugement.  — ( Voy.  Code  civ., 

iiv.  3,  tit.  14). 

Le  Code  de  procédure  ne  concerne  que  les  cautions  qui  doivent  être  reçues 
en  justice,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu  de  jugement. 

Il  règle,  en  conséquence,  la  forme  à suivre  pour  leur  réception,  c’est-à- 
dire  pour  l’admission  , en  cette  qualité  de  caution , de  la  personne  présentée 
par  la  partie  obligée  de  fournir  le  cautionnement. 
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Toutes  ses  dispositions  tendent  à garantir  que  cette  personne  réunit  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi.  — ( y o y.  ci-aprh  le  commen.  ta r l'art.  5i8). 

Article  517. 

!Le  jugement  qui  ordonnera  de  fournir  caution , fixera  le 
délai  dam  lequel  elle  sera  présentée , «t  celui  dans  lequel  (die 
sera  acceptée  ou  contestée. 

Onlonn.  de  i6G7,til.  38,  »rl.  1 C.  C..,  art.  5,  1S,  »G,  130,  301,  636,  771.,  807,  i5i8, 

■ 6i3,  1017,  3041;  te  lit.  i4,  Itv.  3,  et  particulièrement  le  chap.  4.  — C.  de  F. , art.  1 7, 

iSS,  i55,  439,  54a,  833,  993,  ioï5.  — C.  d’inttr.  crim. , wl.  44,  117  et  wiv. 

CCCCXXf.  L«  Code  civil  énonce  différen»  cas  dans  lesquels  on  est  obligé 
de  donner  caution.  ( Voy.  In  art.  ci-dessus  eitét).  H en  est  d'autres  «qui  ne  pou- 
vaient pas  être  prévus , et  qui  -dépendent  de  circonstances  que  le  juge  apprécie 
dans  sa  sagesse  ; mais,  dans  tous  les  cas , le  jugement  qui  ordonne  de  fournir 
caution  doit,  d'après  l’art.  517,  fixer  le  délai  dans  lequel  on  doit  la  présenter., 
l'accepter  ou  la  contester.  La  fixation  de  ces  délais  évite  les  procès  qui  nais- 
saient autrefois  du  défaut  d'enc  loi  positive  à cet  égard. 

1824.  Si  U juge  ne  fait  qu’autoriser  à exécuter  un  jugement,  nonobstant  appel , 
à la  charge  de  donner  caution , doit-il  prescrire  un  délai  pour  l’exécution  de  cette 
obligation  ? 

Quelque  générale  que  paraisse  la  disposition  de  l'art.  £17,  nous  ne  pensons 
pas  que  la  question  que  nous  posons  doive  être  décidée  pour  l'affirmative.  Il 
dépend,  en  effet,  comme  le  dit  M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  g5,  de  la  partie 
autorisée  à exécuter  un  jugement,  sous  la  condition  de  fournir  caution  , de 
procéder  ou  non  à cette  exécution  : il  ri’y  a donc  aucun  motif  pour  l’obliger 
4 la  donner  dans  un  délai  déterminé-;  son  intérêt  seul  suffira  pour  la  faire  se 
bâter,  puisqu’elle  ne  pourra  exécuter  le  jugement  qu’elle  aura  obtenu  qu’après 
avoir  rempli  la  condition  sous  laquelle  elle  y -est  autorisée.  L’article  ne  nous 
semble  donc  applicable  que  dans  lés  circonstances  seulement  où  le  juge  con- 
damne à founir  caution.  — ( V oy.  Thomines,  pag.  208). 

Ainsi,  nous  n’avons  pas  besoin  de /nous  arrêter  A la  qnestion  traitée  affir- 
mativement par  M.  Lepage , dans  ses  Questions , pag.  554  • et  qui  est  celle 
de  savoir  si , dans  le  cas  où  l’exécution  provisoire  est  ordonnée  à la  charge  de 
fournir  caution,  la  partie  qui  l’a  obtenue  doit,  pour  procéder  à l'exécution 
avant  que  f'appel  ait  été  interjeté,  remplir  l'obligation  qui  lui  est  imposée.  Il 
est  bien  évident  que  le  délai  ne  courrait,  en  cette  circonstance,  que  du  jour  où 
l’exécution  ne  pourrait  être  que  provisoire,  parce  qu’un  acte  d’appel  aurait 
été  signifié.  Mais  ce  cas  ne  doit  pas  se  présenter , d’après  les  observations  qui 
précèdent. 

r8î5.  Quel  est  le  délai  fixé  pour  les  réception»  de  caution  dé  la  part  d’un  suren- 
chérisseur, d'un  héritier  bénéficiaire,  ou  dans  les  affaires  de  commerce  ? 

Yo”  Gode  de  procédure,  art.  83a,  993,  et  nos  questions  sur  ces  articles. 
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Article  5»8. 

* * • * ' • . j • 1 , , >,i  • 

La  caution  sera  présentée  par  exploit  signifié  à la  partie , si 
elle  n’a  point  d’avoué,  et  par  acte  d’avoué,  si  elle  en  a cons- 
titué, avec  copie  de  l’acte  de  dépôt  qui  sera  fait  au  greffe,  des 
titres  qui  constatent  la  solvabilité  de  la  caution,  sauf  le  cas  oit 
la  loi  n exige  pas  que  la  solvabilité  soit  établie  par  titres,  (i) 

T. , 71  et  91.  — Ordonn.  de  1667 , tir.  a8 , art.  a « 3.  — C.  C. , art.  2018.  — C.  de  P. , 

art.  44o,  83a,  gj3. 

CCCCXXII.  Trois  conditions,  d’après  le  Code  civil  [art.  3018  ),  sont  néces- 
saires pour  qu’une  caution  soit  recevable;  il  faut,  1*.  qu'eiie  ait  ,1a  capacité 
de  contracter  ; a",  qu’elle  ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l’objet  de 
l’obligation  ; 3*.  enfin  qu’elle  soit  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  Cour  royale 
où  elle  doit  être  reçue. 

Les  pièces  propres  à constater  la  capacité,  la  solvabilité  et  le  domicile  de  la 
caution,  doivent  être  déposées  au  greffe,  pour  que  les  parties  intéressées  puis- 
sent en  prendre  connaissance.  Il, est  cependant  des  cas  oô  le  dépôt  des  titres 
justificatifs  de  la  solvabilité  n’est  pas  nécessaire  ; c’est  lorsqu’il  s'agit  de  ma- 
tières  de  commerce  ou  d'affaires  civiles  d’un  modique  intérêt.  ( Voy.  Code  et'»., 
art.  aaig  et  quest.  1 549 )*  ®ans  ces  deux  cas,  le  Code  civil  veut  que  la  solva- 
bilité de  la  caution  ne  s’estime  pas  eu  égard  seulement  à des  propriétés  fon- 
cières, mais  bien  à la  confiance  qu’elle  peut  inspirer  à,  la  justice,  autant  pat 
sa  moralité  que  par  ses  facultés  mobilières. 

1836.  L’acte  ou  r exploit  par  lequel  la  caution  est  présentée  doit-il  contenir  sont- 
motion  de  paraître  à l'audience  , pour  voir  prononcer  sur  l’admission  en  cas  de 
contestation  ? 

M.  Berriat  Saint-Prix , pag.  !&Q.  not.  8 , dit  que  ^affirmative  résulte  de 
l’ensemble  du  titre  que  nous  expliquons,  et  qu’elle  est  d'ailleurs  expressément 
décidée  pour  les  matières  de  commerce  par  l’art.  44°-  flous  ne  croyons  pas 
néanmoins  que  la  sommation  dont  il  s’agit  soit  indispensable  en  toute  autre 
matière,  puisque  l’art.  5ao  porte  que  si  la  caution  est  contestée,  l’audience 
sera  poursuivie  sur  un  simpfe  acte.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Pigea», 
tom.  a,  pag.  290,  puisqu’il  n’a  point  inséré  d’assignation  daDS  la  formule  qu’il 
a donnée  d’un  exploit  de  présentation. 

1837.  Pour  fixer  ta  valeur  des  immeubles  offert*  par  la  caution , éoit~on  suivre 
les  bases  d’évaluation  posées  dans  l’art.  ai  65? 

Nous  croyons  qu’il  y aurait  en  cela  erreur  évidente.  On  connaît  la  maxime 

' jn,\;  ’n-l  3-1  .t  'i.mv  .!  " ’*nv>  *vt  * ■ .1 

1 **  " 1 '' — I ..  ■ - ) ■ ' ■—!■'  ■ ' ■ " ■ 
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. C)  JÜRXSPRUDEHCE. 

La  caution  dont  la  sotnhütot  est  contes  tnt  n’est  paa  recevable  à intervenir  dans  l'ins- 
tance, pour  établir  eUe-mtkne  » solubilité;  la  partie  qui  a fourni  la  caution  a seule  qualité 
à cet  effet.  — [Paris,  i5  avril  i8ao,  Sirey,  tom.  ao,  a*  part.,  pag . aoi). 
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in  toto  jure , generi  per  tpeciem  dtrogatur.  Quand  le  législateur  s’est  occupé  de 
la  réduction  des  hypothèques  non  conventionnelles , s'il  a,  pour  évaluer  les 
immeubles,  fixé  un  taux  inferieur  à celui  auquel  ces  sortes  de  biens  sont  com- 
munément appréciés  et  vendus,  il  existe  une  sorte  de  compensation  dans  l'ar- 
ticle  même,  puisque  le  montant  des  creances,  comparé  au  prix  des  immeubles, 
est  augmenté  d'un  tiers  en  sus,  tandis  que,  dans  le  cas  de  la  surenchère,  c'est 
précisément  la  valeur  du  prix  et  des  charges  du  contrat  que  doit  égaler  la 
valeur  de  l’immeuble  offert  pour  la  caution. 

Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'art,  ai 65  n’était  point  applicable,  hors  du  cas  par, 
ticulicr  qu'il  a pour  objet  de  régler.  — ( V oy.  Sirey,  2'.  part. , tom.  y , pag.  117) 

i8a8.  Le  simple  acte  par  lequel  la  caution  est  acceptée  est-il  un  acte  d'avoué ? 

Oui,  quoique  l'article  dise  que  si  la  partie  accepte  la  caution,  elle  le  décla- 
rera par  un  simple  acte.  C’est  que  toutes  les  fois  que  la  loi  emploie  ce  mot 
partie , il  s'entend  de  l’avoué  qui  la  représente,  à moins  qu’il  ne  soit  dit  que 
ce  sera  la  partie  même  qui  fera  personnellement  ce  qui  est  exigé.  — ( k'oy. 
tarif,  art.  71  ). 

Article  519.  ^ 

La  partie  pourra  prendre  au  greffç  communication  des  titres; 
si  elle  accepte  la  caution,  elle  le  déclarera  par  un  simple  acte  : 
dans  ce  cas , ou  si  la  partie  ne  conteste  pas  dans  le  délai , la 
caution  fera  au  greffe  sa  soumission , qui  sera  exécutoire  sans 
jugement,  même  pour  la  contrainte  par  corps,  s'il  y a lieu  à 
contrainte.  , 

T.,  71  et  gi.  — Ordonn.  de  1667,  lit.  38,  art.  3 C.  de  P.,  art.  5aa. 

CCCCXXUI.  La  loi  doit  toujours  tendre  à économiser  les  frais,  et  dans  cette 
vue,  elle  devait  laisser  à la  partie  intéressée  la  faculté  d’agréer  spontanément 
une  caution  qu'elle  juge  suffisante;  il  lui  suffit  même  de  garder  le  silence, 
parce  que  l'expiration  du  délai  pour  contester  établit  naturellement  une  pré- 
somption de  l'acceptation.  La  caution  ainsi  reçue,  soit  expressément , soit  taci- 
tement, fait  sa  soumission  au  greffe,  et  la  rédaction  en  est  faite  par  le  greffier, 
eu  égard  A la  nature  du  cautionnement  (1)  , et  cette  soumission,  d'après  l'article 
ci-dessus  , est  exécutoire  par  elle-même,  de  plein  droit,  même  pour  la  con- 
trainte par  corps  s’il  y a lieu.  — ( V oy.  la  question  suivante  ). 

1 829.  Que  signifient  ces  derniers  mots  de  l’art.  5 1 9 , la  soumission  de  la 


(1)  C’est-i-dirc  que  si  la  caution  est  formée  pour  l’exécotion  d’un  jugement  de  condam- 
nation, U soumission  doit  être  l’obligation  dr  rembourrer,  le  cas  échéant,  le  montant  de» 
condamnations  sur  ses  Aime,  et  par  corps;  s’il  s’ogit  d’un  héritier  bénéficiaire,  l’obligation 
doit  être  de  représenter  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l’inventaire , et  la  portion  de» 
immeubles  qui  ne  serad  pas  délégué»  nui  créanciers  hypolhécmrrs  . été.  ; a’il  l'agit , enfin  , 
d’nue  caution  conrontionoclle,  1a  soumission  doit  êtes  hou  Lee  à l'exécution  de  l’acte,  eus 
conclusions  des  parties. 
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caution  sera  exécutoire  sans  jugement,  même  pour  la  contrainte  par  corps, 
s’il  t a ueu?  ^ 

Suivant  M.  Pigeau,  tom.  t,  pag.  5i  t,  et  tom.  a,  pag.  ag6,  il  n’y  aurait  lieu  à /,  t:  f 9 JA-  f 

la  contrainte  par  corps  contre  la  caution  qu’autant  qu’elle  se  serait  soumise  à 'la^ro  r, 

cette  contrainte,  parce  que,  dit-il,  l’art.  ao6oT§  5 , du  Code  civil,  exige  cette  éV*  ri  . < 

soumission  pour  ics  deux  cas  qu’il  exprime.  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : *-  * '* 

Contre  let  caution t Judiciaires  et  contre  les  cautions  des  contrai gnables  par  corps,  ' . STX: 
iobsqc’eiles  se  sont  soumises  à cette  contrainte.  Or,  dit  M.  Pigeau,  le  mot  elles  * 4 ^ 
se  référant  grammaticalement  autant  aux  cautions  judiciaires  qu’aux  autres,  il^"1  “yj  ” "JJ £ 

n’y  a pas  de  motifs  pour  le  restreindre  à celles-ci.  Telle  est  aussi  l’opinion  de *' “Jf.  » ,c  / ‘ * 

11.  Delvincourt,  tom.  3,  pag,  6ag.  Il  se  fonde  principalement  sur  ce  que  l’ar~,'w,ï'  “fy' y 
ticle  5ig  du  Code  de  procédure  suppose  qu’il  peut  arriver  qu’il  n’y  ait  pas  lieu 
à la  contrainte  par  corps  contre  les  cautions  judiciaires. 

D’autres  pensent , au  contraire  , qu’il  n’y  a que  les  cautions  des  eontrai- 
gnables  par  corps  qui  ne  puissent  être  sujettes  à la  même  contrainte,  si  elles 
ne  s’y  sont  pas  soumises.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  M.  de  Mallevillc  rappelé, 
tom.  4»  Pa8-|43  et  >461  que  première  rédaction  de  l’article  portait  unique- 
ment que  la  contrainte  aurait  lieu  contre  les  cautions  judiciaires,  sans  exiger 
de  soumission , et  que  s’il  est  aujourd’hui  question  de  cette  soumission  dans 
l’article,  ce  n’est  que  par  suite,  ^^uidilion  qu’on  y a faite  des  cautions  des 
contraignablcs  par  corps,  et  rcllHKent  à ces  cautions  seulement. 

A1.  le  tribun  Goupil -Prcfeln  nous  semble  avoir  entendu  en  ce  sens  l’ar- 
ticle 2060,  puisque,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif  ( ray.  édit,  de  F.  Didot , 
pag.  3i),  il  ne  met  point,  comme  M.  Delvincourt,  le  cautionnement  judi- 
ciaire au  nombre  des  cas  où  la  contrainte  par  corps  peut  être  stipulée,  mais 
n’y  place  que  les  cautions  des  contraignablcs  par  corps. 

Ce  qui  nous  porte  à croire  que  c’est  à cette  dernière  opinion  que  l’on  doit 
se  tenir , c’est  qu’avant  la  publication  du  Code  civil , il  était  constant  que 
toute  caution  judiciaire  était  contraignable  par  corps,  sans  qu’il  fût  besoin  de 
soumission  de  sa  part.  Or,  il  est  peu  vraisemblable  que  le  législateur  eût  en- 
tendu faire  l’innovation  qu’admet  M.  Pigeau , puisqu’on  ne  trouve  rien  dans 
l’Exposé  des  motifs  de  la  loi  qui  annonce  ou  explique  son  intention,  et  qu’on 
remarque,  au  contraire,  dans  le  rapport  au  Corps  législatif,  des  expressions 
dont  on  peut  raisonnablement  induire  le  contraire.  D’ailleurs  , l’art.  2ojo , 
qui. veut  que  l’on  ne  puisse  présenter  en  justice  que  des  cautions  susceptibles 
de  contrainte,  serait  surabondant,  si  le  législateur  n’avait  pas  voulu  que  la 
contrainte  eût  lieu  de  plein  droit. 

Ou  sent,  eu  effet,  qu’une  soumission  à la  contrainte,  faite  par  une  per- 
sonue  qui  ne  serait  pas  dans  la  classe  de  celles  contre  lesquelles  ce  moyen 
d’exécution  pourrait  être  exercé,  serait  considérée  comme  non  avenue.  Aussi 
Af.  Thomines,  sans  considérer  l’art.  2060,  ne  s’est-il  appuyé  <jue  sur  l’art.  20^0, 
pour  décider,  *.aus  restriction,  que  toute  caution  judiciaire  était  contraignable 
par  corps.  L’art.  5 19  ne  nous  semble  supposer  d’autres  cas  où  il  n’y  ait  pas  lieu 
à contrainte  par  corps,  que  ceux  dans  jesquels  la  caution  serait  ordonnée  en 
exécution  de  la  loi  ou  du  contrat  (i). 


(1)  Mais  il  noos  reste  à observer  que  ce  serait  peut-être  une  erreur  de  croire  que  toute 
Tom.  II,  4l 
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i83o.  Est-il  nécessaire  que  celui  à qui  la  caution  est  fournie  l'accepte ? 

Il  suffit,  d’après  l’art.  519,  que  la  caution  présentée  ne  soit  pas  contestée, 
pour  en  induire  une  acceptation  taeite  de  la  part  de  celui  à qui  elle  est  of- 
ferte ; cependant  il  est  inutile  à celui-ci  de  déclarer  formellement  qu’il  ae-  . 
cepte  la  caution,  puisque  ce  n’est  qu'après  cette  acceptation  qu’il  peut  pour- 
suivre sa  partie,  si  la  caution  présentée  ne  fait  pas  sa  soumission. 

Article  520.  ç 

Si  la  partie  conteste  la  caution  dans  le  delai  fixé  par  le  ju- 
gement, l’audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte. 

T.,  71.  — Ordoun. , »rt.  3.  — C.  de  P.,  art.  8a,  994. 

CCCCXXIV.  Lorsque  la  partie  à laquelle  la  caution  est  offerte  la  conteste , ce 
qu’elle  doit  faire  par  un  simple  acte  , conformément  à l’art.  71  du  tarif,  il 
faut  considérer  si  cet  acte  a été  fait  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement;  car, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit  sur  l’article  précédent , elle  est  censée  agréée  dès 
l'instant  que  le  délai  donné  pour  la  contester  est  expiré,  si  toutefois  la  cau- 
tion a fait  sa  soumission  comme  elle  y ea^^itorisée  par  l'art.  5 19.  Dès  lors, 
cette  contestation  tardive  demeure  sans  effet,  et  la  partie  peut,  au  moyen  de 
cette  soumission,  poursuivre  l’exécntion  du  jugement  ou  de  l’acte  pour  lequel 
elle  devait  fournir  caution.  Si,  au  contraire,  l'acte  par  lequel  la  caution  a été 
contestée  est  fait  dans  le  délai,  ou  bien  avant  que  la  soumission  ait  eu  lieu, 
l’avoué  de  la  partie  qui  doit  fournir  caution,  somme  l’avoué  de  l’adversaire 


caution  ordonnée  par  jugement  toit,  par  cela  même,  sujette  à la  contrainte,  en  qualité  de 

caution  judiciaire. 

Par  exemple,  un  usufruitier  ne  fournit  pas  la  caution  à laquelle  la  loi  l’assujetlit ; un 
debiteur  ne  fournit  pas , sur  la  demande  de  la  partie  intéressée , celle  à laquelle  il  s’est 
oblige  ; le  tribunal  ordonne  que  celte  caution  sera  présentée.  On  ne  saurait  dire  ici  «px’il 
y ait  caution  judiciaire , puisqu’elle  n’est  pas  ordonnée  pour  l’exécution  de  condamnations 
prononcées  par  ce  même  jugement , mais  pour  l’ exécution  seulement  de  la  loi  du  contrat. 
Elle  ne  cesse  donc  pas  d’étre  legale  ou  conventionnelle,  et  comme  telle,  elle  ne  peut  être 
sujette  à la  contrainte  ( coy.  Demiau  Crouzilliac , pag.  36o  ) , s’il  ne  résulte  pas,  soit  de 
la  nature  de  la  dette  cautionnée,  soit  du  titre,  soit  de  la  loi,  que  cette* contrainte  dût 
avoir  lieu.  ( V oy.  rapp.  du  tribun  Favard , sur  le  prêtent  titre,  édit . de  F.  Didot , pag.  229). 
On  sent  qu’en  ce  dernier  cas,  ce  ne  serait  pas  comme  caution  judiciaire , ce  serait  toujours 
comme  caution  conventionnelle  ou  légale  que  la  personne  serait  ainsi  contra ignable. 

Mais  lorsqu’un  jugement  prononce  des  condamnations  principales  contre  une  partie , k 
la  charge  à celui  qui  les  obtient  de  fournir  caution;  par  exemple,  comme  le  dit  Pothier, 
Traité  de  la  procédure,  4.*  part.,  cbap.  1,  art.  4,  et  Traité  des  obligations,  n.®  386,  s’il 
arrive  qu’une  partie  soit  condamnée  à payer  une  certaine  somme  , à la  charge  par  celui 
qui  la  recevra  de  donner  bonne  et  suffisante  caution,  de  la  rapporter  en  certains  cas;  si 
le  jugement  est  déclaré  provisoirement  exécutoire , sous  la  même  condition;  si  le  juge  or- 
donne une  caution,  soit  d’odice , soit  sur  la  demande  d’une  partie,  dans  quelques-uns  de 
ces  cas  qui , suivant  les  expressions  du  tribun  Favard  ( voy.  ubi  suprà  ) , ne  peuvent  être 
prévus,  et  qui  dépendent  des  circonstances  qu’il  apprécie  dans  sa  sagesse;  alors,  la  caution 
devant  être  fournie  pour  l’exécution  du  jugement,  est  véritablement  judiciaire  et  contrai- 
gnablc  par  corps,  parce  que  son  obligation  est  contractée  avec  la  justice  elle-même. 
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de  comparaître  à l'audience  pour  voir  rejeter  l’opposition,  déclarer  suffisante  la 
caution  offerte,  et  ordonner,  en  conséquence,  que  sa  soumission  sera  reçue. 


, Article  52i; 

Les  réceptions  de  caulion  seront  jugées  sommairement,  sans 
requête  ni  e'critures;  le  jugement  sera  exécuté  nonobstant  appel. 
Ordoun. , art.  3.  — C.  de  P. , art.  i3â  et  suiv. , 4o4  et  suit. 


ÇoS 


Article  522. 


Si  la  caution  est  admise , elle  fera  sa  soumission  , confor- 
mément à l’art.  5ig  ci-dessus. 

A 

T.,  71  et  91. — C.  C.,  art.  aoào. 


CCCCXXY.  Aucune  sorte  de  requête  ni  d’écritures  n’étant  autorisées,  l’inci- 
dent que  produit  la  contestation  de  la  caution  est  plaidé  et  jugé  sommairement 
à l’audience,  sur  un  simple  acte,  et  sans  tour  de  rAle.  La  caution  est  admise  ou 
rejctce.  Dans  le  premier  cas,  le  jugement  étant  exécutoire  nonobstant  l’appel, 
elle  fait  sa  soumission  au  greffe  ; dans  le  second,  une  autre  doit  être  présentée 
suivant  les  memes  formalités,  ainsi  qu’on  le  verra  sur  la  question  suivante. 

i83i.  Si  la  caution  venait  à changer  de  domicile  ou  à mourir,  serait-on  obligé 
d’en  fournir  une  nouvelle ? 

On  peut,  suivant  M.  Thomines,  dans  scs  cahiers  de  dictée,  dire  pour  l’af- 
firmative que.  par  le  changement  de  domicile  de  la  caution,  la  discussion  en 
deviendrait  plus  difficile;  que,  par  le  décès  de  la  caution,  celui-là  à qui  elle 
aurait  été  donnée  cesserait  d’avoir  la  contrainte  par  curps.  Mais,  ajoute  notre 
Tespcctable  confrère,  on  peut  dire  pour  la  négative  que  celui  qui  était  obligé 
à donner  caution  , et  qui  a d’abord  satisfait , ne  peut  être  condamné  à en 
fournir  une  nouvelle  pour  de  légers  préjudices  ; que  l’obligation  de  fournir 
une  nouvelle  caution  n’est  imposée  par  la  loi  que  pour  le  cas  d’insolvabilité; 
«m'enfui  l’obligation  de  la  caution  passe  à ses  héritiers,  et  qu'il  n’y  a pas  lieu 
d'en  demander  une  nouvelle.  Cette  opinion  nous  parait,  ainsi  qu'à  M.  Tho- 
mincs,  préférable  à la  première. 

1 83a.  S’il  arrive  que  la  caulion  contestée  soit  rejetée,  la  partie  est-elle  recevable 
à en  présenter  une  autre ? 

M.  Hautefeuille,  png.  3o3,  estime  qu'en  cette  circonstance,  la  partie  obli- 
gée de  fournir  la  caution  doit  être  considérée  comme  si  elle  ne  l'avait  pas 
présentée  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement , et  que  conséquemment  elle  est 
non  recevable  à en  offrir  une  autre;  en  sorte  quelle  serait  déchue  du  béné- 
fice qui  lui  était  accordé  en  fournissant  un  cautionnement.  Mais  on  préférera 
sans  doute  l'opinion  de  M.  Pigeau  ( toy.  tom.  a,  pag.  298),  et  des  auteurs 
du  Praticien,  tom.  4,  pag.  19,  qui  pensent  que  le  tribunal  peut  permettre 
à la  partie  de  présenter  une  autre  caulion,  si  le  jugement  qui  avait  ordonné 
le  cautionnement  ne  porte  pas  que , faute  à la  partie  de  présenter  une 
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caution  solvable  dans  le  delai  déterminé , elle  perdra  les  avantages , accordés 
sous  cette  condition  par  ce  même  jugement.  Et  en  effet,  la  loi  n’ayant  point 
prononcé  la  déchéance,  le  juge  ne  peut  se  rendre  plus  rigoureux  quelle,  en 
la  considérant  comme  opérée  de  plein  droit.  Nous  croyons  qu’il  en  est  des  dé- 
chéances comme  des  nullités  , que  le  juge  ne  peut  suppléer  d'après  la  dernière 
disposition  de  l'art.  io3o  : il  lui  est  seulement  permis,  afin  de  ne  pas  pro- 
longer à l’infini  les  contestations  sur  les  réceptions  de  caution , et  de  hâter 
l’exécution  des  jügemens,  de  n’accorder  la  permission  de  présenter  une  nou- 
velle caution  que  sous  la  condition  de  la  fournir  dans  un  délai  qu’il  fixe , sou# 
peine  de  déchéance  (t). 

TITRE  II. 

De  la  Liquidation  des  dommages-intéreAts  (*). 

Scivant  le  principe  d’équité  consigné  dans  les  dispositions  générales  des 
art.  t38a  et  suivans  du  Code  civil,  chacun  est  responsable  du  préjudice  qu’il 
cause  à autrui,  ou  par  son  propre  fait,  ou  par  celui  de  ses  employés,  ou  à 
l’occasion  des  choses  qui  lui  appartiennent. 

Les  dommages-intérêts  sont  l'indemnité  ou  dedommagement  qui  est  due 
par  suite  de  cette  responsabilité  à la  personne  i laquelle  on  a causé  le  pré- 
judice ; ils  s’appliquent  non  seulement  à la  perte  qu’elle  aurait  soufferte,  mais 
encore  à la  privation  du  gain  qu’elle  aurait  pu  faire  (3). 


(1)  Noui  ferions  cependant  une  exception  dans  l’espèce  prévue  par  l’art.  807  du  Code 
civil , d’après  lequel  un  héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  admis  à fournir  une  seconde  cau- 
tion \ c’est  que  la  dernière  disposition  de  cet  article  veut  que , faute  à cet  héritier  d’avoir 
fourni  la  caution  ordonnée , les  meubles  soient  vendus,  aiusi  que  1a  portion  des  immeubles 
non  déléguée  aux  créanciers  Hypothécaires. 

A l’égard  des  cas  où  la  caution  acceptée  deviendrait  insolvable,  on  sait  que  l’art.  2020 
du  Code  civil  porte  qu’il  en  est  donac  «ne  autre. 

C’est  ici  le  heu  d'observer,  avec  Pothier,  ubi  supra  , que  le  tribunal  pourrait,  s'il  avait 
quelques  doutes  sur  la  solvabilité  suffisante  de  la  caution , admettre  qu’elle  sera  renforcée 
par  un  certificateur  qui  fait  sa  soumission  avec  la  cautioo.  On  doutait  autrefois  (t *oy.  Lange , 
lie.  4,  chap.  34)  que  le  certificateur  pût  discuter  le  principal  débiteur  et  la  caution;  mais 
l’art.  no43  du  Code  civil  a levé  tonte  incertitude  à cet  égard,  en  prononçant  négativement 
•ur  cette  difficulté. 

Ici  l’on  pourrait  demander  si  une  partie  condamnée  .H  fournir  caution  peut  diviser  le 
cautionnement  entre  deux  personnes,  <rest~à*dire  fournir  deux  cautions,  dont  chacune  ne 
s'obligerait  que  pour  moitié?  Nous  ne  le  pensons  pas,  par  le  motif  qu’il  résulte  de  l’en- 
semble du  titre  que  nous  expliquons , que  le  législateur  a toujours  supposé  une  caution 
uaique,  et  parce  que  d’ailleurs  u serait  contre  l’intérét  de  celui  en  faveur  duquel  le  cau- 
tionnement serait  fourni , d’avoir  affaire  avec  deux  personnes. 

(2)  Voy.  Code  civil,  liv.  3,  lit.  3,  chap.  3,  sect.  4;  en  outre,  les  art.  i38a  et  suiv.,  et 
supra  j sur  l’art.  128. 

(3)  Le  mot  dommage,  employé  seul,  signifie  l’indemnité  due  pour  un  préjudice  déjà 
souffert,  et  le  mol  intérêt,  celle  de  la  perte  d’un  gain  dont  on  est  privé  par  lo  fait  d’autrui. 
Ces  deux  termes  dommages-intérêts  réunis,  sont  une  expression  collective,  qni  comprend 
l’une  et  l’autre  indemnité  : Quantum  nobis  kabest , quantùmque  lucrari  potuimus.  — ( Loi 

Jf  rem  ralam  haberi  ), 

Ou  entend  en  général  par  liquidation , dq  latin  liquetj  il  est  clair , il  est  manifesta , U 
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Suivant  l’art.  128,  le  juge  doit,  autant  qu’il  est  possible , liquider  les  dommages- 
intérêts,  c’est-à-dire  déterminer  le  montant  de  la  somme  à laquelle  il  les 
évalue,  par  le  jugement  même  qui  condamne  à les  payer  : c'est  donc  uni- 
quement dans  le  cas  où  les  juges  n’ayant  pu  faire  de  suite  cette  liquidation, 
ont,  en  conformité  du  même  article,  ordonné  que  Ut  dommages-intérêts  seront 
fournit  par  état  (voy.  tom.  t,  pag.  3ot,  à la  note),  qu’il  y a lieu  à procéder 
conformément  aux  dispositions  du  présent  titre.  - 

f‘6  Article  523. 

Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  n'aura  pas  fixé  les  dommages- 
intérêts,  la  déclaration  en  sera  signifiée  à l'avoué  du  défendeur, 
s’il  en  a été  constitué  ; et  les  pièces  seront  communiquées  sur 
récépissé  de  l’avoué,  ou  par  la  voie  du  greffe. 

T.,  91  et  i4i.  — Orjoan.  de  1667,  tit.  3a  , art.  1.  — C.  C. , art.  1 t46  et  auiv.  — C.  de  P., 
art.  97,  98,126,138,551. 

1 833.  Comment  et  à qui  la  déclaration  det  dommages-intérêts  est-elle  signifiée, 
lorsque  la  partie  contre  laquelle  elle  est  fournie  n'a  pas  d’avoué  en  cause? 

Elle  est  signifiée  par  exploit  à personne  ou  domicile.  — ( Foy.  Quest.  de  Le- 
page, pag.  357,  et  Berriat  Saint-Prix , pag.  n°t.  9). 

1834.  L'avoué  du  défendeur  peut-il  indéfiniment  occuper  , sans  nouveau  pou- 
voir , sur  l’instance  de  liquidation  ? 

L’art.  4 du  tit.  a de  l’ordonnance  disposait  comme  l’art.  5a3;  et,  d’après  les 
observations  de  M.  Pussort,  lors  des  conférences,  quelques  praticiens  pensaient 
que  cette  constitution  tacite  était  indéfinie.  ( Voy.  procès-verbal , lit.  29,  art.  a). 
Rodier,  sur  l’article  précité  de  l’ordonnance,  disait  au  contraire  que,  dans 
l’usage,  la  charge  de  procureur,  même  pour  l'exécution  des  jugemens,  finissait 
après  trois  ans.  Aujourd'hui,  l’art.  io38  portant  que  les  avoués  sont  tenus 
d’occuper  sans  nouveau  pouvoir,  pourvu  que  l’exécution  ait  lieu  dans  l’année 
de  la  prononciation  des  jugemens,  nous  croyons,  comme  Rodier,  ubi  suprà, 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  , qu’il  deviendrait  nécessaire,  à l’expiration  de 
ce  laps  de  tems,  d'assigner  la  partie  en  constitution  de  nouvel  avoué.  — (Foy. 
Berriat  Saint-Prix , pag.  4g5,  not.  5.  ) 

_ Article  524. 

Le  défendeur  sera  tenu , dans  les  délais  fixés  par  les  art.  97 
et  98,  et  sous  les  peines  y portées,  de  remettre  lesdites  pièces; 
et.liuitaine  après  l'expiration  desdits  délais,  de  faire  ses  offres 
au  demandeur  ^i),  de  la  somme  qu'il  avisera  pour  les  dom- 


(ix.itlon  de  certaine*  chose*  à une  valeur  ou  à une  quotité  qui  n’étaient  pas  encore  déter- 
minée;. 

(1)  Offres,  c’est-à-dire  de  la  somme  à laquelle  il  évalue  le*  dommages. 
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maces-intcrèts ; sinon,  la  cause  sera  portée  sur  un  simple  acte 
à 1 audience , et  il  sera  condamné  à payer  le  montant  de  la 
déclaration,  si  elle  est  trouvée  juste  et  bien  vérifiée. 

T. , 71  et  i4a.  — Ordona.  de  1667 , lit.  3a,  art.  t , a.*  part.  — C.  C. , art.  îaJ;  et  «ni». 

— • C.  de  P-,  art.  ia6,  81a. 

1 835.  Quel  eu  le  délai  dam  lequel  Ut  pièeet  communiquée»  doivent  ttre  re- 
mises ? 

L’article  dit  qu’elles  doivent  l'être  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  99  et 
98,  et  on  lit , dans  l’ouvrage  de  M.  Pigeau,  tom.  1,  pag.  307 , que  ce  délai 
est  de  quinzaine. 

MM.  Demiau  Crooeilhac , pag.  363 , et  Hautefeuille  , pag.  3o4 , disent  au 
contraire  qu’il  n’est  que  de  vingt-quatre  heure*,  d’après  les  termes  de  l’ar- 
licle  97.  11  faut  remarquer  que  l’art.  5a4  exige  que  la  communication  soit  ré- 
tablie avant  la  signification  des  offres,  tandis  que  l’art.  97  11’exige  le  rétablis- 
sement des  pièces,  pour  l’instruction  par  écrit,  qu  après  la  signification  des. 
réponses  du  défendeur.  Or,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  n’est  fixé  que  pour 
ce  dernier  cas  : c’est  donc  le  délai  de  quinzaine  qui  est  donné  pour  les  liqui- 
dations de  dommages-intérêts,  ainsi  que  l’a  dit  M.  Pigeau. 

En  un  mot,  nous  pensons  que  le  défendeur  a quinze  jours  pour  prendre 
communication  des  pièces  justificatives  de  la  déclaration,  parce  que  le  défen- 
deur, dans  une  instance  instruite  par  écrit,  a le  même  délai  pour  prendre 
communication  de  la  production. 

1836.  Quelle»  sont  les  peine»  qu'encourrait  le  défendeur  qui  ne  remettrait  pat 
les  pièces  communiquée »? 

M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  357 , remarque,  à ce  sujet,  qn’il  s’est 
glissé  dans  l’art.  5a4  une  faute  d’impression  , en  ce  qu’il  porte  que  le  défen- 
deur sera  tenu,  dans  le  délai  fixé  par  les  art.  97  et  98,  et  tous  les  peines  y 
portées,  do  remettre  les  pièces,  etc.  * Il  est  évident,  dit-il,  qu’au  lieu  de  citer 
l’art.  98,  qui  n'est  point  applicable  à la  procédure  dont  il  s’agit,  les  législa- 
teurs ont  voulu  parier  de  l’art.  107  : c’est  là  que  sont  prononcées  les  peines 
contre  les  avoués  qui  ne  rétablissent  pas  les  productions  prises  en  commu- 
nication. On  doit  donc  lire  ce  texte  comme  s'il  était  ainsi  conçu  : Le  défen- 
deur sera  tenu,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  97,  et  sous  les  peines  portées  en 
l'art.  1 07  , etc.  » 

il  est  vrai  que  l’on  ne  trouve  aucune  peine  portée,  soit  dans  l’art.  97,  soit 
dans  l’art.  98,  si  ce  n’est  dans  le  dernier,  où  il  est  dit  que  si  le  demandeur 
ne  produit  pas  dans  le  délai  donné,  il  sera  procédé  au  jugement  sur  la  pro- 
duction du  défendeur;  mais  cet  article  n’est  point  applicable  dans  le  cas  de 
la  liquidation  de  dommages,  puisque  l’art.  524  contient  lui-même  une  dis- 
position du  même  genre.  Néanmoins,  nous  ne  pensons  pas  qu’il  faille  néces- 
sairement substituer  à l’art.  98  l’art.  107  : on  aurait  à craindre  de  contrarier 
les  intentions  du  législateur.  Il  vaudrait  mieux,  suivant  nous,  appliquer,  pour 
contraindre  à la  remise  de  la  communication,  l’art.  191,  qui  renferme  une  dis- 
position générale,  plutôt  que  cet  art.  107,  qui  se  rapporte  au  cas  particulier 
de  l'instruction  par  écrit. 
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1837.  Le  défendeur  a-t-il  le  droit  de  critiquer  la  déclaration  du  demandeur? 

Oui,  l’art.  14a  du  tarif  donne  au  défendeur  le  droit  d'apostiller,  c'est-à- 

dire  de  critiquer  cette  déclaration , puisqu'il  accorde  à l'avoué  du  défendeur 
nn  honoraire  pour  chaque  apostille  : si  donc  le  défendeur  a dea  moyens  pour 
faire  rejeter  ou  modifier  un  ou  plusieurs  articles , il  les  met  sommairement  en 
marge  de  chacun  d'eux,  et  c’est  d’après  ce  contredit  qu'il  fait  des  offres  de 
telle  ou  telle  somme , à laquelle  il  évalue  lui-même  les  dommages-intérêts. 

1838.  Comment  te  font  let  offres  du  défendeur? 

Elles  se  font  par  acte  d’avoué  à avoué,  conformément  à l’art,  yt  du  tarif. 

1839.  Les  offres  doivent-elles  être  faites  à deniers  découverts?  Si  elles  ne  sont 
pas  acceptées , peut-on  en  consigner  le  montant  ? 

La  loi  n’exige  point  que  les  offres  soient  réalisées  ou  faites  à deniers  dé- 
couverts : elles  sont  donc  purement  labiales}  et  comme  elles  sont  faites  par 
acte  d'avoué,  et  que  celui  du  défendeur  n’a  pas  caractère  pour  recevoir,  s’il 
n’a  pouvoir  spécial  à cet  effet,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  permis  d'en  con- 
signer le  montant  avant  de  les  avoir  renouvelées  par  exploit  à partie.  — [L'oy. 
H aute feuille , pag.'Zo^}  Delaporte , tom.  a,pag.  to5 ; Pigeau,  tom.  \,pag.  307, 
et  l’art.  33a  ). 

1840.  Lorsque  le  défendeur  acquiesce  à la  déclaration  , faut-il  qu’il  soit  rendu 
un  jugement  d’accord  ou  d’expédient  ? 

L’art,  a du  tit.  3a  de  l'ordonnance  portait  qu'en  cas  d'acceptation  de  la  dé- 
claration par  le  défendeur,  il  serait  passé  appointement  de  condamnation , qui 
serait  reçu  à l'audience.  Le  Code  11'a  point  répété  cette  disposition,  et  les  ar- 
ticles 5a4  et  5a5  ne  supposent,  au  contraire,  que  les  parties  ne  viennent  à 
l’audience  que  dans  le  cas  où  le  défendeur  n’a  point  fait  d'offres  dans  le  délai, 
ou  lorsqu’il  conteste  la  déclaration.  M.  Delaporte,  ubi  suprà,  estime  qu’il  faut 
encore  aujourd'hui  suivre  la  règle  prescrite  par  l'ordonnance,  attendu,  dit-il, 
que  le  consentement  ne  donne  pas  seul  au  demandeur  le  droit  d’exécuter. 
Mais  M.  Demiau  Crouzilhac  dit  qu’il  ne  reste  au  demandeur  qu'à  sommer  le 
défendeur  de  payer  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  lui  protestant  qu’à  défaut 
de  paiement  il  s’adressera  au  président , pour  qu'il  soit  délivré  exécutoire  à 
due  concurrence.  Nous  pensons , comme  M.  Delaporte , que  le  demandeur  a 
le  droit  d'appeler  le  défendeur  à l’audience,  pour  obtenir  un  jugement  qui, 
sur  le  consentement  des  parties,  décerne  acte  d'acquiescement  du  défendeur 
et  le  condamne  au  paiement.  Ce  jugement  est  ce  qu’on  appèle,  en  Bretagne, 
un  jugement  d’expédient;  ailleurs,  un  jugement  convenu  ou  d’accord.  La  raison 
qui  nous  fait  nous  ranger  à ce  dernier  avis,  c’est  qu'il  est  conforme  aux  règles 
ordinaires  de  la  procédure,  tandis  que  celui  de  U.  Demiau  Crouzilhac  établit 
un  délai  arbitraire,  et  suppose  au  président  une  attribution  que  la  loi  ne  lui 
a pas  conférée.  — ( Voy.  la  quest.  1439’.  ) 


Digitized  by  Google 


I."  PART.  L1V.  V.  — DE  L’ EXÉCUTION  DES  JUGEMENS. 

Article  525. 


3a8 


Si  les  offres  contestées  sont  juçées  suffisantes,  le  demandeur 
sera  condamné  aux  dépens , du  jour  des  offres  (i). 

Orüoun.  de  >667,  lit.  3a,  art.  3.  — C.  C. , art.  îaSo.  — C.  de  P.,  art.  i3o. 


1 84 1 • Comment  le  tribunal  doit-il  agir,  s’il  ne  peut  par  lui-même  évaluer  exacte- 
ment les  dommages-intérêts , d'après  les  contestations  des  parties  ? 

Tous  les  auteurs  qui  ont  examiné  cette  question  estiment  que  le  juge  doit 
nommer  des  experts  ou  ordonner  une  enquête  , suivant  les  circonstances,  [P oy. 
Pigeau,  tom.  a,  pag.  3o8 ; le  Prat.;  tom.  l\,  pag.  a5 , et  Berriat  Saint-Prix , 
pag.  not.  9).  Vainement  on  objecterait  contre  cette  décision  que  plusieurs 
Cours  d’appel  avaient  proposé  d'insérer  dans  le  Code  une  disposition  à ce  sujet, 
et  que  l'on  n’a  point  eu  d'égard  à ces  observations.  On  sentira  qu’il  était  inutile 
de  faire  un  article  pour  ordonner  au  juge  de  faire  une  chose  indispensable. 
Il  résulte  donc  seulement  de  ce  que  la  loi  ne  lui  prescrit  pas  d’ordonner  un 
rapport  d'experts  ou  une  enquête,  qu'elle  lui  a laissé  le  droit  de  fixer  les  dom- 
mages-intérêts, lorsqu’il  croit  pouvoir  statuer  sur  ce  point  sans  recourir  à une 
voie  d'instruction;  mais  on  ne  peut  dire  qu’il  ne  puisse  employer  une  telle  voie, 
toutes  les  fois  qu'il  le  croit  nécessaire,  puisqu'il  est  de  principe  qu’il  a toujours 
la  faculté  de  chercher  des  éclaircissemens  dans  les  moyens  que  la  loi  lui  offre 
en  général  pour  parvenir  à ce  but. 

1843.  Quand  un  tribunal  a liquidé  les  dommages- intérêts  à une  somme  fixe  , 
mais  en  ajoutant  ; si  Nid x n’aihent  les  parties  a dire  d'experts  dans  un  délai 
fixé , ce  tribunal  peut-il,  lorsque  les  parties  sont  convenues  d'experts,  et  que  ceux- 
ci  ont  procédé , ordonner  une  nouvelle  expertise,  conformément  à l'art.  03  3 ? 

On  dit  pour  la  négative,  i\  que  le  tribunal  n’ayant  point  ordonné  l'exper- 
tise pour  sa  propre  instruction , puisqu'il  a lui-mème  liquidé  les  dommages  , 
ne  peut,  sans  réformer  sur  ce  point,  ordonner  une  nouvelle  expertise  dont 
l’objet  ne  pourrait  être  que  de  prononcer  par  suite  une  condamnation  diffé- 
rente de  la  première;  que,  par  conséquent,  il  ne  peut,  en  ec  cas,  user  de 
la  faculté  que  lui  donue  l’art.  3aa;  a*,  que  l'option  qu’il  a donnée  aux  parties, 
soit  de  se  conformer  à sa  liquidation,  soit  de  la  faire  déterminer  par  des  ex- 
perts, les  oblige  à suivre  l'avis  des  experts  auxquels  elles  ont  préféré  se  sou- 
mettre, au  lieu  de  s’en  tenir  au  réglement  du  tribunal. 

Nous  répondons,  i\  que  le  jugement  qui  déclare  une  partie  sujette  aux 
dommages-intérêts  de  l’autre , présente , pour  en  déterminer  la  valeur , deux 
dispositions  facultatives  essentiellement  distinctes;  l’une  par  laquelle  le  tribu- 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Les  jrges , en  ordonnant  une  restitution  de  fruits,  ne  peuvent  Hier  le  montant  de  cette 
résiliai  ton  , cumulativement  avec  d’autres  condamnations  de  dommages  - intérêts  -,  il  faut, 
quant  an  fruits,  que  leur  liquidation  soit  précédée  d’un  compte  rendu  en  justice,  dans  les 
loi  me*  prescrites  par  le  Code.  — (Cassa/.,  20  déc,  1819,  Sirey,  tom.  20,  pag.  187  ). 
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nal,  dans  la  vue  de  mettre  un  terme  aux  débats,  apprécie  à forfait,  et  avant 
apurement  sur  ce  point,  le  préjudice  souffert;  l’autre  par  laquelle  il  laisse  aux 

fiarties  l’option  d'une  liquidation  approfondie  par  la  voie  de  l'expertise;  a*,  que 
a première  de  ces  dispositions,  offerte  aux  parties  comme  un  moyen  de  tran- 
saction, ne  peut  et  ne  doit  avoir  d’effet  qu’étant  au  moins  accompagnée  de 
leur  consentement  tacite,  puisque  ce  n’est  qu’à  défaut  de  consommation  de 
l'option,  dans  le  délai  détermine,  que  la  fixation  provisoire  doit  devenir  défi- 
nitive; 5*.  que  cette  disposition,  privée  du  consentement  qui  doit  la  vivifier, 
devient  caduque,  et  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  du  moment  où 
les  parties,  usant  de  la  faculté  qui  leur  était  donnée,  prennent  pour  règle  la 
seconde  disposition , qui  fait  nécessairement  tomber  la  première  ; 4“-  enfin , 
que  l'on  peut  conclure  de  ces  observations  <^ue  le  jugement  devient  un  simple 
interlocutoire,  ordonnant  un  apurement  préalable  (i). 

i843.  Lorsqu’un  jugement  adjuge  des  dommages-intérêts  à donner  par  état , 
et  qu'il  ne  prononce  pas  la  contrainte  par  corps  dans  un  cas  ou  elle  est  uutorisée, 
cette  contrainte  peut-elle  être  ordonnée  par  le  jugement  qui  liquide  les  dommages- 
intérêts  ? 

On  se  rappèle  que  l’art.  ts6  dispose  que  la  contrainte  par  corps  peut  être 
ordonnée  pour  dommages-intérêts , lorsqu'ils  excèdent  3oor.  Nous  avons  dit , 
sur  la  quest.  53a,  loin  1,  pag.  ag4>  que  dans  tous  les  cas  où  cette  contrainte 
peut  être  prononcée,  elle  doit  l’être  par  le  même  jugement  qui  statue  sur  la 
contestation;  or,  ce  jugement  n’est  pas  celui  qui  termine  la  liquidation  des 
dommages-intérêts,  et  qui  n’est  qu’une  exécution  du  premier  : donc,  par  une 
conséquence  nécessaire , nous  devons  résoudre  négativement  la  question  que 
nous  venons  de  poser. 

Mais  on  pourrait  objecter , dans  le  cas  particulier  dont  il  s’agit  ici , que  la 
contrainte  ne  devant  être  prononcée  qu’autant  que  les  dommages-intérêts  sont 
au-dessus  de  3oor,  on  ne  le  peut  faire  en  statuant  sur  le  principal,  puisqu’on 
ne  sait  pas  alors  à quelle  somme  monteront  les  dommages-intérêts.  Nous  ré- 
pondons qu’en  ce  cas  le  juge  prononcera  la  contrainte,  sous  la  condition  qu’ils 
s'élèveront  au  taux  fixé  par  la  loi.  (a) 


, (t)  Telle  est  notre  opinion  sur  celte  question , qui  peut  se  présenter  souvent,  et  que  le 

tribunal  de  commerce  de  Saint-Malo  a résolue  dans  ce  sens.  Nous  convenons  qu'elle  a,  au 
premier  aperçu,  quelque  chose  de  bizarre  , en  ce  qu'elle  admettrait  la  possibilité  d’un  inter- 
locutoire sur  uu  point  qui  semble  déjli  definitivement  jugé  ; mais  cette  contradiction  , qui 
n’est  qu'apparente,  disparait,  quand  on  remarque  que  tes  deux  dispositions  étant  alterna- 
tives et  au  choix  des  parties,  celle  à laquelle  elles  sc  sont  tenues  doit  subsister,  avec  tous 
«es  effets,  comme  si  l'autre  u’avait  pas  existé. 

(3)  M.  Lepage  est , comme  nous , d’avis  que  la  contrainte  ne  peut  être  prononcée  que 
par  le  jugement  qui  statue  sur  le  principal;  mais  il  sc  décide  par  d'autres  motifs,  qui,  au 
reste , ne  feraient  que  fortifier  ceux  que  nous  venons  de  déduire.  — ( K oj.  les  Qutst.  de 
c et  autt-ur , pag.  368). 
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est  rendu;  celle,  au  contraire,  qui  excède  la  recette,  forme  l 'avance  du  rendant, 
et,  par  conséquent,  une  créance  à son  profit  contre  Voyant. 

La  fixation  de  ce  résultat  est  le  but  de  toutes  les  dispositions  du  présent  titre. 

Elles  doivent  être  obsewées  quel  que  soit  l'objet  du  compte,  et  le  titre  en 
vertu  duquel  il  est  rendu  judiciairement  ; il  n’y  a d'exception  qu’à  l'égard  de 
ceux  mentionnés  ci-dessous , note  1". 

Ainsi,  quoique  ces  dispositions  fassent  partie  d’un  livre  qui  traite  de  l'exé- 
cution de s jugement,  elles  n'en  sont  pas  moins  applicables  aux  redditions  de 
compte  poursuivies  par  action  principale , comme  à celles  qui  sont  ordonnées 

Îiar  jugement,  et  qui  conséquemment  ont  lieu  par  suite  d’instance.  Du  reste, 
es  dispositions  principales  de  ce  titre  ont  été  prises  dans  l’ordonnance  de  1667; 
mais  on  trouve  dans  les  détails  des  améliorations  importantes,  quelques  points 
de  compétence  éclaircis  et  fixés,  une  plus  grande  simplicité  dans  les  formes, 
et  plus  de  rapidité  dans  la  marche  de  la  liquidation.  (1) 

, Article  527. 

Les  comptables  commis  par  justice  seront  poursuivis  devant 
les  juges  qui  les  auront  commis;  les  tuteurs,  devant  les  juges 
du  lieu  où  la  tutelle  a été  déférée;  tous  autres  comptables,  devant 
Ifes  juges  de  leur  domicile  (2). 

Ordonn.  de  1667,  lit.  29,  «rt.  a.  — C.  de  P. , art.  472,  907  et  gg5. 

CCCCXXVI.  L ordonnance  ne  parlait  que  de  deux  espèces  de  comptables.  Le 
comptable  nommé  par  justice  pouvait  être  poursuivi  en  reddition  de  compte 
devant  le  juge  qui  l'avait  commis;  tous  les  autres  devaient  être  traduits  devant 
le  juge  de  leur  domicile.  L'art.  527  distingue  trois  espèces  de  comptables  : 


(1)  Nous  remarquerons  en  outre,  sur  l'ensemble  de  ce  tilre, 

Premièrement , qu'il  y a des  règles  particulières  concernant  les  comptables  de  deniers 
publics  {voy.  la  loi  du  16  sept.  1807);  les  copartageans , relativement  aux  comptes  qu’ils 
peuvent  se  devoir.  — ( Voy . Code  cio.,  art.  828  et  1872  ; Code  de  procèd. , art . 976  ). 

Secondement,  que  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêts  des  9 mars  1810  et  23  août  1817,  a 
formellement  juge  que  les  dispositions  de  ce  tilre  n'étaient  pas  applicables  en  matière  com- 
merciale, et  nous  trouvons  en  effet  deux  raisons  de  décider  ainsi  : d’abord,  l’impossibilité 
d’appliquer  les  dispositions  du  titre  dans  des  tribunaux  où  le  ministère  des  avoués  est  in- 
terdit; ensuite,  le  vccu  du  législateur,  qui  veut  que  la  forme  de  procéder  dans  les  matières 
commerciales  soit  simple  et  s'élève  aux  moindres  frais  possibles. 

Troisièmement  enfin,  aux  tribunaux  seuls  appartient  le  droit  de  décider  les  contestations 
qui  s’élèvent  entre  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  relativement  aux  comptes  de  tutelle.  En 
conséquence,  une  délibération  de  conaeit  de  famille  qui  statue  sur  de  semblables  débats, 
est  nulle  et  ne  peut  ètse  homologuée. — {Turin,  5 mai  1810,  Siny,  tom.  11,  2.'  part., 
pag.  37  et  38  ). 

(2)  JURISPRUDENCE. 

Le  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de  compte,  comprenant  nécessairement  la  con- 
damnation de  payer  le  reliquat  du  compte,  s’il  a’en  trouve  après  la  liquidation  et  l’apu- 
rement, l'bypolbèque  judiciaire  doit  en  résulter  comme  de  tout  autre  jugement  de  con- 
damnation.— {Cassai.,  21  août  1810,  Sirey,  tom.  il,  pag.  29). 
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i*.  ceux  commis  par  justice;  a*,  les  tuteurs;  3*.  les  comptables  qui  ne  sont  ni 
tuteurs  ni  commis  par  justice,  et  il  décide  formellement  que  les  premiers  se- 
ront poursuivis  devant  les  juges  qui  les  auront  commis;  les  seconds,  devant 
le  juge  du  lieu  où  la  tutelle  leur  a été  déférée,  et  tous  autres,  devant  le  tri- 
bunal de  leur  domicile,  parce  que  l’action  à leur 'égard  est  purement  person- 
nelle. 

1 8/(5.  Si  un  comptable  était  assigné  devant  le  tribunal  de  ton  domicile , quoi- 
qu'il eût  été  commis  par  un  autre,  serait-il  fondé  à opposer  un  déclinatoire? 

M.  Delaporte  résout  cette  question  pour  la  négative,  tom.  a.  pag.  108,  at- 
tendu, r.  que  le  comptable  ue  peut  avoir  d’intérêt  à décliner  le  juge  de  son 
domicile;  a*,  que  la  disposition  de  la  loi  semble  avoir  été  portée  en  faveur  du 
demandeur,  qui,  conséquemment,  est  libre  d’en  faire  usage  ou  d'en  aban- 
donner le  bénéfice. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  opinion,  l'art.  537  étant  impératif,  et  les 
mots  seront  poursuivis  ayant  été  substitués  aux  mots  pourront  être  poursuivis, 
qu’on  lisait  dans  l'art.  5aa.  Or,  ce  changement  a été  fait  sur  la  proposition  de 
la  Cour  de  Rennes,  et  précisément  afin  de  prévenir  les  discussions  et  les  de- 
mandes en  renvoi  qui  avaient  eu  lieu  sous  l’empire  de  l’ordonnance , dont 
l’art,  a du  tit.  39  était  conçu  de  la  même  manière.  (E oy . Prat. , loin.  l\,pag.  3i). 
Au  surplus,  notre  opinion  résulte  formellement  des  explications  données  par 
l’orateur  du  Gouvernement  et  le  rapporteur  du  Tribunat.  — {Foy.  édit,  de 
F.  Didot,  pag.  186  et  a3o). 

La  raison  d'après  laquelle  le  législateur  a fait,  en  l’art.  537,  une  exception 
à la  règle  générale , dérive  de  ce  que  le  tribunal  qui  a confié  la  gestion  est 
plus  capable  que  tout  autre  de  décider  si  le  gérant  s’est  fidèlement  acquitté  de 
son  mandat.  Il  est  d'ailleurs  assez,  naturel  que  tout  comptable  rende  compte 
personnellement  à ses  commettans.  Mais  , hors  les  cas  d’exception  indiqués 
dans  l’article,  tous  autres  comptables  doivent  être  assignés  devant  les  juges  de 
leur  domicile.  — ( V oy.  Exposé  des  motif,  ubi  suprà). 

Telle  est  aussi  la  doctrine  professée  par  M.  Thomines , dans  scs  cahiers  de 
dictée. 

1846-  Si  le  comptable  a été  commit  par  des  juges  d'appel,  doit-il  rendre  compte 
devant  eux? 

Cela  résulte,  dit  M-  Jourdain,  Code  de  compétence,  tom.  3,  pag.  191,  nu- 
méro 114,  du  principe  posé  dans  l’art.  637.  Ainsi , l’on  n’est  point  tenu , quand 
le  comptable  a été  commis  sous  l’appel,  d’observer  les  deux  degrés  de  juri- 
diction. 

1847-  Peut-on  placer  un  héritier  bénéficiaire  parmi  les  comptables  commis  par 
justice ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  cette  raison  qu'en  donne  M.  Thomines,  dans 
ses  cahiers , que  ce  comptable  est  un  véritable  héritier  institué  par  sa  seule  vo- 
lonté, et  qui  a seulement  le  privilège  de  ne  payer  les  dettes  que  jusqu’à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  qu’il  a recueillis  : aussi,  n’est-il  pas  contrai- 
gnable  par  corps, 

1848.  La  demande  en  reddition  de  compte  est -elle  assujettie  au  préliminaire 
de  conciliation ? 
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Oui,  comme  toute  autre  demande  principale,  à moins  quelle  ne  se  trouve 
dans  les  cas  d’exception  mentionnés  en  l'art.  49- 

1849.  Cette  demande  est-elle  ordinaire  ou  sommaire  ? 

Elle  est  sommaire,  si  elle  est  pure  personnelle  et  fondée  en  titre  non  con- 
testé (art.  4o4);  elle  est  ordinaire  en  toute  autre  circonstance.  — (H oy . Pi- 
geau,  tom.  a,  pag.  368). 

t85o.  Si  le  compte  dû  à plusieurs  personnes  est  demandé  par  deux  d'entre  elles 
ou  par  un  plus  grand  nombre  , à qui  ta  poursuite  appartient-elle ? 

Nous  pensons,  avec  M.  Pigeau , ubi  suprà,  que  l’on  doit,  par  induction  de 
l'art.  967 , décider  que  la  poursuite  appartient  à celui  qui  a fait  viser  le  pre- 
mier l'original  de  son  exploit  par  le  greffier  du  tribunal,  qui  a soin  de  dater 
ce  visa  du  jour  et  de  l'heure. 


„ , Article  028. 

SH. 

Eu  cas  d’appel  d’un  jugement  qui  aurait  rejeté  une  demande 
en  reddition  de  compte,  l'arrêt  infirmât  if  renverra , pour  la 
reddition  et  le  jugement  du  compte,  au  tribunal  où  la  demande 
avait  été  formée , ou  h tout  autre  tribunal  de  première  ins- 
tance que  l'arrêt  indiquera. 

Si  le  compte  a été  rendu  et  jugé  en  première  instance,  l’exé- 
cution de  l'arrêt  inûrmatif  appartiendra  à la  Cour  qui  l'aura 
rendu,  ou  à un  autre  tribunal  quelle  aura  indique  parle  même 
arrêt. 

C.  de  P.,  art.  473  et  suit. 


CCCCXXYII.  L’art.  5a8  décide  une  autre  question  de  compétence  contro- 
versée sous  l'empire  de  l'ancienne  législation. 

On  a vu  par  l’art.  472  qu’un  jugement  dont  est  appel  étant  infirmé,  l'exé- 
cution entre  les  mêmes  parties  appartient,  sauf  quelques  exceptions,  au  juge 
d’appel  qui  a prononcé;  mais  en  appliquant  ce  priucipe  aux  jugemens  rendus 
sur  les  poursuites  de  comptes  , le  législateur  devait  établir  une  distinction 
entre  le  jugement  qui  aurait  prononcé  sur  un  compte  ordonné  et  rendu,  et 
le  jugement  qui  eût  rejeté  la  demande  en  reddition  de  compte. 

Au  premier  cas,  les  motifs  qui  ont  dicté  l’art.  47*  devaient  conduire  à dé- 
cider que  l'exécution  appartiendrait,  soit  à la  Cour  d’appel,  soit  au  tribunal 
que  cette  Cour  indiquerait  par  l’arrêt  infirmatif. 

Pour  le  second  cas,  il  faut  reconnaître  d’abord  que  l’on  ne  peut  pas  sup- 
poser aux  premiers  juges  la  même  répugnance  et  la  même  prévention,  et  en 
supposant  ensuite  qu'il  s'élevât,  sous  ce  rapport,  contre  les  juges  inférieurs, 
de  justes  soupçons  qui  ne  permissent  pas  de  leur  renvoyer  l'exécution  du  ju- 
gement qui  ordonnerait  la  reddition  du  compte , au  moins  ne  faut-il  pas  alors 
que  ces  motifs  puissent  conduire  à priver  les  parties  intéressées  des  deux  de- 
grés de  jurisdiction  que  la  loi  leur  accorde;  et  par  conséquent  la  Cour  d’appel 
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ne  peut,  en  ce  cas,  que  renvoyer  à un  autre  tribunal  de  première  instance  , 
mais  ne  peut  retenir  l’exécution. 

1 85 1 . Comment  doivent  être  entendue»  ces  expressions  de  la  seconde  disposition 
de  l'art.  5a8,  L’ExictTtoit  de  l'arrêt  ikfirmatif  affartiekdra  a la  coca  qui 
l'auha  rendu  ? 

La  première  disposition  de  l’art.  5a8  fait  une  exception  & la  règle  générale 
posée  en  l'art.  472,  en  ce  que  toutes  les  fois  que  la  Cour  d'appel  infirme  un 
jugement  qui  a rejeté  une  demande  en  reddition  de  compte,  comme  nul , non 
recevable  ou  mal  fondé  ( roy.  Vigeau,  tom.  2,  pag.  368),  cette  Cour  ne  peut 
que  renvoyer  l’apurement  du  compte,  soit  au  tribunal  qui  a rendu  le  juge- 
ment, soit  â tout  autre  quelle  indique;  en  sorte  quelle  ne  peut  rcteuir  l’exé- 
cution. 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  seconde  disposition  du  même  art.  5a8  maintient 
la  règle  générale  qui  autorise  les  Cours  à retenir  l’exécution,  lorsque  le  .compte 
ayant  été  rendu  et  jugé  eu  première  instance , elles  infirment  le  jugement  ; 
mais  il  serait  possible  que  la  Cour  déclarât  nul  le  compte  ainsi  rendu  et  jugé , 
et  quelle  ordonnât  d’en  rendre  un  autre.  Alors  naîtrait  la  question  de  savoir 
si  l’exécution  de  son  arrêt  infirmatif  lui  appartiendrait. 

Sur  cette  question,  M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  109,  estime  que  la  Cour 
ne  pourrait  pas  ordonner  que  le  compte  fût  rendu  pardevant  elle  , et  qu’il 
faudrait  alors  renvoyer,  soit  aux  mêmes  juges,  soit  à un  autre  tribunal.  La 
raison  qu'il  en  donne,  c’est  que  ce  nouveau  compte  forme,  comme  le  pre- 
mier, une  instance  principale,  qui  doit  éprouver  deux  degrés  de  jurisdiction  : 
fl  ne  faudrait  donc , selon  cet  auteur  , appliquer  la  seconde  disposition  de 
l’art.  5a8  qu’au  cas  où  le  compte  serait  réformé. 

Nous  croyons  que  la  généralité  des  termes  de  l’article  suffit  pour  repousser 
cette  distinction;  mais  il  est  en  outre,  à l’appui  de  cette  opinion,  une  raison 
également  décisive,  et  qui  se  tire  de  l'esprit  dans  lequel  ont  été  conçues  les 
deux  dispositions  de  l’art.  5a8. 

En  effet,  si  la  première  disposition  de  l'article  a été  portée,  comme  le  dit 
M.  le  conseiller  d’état  Réa  1 (roy.  le  commentaire  de  l'article  ),  afin  de  ne  pas 
priver  les  parties  des  deux  degrés  de  jurisdiction,  ce  motif  n’existe  plus  dans 
l’espèce  de  la  seconde,  où  le  premier  degré  a été  épuisé.  — » ( Voy. Pigeau  , 
tom.  3,  pag.  — sr'-jg*— 

Article  529.  . 

Les  oyans  qui  auront  le  môme  intérêt,  nommeront  un  seul 
avoué.  Faute  de  s’accorder  sur  le  choix , le  plus  ancien  oc- 
cupera, et  néanmoins  chacun  des  oyans  pourra  en  constituer 
un;  mais  les  frais  occasionnés  par  celle  constitution  particu- 
lière , et  faits  tant  activement  que  passivement , seront  sup- 
portés par  l’oyant. 

Ordonu.  de  1667,  tit.  ag , art.  a.  — C.  de  P.,  art.  75  et  «uiv. , t3o,  536. 

Article  53o.  ^-,-3 

Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte 


\ 
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fixera  le  ddiai  dans  lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commettra 
un  juge  (i). 

Ordoon.  de  1667,  lit.  2g,  art.  5. 

CCCCXXYIII.  Si  le  compte  doit  être  rendu  à plusieurs  parties,  la  procédure 
serait  nécessairement  beaucoup  plus  longue  et  plus  dispendieuse,  soit  à raison 
des  délais  des  communications,  soit  à raison  de  la  multiplicité  des  actes  que 
chacune  d'elles  pourrait  faire  ou  exiger,  soit  à raison  des  contestations  diffé- 
rentes qui  pourraient  en  résulter.  Le  législateur  , en  conservant  toutes  le3 
sages  dispositions  de  l'ordonnance,  qui  tendaient  i simplifier  les  opérations  du 
compte  et  à diminuer  le3  frais,  ajoute  aux  précautions  prises  par  les  rédac- 
teurs de  cette  ancienne  loi  quelques  dispositions  nouvelles  ; c'est  ainsi  que 
l’art.  629  veut  que  lorsque  les  oyans  ont  le  même  intérêt,  ils  s’accordent  sur 
le  choix  d'un  seul  avoué  pour  tous,  de  manière  qu’il  n'y  ait  qu'une  seule  com- 
munication et  une  seule  copie  du  compte , alors  même  qu’elles  n’eussent  pas 
voulu  s’accorder  sur  le  choix  de  l’avoué,  et  que  chacune  d’elles  en  eût  cons- 
titué. Alors,  en  effet,  la  signification  et  la  communication  se  font  au  plus  an- 
cien de  ces  avoués.  C’est  ainsi  encore  que  l’art.  53o  veut  que  l’on  fixe  le  délai 
dans  lequel  le  compte  sera  rendu. 

1 85a.  Quand  peut-dn  dire  que  les  oyans  ont  le  même  intérêt? 

C'est  lorsque  la  recette  et  la  dépense  sont  communes  pour  les  oyans  , et 
qu'aucun  d’eux  n’a  pour  son  compte  ni  recette  ni  dépense  particulière  à dé- 
battre. 

1 853.  De  quel  Jour  court  le  délai  fixé  pour  rendre  compte  ? 

La  Cour  de  tiennes,  par  arrêt  du  9 mars  1810,  3*.  chambre (voy.  Jour,  des 
arrêts  de  celle  Cour,  tom.  1,  pag.  58),  a décidé,  dans  l’espèce  de  l’art.  53o  , 
que  le  délai  courait  du  jour  de  la  signification,  attendu  qu'il  est  de  principe 
général  que  lorsqu'un  jugement,  soit  contradictoire,  soit  par  défaut,  porte 
qu’une  partie  fera  telle  chose  dans  un  certain  délai , ce  délai  ne  court  que  de 
la  signification  du  jugement. 

Nous  avons  fait  l’application  du  même  principe  sur  notre  quest.  1007*.  ; 
mais  M.  Denevers  rapporte  au  Journal  des  audiences,  pour  l’année  1813, 
pag.  371,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  du  1".  avril  1813, 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1.°  En  matière  de  reddition  de  compte,  il  n'y  a que  Ica  juges  du  trilwnal  qui  puissent 
être  nommés  commissaires.  L'art.  53o  du  Code  de  procedure  ne  permet  pas  de  commettre 
un  simple  particulier.  — - ( Rouen  , 16  janv.  1819,  Sirey,  tom.  19,  pag.  192). 

a.*  Le  juge  qui  condamne  è rendre  compte  peut  détermiaer  en  même  tenu  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  rendant  y sera  contraint,  s'il  laisse  passer  le  délai  filé 
sans  se  présenter  et  affirmer. — {Bruxelles , ai  juin  i8ta,  Denevers,  tom.  i3,pag.  76). 

3 "Quoiqu’un  tribunal  ne  puisse  changer , modifier,  ni  interpréter  sa  décision , s’il  s’était 
glissé  dans  le  jugement  omission  de  (lier  le  délai  de  la  reddition  d’un  compte  et  de  com- 
mettre un  juge-commissaire  pour  la  présentation,  l’affirmation  et  les  débats,  les  premiers 
juges  pourraient  réparer  cr.  erreurs  et  omissions , sans  qu’ou  fit  obligé  de  recourir  à l’appel. 
— ( Rennes , ag  janv.  1 8 1 3 ). 
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qui  parait  décider,  en  point  de  droit,  que  les  art.  122  et  ia3  du  Code  de  pio- 
cédure  s'appliquent  généralement  à tous  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  ac- 
corder des  délais  pour  l'exécution  de  leurs  jugemens. 

On  pourrait  conclure  de  là  que,  dans  le  cas  où  un  jugement  contradictoire 
accorde  un  délai,  pour  faire  ce  qu’il  ordonne,  ce  délai  commence,  d’après 
l’art.  12?,,  à courir  du  jour  même  où  ce  jugement  a été  rendu.  Ainsi,  la  so- 
lution  que  nous  avons  donnée  sur  la  quest.  1005'.  serait  erronée,  et  l’on 
pourrait  penser  qu’il  en  serait  de  même  de  la  décision  rendue  par  la  Cour 
de  Kences , sur  celle  que  nous  avons  posée  ci-dessus. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  l’on  doive  tirer  une  semblable  conséquence 
de  l’arrêt  qne  nous  venons  de  citer.  S’il  décide  que  les  art.  taa  et  ia3  ne  s'ap- 
pliquent pas  seulement,  comme  on  l’a  cru  jusqu'alors,  et  comme  le  disait  le 
tribun  Paure,  au  cas  où  les  juges  accordent  des  délais  pour  le  paiement (voy. 
édit,  de  F.  Didot,  pag.  69),  mais  encore  à tous  autres  où  ils  sont  autorisée  à 
accorder  des  délais  pour  l’exécution  de  leurs  jugemens,  il  ne  va  pas  jusqu'à 
prononcer  que  l’art.  ia3  doive  recevoir  son  application  dans  ceux  où  la  loi 
prescrit  de  fixer  des  délais.  Or,  l’art.  53o  ne  se  borne  pas  à autoriser  les  juges 
ù déterminer  un  delai , il  leur  en  fait  une  obligation. 

Donc,  à la  disposition  de  l’art.  147,  qui  veut  que,  s'il  y a avoué  en  cause, 
le  jugement  ne  soit  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à avoué,  l’art.  123  ne  fait 
qu’une  exception  pour  les  cas  seuls  où  les  juges  sont  autorisés  à accorder  des 
délais;  donc,  en  tous  les  cas  où  ils  en  fixent,  en  vertu  d'une  disposition 
impérative  de  la  loi , on  se  retrouve  placé  sous  l’application  de  cette  disposi- 
tion de  l’art.  i4“,  et  de  la  règle  générale  dont  nous  avons  parlé. 

Par  suite  de  conséquences,  nous  persistons  à maintenir  la  solution  que  nous 
avons  donnée  sur  la  quest.  1007’.  ci-dessus  rappelée,  et  nous  nous  croyons 
fondé  à adopter  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes , en  ce  qu’il  prononce  que  le 
délai  fixé  par  le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte  ne  court  qu'à  par- 
tir de  la  signification.  (1)  , 

1 S54-  L’art.  53o  s'étend-il  à un  compte  rendu  volontairement,  c’est-à-dire  tant 
qu’il  ait  été  ordonné  par  jugement?  Ou,  plus  particulièrement,  le  comptable  peut-il 
te  borner  à dénoncer  l’audience  au  demandeur , en  lui  signifiant  des  conclusions  ten- 
dantes à le  faire  reconnaître  lui-mime  reliquataire , et  condamner  de  payer  le  reli- 
quat, en  sorte  que  l’instance  serait  jugée  sur  plaidoirie  , après  communication  des 
pièces,  sans  nomination  préalable  de  commissaire , sans  affirmation  judiciaire , etc.  ? 

Nous  estimons  que  cette  question  doit  être  résolue  négativement,  et  que  ce 
serait  une  erreur  de  conclure  de  la  disposition  de  l'art.  53o,  qu'il  n’y  a lieu  à 


(O  A cette  solution,  d’après  laquelle  tout  délai  fixé  par  un  jugement  et  pour  son  exe- 
cution ne  courrait  qu’à  partir  de  la  signification,  nous  ferons  exception,  à l’égard  de  ceux 
des  tribunaux  de  commerce,  attendu  que  le  ministère  des  avoués  y étant  interdit,  ou  ne 
peut  exiger  l’observation  des  formalités  ordinaires  sur  la  manière  de  procéder.  Ainsi,  l’on 
ne  pourrait  faire  un  reproche  de  précipitation  à un  tribunal  qui,  dans  ce  cas,  déclarerait 

Î|ue  le  délai  eût  couru  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement.  C’est  ce  que  la  Cour  de 
tenues  a décidé  par  l’arrêt  du  9 mars  1810,  déjà  cite,  et  par  un  second  du  3 mai  de  la 
même  année. 
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la  procédure  prescrite  par  le  tit.  4*  1>T-  5,  i".  part,  du  Code,  que  lorsqu'il 
est  ordonné  par  jugement  qu’une  partie  rendra  compte.  Cet  article  n'est  re- 
latif qu'au  cas  où  le  défendeur  refuse  de  rendre  le  compte  qui  lui  est  demandé , 
et  alors  c’est  par  le  même  jugement  qui  le  condamne  que  le  tribunal  doit 
fixer  un  délai  et  nommer  un  juge. 

Cet  article  n’est  donc  fait  que  pour  un  cas  particulier;  ce  cas  n'existant  pas, 
il  ne  doit  être  d'aucune  considéiation ; et , dans  cette  circonstance,  c’est  au 
rendant  qui  rend  volontairement  son  compte,  à assigner  l'oyant  pour  voir  fixer 
le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  présenté,  et  nommer  un  juge-commissaire. 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Lepage,  nouveau  Style  de  la  procédure,  4*-  édit., 
pag.  407.  Cette  fixation  de  délai,  cette' nomination  du  juge-commissaire  une 
fois  faites,  on  doit  se  conformer  aux  dispositions  du  Code  de  procédure,  con- 
formément à l’avis  de  tous  les  auteurs  qui  ont)  supposé  l'hypothèse  d’un  compte 
rendu  volontairement,  c'est-à-dire  sans  qu’il  soit  besoin  du  jugement  dont  il 
s'agit  dans  l’art.  53o.  Et,  eu  efict,  le  législateur  a entendu  établir  pour  les  red- 
ditions de  comptes  une  procédure  spéciale  applicable  aux  deux  cas  d’une  red- 
dition, soit  volontaire,  soit  forcée.  Nous  croyons,  en  conséquence,  que,  s’il 
arrivait  de  suivre  une  autre  marche,  l’oyant  pourrait,  en  tout  état  de  cause, 
arguer  la  procédure  de  nullité  : la  raison  en  est  qu'il  n'est  point  permis  aux 
juges  de  substituer  les  formalités  ordinaires  aux  formalités  prescrites  pour  cer- 
taines matières  spéciales.  — ( Voy.  noire  introduction  ). 

>855.  L’oyant  qui  n'a  point  provoqué  la  nomination  du  juge-commissaire  , qui 
n’y  a pas  même  conclu  par  son  assignation,  ne  s’est-il  pas  interdit  la  faculté  d’in- 
voquer l’ accomplissement  des  formalités  particulières  du  Code  , en  sorte  que  le  ren- 
dant puisse  exiger  qu’il  soit  prononcé  suivant  la  forme  ordinaire  prescrite  pour  tout 
autre  cas?  ” ■ 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  rendant  compte  ait  cette  faculté.  Les  lois  de  la 
procédure  étant  de  droit  public , ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre  intro- 
duction générale,  une  partie  est  toujours  fondée  à réclamer  que  l’instruction 
se  fasse  suivant  les  règles  et  les  formalités  qu’elles  prescrivent  sur  chaque  ma- 
tière, sauf  à supporter  les  frais  des  actes  qu'elle  aurait  faits,  ou  que,  par  sa 
manière  de  procéder,  elle  aurait  obligé  sa  partie  adverse  de  faire,  en  contra- 
ventions aux  règles  établies. 

, ' Article  53i, 

</ 

Si  le  préambule  du  compte,  en  y comprenant  la  mention  de 
l’acte  ou  du  jugement  qui  aura  commis  le  rendant,  et  du  ju- 

Sement  qui  aura  ordonné  le  compte,  excède  six  rôles,  l’excé- 
ant  ne  passera  point  en  taxe. 

T.,  75,  — OrdoBu.  de  1667  , tit.  3g  , «rt.  5. 

1 856.  Le  jugement  qui  ordonne  le  compte  doit-il  être  transcrit  en  entier  dans 
lt  préambule , ainsi  que  le  jugement  ou  les  actes  qui  auraient  commis  le  rendant? 

Non,  sans  doute,  puisque  l’article  exige  seulement  qu’on  en  fasse  mention. 
Cette  disposition  est  due  aux  observations  des  Cours  de  Rennes  et  de  Gre- 
noble; elle  est  contraire  à celle  de  l’art.  6 du  tit.  29  de  l’ordonnance,  eu  ce 
lom.  11.  43 
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quelle  exigeait  un  extrait  du  jugement  portant  condamnation  à rendre  compte,' 
et  elle  prévient  les  frais  inutiles  auxquels  ce  même  article  pouvait  donner  lieu, 
en  ce  qu’il  autorisait  la  transcription  des  actes  portant  la  commission  du  ren- 
dant. 

1857.  De  quoi  te  compote  le  préambule  du  compte ? 

. D’un  exposé  général  et  succinct  des  faits  qui  ont  donné  lien  à la  gestion  dis 
comptable. 

Article  53a. 

1 

Le  rendant  n'emploiera  pour  dépenses  communes  que  les 
frais  de  voyage,  s’il  y a lieu,  les  vacations  de  1'a.voué  qui  aura 
mis  en  ordre  les  pièces  du  compte,  les  grosses  et  copies,  les 
frais  de  présentation  et  affirmation. 

T.,  92 Ordonn.  de  1667,  lit.  29,  art.  18,  a.*  part. 

1 858.  Les  dépenses  indiquées  dans  l’art.  53a  sont-elles  supportées  en  commuât 

Le  Code  qualifiant  ces  dépenses  dépenses  communes , les  personnes  peu  ver- 
sées dans  la  pratique  judiciaire  pourraient  croire  qu’elles  doiveut  être  suppor- 
tées par  les  deux  parties.  Mais  c’est  un  principe  certain,  que  tout  compte  se 
rend  aux  frais  de  celui  à qui  il  est  dû.  Ainsi,  cette  qualification,  dépenses  com- 
munes, n’a  été  donnée  aux  dépenses  mentionnées  en  l'art.  53a,  que  par  la 
raison  qu’elles  ont  été  faites  pour  les  deux  parties,  relativement  au  compte, 
c’est-à-aire , ainsi  que  l’exprime  Rodiersur  l’art.  a8  de  l’ordonnance,  quest.  i'\, 
tant  pour  satisfaire  l'oyant  que  pour  décharger  le  rendant.  ■ — ( F oy.  Comment, 
des  Ann.  du  not.,  tom.  3,  pag.  397). 

«85g.  Le  rendant  a-t-il  le  droit  de  former  reprise  pour  tes  frais  de  la  dresse  ou 
reddition  du  compte , indépendamment  des  sommes  allouées  par  les  art.  6a  et  75  du 
tarif , pour  la  mise  en  ordre  des  pièces,  et  pour  les  grosses  et  copies  ? 

Il  faut  remarquer  que  l’art.  5a 6 du  projet  était  conçu  dans  les  mêmes  termes 
que  l’art.  53a.  Cependant  les  Cours  de  Rennes,  de  Grenoble  et  de  Rouen  avaient 
demandé  que  la  façon  du  compte  fût  employée  pour  dépenses  communes;  car, 
disait  cette  dernière,  il  est  nombre  de  personnes  qui  peuvent  fournir  les  élé- 
mens  fort  exacts  d'un  compte,  et  être  forcées  d'employer  un  tiers  plus  exercé 
pour  sa  rédaction. 

De  ce  qu'aucun  changement  n'a  été  fait  à l'article  du  projet , les  auteurs  du 
Praticien,  tom.  4»  pag-  3g,  concluent  que  l’on  ne  peut  comprendre  les  frais 
de  rédaction  du  compte  parmi  les  dépenses  communes.  M.  Berriat  Saint-Prix, 
pag.  5oo , not.  8,  critique  cette  décision;  mais  nous  croyons  qu’il  faut  la  suivre , 
parce  que  le  tarif  n’ayant  accordé  aucun  droit  particulier  peur  la  façon  du 
compte , ce  droit  se  trouve  compris  dans  celui  qu’il  a fixé  pour  la  grosse  ea 
1 l’art.  73. 

1860.  En  est-il  de  mime  des  frais  du  jugement  qui  a ordonné  le  complet 

C’est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  le  Code  ne  reproduit  point,  dans 
l’art.  53a , les  dispositions  de  l’ordonnance  qui  mettaient  ces  frais  à la  charge 
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des  oyans  ; ce  qui  nous  semble  foDdê  sur  la  raison  que  le  comptable  est  tou- 
jours présumé  débiteur,  tant  qu’il  n'a  pas  présenté  son  compte,  et  a d’ailleurs 
à s’imputer  la  faute  de  donner  lieu  à une  assignation  en  reddition.  Mais  on 
sent  qu’il  doit  en  être  autrement,  lorsque  c'est,  au  contraire,  le  comptable 
qui  poursuit  à l’effet  d'étre  autorisé  à rendre  compte.  Tel  est  encore  le  senti- 
ment des  auteurs  des  Annales  du  notariat.  — (Foy.  suprà , n*.  i858). 


frf 


Article  533. 


Le  compte  contiendra  les  recette  et  dépense  effectives;  il  sera 
lerinlné  par  la  i ('capitulation  de  la  balance  desdites  recette  et 
dépense , sauf  à faire  un  chapitre  particulier  des  objets  à re- 
couvrer. 

Oitlonn.  de  1667,  tit.  39,  «rt.  7,  1."  part. 

1861.  lin  quelle  forme  le  rompit  est-il  rédigé ? 

En  forme  de  grosse,  où  l’on  distingue  les  recettes  et  dépenses  de  diverses 
années  ou  natures  ( roy.  fiomier  rt  Radier , sur  l'art.  7,  tit.  a g de  l’ordonti., 
quai,  t'*.);  mais  il  faut  observer  que  Tait.  75  du  tarif  veut  qu’il  ne  soit  dressé 
qu’une  seule  grosse.  — ( Foy. , pour  la  forme  du  compte,  la  formule  damne  par 
al.  Pigeau.tum.  3,  pag.  “70). 

1 8da.  Le  compte  doit-il  être  suivi  d'un  inventaire  des  pièces  ? 

La  loi  ne  l'exige  pas;  clic  se  contente  de  prescrire  que  les  pièces  seront 
cotées  et  paraphées.  (Foy,  art.  556,  et  Delaporte,  tom.  3,  pog.  1 1 j ).  Mais 
JJ.  Dcmiau  Ctcuzilhac  , p;ig.  ÔGg.  conseille,  STec  raison,  aux  avoués,  de  coler 
et  parapher  les  pièce»,  et  d’en  faire  un  inventaire  avant  même  de  commencer 
la  rédaction  du  compte.  Cette  manière  d'opérer  facilite,  à la  vérité,  cette  ré- 
daction, et  sert  en  outre  à la  communication  qui  peut  avoir  lieu  d'après  l’ar- 
ticle 536;  mais,  nous  le  répétons,  b loi  réimpose  aux  avoués  aucune  obliga- 
tion de  joindre  un  inventaire  au  compte. 

i863.  Voyant  pcut~il  refuser  de  débattre  le  compte  dans  la  forme  où  il  a été 
rendu,  et  produire  un  nouveau  compte  pour  servir  à ses  débats ? 

Il  est  de  principe  que  la  forme  ou  la  texture  d'un  compte  appartient  à celui 
qui  le  rend  ; que  c'est  son  ouvrage , et  qu’il  est  le  maître  de  le  composer  à sou 
gré,  pourvu  qu’il  l’établisse  sur  les  bases  constitutives  d’un  compte;  que  l’oyant 
ne  peut,  pour  les  débats,  présenter  un  compte  nouveau;  qu’il  est  obligé  de 
s’astreindre  à suivre  l'ordre  et  la  méthode  adoptés  par  le  rendant.  Ces  maximes 
ont  pou;  but  d'éviter  la  confusion  que  des  règles  contraires  ne  manqueraient 
pas  d'entraîner , ci  de  conduire  plus  promptement  à un  résultat  clair  et  certain, 
les  droits  d,'  l’oyant  ne  peuvent  en  souffrir,  puisqu’il  conserve,  par  la  voie  du 
débat,  tous  le-  moyens  nécessaires  pour  rectifier  les  erreurs  dont  il  peut  avoir 
à se  plaindre,  suppléer,  retrancher;  en  un  mot.  recharger  la  recette  autant 
qu’il  croit  l’avoir  ù faire,  et  rejeter  de  la  dépense  tout  ce  qu’il  prétend  n’y  devoir 
pas  entii  r : l’essentiel  est  qu’il  suive  toujours  l’ordre  établi  dans  les  comptes. 
Mais,  encore  une  lois,  fl  ne  peut  dresser  un  nouveau  compte,  ainsi  qu’il  a 
«té  formellement  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes , du  16  juillet  1 S 1 7. 
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Article  534* 

Le  rendant  présentera  et  affirmera  son  compte  en  personne 
ou  par  procureur  spécial,  dans  le  délai  fixé,  et  au  jour  indiqué 
par  le  juge -commissaire,  les  oyans  présens  ou  appelés  à per- 
sonne ou  domicile,  s’ils  n’ont  avoué,  et  par  acte  d avoué,  s'ils 
en  ont  constitué. 

Le  délai  passé,  le  rendant  y sera  contraint  par  saisie  et  vente 
de  ses  biens  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  que  le  tribunal 
arbitrera;  il  pourra  même  y être  contraint  par  corps,  si  le  tri-, 
bunal  l’estime  convenable. 

T.,  ag,  70,  ga.  — Ordonn.de  1667,  lit.  ag  , *rt.  8.  — C.  de  P.,  Art.  ia6 , 55i , 57a.  J 

CCCCXXIX.  L’ordonnance  de  1667  portait  aussi  la  disposition  coercitive  con- 
tenue dans  l'art.  534  > mais  elle  n'autorisait  pas  le  tribunal  à fixer  une  somme 
pour  servir  de  base  à l'expropriation.  Mais  l'art.  aai3  du  Code  civil  rendait 
cette  autorisation  nécessaire,  puisqu'il  veut  que  la  vente  forcée  des  immeubles 
ne  puisse  être  poursuivie  que  pour  une  dette  certaine  et  liquide.  D'ailleurs,  on 
trouve  dans  cette  disposition  le  double  avantage,  i\  de  forcer  le  comptable 
à rendre  son  compte;  a*,  d'empêcher  cependant  qne  tous  ses  biens  ne  soient 
vendus,  par  cela  seul  qu’il  est  en  demeure  de  rendre  compte,  tandis  qu'il 
est  possible  qu’en  définitive , il  prouve  qu’il  ne  doit  rien  ou  même  qu’il  est 
créancier. 

Un  délai  de  quinze  jours  était  fixé  par  l’ordonnance  de  1667 , pour  la  com- 
munication des  pièces,  et  ce  délai  s’appliquait  à tous  les  cas;  il  pouvait  être 
trop  long  dans  les  uns,  trop  court  dans  les  autres.  Notre  article,  sans  fixer 
un  délai , a donc  laissé  à la  sagesse  du  juge  la  liberté  de  le  déterminer  sui- 
vant les  circonstances,  sur  l’importance  et  le  nombre  des  pièces  à communiquer. 

1864.  Par  qui,  dans  quelle  forme  et  dans  quel  délai  l'ordonnance  du  juge - 
commissaire  doit-elle  être  demandée ? 

Cette  ordonnance  est  demandée  non  sur  le  procès-verbal  du  juge,  mais 
par  requête  non  grossoyée , présentée  par  le  rendant  dans  le  délai  fixé  par 
le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte.  — {V oy.  art.  53o,  et  tarif,  art.  76). 

t865.  Si  le  rendant  laissait  passer  le  délai  fixé  par  le  jugement  sans  présenter 
le  compte,  qu  est-ce  que  i’oyant  aurait  à faire ? 

En  ce  cas,  c'est  l'oyant  qui  aurait  à obtenir  lui-même  l’ordonnance,  et  â 
la  signifier  au  rendant,  en  la  forme  indiquée  par  l’art.  534-  — {P'oy.  Pigeau, 
tom.  »,  pag.  373,  et  Demiau  Crouzilhac , pag.  369). 

1866.  Le  tribunal  pourrait-il  proroger  le  délai  fixé  pour  rendre  compte  ? 

L’art.  8 du  tit.  39  de  l’ordonnance  le  défendait;  mais,  dans  l’usage,  on 
n’étendait  point  cette  prohibition  à des  circonstances  majeures , telles  que 
maladie  survenue , absence  forcée  pour  service  public  et  autres , dans  les- 
quelles le  rendant  prouvait  être  dans  l’impossibilitéde  fournir  son  compte  dang 
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le  délai  :du  moins  on  admettait,  sans  difficulté,  que  dans  ces  cas,  les  juges 
pouvaient  différer  , pour  un  tems  , d’ordonner  les  contraintes  de  la  nature 
de  celles  indiquées  dans  la  seconde  disposition  de  l'art.  534-  — (Voy.  Rodier, 
sur  l'art.  8,  quest.  3’.) 

Le  Code  ne  contenant  point  la  prohibition  de  l’ordonnance , nous  estimons 
que  le  tribunal  aurait  le  droit  d’accorder  une  prorogation  ( voy . Prat.,  tom.  4» 
pag.  45,  et  Delaporte , tom.  a , pag.  1 19);  mais  seulement  dans  des  circons- 
tances semblables  à celles  dont  nous  venons  de  parler. 

1867.  L'affirmation  du  compte  doit-elle  être  faite  tout  serment? 

L’art.  8 de  l’ordonnance  portait,  comme  notre  art.  534,  que  le  rendant 
présenterait  et  affirmerait  ton  compte.  Rodier  et  Serpillon  disent  formellement 
que  cette  affirmation  devait  être  faite  sous  serment  ; formalité  nécessaire , 
d’après  l’article  cité,  disait  Duparc-Poullain,  tom.  10,  pag.  75a,  car  l’affir- 
mation est  toujours  un  serment  faux  ou  téméraire.  C’est , ajoutait  ce  sage 
jurisconsulte , un  vieux  reste  de  l’usage  gothique , si  justement  abrogé , par 
lequel,  dans  le  cours  des  procédures,  les  parties  étaient  obligées  d’outrer  dif- 
férens  sermens.  On  avilissait  ainsi  le  caractère  redoutable  du  serment,  et  l’on 
familiarisait  les  plaideurs  avec  le  parjure.; 

C’est  dans  le  même  sens  que  s'exprimait  aussi  la  Cour  de  Dijon , sur  l’art.  5a8 
du  projet,  auquel  néanmoins  on  n’a  fait  aucun  changement. 

Nous  sommes  convaincu  que  l’affirmation  du  compte  ne  doit  pas  être  faite 
sous  serment;  et  aux  raisons  générales  que  nous  avons  exposées  sur  un  autre 
cas  (voy.  quett.  566*.,  tom.  1,  pag.  3i8),  nous  ajouterons,  comme  décisive  dans 
celui-ci,  que  l’art.  121  veut  que  le  serment  soit  fait  à l’audience  par  la  partie 
en  personne,  et  non  pas,  conséquemment,  par  un  fondé  de  pouvoir.  (Voy. 
quest.  5ia\,  tom.  i.pag.  280).  Or,  si  l’affirmation  dont  il  s'agit  ici  était  faite 
sous  serment , ce  serment  ne  serait  pas  fait  à l’audience  ; il  pourrait  être  prêté 
par  un  fondé  de  pouvoir,  et  il  y aurait  ainsi,  dans  la  loi,  une  différence 
qu’aucun  motif  particulier  ne  pourrait  raisonnablement  fonder.  L’affirmation 
ne  doit  donc  consister  que  dans  une  simple  déclaration  passée  par  le  comp- 
table ou  par  son  porteur  de  procuration  spéciale , que  les  articles  du  compte 
sont  sincères  et  véritables. 

t868.  La  somme  qu’arbitre  le  tribunal,  conformément  à la  teconde  disposition 
de  l'art.  534,  n' est-elle  qu’une  provision  ? 

Oui,  sans  doute,  puisque  la  loi  ne  donne  è cette  somme  ni  la  qualité 
d'amende , ni  celle  de  dommages-intérêts  : elle  est  conséquemment  imputable 
en  définitive  sur  le  reliquat  du  rendant.  — (Voy.  Delaporte , 10m.  2 , pag.  1 19J. 

1869.  Ce»  expressions,  si  le  tribunal  l'estime  convenable,  /’ autorisent-elle» 
à décerner  la  contrainte  par  corps,  quel  que  soit  l’objet  du  compte ? 

En  d’autres  termes,  la  contrainte  ne  doit-elle  être  prononcée  que  quand  le 
refus  est  fait  à l'occasion  d’un  compte  qui , de  sa  nature,  est  sujet  à celte  voie 
d’exécution ? 

M.  Lepage , dans  ses  Questions , pag.  365 , pense  que  le  tribunal  ne  peut 

S renoncer  la  contrainte  par  corps  que  dans  les  cas  où  le  rendant  y est  sujet, 
raison  de  l’objet  du  compte.  Pourquoi,  dit-il  entre  autres  choses,  celui  qui 
refuse  de  rendre  compte  serait-il  obligé  plus  rigoureusement  qu’il  ne  le  serait 
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si,  après  l’avoir  rendu,  il  refusait  d’en  payer  le  reliquat,  etc.?  Nous  répon- 
dons que  le  juge  est  autorisé,  par  l’art.  554,  à prononcer  la  contrainte  contre 
le  comptable  qui  refuse  de  rendre  compte , comme  une  peine  indépendante 
de  la  nature  et  de  l'ubjct  du  compte;  que  c’est  pour  cela  que  le  législateur 
n’a  point  conservé  dans  le  Code  ccs  termes  de  l’art.  8 de  l’ordonnance,  le 
delai  passé,  Ict  rendant  rompit  seront  contraints....,  même  par  emprisonnement , 

SI  LA  MAT1ÈWE  T EST  DISPOSÉE. 

Ces  termes  avaient  été  interprétés  différemment  par  les  commentateurs.  Les 
uns,  Jousse,  par  exemple,  prétendaient  qu’ils  signifiaient  que  la  contrainte 
par  corps  ne  pouvait  être  prononcée  qu’autant  qu'elle  pouvait  être  exercée 
contre  le  comptable,  à raison  de  son  sexe  et  de  sa  qualité;  les  autres,  comme 
Rodier,  Bornier  et  Sequllon , n'admettaient  pas  cette  interprétation;  ils  pen- 
saient que  les  termes  de  l'ordonnance  ne  s’entendaient  que  du  cas  d’une  déso- 
béissance tellement  manifeste , que  l’on  pouvait  présumer  que  le  comptable 
eût  résisté  J toutes  autres  voies  coercitives,  ou  eût  pris  la  fuite  pour  se  sous- 
traire à l'obligation  de  rendre  compte. 

C'est  pour  faire  cesser  cette  divergence  d’opinions  que  le  Code  ;1  substitué 
aux  expressions  obscures  de  l’ordonnance  celles  ci-dessus  rappelées , si  le  juge 
l'estime  convenable.  Elles  font  connaître  que  le  législateur  n’a  point  entendu 
limiter  la  faculté  au’il  donne  au  tribunal  de  prononcer  la  contrainte,  au  seul 
cas  où  cette  voie  d exécution  serait  prononcée  par  la  loi,  A raison  de  l'objet  du 
compte,  mais  qu'il  a entendu  l’étendre  A tons  les  autres, 

Aussi , nul  autre  commentateur  n’a  émis  une  opinion  semblable  à celle  de 
M.  Lepage;  tous,  au  contraire,  nous  paraissent  partager  la  nètre.  Nous  cite- 
rons particulièrement  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  pap.  4t<  qui  se  sont 
expliqués  à ce  sujet  de  la  manière  la  plus  positive.  Si,  disent-ils.  la  mesure 
de  la  saisie  paraît  trop  faible;  si  la  morosité  ou  le  retard  du  comptable  de- 
vient préjudiciable  à l'oyant  compte;  si  la  désobéissance  est  manifeste  ; si, 
enfin,  il  était  à craindre  qu'il  s'évadât,  la  loi  accorde  au  juge  le  droit  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  contre  le  récalcitrant. 

Nous  tenons  ù celle  opinion,  calquée  sur  celle  des  commentateurs  de  l’or- 
donnance, et  fondée  sur  ce  que  la  contrainte  n'est  véritablement  ici  qu’une 
peine  iufligee  contre  le  comptable  récalcitrant,  indépendamment  de  l’objet  du 
compte  qu'il  doit  rendre. 

1870.  Les  peines  mentionnées  en  l'art.  534  doirent-ellcs  êtres  prononcées  par 
le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte  ? Ne  faut-il  pas , au  contraire  , obtenir 
un  second  jugement  ? 

Selon  MM.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  36g,  et  Hautefcuille , pap.  5i  1,  lorsque 
le  rendant  ne  s’est  pas  présenté,  on  doit  lever  le  procès-verbal  par  lequel  le 
juge-commissaire  a donné  défaut  contre  lui,  et  le  signifier  à son  avoue  ou  à 
personne  ou  domicile,  s’il  n’a  pas  constitué  d'avoué,  et  sommer  d'audience, 
pour  entendre  prononcer  les  peines  dont  il  s’agit.  Mais,  d'après  M.  Pigcau  , 
tom.  a,  pag.  569  et  3y3,  le  tribunal  pourrait  prononcer  éventuellement  les 
peines  dans  le  jugement  même  qui  ordonne  le  compte,  et  l’oyant  exercerait 
valablement  la  saisie  ou  la  contrainte  en  vertu  de  ce  jugement , lorsque  l’évé- 
nement qui  y donne  lieu  serait  arrivé  et  constaté. 

On  sentira,  sans  doute,  qu'en  exprimant  ainsi,  dans  le  jugement  même 
qui  ordonne  le  compte,  la  condamnation  de  le  rendre  dans  le  délai  fixé,  ù 
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peine  d'y  être  contraint  par  les  voies  indiquées,  et  sans  qu'il  fût  besoin  de 
jugement  uoureau,  ou  abrège  les  procédures,  et  l'on  prévient  les  frais  (t). 

fi#  Article  535. 

Le  compte  présenté  et  affirmé , si  la  recette  excède  la  dé- 
pense, l’oyant  pourra  requérir  du  juge-commissaire  exécutoire 
de  cet  excédant,  sans  approbation  du  compte. 

T.,  9a.  — Ordonn.  de  >667,  tic  ao,  art.  7. 

1871.  Ne  peut-on  demander  l'exécutoire  de  l’excédant  du  compte  qu’au  moment 
de  sa  présentation ? 

L'art.  9a  du  tarif  suppose  qu’on  peut  le  demander  non  seulement  au  mo- 
ment de  la  présentation,  mais  postérieurement,  puisqu’après  avoir  accordé 
une  vacation  à l’avoué  pour  cette  présentation , il  lui  eu  accorde  une  autre 
pour  requérir  cet  exécutoire. 

187a.  L'exécutoire  délivré  par  le  juge-commissaire  confère-t-il  hypothèque  ? 

Oui,  parce  qu’il  a le  caractère  de  jugement  ou  d’aete  judiciaire,  auxquels 
la  seconde  disposition  de  l’art.  3117  du  Code  civil  attribue  l'effet  de  conférer 
l’hypothèque  judiciaire.  — ( Voy . supra,  sur  l'art.  537 ,pag.  33i,  not.  3). 

1873.  Peut-on  former  opposition  à l’exécutoire  ? 

L'affirmative  de  cette  question  résulte  de  ce  que  cet  exécutoire  est  délivré 
contre  une  partie  défaillante.  Telle  est  aussi  l’opinion  de  quelques  commen- 
tateurs de  l'ordonnance , sur  l’art.  7 du  tit.  39 , qui  contenait  une  disposition 
semblable  à celle  de  l’art  535.  — ( Voy.  Bornier  sur  cet  article.  ) 

Mais  nous  observerons  que  l’opposition  serait  le  plus  souvent  inutile;  car, 
pour  l’ordinaire,  quels  moyens  pourrait  présenter,  pour  faire  rétracter  l’exé- 
cutoire, un  rendant  compte  qui  s’est  reconnu  débiteur?  Aussi,  dit  Rodier, 
le  comptable  ne  saurait  avoir  de  prétexte  pour  retenir. le  reliquat,  ni  pour 
former  opposition  à cet  exécutoire , à moins  qu'il  ne  s’aperçût  de  quelque  erreur 
facile  à vérifier. 

Voilà  sans  doute  le  seul  cas  dans  lequel  il  puisse  y avoir  lieu  à opposi- 
tion. Il  est  vrai  que  M.  Demiau  Crouzilliac.,  pag.  870 , dit  que  l’on  tolère 
que  les  tuteurs  et  les  régisseurs  se  servent  pour  eux-mêmes , et  dans  des  cir- 


(1)  Tel  est  «ussi  le  sentiment  de  M.  Lepage , dans  ses  Questions,  pag.  564  et  365.  Mai» 
cet  auteur  observe , et  avec  raison , qu’il  est  des  cas  où  la  décence  et  la  morale  pubjiquo 
s’opposent  à ce  que  l'on  prononce  d’avance  les  peines  dont  il  s’agit-  far  exemple , dit-il , 
lorsqu’un  61s  demande  compte  à son  père , on  ne  peut  trop  reculer  le  moment  de  lui  faire 
des  menaces  de  ce  genre.  ( Voy.  StrpiUon , sur  let  art.  H et  ao  du  tit.  ag  de  l' ordonn.  ) 
Nous  croyons  plus  coaibrme  à la  marche  naturelle  de  la  procedure  de  prouoncer  les  peine» 
par  un  second  jugement.  Pourquoi  présumer  que  le  comptable  se  refuser»  h remplir  l’obli- 
gation qui  lui  est  imposée?  Mais,  au  reste,  si  l’on  prenait  le  premier  parti,  nous  ne  pen- 
serions pss  que  le  comptable  fût  fondé  à se  plaindre  et  à demander , pour  celle  raison , 
la  réfonnatiou  du  jugement. 
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constances  critiques,  des  revenus  de  leurs  administrés,  et  que,  par  cette  rai- 
son, l’on  ferait  peut-être  droit,  & leur  égard,  à une  opposition  qui  aurait  un 
sursis  pour  objet.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  ce  fût  là  un  motif  suffisant 
pour  accorder  ce  sursis,  lorsque  la  partie  intéressée  s'y  opposerait  d’une  ma- 
nière formelle. 

1874-  L' exécutoire  est-il  susceptible  d’appel  ? 

La  négative  a été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  i".  juin  i8u 
( voy.  Jurisp.  du  Code  civ.,  tom.  19,  pag.  227),  attendu  qu’en  thèse  générale  ce 
n'est  que  contre  les  jügemens  des  tribunaux  que  la  voie  d’appel  est  ouverte  ; 
que  la  loi  a spécialement  prévu  les  cas  dans  lesquels  l’appel  d’un  jugement  ou 
d’une  ordonnance  rendue  par  un  seul  juge  est  autorise  , et  qu’enfin  l’on  ne 
trouve  nulle  part,  dans  le  Code  de  procedure,  qu’une  ordonnance  de  la  nature 
de  celle  rendue  en  l’espèce  par  un  juge  commis  par  le  tribunal , soit  du  nombre 
de  celles  dont  il  est  permis  d’interjeter  appel  à la  Cour. 

En  rapportant  cet  arrêt  dans  son  Journal  des  avoués,  tom.  7,  pag.  io5, 

M.  Coffinières  observe  que  l’appel  n’est  pas  recevable,  puisque  le  juge-commis- 
saire ne  fait  autre  chose  que  de  donner  à l'oyant  un  titre  pour  réclamer  ce 
que  le  comptable  reconnaît  lui  devoir,  et  qu’en  conséquence  son  ordonnance 
ne  peut  avoir  aucun  des  caractères  d’un  jugement,  puisqu’à  cet  égard  il  n'y 
a rien  de  litigieux  entre  parties. 

Telle  est,  selon  nous,  la  véritable  raison  de  décider,  et  non  celle  que  pré- 
sente l'arrêt;  car  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire,  pour  qu'on  puisse 
appeler  de  l'ordonnance  d’un  juge-commissairc,  que  la  loi  ait  positivement 
autorisé  l'appel  (1). 

Article  536.  9 

Après  la  présentation  et  affirmation , le  compte  sera  signifié  a 
l’avoué  de  1 oyant;  les  pièces  justificatives  seront  cotées  et  para- 
phées par  l’avoué  du  rendant  ; si  elles  sont  communiquées  sur 
un  récépissé , elles  seront  rétablies  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  le  juge-commissaire,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  107. 

Si  les  oyans  ont  constitué  avoués  diflerens , la  copie  et  la 
communication  ci-dessus  seront  données  à l’avoué  plus  ancien 
seulement , s’ils)  ont  le  même  intérêt , et  à chaque  avoué , s’ils 
ont  des  intérêts  difîérens. 

S il  y a des  créanciers  intervenans,  ils  n’auront  tous  ensemble 
qu’une  seule  communication , tant  du  compte  que  des  pièces 


(t)  Ainsi , dans  la  supposition  que  le  rendant  compte  e&t  de  justes  motifs  pour  s’opposer 
à ce  que  l'exécutoire  fftt  décerné,  par  exemple,  s’il  avait  à faire  compensation  entre  l’excé- 
dant dont  il  serait  débiteur,  et  une  créance  qu’il  porterait  sur  l'oyant,  et  qu’en  celte 
circonstance  il  déclarât,  dans  le  compte  même,  entendre  retenir  cet  excédant  pour  celte 
cause,  nous  serions  porté  à croire  qu’il  pourrait  interjeter  appel , puisque  le  jupe  - commis- 
saire aurait  statué  sur  un  point  litigieux.  — (J'oy.  827.%  tom.  1 , pag.  5ao). 
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justificatives , par  les  mains  du  plus  ancien  des  avoue's  qu'ils 
auront  constitués. 

T.  , ga.  — Ordonn.  de  1667,  lit.  ag,  art.  g,  10,  11  et  îa.  — C.  de  P. , art.  107 , 33g,  5ag, 


CCCCXXX.  I. 'ordonnance  fixait  pour  tous  les  cas,  à quinzaine,  le  delai  dans 
lequel  les  pièces  communiquées  à l’oyant  devaient  être  rendues  dans  l’article 
ci-dessus.  Le  législateur,  déterminé  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  exposés 
nu  commentaire  de  l’art.  534,  laisse  le  juge-commissaire  arbitre  du  délai,  et 
l'autorise  à le  fixer  suivant  le  nombre,  le  volume  et  l'importance  des  pièces  (1). 

1875.  Si  l'oyant  n’a  pas  constitué  d’avoué , le  compte  n’en  doit-il  pas  moins 

être  signifié  ? . i- 

Plusieurs  fois  nous  avons  eu  occasion  de  rappeler  qu’à  défaut  de  constitu- 
tion d'avoué,  les  significations  doivent  être  faites  à personne  ou  à domicile; 
c’est  encore  ici  le  cas  d'appliquer  cette  règle  générale.  Mais , alors , nous  ne 
croyons  pas  que  l’on  pût , comme  le  disait  Rodier , sur  l’art.  9 de  l’ordon- 
nance, communiquer  à l’oyant  en  personne  les  pièces  justificatives  du  compte; 
il  ne  pourrait  que  les  voir  au  greffe  sans  déplacement.  — {fi'oy.  Demiau  Crou- 
silhac,  pag.  571,  et  Berriat  Saint-Prix , pag.  5oa , not.  i5). 

1876.  Si  plusieurs  des  oyans  ou  intervenons  , bien  qu’ayant  des  intérêts  com- 
muns , avaient  constitué  des  avoués  différent  ( voy.  art.  539  ) , chaque  avoué  pour- 
rait-il exiger  une  copie  du  compte  ? 

L'art.  536  s'y  oppose,  mais  en  ce  sens  seulement  que  cette  copie  dût  être 
fournie  aux  frais  communs  de  tous  les  oyans.  Nous  pensons  du  moins,  comme 
M.  Demiau  Crouzilhac  , ubi  supra , que  chaque  avoué,  dans  le  cas  proposé, 
pourrait,  en  le  demandant  par  acte,  exiger  une  copie,  sous  ses  offres  d’en 
supporter  séparément  les  frais. 

1877.  Est-ce  au  juge-commissaire  qu’il  appartient  de  prononcer  Us  peines  sous 
lesquelles  il  ordonne  que  les  pièces  seront  rétablies  au  greffe  dans  le  delai  qu’il  a 
fi xél 

Le  juge-commissaire  doit  se  borner  à fixer  le  délai,  c’est  la  seule  attribu- 
tion que  la  loi  lui  donne  ; si  donc  les  pièces  ne  sont  pas  rétablies  dans  ce 
délai,  le  rendant  doit,  à notre  avis,  poursuivre  l’audience,  conformément  à 
l’art.  107.  M.  Pigeau,  tom.  3,  pag.  076,  dit  qu'en  ce  cas  le  rendant  doit  re- 

Suérir  l’application  de  ce»  peines  sur  le  procès-verbal  du  juge , et  celui-ci  or- 
onner  quil  en  fera  rapport  à l’audience,  comme  dans  l’espèce  de  l’art.  107. 
N’est-il  pas  plus  conséquent  de  suivre  la.  marche  indiquée  par  cet  article  lui- 
même  ? , 

Au  reste,  nous  ne  croirions  pas  qu’une  partie  fût  fondée  à se  plaindre  que 
le  jugement  eût  été  poursuivi  de  l'une  ou  de  l'autre  manière. 


(1)  Sur  les  motif,  rfr«  seconde  et  troisième  dispositions  de  cet  art.  53C  , voy.  notre  Com- 
mentait e sur  l'art,  5ag,  pag.  335. 
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Article  537. 

Les  quittances  de  fournisseurs , ouvriers , maîtres  de  peu-: 
«ion,  et  autres  de  môme  nature,  produites  comme  pièces  justi- 
ficatives du  compte,  sont  dispensées  de  l'enregistrement. 

Loi  du  sa  frira,  au  7,  art.  a3  et  47. 

CCCCXXXI.  Le  Code,  dan»  l’article  qui  précède , décide  un  point  de  fiscalité 
qui,  depuis  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  avait  douné  lieu  à des  difficultés.  Les  re- 
ceveurs d'enregistrement  prétendaient  que  les  comptables  étaient  obligés  de  faire 
timbrer  et  enregistrer  les  pièces  justificatives  de  leur  compte;  il»  se  fondaient 
sur  les  art.  a3  et  47  de  cette  loi,  lesquel»  défendent  aux  juges  et  aux  arbitres 
de  statuer  sur  des  actes  uon  enregistrés , à peine  d’ëtrc  personnellement  res- 
ponsables des  droits.  Si  un  pareil  système  avait  été  adopté  , il  eût  empêché 
souvent  le  rendant  compte,  par  défaut  de  mpyens , de  produire  les  pièces  justi- 
ficatives de  sa  dépense  et  de  sa  recette , ou  s'il  eût  fait  ces  avances , ces  frais 
fussent  devenus  très-onéreux  pour  i'oyant,  qui  souvent  se  fut  trouvé  intéressé 
à ne  pas  demander  au  comptable  le  compte  de  sa  gestion.  Alors  ce  dernier 
eût  pu  impunément  abuser  de  cette  position  de  I’oyant , sans  avoir  à craindre 
la  surveillance  de  la  justice. 

Telles  sont  les  considérations  pour  lesquelles  le  législateur  a , contre  l'in- 
térêt du  fisc  et  pour  celui  des  citoyens,  proclamé  la  dispense  contenue  dans 
l'a*.  537. 

1878.  Les  pièeti  dispensées  de  te  formalité  de  V enregistrement  U sont- elles  de 
celle  du  timbre  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  le  motif  que  la  loi  ne  prononce  pas  de  dis- 
pense pour  cette  dernière  formalité.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Delaporte, 
tom.  a,  pag.  ia3.  On  pourrait  bien,  de  la  dispense  du  timbre,  induire  celle 
de  l’enregistrement,  mais  non  pas  vice  vertU,  les  frais  d'enregistrement  étant 
plus  considérables  que  ceux  du  timbre.  D'ailleurs,  on  ne  doit  admettre  d’ex- 
ception aux  dispositions  des  lois  relatives  à l’intérét  du  fisc,  qu'autant  que  ces 
exceptions  sont  prononcées  par  les  lois  elles-mêmes. 

1879.  Les  comptes  rendus  à l'amiable  devant  notaire t sont-ils  dispensés  de  l’en- 
registrement, comme  les  comptes  rendus  en  justice  ? 

Oui1,  d’après  une  décision  des  ministres  de  la  justice  et  des  finances,  du  aa 
septembre  1807.  — ( Foy.  Sirey,  1807,  a*,  part, , pag.  agâ  ). 

Article  538.  , 

Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  commissaire , les  parties 
se  présenteront  devant  lui  pour  iouruir  débats , soutenemens 
et  réponses  sur  son  procès-verbal  : si  les  parties  ne  se  présentent 
pas,  l’affaire  sera  portée  à l'audience  sur  un  simple  acte. 

T.,  ga.  — Ordoon.  de  i€Sj , lit.  29,  art  i3. 

CCCCXXXII.  L'aet.  538  est  remarquable  par  la  simplicité  de  procédure  et 
fc  rapidité  de  marche  qu’il  établit  pour  l’apurement  du  compte. 
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' Aux  délais  multipliés  de  huitaines  successives,  que,  sous  l’empire  de  l'ordon- 
nance, on  accordait  pour  tous  les  cas,  délais  trop  prolongés  pour  la  majorité 
des  comptes  ordinaires,  trop  rapprochés  pour  quelques  autres  comptes;  à la 
place  des  appointemens  prit  au  greffe  et  des  longues  écritures  connues  sous  la 
dénomination  de  débats  et  souUnemens , le  Code  substitue  une  procédure  simple, 
rapide  et  toute  paternelle.  On  a pensé  avee  raison  que  le  juge-  commissaire  , 

2ui  commande  le  respect  autant  par  sa  probité  que  par  ses  lumières,  pourrait 
'abord  être  une  espèce  de  conciliateur  entre  les  parties;  qu'il  les  porterait t 
par  de  sages  réflexions,  à se  rapprocher  ou  du  moins  à convenir  de  leurs  faits  r 
de  manière  que  le  tribunal  puisse  voir  d’un  coup  d’œil  les  questions  qui  lui 
sont  soumises.  11  entend  donc  les  parties  aux  jour  et  heure  qu’il  indique  pour 
leur  comparution  devant  lui,  et  ainsi  plus  de  citation  ni  de  sonunation  iuutiles. 
Les  débats  et  soutenemens  qui  ne  seraient  pas  fondés  en  raison , sont  facile- 
ment écartés  dans  la  conférence.  Lorsqu'il  y a doute  ou  difficulté,  les  débats  et 
soutenemens  sont  insérés  avec  précision,  sans  prolixité,  dans  un  procès-verbal , 
dont  le  juge  n’a  aucun  intérêt  à augmenter  le  volume. 

1880.  L'art.  538  ne  doit-il  recevoir  son  application  qu  autant  que  le  rendant  et 
Voyant  ne  te  présentent  pat  devant  le  juge-commissaire  , ou  qu'ils  ne  te  présentent 
pat  en  personnel 

À s’en  tenir  rigoureusement  aux  termes  de  l’article,  si  les  partiet,  on  pourrait' 
croire,  sur  le  premier  point  de  cette  question,  qu’il  n’y  a lieu  à porter  l’affaire 
à l’audience  qu’autant  que  toutes  les  personnes  qui  sont  en  cause  ne  compa- 
raîtraient pas.  Ce  serait  une  erreur  : la  disposition  de  l’article,  ainsi  que  le  re- 
marque M.  Bernat  Saint-Prix,  pag.  5o3,  not.  aa,  doit  s’entendre  aussi  du  caa 
où  une  seule  des  parties  ne  se  présente  pas , puisqu'il  n’exige  pas  qu’attendu- 
le  défaut  des  deux  parties,  la  procédure  soit  recommencée. 

. On  pourrait  croire  aussi,  par  la  même  raison  que  la  loi  se  sert  de  ces  mots, 
si  les  parties,  qu’elles  doivent  se  présenter  en  personne  devant  le  juge-commis- 
saire ; mais  ce  serait  encore  une  erreur,  puisqu’il  est  certain  qu’en  termes  de 
pratique,  les  mots  les  partiet  indiquent  les  avoués  qui  les  représentent,  si  la  loi 
n'a  pas  expressément  exigé  la  comparution  personnelle.  — ( Voy.  Delaport 
tom.  3 , pag.  1 26  ). 

* 88 1 . juge-commissaire  est-il  autorité  à faire  la  rédaction  det  débats,  tour 
lenement  et  réponses?  Son  ministère  se  borne-t-il,  au  contraire , à Ut  faire  écrire 
tels  qu'ils  ton!  présentés , soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit ? 

Nous  signalerons  ici  un  abus  trop  généralement  toléré  : c'est  celui  que  com- 
mettraient les  avoués,  en  présentant  par  écrit,  au  juge-commissaire,  de  longs 
débats  sur  chaque  article  discuté  d'un  compte;  débats  qu’il  croirait  devoir  in- 
sérer en  entier  dans  son  procès-verbal.  Loin  que  cette  obligation  lui  soit  im- 
posée, il  est  de  son  devoir  rigoureux  d’apporter  dans  la  rédaction,  qui  n’appar- 
tient qu'à  lui  seul,  tout  le  laconisme,  toute  la  précision  qui  peuvent  se  concilier 
avec  la  nécessité  de  ne  rien  omettre  d’essentiel; 

Au  reste,  la  preuve  que  le  législateur  a effectivement  rendu  le  juge-commis- 
saire luaiire  de  la  rédaction  , et  qu’il  est  dans  son  vœu  qu’elle  soit  laite  aussi  suc- 
cinctement qu’il  est  possible,  se  trouve  dans  les  passages  de  l’Exposé  des  motifs 
de  la  loi , et  du  rapport  fait  au  Corps  législatif;  passages  dont  nous  avons  formé 
le  commeutaiie  de  l’art.  538.  Ce  serait  docc,  de  la  part  d’un  juge-coœmissaite , 
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méconnaître  la  volonté  du  législateur,  préjudicier  aux  intérêts  des  parties,  et? 
conséquemment,  manquer  à l'un  de  ses  devoirs  les  plus  sacrés  , que  de  se  mon- 
trer complaisant  en  faveur  d’officiers  ministériels  qui  entendraient  surcharger 
de  détails  inutiles  la  rédaction  du  procès-verbal. 

Ainsi  l'on  ne  doit  point,  dans  notre  opiuion,  suivre  un  autre  usage,  dont 
parle  M-  Demiau  Crouxilhac,  pag.  373,  et  d'après  lequel  les  avoués  des  parties 
prépareraient  leur  dires  par  écrit,  qu'ils  remettraient  d’avance  au  greffier,  pour 
être  iuserîts  au  procès-verbal.  Il  est  évident  qu’un  tel  usage  est  contraire  à la. 
loi , puisque  le  juge-commissaire  cesserait  d'être  maître  de  la  rédaction , et  qu’il 
ne  serait  pas  même  présent  pour  la  surveiller.  ,1 

1 83a.  Quand  le  rendant  fait  défaut,  le  juge-commissaire  doit-il  faire  écrire  let 
début t de  Voyant  sur  le  procès-verbal,  ou  et  borner  i renvoyer  A l'audience  pour 
y faire  ton  rapport  ? 

Il  est  bien  certain  que  si  forant  ne  comparaît  pas,  le  juge-commissaire  h’a 
pas  autre  chose  à consigner  sur  le  procès-verbal  que  son  ordonnance  portant 
renvoi  à l’audience.  Mais  on  a pensé  qu'il  en  était  autrement  du  cas  où  ce  se- 
rait le  rendant  lui-même  qui  laisserait  défaut;  qu’alors  le  juge-commissaire  ne 
pourrait  se  dispenser  de  recevoir  et  de  consigner  les  contredits  de  l’oyant,  afin 
de  mettre  le  tribunal  à portée  de  statuer  avec  une  entière  connaissance  de  cause.. 

M.  Lepage,  dans  ses  Questions , pag.  367  et  363,  estime  que  le  procès-verbal 
des  débats  n’est  ouvert  que  pour  constater  ce  qui  est  dit  de  part  et  d’autre , 
afin  que  les  parties  puissent  s’accorder,  s’il  est  possible,  et  que  ce  but  ne  pou- 
vant être  atteint  lorsque  l’une  d’elles  fait  défaut,  fùt-cefoyaut  compte , il  n’y 
a pas  lieu  à insérer  les  dires  de  celle  qui  se  présente;  qu 'enfin  le  juge-commis- 
taire  doit  se  borner  à constater  le  défaut,  et  que  c’est,  en  ce  cas,  à la  partie  la 
plus  diligente  à dénoncer  l’audience  à son  adversaire. 

En  un  mot,  dit  eet  auteur,  dè*  qu’il  n’y  a pas  discussion  sur  le  compte,  il 
n’y  a pas  lieu  à en  dresser  le  procès-verbal.  1 

Telle  est  aussi  notre  opinion  ; mais  on  pourrait  opposer  que  l’art.  533  ne 
prescrit  que  l’affaire  sera  portée  à l’audience  qu’autant  que  les  parties  ( et  noix 
pas  l’une  d’elles  seulement  ) ne  se  présentent  pas. 

Nous  avons  répondu  d’avance  A cette  objection,  en  disant,  sur  la  ques» 
tion  1880*.,  que  les  expressions  de  l’art.  538  doivent  aussi  s'entendre  du  cas 
où  une  seule  des  parties  fait  défaut. 

1 885.  Le  rendant  aurait-il , apres  les  réponses  de  l’oyant  aux  soutènement  d'un 
compte  , le  droit  de  répliquer  à ces  réponses  ? 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  lui  accorde  ce  droit,  et  l'art.  533  le  lui  re- 
fuse, au  contraire,  de  la  manière  la  plus  formelle,  en  u admettant  d’autres 
dires  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  que  les  débats,  les  soutenemens 
et  les  réponses.  , ..  , ■ 

. Les  débats  sont  fournis  par  l'oyaht , soit  contre  la  recette , soit  contre  la 
dépense',  soit  contre  le  chapitre  des  objets  à recouvrer. 

Les  soutenemens  sont  fournis  par  le  rendant  pour  soutenir  son  compte,  «'il 
n’adhère  pas  aux  débats. 

Enfin,  les  réponses  sont  données  par  l'oyant,  s’il  persiste  dans  es  débats  et 
p 'acquiesce  pas  aux  soutenemens. 

Ces  dits  et  contredits  à insérer  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissairp 
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remplacent  les  trois  écrits  que  l’on  pouvait  signifier,  en  matière  de  compte, 
avant  la  publication  du  Code  de  procédure.  On  n’admettait  point  de  réponses 
aux  contredits  de  l'oyant  sur  les  soutenemens  du  comptable. 

S’il  ne  suffisait  pas  du  texte  de  l’art.  536  pour  prouver  que  le  rendant  ne 
peut  répliquer  aux  réponses  de  l'oyant,  on  citerait  l’att.  92  du  tarif,  qui  ne 
taxe  d'autres  vacations  que  celles  qu’occasionnent  les  débats , soutènement  et 
réponses. 

Mais,  en  outre  du  texte  de  la  loi  et  du  tarif,  la  raison  dit  que  l'on  ne  pou- 
vait admettre  sans  injustice  le  rendant  à répliquer  aux  réponses  de  l’oyant, 
car  autrement  il  serait  admis  à s'expliquer  trois  fois  sur  l'objet  du  compte  : 
premièrement,  dans  le  compte  lui -même;  secondement,  dans  les  soutene- 
mens ; troisièmement , dans  la  réplique  aux  réponses  que  l'oyant  aurait  faites 
aux  soutenemens. 

L’oyant , au  contraire  , n'aurait  à s’expliquer  que  deux  fois  : la  première  , 
dans  les  débats  ; la  seconde  , dans  ses  réponses  aux  soutenemens. 

C’est  pour  établir  l’égalité  que  la  loi  n’a  autorisé  que  deux  dires  de  part  et 
d'autre , comme  l'ordonnance  n’avait  admis,  pour  chaque  partie,  que  deux 
écrits. 

Article  539. 

Si  les  parties  ne  s’accordent  pas,  le  commissaire  ordonnera 
qu'il  en  sera  par  lui  fait  rapport  à l’audience , au  jour  qu’il 
indiquera;  elles  seront  tenues  de  s’y  trouver  sans  aucune  som- 
mation. 

C.  de  P.,  »rt.  g4,  280,  542  et  977,  in  fins. 

1884.  Lorsque  les  parties  s’accordent,  faut-il  obtenir  un  jugement  qui  homo- 
logue tes  conventions  arrêtées  entre  elles  ? 

Si  les  parties  s’accordent,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  5o3,  tout  est  ter- 
miné sans  qu’il  soit  besoin  de  jugement.  11  remarque  ensuite  , not.  ao,  que 
cela  résulte  des  principes  du  droit,  attendu  que  si  les  parties  sont  majeures, 
elles  sont  libres  de  transiger , et  que  s'il  s’agit  d’un  compte  de  tutelle , elles 
le  peuvent  dix  jours  après  qu’on  a remis  au  mineur,  devenu  majeur,  le  compte 
et  les  pièces  justificatives.  ( V oy.  Code  civ. , art.  47a  et  2o/j5  ).  Or,  il  est  dif- 
ficile que  ce  délai  ne  se  soit  pas  écoulé  avant  la  cldture  des  débats  ... 

M.  Ùemiau  Crouzilhac , pag.  57a , estime  que  si  les  parties  s’accordent , elles 
prennent  à l’audience  un  jugement  par  forme  d'expédient,  ou  font  homolo- 
guer leurs  accords  pour  qu'ils  reçoivent  leur  exécution. 

11  n’y  a aucune  opposition  entre  ces  deux  opinions.  Sans  doute  , comme  Je 
dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  il  n’est  pas  besoin. de  jugement,  lorsque  les  parties 
s'accordent,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  elles  ne  sont  pas  obligées  d'en 
obtenir  un.  Il  suit  delà,  selon  nous,  qu’elles  ont  le  choix  entre  la  transaction 
dont  parle  eet  auteur,  et  le  jugement  d'expédient  ou  d’ homologation  qu'indique 
M.  Demiau  Crouzilhac,  et  qui  n’est,  au  reste,  qu'une  transaction  passée  de- 
vant le  tribunal  et  constatée  par  lui. 

Mais,  à notre  connaissance,  on  a soutenu  qu'il  suffisait,  sans  transaction 
ou  jugement,  que  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  eût  constaté  l’accord 
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des  parties,  pour  que  le  compte  fût  exécutoire  pour  le  reliquat.  On  se  fondait 
sur  ce  passage  du  nouveau  Répertoire,  au  mot  compte,  tom.  a , pag.  67S  : Le 
compte  rendu  en  justice  et t exécutoire  pour  le  reliquat,  tant  qu'il  toit  nécessaire 
d'attendre  un  jugement  tur  cet  objet. 

11  suffit  de  remarquer  qu’en  citant , immédiatement  à la  suite  de  ce  pas- 
sage , l’art.  535 , M.  Merlin  n'a  entendu  dire  autre  chose  que  ce  que  cet  article 
exprime  lui-méme;  c'est-à-dire  que  le  juge-commissaire,  lors  de  la  présenta- 
tion du  compte,  et  avant  son  apurement,  décerne  exécutoire  pour  1 excédant 
de  la  recette  ; mais  qu’il  n’a  pas  eu  l'intention  d’exprimer  que  le  compte  fût 
exécutoire  pour  le  reliquat,  sans  ordonnance  de  ce  juge,  encore  moins  sans 
jugement.  Nous  dirons  plus,  avec  M.  Pigeau , tom.  a,  pag.  078;  c’est  que 
le  juge-commissaire  n’est  pas  même  compétent  pour  décerner  exécutoire  pour 
le  reliquat,  en  cas  d’accord  des  parties,  ainsi  qu’il  l’est  pour  l’excédant,  dan» 
l’espèce  de  l'art.  535.  Autre  chose  est  cet  excédant , autre  chose  est  le  reli- 
quat : il  faut  donc,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus,  ou  que  les  parties  tran- 
sigent , ou  que  l’oyant  obtienne  un  jugement  qui  condamne  le  rendant  au 
paiement,  et  qui  donne  au  premier  le  droit  de  prendre  inscription.  . 

1 885.  Quand  le  juge-commissaire , tur  tes  contestations  des  parties,  ordonne 
qu'il  en  fera  par  lui  fait  rapport  à l'audience,  doit-on  lever  le  procès-verbal  pour 
le  servir  au  tribunal,  et  peut-on  le  signifier') 

Il  est  des  tribunaux  où  l’on  tolère  et  où  l'on  passe  en  taxe  le  lief  du  pro- 
cès-verbal, et  même  sa  signification. 

Mous  pensons  que  le  procès-verbal  doit  être  levé.  En  effet , le  tribunal  ne 
peut  prononcer  sur  le  rapport  du  commissaire,  sans  avoir  le  procès-verbal 
sous  les  yeux.  Or , ce  procès-verbal  ne  peut  être  déplacé  du  greffe  ; car,  bien 
loin  que  le  greffier  soit  obligé  d'en  communiquer  la  minute  hors  du  greffe,  les 
ordonnances  et  réglemens  anciens  le  lui  défendent,  par  des  dispositions  géné- 
rales qui  se  rapportent  à toutes  les  minutes  indistinctement.  C’est  ce  qu’on 
peut  vérifier  dans  le  Traité  de  l’administration  de  la  justice,  par  Jousse,  tom.  1, 
titre  des  greffiers.  Il  faudrait  donc,  s’il  n'était  pas  permis  de  lever  le  procès- 
verbal  , que  les  juges  descendissent  au  greffe,  pour  en  prendre  communica- 
tion; mais  il  est  certain  que  c’est  à la  partie  poursuivante  à leur  fournir  tous 
les  documens  nécessaires  pour  le  jugement  : donc  le  procès-verbal  doit  être 
levé  pour  être  serti  au  juge-commissaire,  qui  le  présente  au  tribunal  à l'appui 
de  son  rapport. 

Néanmoins,  nous  ne  pensons  pas  que  l’on  puisse  signifier  ce  même  procès- 
verbal.  Pour  se  convaincre  que  ce  serait  agir  contre  l’esprit  de  la  loi,  il  suffit 
de  se  rappeler  les  motifs  exposés  au  commentaire  de  1 article. 

C'est  pour  économiser  les  frais  de  procedure,  que  uotre  Code  a supprimé 
les  écrits  de  débats  et  soutenemens  autorisés  par  l'art.  i3  du  tit.  29  de  l'or- 
donnance, et  qu'il  a rétabli  les  procès-veibnux  d’ex  amen  de  compte,  qui  exis- 
taient avaut  cette  ordonnance.  Or,  ne  serait-ce  pas  donner  lieu  aux  frais-qu’en- 
trainaient  les  significations  de  ces  écrits,  que  de  permettre  celle  du  procès-ver- 
bal? Comment,  d'ailleurs,  concilierait-on  l’obligation  de  ces  significations  avec 
la  disposition  de  l’art.  53g,  d’après  laquelle  les  parties  doivent,  au  jour  fixé 
par  le  juge-commissaire , romparaitre  à l'audience  tant  sommation  ? 

Aussi  la  Cour  d’appel  de  Nancy,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  disait* 
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«lie  qu’on  ne  voyait , dans  aucun  cas,  la  nécessité  de  signifier  le  procès-verbal , 
dont  on  pouvait,  au  reste,  prendre  communication  au  greffe.  (Poy.  Prat., 
tom.  4>  Pa£-  53).  M.  Delaporte , tom.  a , pag.  ra5  , dit  également  que , d'après 
les  dispositions  des  art.  538  et  53g,  on  ne  doit  donner  aucune  copie  du  pro- 
cw- verbal , même  aux  parties  qui  auraient  fait  défaut. 

25  Article  54.0. 

Le  jugement  qui  interviendra  sur  l’instance  du  compte,  con- 
tiendra le  calcul  de  la  recette  et  des  dépenses,  et  fixera  le  reliquat 
précis,  s’il  y en  a aucun. 

Ordonn.  de  1667 , tiL  39,  art.  30. 

CCCCXXXI1Î.  L’a*t.  54o  du  Code  est  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l’ar* 
ticle  ao  de  l’ordonnance,  en  ce  qu'il  dispose  que  le  juge  fixera  le  reliquat  précis, 
s’il  y en  a aucun.  Or,  par  ce  mot  reliquat,  on  entend  le  reste  de  compte  ou 
débet  dont  le  rendant  se  trouve  debiteur.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là 

Îiue  le  tribunal  doive  se  borner  à fixer  le  reliquat  du  rendant  ; U doit  aussi 
ixer  la  somme  dont  celui-ci  se  trouverait 'Créancier,  puisqu’il  peut  arriver, 
dans  une  instance  de  compte,  qu’il  se  prétende  créancier,  et  que  ses  préten* 
lions  à cet  égard  soient  reconnues  fondées  (1). 

1886.  Un  jugement  rendu  en  matière  de  compte  doit-il  être  envisagé  comme 
faisant  un  seul  et  mime  acte  avec  le  procit-veroal  de  débats  ? 

Oui,  d’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  an  décembre  1809.  En 
conséquence , cette  Cour  a décidé  que  si  l'on  trouvait , dans  le  procès-verbal , 
les  qualités  et  conclusions  des  parties,  les  points  de  fait  et  de  droit  sur  les- 
quels le  tribunal  aurait  déclaré  statuer,  le  vœu  de  la  loi  serait  exactement 
rempli. 

Article  541. 

Il  ne  sera  procédé  h la  révision  d’aucun  compte,  sauf  aux 

Îarties,  s'il  y a erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois, 
en  former  leurs  demandes  devant  les  mêmes  juges  (2). 

Ordonn.  de  1667,  tit.  ag,  art.  ai.  — C.  C. , «rt.  ao58. 

CCCCXXXIT.  Les  demandes  en  révision  de  compte,  ces  demandes  ruineuses, 


(1)  C’e»t  austi  ce  que  Rodier,  mr  l’erl.  ao  du  tit.  39  de  l’ordonnance,  quest.  a.*,  et  pri- 
mait en  ces  'terme,  : Si  le  comptable  a plue  dépensé  que  reçu,  on  U déclare  créancier  de 
la  tomme  qui  excède  la  recette;  c’est  ce  qu’on  appelé  i.e  débet,  que  l'on  condamne  l'oyant 
compte  à payer.  M.  Berriat  Saint-Prix , pag.  5o4 , nol.  aé , observe , avec  raison , que  ce  mot 
débet  n’est  pas  le  terme  propre,  il  vaudrait  mieux  dire  i avance  du  comptable. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

s.*  Quand  un  compte  a été  régulièrement  rendu , reçu  et  approuvé , on  ne  peut  procéder 
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plus  inextricables  souvent  que  ne  l’étaient  les  comptes  mêmes,  sont  expressé- 
ment abolies  par  l’art.  54 > > ainsi,  le  compte  une  fois  jugé,  les  parties  n’ont 
plus  que  le  droit  réciproque  de  se  pourvoir  devant  les  memes  juges,  pour  faire 
réparer  les  erreurs  , omissions  , faux  ou  doubles  emplois  , qui  auraient  été 
commis,  tandis,  autrefois,  que,Ja  révision  exigeait  une  procédure  semblable 
à la  première  (i).  a 

I 

1887.  La  prohibition  de  l’action  en  révision  de  compte  exclut-elle , en  tous  les 
tas , l’appel , afin  de  rectifier  les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois ? 

L’art,  ai  de  l’ordonnance  proscrivait,  comme  l’art.  54 1 , les  révisions  de 
compte  ; mais  il  donnait  aux  parties  le  choix  de  former  des  demandes  en 
rectification  d’erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  devant  les  juges 
qui  avaient  statué  sur  le  compte,  ou  d’interjeter  appel  de  sa  clôture,  pour 
plaider  les  griefs  à l’audience. 

Le  Code  a supprimé  cette  dernière  disposition;  en  sorte  qu’en  général,  l’on 


par  nouveau  compte , mais  seulement  par  voie  (le  demande  en  rectification  d’erreurs , omis- 
sions, faut  et  doubles  emplois. 

a."  Ainsi,  les  juges  ne  sont  pas  autorisés  à considérer  un  premier  compte  comme  non 
«venu , et  à ordonner  qu’il  en  sera  rendu  un  nouveau , et  ces  principes  sont  applicables  » 
aui  comptes  rxlrajudiciaires , tout  aussi  bien  qu’aux  comptes  rendus  en  justice.  — (Cassat., 

17  avril  1810  et  >0  sept.  i8ia,  Sirey,  tom.  11,  pag.  I ig , et  tom.  i3 , pag.  a54;  Rennes , 

8 Juin  1 8 1 1 ). 

3. *  L’appelant  d’un  incident  sur  expropriation  forcée  ne  peut  demander  à relever  des 
erreurs  ou  doubles  emplois , dans  un  compte  de  commerce  qu’il  prétend  être  le  principe 
de  la  creance  du  poursuivant. — l Renne» , la  janv.  l8l4). 

4. *  D’après  la  maxime  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens,  (a  loi,  en  accordant  aux  comp- 
tables la  faculté  de  redresser  les  erreurs,  omissions,  elc  , qui  auraient  pu  échapper  dans 
un  premier  jugement , les  autorise  incontestablement  à faire  valoir  toutes  les  pièces  et  les 
moyens  propres  à les  manifester,  même  les  pièces  qui  aursient  clé  produites  eu  premier 
jugement.  — (Rennes,  tg  janv.  1816), 

5. ”  L’action  en  redressement  des  erreurs  ou  omissions  qui  se  sont  glissées  dans  une  sen- 
tence d’ai Litres,  en  matière  de  commerce,  doit  être  portée,  non  devant  le  tribunal  de 
commerce,  mais  devant  l’arbitre  qui  a rendu  cette  sentence.  — (Cassat.,  a8  mars  r8t5, 
Sirey,  tom.  1 5 , png.  l54  ). 

, 6."  Une  demande  formée  sous  l’appel,  et  qui  a pour  objet  de  relever  des  omissions,  faux 
ou  doubles  emplois , précédemment  débattus  devant  des  arbitres , ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  demande  nouvelle,  et  renvoyée  comme  telle  devant  les  premiers  juges. 

7. *  Il  en  est  ainsi  de  celle  qui  serait  egalement  formée  en  cause  d’appel , à l’occasion 
d’un  précompte  que  la  Cour  aurait  renvoyé  devant  notaire.  Celte  circonstance  du  renvoi 
devant  notaire  ne  dessaisit  point,  en  effet,  la  Cour  de  la  connaissance  du  compte,  et  par 
conséquent,  elle  doit  connaître  de  l’incident  qui  constitue  une  partie  intégrante  de  l’en- 
semble de  1a  comptabilité  dont  elle  est  saisie.  — (Rennes , a5  Jlv.  1817  ). 

8. *  On  peut , par  un  second  jugement , rectifier  une  omission  commise  dans  le  premier 
jugement  qui  a réglé  le  compte,  et  dans  ce  cas,  les  mêmes  avoués  qui  ont  occupé  sur  ce 
premier  jugement  doivent  occuper  sur  le  second,  s’il  est  provoqué  dans  l’année;  ce  qu’il 
est  permis  de  faire  par  un  simple  acte.  — ( Rennes , afi  /ssii.  3816). 

9"  Si  l’oyant  est  défaillant,  il  n’y  s pas  lieu  à débattre  le  compte,  mais  le  rapport  en 
est  fait  è l’audience,  et  le  tribunal  prauonce  le  jugement  du  compte. 

(1)  Pour  être  admis  è cette  action,  on  sent  qu’il  est  nécessaire  d’indiquer  les  erreurs 
omissions , etc. , puisque  1a  contestation  ne  doit  rouler  taxativement  que  sur  les  article 
qui  les  renferment. 
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tient  pour  constant  que  l’appel  est  interdit  en  tous  les  cas.  Mais  M.  Pigea  u, 
tom.  a,  pag.  384 > dit  que  la  demande  en  rectification  ou  réformation  d'er- 
reurs, etc.,  ne  peut  plus  être  portée  devant  les  mêmes  juges,  si  les  erreurs, 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  ayant  été  relevés  lors  du  compte,  le 
juge  avait  statué',  à leur  égard,  par  le  jugement  rendu  sur  le  compte.  Alors, 
dit  cet  auteur,  on  ne  pourrait  se  pourvoir  que  par  les  voies  ouvertes  contre 
ce  jugement,  si  l’on  était  dans  le  tems  et  les  cas  requis. 

Telle  est  aussi  notre  opinion,  fondée  sur  la  règle  qui  interdit  aux  juges 
la  réformation  de  leurs  propres  jugemens.  A la  vérité,  M.  Merlin  (voy.  nouv. 
Répert.,  au  mot  jugement,  § 3,  n*.  5,  tom.  6,  pag.  56 1 ) , dit  que  quelque 
générale  que  soit  cette  règle,  l’art.  54 1 y fait  exception. 

Oui,  sans  doute,  l’art.  54 « fait  exception  à la  règle  dont  il  s’agit;  mais 
c’est  en  ce  sens  seulement  qu’elle  ne  permet  pas  au  juge,  dessaisi  d’une  affaire 
par  le  jugement  qu’il  a rendu,  d’en  connaître  de  nouveau,  et  non  pas  en 
ce  sens  que,  dans  le  cas  où  il  a prononcé  sur  des  erreurs  qui  ont  été  relevées 
devant  lui,  l’on  puisse  encore  lui  soumettre  de  nouveau  ce  qu’il  a jugé.  Ce 
n’est  pas  là , selon  nous , ce  que  M.  Merlin  a dit  ou  entendu  dire.  Nous  croyons , 
en  conséquence,  que  l’art.  54 1 ne  s’applique  que  dans  le  cas  où  les  erreurs, 
omissions,  etc.,  n’ont  pas  été  relevés  devant  les  premiers  juges. 

Article  542. 

Si  l oyant  est  défaillant , le  commissaire  fera  son  rapport 
au  jour  indiqué,  les  articles  seront  alloués,  s’ils  sont  justifiés; 
le  rendant , s’il  est  reliquataire , gardera  les  fonds , sans  inté- 
rêts; et  s’il  ne  s’agit  point  d’un  compte  de  tutelle,  le  comptable 
donnera  caution,  si  mieux  il  n’aime  consigner. 

Ordoaa.  de  1667,111.  29,  art,  23. — C.  C. , art.  4?4 , 1357  et  «oit.  — C.  d*  art.  ia6 

517,  53ÿ , 816. 

1888.  Le  tuteur  est-il  comprit  dans  la  disposition  qui  autorise  le  rendant  reli- 
quataire à garder  les  fonds  sans  intérêts  ? 

Cette  question  naît  de  la  disposition  de  l’art.  474  du  Code  civil , qui  porte 
que  la  somme  à laquelle  s’élèvera  le  reliquat  dû  par  le  tuteur  portera  intérêt, 
sans  demande,  à compter  de  la  clôture  du  compte.  Au  contraire,  d’après  l’ar- 
ticle 54a  du  Code  de  procédure,  lorsque  l’oyant  est  défaillant,  le  rendant, 
s’il  est  reliquataire,  garde  les  fonds  sans  intérêts. 

Pour  concilier  ces  deux  articles  , on  peut  dire  que  le  premier  a été  porté 
pour  le  cas  où  le  compte  du  tuteur  a été  entendu  par  la  partie  intéressée, 
et  le  reliquat  régulièrement  déterminé.  Or,  alors,  point  de  motifs  pour  dis- 
penser le  tuteur  du  paiement  des  intérêts,  s’il  ne  fait  pas  de  suite  celui  du 
reliquat;  mais  l’art.  542  du  Code  de  procédure  est  fait  pour  le  cas  où  l’oyant 
fait  défaut.  En  cette  circonstance,  le  retard  du  comptable  ne  saurait  être  im- 
puté à sa  propre  négligence  : il  ne  serait  donc  pas  juste  de  le  charger  des 
intérêts  ; et  comme  cette  raison  milite,  à l’égard  du  tuteur,  comme  à l’égard 
de  tout  autre  rendant,  la  disposition  de  l’article  dont  il  s'agit  doit  lui  être 
appliquée. 

Tom  II 
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Telle  est  notre  opinion,  conforme  à celle  de  M.  Lepage  ( voy.  tes  Questions , 
pag.  307  ) ; mais  H.  Pigeau  , tom.  1 , pag.  379 , et  M.  Delvineourt , tom.  1 , 
pag.  5oi , paraissent  être  d’un  sentiment  contraire,  puisqu’ils  rappelait  l'art  474 
du  Code  ciril , sans  ajouter  aucune  observation. 

TITRE  V. 

De  la  Liquidation  des  dépens  et  J rais  Q). 

A parler  exactement,  les  dépens  ne  sont  autre  chose  que  les  dépenses  du 
procès  lui-même,  et  les  frais  sont  les  déboursés  qui  n’ont  été  faits  qu'acces- 
soirement;  mais  on  comprend  les  uns  et  les  autres  sous  le  mot  dépens,  lors- 
qu’il s’agit  de  les  liquider  contre  la  partie  qui  a été  condamnée  à les  supporter. 

Cette  liquidation  nécessite  deux  opérations.  La  première  consiste  â examiner 
ai  les  pièces  de  la  procédure  sont  autorisées  par  la  loi , et  si  d’ailleurs  elles 
n’ont  pas  été  déclarées  nulles;  car,  en  ces  deux  cas,  le  juge  ne  pourrait  les 
taxer.  La  seconde  a pour  objet  d’attribuer  à chaque  pièce  la  somme  à laquelle 
elle  doit  être  taxée  d’après  les  réglemens. 

En  matière  sommaire , la  liquidation  est  toujours  faite  par  le  jugement 
( 543};  mais  dans  les  autres  affaires  elle  l'est  par  l’un  des  juges  qui  ont  con- 
couru à sa  prononciation , et  suivant  le  mode  déterminé  par  les  réglemens  d'ad- 
ministration publique.  — (544-  Voy. sur  fort.  1041). 

Article  543.  È 

La  liquidation  des  dépens  et  frais  sera  faite  , en  matière  som- 
maire , par  le  jugement  qui  les  adjugera  (a). 

Or donn.  de  16(7,  lit.  3i , art.  33. 

Article  544* 

La  manière  de  procéder  à la  liquidation  des  dépens  et  frais 
dans  les  autres  matières , sera  déterminée  par  un  ou  plusieurs 
réglemens  d’administration  publique  , qui  seront  exécutoires  le 
même  jour  que  le  présent  Code,  et  qui,  après  trois  ans  au  plus 
tard , seront  présentés  en  forme  de  loi  au  Corps  législatif,  avec 
les  changemens  dont  ils  auront  paru  susceptibles. 

CCCCXXXy.  L4  simplicité  de  l’instruction  organisée  pour  les  causes  som- 


(l)  Voy.  suprà , act.  i3o  et  i3l. 

(2)  JURISPRUDENCE, 

i.*  Un  arrêt  en  matière  de  taxe  de  dépens  peut  être  attaqué  par  la  voie  delà  cassation, 
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maires  ( voy.  pag.  43  et  tuiv.  ) permettait  que  le  jugement  qui,  dans  ces  ma- 
tières, condamne  aux  dépens,  en  contint  liquidation,  et  l’on  en  trouve 
l’obligation  imposée  dans  l’art.  543. 

Mais  si  cette  règle  avait  été  appliquée  à toutes  les  contestations , on  ne  peut 
se  dissimuler  que,  sur-tout  pour  les  tribunaux  des  grandes  villes,  c’eût  été  re- 
tarder considérablement  la  levée  et  l'exécution  du  jugement,  dans  lequel  la 
disposition  relative  aux  dépens  est  presque  toujours  la  moins  importante , et 
dont  l'exécution  prompte  intéresse  le  moins  la  partie  qui  a obtenu  l’adjudication 
de  ses  conclusions. 

Mais  que  cette  liquidation  de  dépens  soit  ou  non  contenue  dans  le  juge- 
ment, la  loi  doit  indiquer  les  formes  qui  doivent  y conduire  les  officiers  chargés 
d’en  préparer  les  élémens,  les  juges  qui  la  fixeront.  Les  dépens  doivent-ils  être 
taxés  par  le  juge,  ou,  comme  l'avait  décidé  l'art.  33  de  la  loi  du  37  mars  1791, 
pouvait-on  en  confier  la  liquidation  aux  chambres  des  avoués , en  ne  laissant 
aux  juges  que  le  pouvoir  de  rendre  cette  liquidation  exécutoire?  - 

Déterminerait-on  par  un  tarif  le  coût  de  chaque  acte , de  chaque  rôle  d’écri- 
ture , de  chaque  vacation?  N’eût-il  pas  été  possible  de  distribuer  en  plusieurs 
classes  peu  nombreuses  la  totalité  des  affaires  qui  se  portent  devant  les  tribu- 
naux, pour  fixer  ensuite  une  somme  qui  serait  allouée  dans  chaque  classe  et 
suivant  l’importance  de  l'afTaire? 

Ces  questions  furent  agitées  lors  de  l’examen  du  projet  du  Code  de  procé- 
dure (1).  Mais  on  crut  dangereux  d’improviser  sur  une  matière  aussi  impor- 
tante une  théorie  nouvelle , dont  l'exécution  eût  été  problématique , et  la 
prudence  conseilla  une  mesure  conciliatrice  tendant  à produire  une  loi  appro- 
chant , autant  que  possible , de  la  perfection  que  l'on  désirait.  C’est  pourquoi 


attendu  qu’il  est  dans  les  attributions  de  la  Cour  suprême  de  réprimer  toutes  les  atteintes 
portées  à la  loi;  que  l’exercice  de  cette  attribution  ne  peut  cesser  que  dans  le  cas  d'une 
exception  expresse  et  formelle,  et  qu’une  semblable  exception  ne  se  troure  paa  dans  le 
décret  du  16  février  — ( Caeeat .,  ta  mai  i 8 ! 2 , Sirey , tom.  i3,  pag.  37  ). 

a.*  Lorsque  la  partie  qui  auccombe  interjette  appel  de  la  taxe  des  dépens,  il  est  néces- 
saire, pour  que  l’appel  soit  recevable,  que,  dans  les  trois  jours,  les  articles  contestés  soieut 
croisés , fallût-il  les  croiser  tous , l’appel  embrassant  la  totalité  de  la  taxe. 

3."  Le  commissaire  taxateur  ne  peut  autoriaer  la  partie  qui  a gagné  à employer  eu  fraia 
et  mite  d’exécution  de  ses  créances  les  dépens  qui  lui  ont  clé  adjuges , si  l’arrêt  qui  con- 
damne aux  dépens  ne  renferme  point  celle  faculté.  — (Ports,  11  fruct.  an  t3 , Sirey, 
tom.  7 , pag.  8j5  ). 

4*  l.a  taie  ou  exécutoire  des  dépens  est  susceptible  d’opposition,  non  seulement  par 
la  partie  condamnée,  mais  encore  par  la  partie  au  profit  de  qui  les  dépens  sont  accordés. 
— ( Ajaccio , 13  sept.  1811,  Sirry , tom.  l4 , pag.  22). 

5.”  Lorsqu'un  jugement  condamne  une  partie  aux  frais  et  avances  de  son  »toué,  ce  ju- 
gement est  toujours  réputé  rendu  sauf  la  laie  : il  cesse  donc  d'être  exécutoire  aussitôt  que 
la  taie  est  demandée,  et  dés  lors  il  ne  peut  légitimer  des  poursuites  en  ciproprialion  forcée. 

Si , dans  ces  circonstances , un  tribunal  de  première  instance  décide  fe  contraire  et  or- 
donne ta  continuation  des  poursuites  , son  jugement  est  susceptible  d’appel , même  apres 
la  quinzaine  de  la  signification  è avoué  Ici  ne  s’appliquent  point  les  art.  734  et  736  du 
Code  de  procédure  cnile.  — ( Parie , a3  mai  1808 , Sirey,  tom.  8 , pag.  267  ). 

(1)  Voy.  la  discussion  de  ces  questions  dans  l’Etposé  des  motifs,  par  M.  Béal,  et  dans 
le  rapport  au  Corpa  législatif,  par  M.  bavard , édit,  de  F.  Didot , pag.  igo—  »<>3  et  23a— 
a36. 
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le  titre  de  la  liquidation  des  dépens  et  frais  ne  règle  rien  à cet  égard , et  se 
borne  à annoncer,  dans  l'art.  544  > que  la  manière  d’y  procéder  sera  provi- 
soirement déterminée  par  un  ou  plusieurs  réglemeas  d’administration  publique* 
qui , après  quatre  ans  au  plus  tard  , seraient  présentés  au  Corps  législatif,  avec 
les  cbangemens  dont  ils  auraient  paru  susceptibles. 

Ce  réglement  est  contenu  dans  le  décret  du  16  février  1807  (1).  Mais  on  re- 
grette que  le  sage  parti  que  le  législateur  avait  pris  d'attendre  de  l’expérience 
des  lumières  nécessaires  pour  réunir,  dans  une  loi,  les  dispositions  les  plus 
propres  à concilier  l’intérêt  des  justiciables , celui  des  avoués  et  celui  des  tribu- 
naux , soit  resté  sans  effet  depuis  quinze  années. 

1889.  N’est-ce  que  dans  les  matières  sommaires  que  le  jugement  doit  contenir 
la  liquidation  des  dépens  et  frais ? 

Non  ; cette  liquidation  doit  encore  être  faite  par  le  jugement  même , lorsqu’il 
prononce  sur  certaines  contestations  élevées  en  matière  d’ordre. — ( Voy . art.  761 
et  766). 

1 890 . Est-il  nécessaire  , i peine  de  nullité  du  jugement , qu'en  matière  sommaire 
la  tare  des  dépens  soit  prononcée  à l’audience ? 

L’art.  543  veut  qu’en  matière  sommaire  la  liquidation  des  dépens  et  frais 
soit  faite  par  le  jugement  qui  les  adjuge.  A cet  effet,  l’avoué  qui  a obtenu 
condamnation  doit,  conformément  à l’art,  i".  du  décret  du  16  février  1807, 
remettre,  au  greffier  tenant  la  plume  à l’audience,  l'état  des  dépens  adjugés, 
pour  la  liquidation  en  être  insérée  dans  le  dispositif  du  jugement. 

On  avait  conclu  de  ces  dispositions  que  la  taxe  des  dépens  devait  être  pro- 
noncée à l’audience  même  où  le  jugement  avait  été  rendu.  Mais  , par  arrêt 
du  a mai  1810,  la  Cour  de  cassation,  section  des  requêtes,  a décidé  non 
seulement  que  cette  prononciation  n'était  pas  exigée , mais  qu’il  n’était  pas 
même  nécessaire  qu’elle  fût  contenue  dans  une  expédition  délivrée  sur-le- 
cbamp,  et  qu’il  suffisait  qu’elle  fût  énoncée  dans  la  minute.  — ( V oy.  Sirey * 
tom.  1 0 , pag.  a4a  ).  . 

1891 . Le  délai  de  l'opposition  à l’exécutoire  ou  au  jugement  au  chef  de  la  liqui- 
dation, est-il  te  mime,  tant  en  matière  sommaire  qu’en  matière  ordinaire ? 

L’art.  6 du  décret  porte  que  l’exécutoire  ou  le  jugement  au  chef  de  la  liqui- 
dation est  susceptible  d’opposition , et  prescrit  de  la  former  dans  les  trois  jour» 
de  la  signification  i avoué , avec  citation.  On  a prétendu  que  le  décret  distin- 
guant les  dépens  en  matière  sommaire  des  dépens  en  matière  ordinaire , et  ne 
parlant  des  premiers  que  dans  l’art.  1". , qui  ne  prescrit  rien  touchant  le  délai 
de  l’opposition , ce  délai , pour  les  matières  sommaires  , restait  soumis  aux 
règles  générales;  qu’en  un  mot,  l'art.  6 du  décret  ne  s'appliquait  qu’aux  ma- 
tières ordinaires.  Cette  prétention  a été  rejetée , par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  28  mars  » 810* section  des  requêtes  [voy.  Sirey,  tom.  \o,pag.  a4o); 
ainsi , l’on  doit  tenir  pour  certain  que  le  délai  fixé  par  l’article  que  nous  venons 
de  citer  est  commun  i toute  opposition  à une  taxe  de  dépens. 


(1)  Ce  réglement  est  une  des  principales  matières  qui  seront  traitées  dans  le  Cours  pra- 
tique que  nous  avons  annoncé  en  notre  introduction  générale. 
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189a.  L' opposition  formée  contre  ta  taxe  opérerait-elle  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l’appel  que  l’on  interjeterait  du  jugement,  relativement  au  fond ? 

Nous  avions  décide  cette  question  pour  l'affirmative,  n“.  i73odc  notre  Analyse, 
pour  le  cas  où  l’opposaut  u’eût  pas  déclaré  se  réserver  la  voie  de  l'appel.  En 
effet,  disions-nous  , de  ce  qu’il  se  plaindrait  seulement  de  la  taxe  des  dépens  , 
on  pourrait  tirer  la  conséquence  qu’il  approuve  tacitement  les  condamnations 
.•  prononcées  au  principal.  — ( Voy.  Pigeau,  tom.  a , pag.  3 1 1 et  3i  a ). 

Mais  le  contraire  a été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  10  juin  181a 
(voy.  Jurisp.  du  Code  civ.,  tom.  19,  pag.  aG5)  , attendu  que  l’opposition  à la 
taxe  contenue  dans  un  jugement  ne  renferme  pas  d'acquiescement,  puisqu’elle 
n’est  pas  volontaire,  le  reglement  du  16  février  1807  portant,  art.  6,  qu'elle 
doit  être  formée  dans  les  trois  jours , à peine  de  déchéance.  Nous  croyons  que 
l’on  doit  s’arrêter  à cette  dernière  décision. 


SECONDE  DIVISION. 

De  l’Exécution  forcée  sur  tes  biens  ou  sur  la  personne  du  débiteur. 

Les  titres  dont  se  compose  la  seconde  des  divisions  que  nous  avons  faites 
du  troisième  livre  du  Code  en  sont  la  partie  la  plus  importante.  Elle  est  le  com- 
plément et  la  sanction  de  toutes  les  lois  civiles.  Vainement,  en  effet,  eut-on 
établi  les  lois  qui  fixent  les  droits  et  les  devoirs  des  citoyens , institué  l’auto- 
rité chargée  d'en  faire  l'application  aux  espèces  qui  se  présentent,  et  prescrit 
le  mode  de  procéder  pour  obteuir  cette  application , si  le  législateur  n’avait 
ensuite  réglé  la  manière  d’exécuter  les  jugemens  et  les  actes  authentiques  qui 
en  tiennent  lieu,  d'après  la  convention  des  parties.  Il  faut  que  celui  qui  a ob- 
tenu un  jugement  favorable,  ou  envers  lequel  un  engagement  a été  pris  dans 
la  forme  la  plus  solennelle,  ou  a été  déclaré  obligatoire  par  le  magistrat,  ait 
des  moyens  assurés  de  contraindre  celui  qui  a été  condamné  ou  qui  s’est 
obligé , à satisfaire  à ses  obligations. 

L'exécution  forcée  des  jugemens  et  des  actes  se  fait  sur  les  biens  ou  sur  la 
personne  du  débiteur,  par  les  moyens  déjà  indiqués  ci-dessus,  pag.  3 16,  et 
dont  l’exercice  est  réglé  par  les  dispositions  générales  ou  particulières,  conte- 
nues aux  titres  suivans. 

TITRE  VI. 

Règles  générales  sur  V exécution  forcée  des  jugemens 

et  actes. 

C’est  dans  ce  titre  qu’on  voit  quels  sont  les  jugemens  qui  doivent  être  exé- 
cutés en  France  , quelle  forme  ils  doivent  avoir  pour  ontenir  la  force  de  la 
chose  jugée,  quels  sont  les  actes  qui  ont  eux-mèmes  la  force  des  jugemens, 
et  quels  moyens  la  loi  donne  à l’autorité  judiciaire  pour  faire  respecter  ses  dé- 
cisions. 
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C'est  ici  que  le  législateur  a eu  besoin  de  toute  sa  sagesse  pour  tempérer  la 
rigueur  nécessaire  de  ses  dispositions  par  la  plus  exacte  justice.  Il  fallait  pro- 
téger l’exécution  des  iugemens  et  des  actes  authentiques,  autant  dans  l'intérêt 
de  celui  coDtre  lequel  elle  est  poursuivie,  que  dans  l’intérêt  même  du  pour- 
suivant, c’est-à-dire  que  toute  mesure  arbitraire  et  vexatoirc  ne  peut  être  em- 
ployée pour  l’exécution  d’un  jugement  ou  d’un  acte  exécutoire  : aussi,  la  loi 
n*a-t-elle  rien  négligé  pour  remplir  ce  double  objet.  Partout  on  voit  des  mar- 
ques d’une  sollicitude  paternelle  pour  le  débiteur  malheureux,  exposé  à des 
actes  de  rigueur  que  la  loi  permet  au  créancier,  mais  dont  il  abusait  autrefois, 
et  dont  le  législateur  n’a  pas  voulu  qu’il  pût  abuser  désormais. 

Article  545. 

!Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  à exécution,  s’ils 
ne  portent  le  même  intitule  que  les  lois,  et  ne  sont  terminés 
par  un  mandement  aux  officiers  de  justice,  ainsi  qu’il  est  dit 
art.  146  (1). 

Loi  du  39  sept.  1791 , tact,  a,  lit.  t , art.  i3  et  i4.  — C.  C. , art.  aai3.  — Ordonn.  du 

Roi,  du  3o  août  i8i5. 

CCCCXXXVI.  C’est  dans  les  mains  du  souverain  qu’est  remise  la  force  pu- 
blique; c'est  au  nom  du  souverain  que,  dans  les  jugetnens,  les  tribunaux  ont 
appliqué  la  loi;  ce  n'est  qu’en  son  nom  que  les  officiers  ministériels  commis 
par  lui,  dépositaires  délégués  d’une  partie  de  cette  force  publique,  doivent 
être  sommés  de  l’exercer. 

Cette  base  fondamentale  de  toute  exécution  forcée  trouve  son  principe  dans 


(t)  JURISPRUDENCE. 

t.*  L’ordonnance  exécutoire  d’un  juge  ne  peut  être  mise  a exécution,  si  elle  n'eat  pas 
intitulée  et  terminée  ainsi  qu’il  est  dit  eu  l’art.  |46,  attendu  que,  août  ce  mot  aett,  l’art.  545 
■ut  comprend  pas  seulement  Ut  acte t notariée,  mais  tous  actes  susceptibles  d'exécution 
parée. 

Les  actes  constatant  les  ventes  publiques  de  meubtes , faites  par  les  notsires , ne  sont 
pas  susceptibles  d’exécution  parée , s’ils  ne  sont  signés  de  l'acheteur  cl  du  vendeur . comme 
du  notaire  et  des  témoins.  — (Bruxellci , 33  mari  1810,  Sirey,  tom.  10 , pag.  333  ). 

Nota.  Oo  peol  demander,  d'après  celte  décision  , comment  il  fondrait  te  pourvoir  pour  obtenir  paiement 
det  acquirturt  de  meubtu  vendus  publiquement  , et  qui  n’auraient  pat  payé  le  prix  de  leur»  acquiiihont? 

Comme  aucune  disposition  de  la  loi  ne  s'ciplique  & cet  égard  , oo  en  pourrait  conclure  qu'il  faut  an 
pourvoir  dans  les  forme*  ordinaire*.  Cependant . on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'on  expose  ainsi  uo  tuteur  , 
per  exemple,  à avoir  autant  de  procès  que  d'adjudicataires,  souvent  pour  des  sommes  de  pco  d'impor- 
tance, qui  seraient  consommées  en  frais,  un  usage  s’est  donc  établi  d'ootenir  du  president  un*  ordonnance 
d'excquatur  sur  laquelle  on  saisit.  Cette  marche  est  sans  doute  t rèa- raisonnable  ; mais  comme  aucun  fonc- 
tionnaire ne  peut  s’attribuer  une  compétence  que  la  loi  ne  lui  accorde  pas;  comme,  d'un  autre  côté,  la 
loi  ne  précise  point  1rs  cas  où  de  semblables  ordonnances  seraient  lotorinéri , nous  ne  saurions  affirmer 
q*e,  su  r l’opposition  de  la  partie,  l'ordonnance  fût  maintenoe  : «n  tous  cas,  ainsi  que  nous  le  dirona 
infrd,  sor  l'art.  6*5,  les  officiers  public*  étant  responsables  du  prix  de  vente,  ce  serait , croyons-nous , au 
nom  du  notaire  ou  commissaire-priseur  que  l'ordonnance  devrait  être  rendue. 

a.°  Les  jugemens  ne  peuvent  être  exécutée  sur  la  minute;  il  n'j  a que  les  ordonnances 
sur  référa  qui  puissent  être  exécutées  de  la  sorte  : encore  n'est- ce  que  dans  le  éas  d'absolue 
nécessite»  aiusi  qu'il  est  dit  en  l’art.  Su.  — (Paris,  27  juin  1810»  Sirey,  lom.  \5,pag.  11). 
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les  art.  14  et  Si  de  la  Charte  constitutionnelle,  desquels  résulte,  comme  une 
conséquence  necessaire,  la  disposition  de  l'art.  t/|6  du  Code  de  procédure, 
qui  veut  que  les  jugemens  soient  intitulés  et  terminés  au  nom  du  Roi,  con- 
formément à l’art.  5?  de  la  loi  fondamentale  (î);  disposition  qui  reçoit  une 
nouvelle  application  dans  l'art.  545  ci-dessus  (a). 

1893.  L'execution  d’un  acte  ou  jugement  d'une  date  antérieure  à la  publication 
du  Code  civil,  peut-elle  avoir  lieu  aujourd'hui , s'ils  ne  sont  revêtus  de  ta  formule 
royale ? 

D’après  les  dispositions  des  art.  aai3  du  premier  de  ces  Codes,  et  545  du 
second,  nul  acte  ou  jugement  n'a  pu  être  mis  à exécution  sans  être  revêtu  de 
la  formule  exécutoire;  mais,  jusqu'à  l'ordonnance  du  3o  août  i8i5,  peu  im- 
portait que  cette  formule  fût  ou  non  celle  du  tems  où  l’expédition  avait  été 
délivrée.  — {Avis  du  Conseil  d'étal,  du  a frim.  an  i3. 

11  avait  même  été  décidé  par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  ai  brumaire 
an  1 1 et  8 août  1808,  que,  dans  l’intervalle  du  décret  du  aa  septembre  179a 
à la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1,  on  pouvait  exécuter  yn  acte  sans  formule. 

Aujourd’hui,  la  formule  royale  est  indispensable,  à peine  de  nullité,  sui- 
vant l’art.  1 de  l'ordonnance  que  nous  venons  de  citer.  L’art.  5 a seulement 
autorisé  la  continuation  des  procédures  commencées  en  vertu  de  grosses  por- 
tant une  formule  ancienne. 

i8q4-  Les  actes  notariés  et  les  jugemens  sont-ils  les  seuls  qui  ne  puissent  être 
mis  à exécution  qu'en  vertu  de  la  formule  exécutoire ? 

I.es  arrêtés  et  actes  administratifs  qui  constatent  des  contraventions  ou  pro- 
noncent des  condamnations  emportant  l'exécution  parée,  comme  les  actes  no- 
tariés et  les  jugemens  (voy.  avis  du  Conseil  d'état , des  16  therm.  an  13,  39  oct. 
1811  et  34  mars  1813),  nous  semblent,  d’après  les  termes  généraux  de  l'ar- 
ticle 545.  nul  acte,  devoir  être  revêtus  de  la  formule  exécutoire. 

Cependant,  si  l’on  s'arrêtait  à une  décision  du  ministre  de  la  justice,  rap- 
portée par  Sifey,  tom.  9,  a*,  part.,  pag.  3 1 4 • et  suivie  dans  l’usage,  les  huis- 
siers pourraient  mettre  à exécution  ces  mêmes  actes,  nonobstant  le  défaut  de 


(1)  Voy.  lom.  t,  pag.  348  et  suiv. , et  notre  Traili!  île»  loi»  d'organisation  et  de  com- 
pétence , pag.  3 et  suiv. 

(a)  Ce  que  la  loi  est  an  genre,  dit  M.  Meyer,  Esprit , Origine  et  Progrès  des  Institu- 
tions judiciaires , liv.  8 , chap.  3o , lom.  S , pag.  âai  et  523  , le  jugement  l’est  à l’espèce 

Le  pouvoir  legislatif  comme  le  pouvoir  judiciaire  émanent  directement  de  la  souveraineté; 
rien  , par  conséquent , de  plus  juste  que  d’atlaclier  aux  jugemens  et  aux  actes  authentiques 
la  snéaie  force  obligatoire  qu’aux  lois,  avec  cette  différence  que  l’effet  de  la  loi  est  géné- 
ral; celui  de  la  sentence  ou  de  la  convention  ne  s'étend  pas  au-delà  des  parties  qui  y 
sont  désignées.  Soit  que  te  jugement  ou  l’acte  soient  précédés,  intitulés  et  suivis  de  la  mémo 
formule  qui  sert  aux  promulgations  de  la  loi  ( ainsi  qu'il  est  formellement  établi  par  les 
art.  i46  et  5 *5  ci-dessus  cités),  soit  que  cette  formalité  soit  sous-entendue,  toujours  c’cst 
an  nom  du  souverain  qu’ils  doivent  être  exécutés;  c’est  l’autorité  suprême  qui  doit  y veiller, 
et  tous  les  fonctionnaires , sans  distinction  d’ordre  ou  de  rang , tous  les  citoyens  même , 
sont  obliges  d'y  tenir  la  main,  lia  ne  peuvent  examiner  ici  la  validité  de  la  convention  , 
ai  ta  justice  de  la  sentence  qui  leur  est  représentée,  pas  plus  qu’ils  n’ont  la  faculté  do 
rechercher  si  une  loi  est  utile.  Le  souverain  a parlé  par  l’organe  du  magistrat  ou  du  fonc- 
tionnaire public,  et  le  devoir  dea  autres  fonctionnaires  et  des  sujets  est  dans  l'obéissance. 
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formule;  niais  nous  remarquerons  que,  s’il  a pu  exister  quelques  doutes  sur 
l'opinion  contraire  que  nous  venons  d’émettre,  ils  sont  levés  par  l'art,  i de 
l’ordonnance  du  5o  août,  qui  évidemment  comprend,  dans  sa  disposition, 
tous  actes,  arrêts  ou  jugcmcns,  quels  qu’ils  soient.  Tel  est  aussi  le  sentiment 
des  auteurs  des  Annales  du  notariat.  — (Voy.  Comment,  sur  le  Code  de  proccd., 
tom-  3,  pag.  /(Go). 

Nous  ne  pourrions  indiquer  qu’un  seul  acte  qui  puisse  être  exécuté  sans  for- 
mule : ce  sont  les  contraintes  décernées  eu  matière  d’enregistrement.  Elles 
n’y  sont  pas  soumises,  parce  qu’elles  n’émanent  que  de  simples  officiers  et 
non  pas  aes  fonctionnaires  publics,  dans  le  sens  légal  du  mot,  et  qu’elles  ne 
forment  d’ailleurs  que  des  actes  préalables  de  poursuites  dont  on  peut  tou- 
jours arrêter  les  effets,  en  se  pourvoyant  par  opposition  devant  les  tribunaux. 

1895.  Un  jugement  signifié  à avoué  peut- il  être  exécuté  avant  de  l'avoir  été 
à partie  ? 

Non.  — ( Voy.  art.  147»  et  notre  quest.  609*.,  tom.  1,  pag.  353). 

1896.  Que  faut-il  faire  avant  d'exécuter  personnellement , contre  des  héritiers, 
un  titre  qui  était  exécutoire  contre  leur  auteur  ? 

Il  faut  leur  signifier  ce  titre  dans  le  délai  fixé  par  l’art.  877  du  Code  civil  j 
et  indépendamment  de  la  circonstance  qu’une  saisie,  par  exemple,  eut  été 
faite  en  vertu  d’un  titre  non  revêtu  de  la  formule  royale,  cette  saisie  doit  être 
déclarée  nulle,  si  elle  est  faite  contre  des  héritiers  auxquels  ce  même  titre 
n’eût  pas  été  notifié  aux  termes  de  l'article  précité.  — ( Rennes , 5 juill.  1817)  (r  ). 

1 897.  Quand  l’exécution  des  jugement  et  actes  notariés  peut-elle  être  arrêtée  ? 

L’exécution  d’un  jugement  par  défaut  peut  toujours  l’être  par  l’opposition , 

tant  qu’elle  est  recevable.  {Art.  1 58  et  tG5).  Quant  à celle  des  jugcmcns  con- 
tradictoires et  de  ceux  qui,  rendus  par  défaut,  ne  sont  plus  sujets  à l'opposi- 
tion, elle  ne  peut  l’être  que  par  un  appel,  s’ils  ne  sont  pas  exécutoires  par 
provision  ( voy.  art.  1 35 » 435,439)»  enfin,  quant  à celle  des  actes  notariés, 
l'art.  1519  du  Code  civil,  d'accord  avec  l’art.  19  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  4» 
veut  qu’en  cas  de  plainte  en  faux  principal , l’exécution  soit  suspendue  par 
la  mise  en  accusation,  et  se  borne  à autoriser  les  tribunaux,  en  cas  d'ins- 
cription en  faux  incident,  à prononcer  la  suspension , suivant  les  circonstances. 
Nous  estimons,  au  reste,  qu’il  dépend  de  même  des  tribunaux  de  prononcer 
cette  suspension , lorsque  1 acte  est  attaqué  par  des  moyens  de  fraude  , de 
dol , de  simulation,  ou,  en  un  mot,  de  nullités  qui  auraient  une  grande  ap- 
parence de  fondement.  — ( Voy.  suprà  sur  l'art.  1 *4  )• 

Il  reste  i remarquer  que  si  le  serment  décisoire  peut  être  déféré  contre  et 
outre  le  coutenu  d’un  acte  notarié,  cette  délation  n’en  suspendrait  point  l’exé- 
cution de  plein  droit. — ( Voy.  arrêts  de  Colmar,  18  avril;  de  Grenoble,  1 1 juill. 


(l)  Mais  les  titres  pour  dettes  mobilières,  exécutoires  contre  le  mari  ou  la  femme,  avant 
le  mariage,  le  sont  de  plein  droit  contre  1»  communauté  {Bruxelles , a5  juin  «807,  Sirey , 
tcm.  7,  pag.  30 5 ) , et  le  cessionnaire  d’un  titre  exécutoire  n’est  pas  tenu,  pour  te  mettre 
i execution,  de  t’y  faire  autoriser  par  justice.  — {Nîmes,  a Juil.  1808 , Sirey,  lon\.  «, 
pag.  6l).  * * 
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1806,  et  eur-toul  celui  de  Turin,  du,\o  nivôse  an  1.4 , Sirey,  tom.  6,  a*,  part., 
pag.  900  et  988;  1807,  pag.  4 7*  et  180 6,  pag.  87). 

1898.  Le  porteur  d'un  titre  exécutoire  peut-il  obtenir  jugement  de  condamnation 
au  paiement  des  tommes  qui  lui  seraient  dues  en  vertu  de  ce  litre  ? 

On  dit,  pour  la  négative,  qu'au  moyen  d’un  titre  de  cette  nature,  le  créan- 
cier peut  agir  par  voie  d’exécution  sur  les  biens,  et  que,  par  conséquent,  il 
n'est  pas  besoin  qu’il  obtienne  un  jugement  de  condamnation  qui  ne  lui  don- 
nerait qu’un  droit  qu’il  a déji  ; d’où  suit  que  les  poursuites  judiciaires  qu’il 
ferait,  à cet  égard,  seraient  tout  à la  fois  et  vexatoires  et  frustratoires. 

Nous  répondons  que  nulle  disposition  n’interdit  l’action  du  créancier  pour 
le  cas  dont  il  s'agit,  et  qu’il  a d'ailleurs  un  intérêt  évident  à former,  «•.  parce 
que  cette  action  peut  seule  lui  faire  obtenir  les  intérêts,  qui  ne  courent  que 
depuis  la  demande  en  justice.  Ainsi  Dénisart,  e*.  intérêts,  et  M.  Pigeau,  dans 
sa  procédure  civile  du  Châtelet,  tom.  1,  pag.  43,  not.  6,  comme  dans  son 
nouveau  Traité,  tom.  1,  pag.  66,  estiment  que  le  créancier  a droit  d’obtenir 
jugement;  a*,  parce  que  l'art.  1 1 53  du  Code  civil  l’y  autorise  formellement  par 
la  généralité  de  ses  termes , qui  ne  distinguent  point  relativement  à la  forme 
de  l’obligation  ; 5*.  parce  qu'aujourd'hui  qu’il  n’y  a plus  d'hypothèque  sans 
stipulation  formelle,  le  créancier  ne  peut  acquérir  cette  sûreté  qu'au  moyen 
d’un  jugement. 

Si,  dans  ces  circonstances,  l’action  était  interdite  aa  créancier,  il  se  trou- 
verait, avec  un  titre  exécutoire,  dans  une  position  moins  favorable  que  le  por- 
teur d’une  simple  obligation  privée;  ce  qu’on  ne  peut  admettre.  Ce  ne  serait 
donc  que  dans  le  seul  cas  où  l'acte  procurerait  au  créancier  tous  les  avan- 
tages qu’il  pourrait  obtenir  d’un  jugement,  qu’il  serait  permis  aux  tribunaux 
de  rejeter  la  demande,  suivant  la  maxime,  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions. 
Dans  le  cas  contraire,  le  débiteur  a à s’imputer  la  faute  de  setre  exposé,  en 
ne  satisfaisant  pas  â ses  engagemens,  aux  frais  que  l’action  peut  occasionner. 

Concluons  que  si  le  créancier,  en  vertu  d’un  titre  exécutoire,  a le  droit  de 
passer  à l’exécution  des  meubles  ou  à la  saisie  des  immeubles  de  son  debi- 
teur, il  ne  s’ensuit  nullement  que  la  faculté  d’agir  en  justice,  pour  obtenir 
une  condamnation  aux  intérêts  du  retard  et  une  hypothèque  légale,  lui  soit 
enlevée  (1).  Or,  quand  on  a plusieurs  moyens  de  se  pourvoir,  on  peut  choisir 
celui  qui  paraît  offrir  le  plus  d’avantages.  — ( Voy.  d’Argcntré,  sur  l’art.  12a 
de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  et  notre  introduction). 

Article  546. 

Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  et  les  actes 
reçus  par  les  officiers  étrangers,  ne  seront  susceptibles  d’exé- 


(»)  À l'appui  de  celle  observa  lion , voy.  les  art.  58  el  Go  de  l'ordonn.  de  François  i.rrv 
du  mois  d'août  i53g,  dans  Néron,  loui.  I,  pag*  aol,  el  U paraphrase  de  Bourdin,  sur 
l’arl.  6g  ibidtm. 
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eution  en  France,  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévu!* 
par  les  art.  2123  et  2128  du  Code  civil  (1). 

C.  C. , art.  2123  et  2128.  — Ordonn.  de  1629,  dite  Code  Michaad , art.  121.  — tom.  1 1 
pag.  '*36,  à la  note  3°,  4.“,  et  pag.  446,  à la  note  2.° 

CCCC.XXXVII.  .Un  des  principaux  attributs  de  la  souveraineté  est,  comme 
nous  Tarons  dit  au  commentaire  de  l’article  précédent,  de  rendre  exécutoire» 
les  jugemens  des  tribunaux  et  les  actes  des  autres  fonctionnaires  établis  par  la 
loi.  Si  donc  les  officiers  ministériels  du  royaume  , si  les  membres  de  la  grande 
famille  qui  le  composent  ne  doirent  obéir  qu’au  nom  du  Roi,  il  faut  en  con- 
clure que  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  et  les  actes  reçus 
par  des  officiers  étrangers,  ne  sont  pas  susceptibles  d’exécution  en  France,  à 
moins  qu’ils  n’aient  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français.  Ce  prin- 
cipe se  trouvait  implicitement  énoncé  dans  plusieurs  articles  du  Code  civil , et 
notamment  dans  les  art.  2ia3  et  2128,  et  l’article  ci-dessu3  le  déclare  for- 
mellement, mais  avec  une  exception  pour  le  cas  où  il  existerait  des  disposi- 
tions contraires  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités  (2);  alors  les  ju- 
gemens ou  actes  seraient  exécutoires  de  plein  droit  ; exception , disait  M.  Fa- 
vart,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif,  qui  n’est  pas  contraire  au  prin- 
cipe, puisque  le  souverain , qui  défend  la  force  exécutoire,  dans  ses  états,  à des 
actes  non  émanés  de  l’autorité  de  ses  juges  et  officiers,  peut  la  permettre, 
et  que  d'ailleurs  dans  le  cas  de  la  permission , il  y a réciprocité. 

1899.  Comment  t’exécute  l’obligation  impotée  par  l'art.  546  de  faire  déclarer 
exécutoires  les  jugemens  rendus  en  pays  étranger  ? 

Ou  plus  particulièrement,  cette  obligation  consiste-t-elle  seulement  à rendre 
une  simple  ordonnance  d'EXEQCATCR  ou  pareatis?  Son  accomplissement  ne  t’étend- 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1. °  Le  droit  de  faire  raviser  ne  peut  aussi  s’exercer,  lorsque  le  jugement  a été  rendu  des 
consentement  de  toutes  le»  parties.  — ( Paris,  i4  juil.  1809  , Sirey , tom.  12,  pag.  35g  ). 

2. ”  Il  en  est  encore  de  mime,  lorsque  les  jugemens  etrangers  ne  sont  que  la  conséquence 
necessaire  ou  l’exécution  de  décisions  souveraines  rendues  en  France  contre  un  Français. 

— ( Cassai.,  3o  juil.  1810,  Sirry , tom.  Il,  pag.  91). 

3. °  En  tous  autres  cas  , le  jugement  rendu  à l'étranger  ne  peut , avant  d’avoir  été  rendu 
executoire,  avoir  en  France  autorité  de  chose  jugée.  — ( V oy.  Ballet,  ojfic.  de  cassât., 
tom.  1 1 , pag.  67  ). 

Nota.  Ainsi.  i.°  il  n'opère  point  l'exception  résultent  de  celte  autorité  contre  la  nouvelle  action  quo 
le  Français  tondrait  inleolcr  en  France , encore  bien  que  ce  Français  eût  été  demandeur  en  paj*  étranger  , 
que  la  matière  fût  commerciale,  et  que  le  tribunal  étranger  eût  été  saiai  par  renvoi  du  ministre  de  France. 

— ( Csuei. , 26  l’est,  eu  ta,  Sirey,  tom.  ta,  pag.  ifyj  ). 

a.»  Le  jugement  qui , dans  l’étranger,  admet  110  négociant  au  bénéfice  de  ccaaion  , n'eat  point  obliga- 
toire pour  les  créanciers  do  France,  encore  que  loi-meme  toit  Français  d’origine.  --  ( Bruxsltes,  8 mel 
1810,  Sirey . tom.  7,  a.*  part.,  pag.  Of)S). 

3. r Celui  qui  accorde  un  anrsis  11  uoe  maison  de  commerce  n’empêche  jpss  de  pratiquer  en  France  de» 
saisie* -arrêta  an  préjudice  de  celte  ntaiioo.  — [Bordeaux  . 5 fia.  t8  J 3 , Sirey,  tom.  |5,  pag.  lit). 

4*’  Le  jugent  n rendu  sur  la  question  de  savoir  si  des  msrehandises  confisquées  comme  de  bonne  prise, 
appartenant  au  f rançais  nu  » l'étranger,  n'cmpéche  pas  U revendication  en  France  de  cea  marchandise»/ 

— ( Canot.  ,19  art.’  1809,  Sirey , tom.  10,  pag.  u3  ). 

(2)  Tel  est  le  traite  passé  entre  la  France  et  la  Suisse,  le  4 vendémiaire  an  12  ( Ballet . 
des  lois,  n.°  32*1 1).  L’art.  24  exige  seulement  que  les  jugemens  soient  légalisés.  — ( V oy, 
tes  observations  faitss  sur  ce  traité  par  M.  7'oulier , tom.  10,  pag.  l4  6,  n*  89,) 
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il  pas,  au  contraire,  à réviser  le  jugement  étranger,  ou,  en  d’actrrs  termes  , à 
rendre  jugement  nouveau? 

‘ Quant  aux  actes  dressés  en  pays  étrangers  devant  des  officiers  publics,  il 
n’cst  pas  douteux  qu'ils  font  foi  de  leur  contenu  s’ils  sont  revêtus  des  formes 
prescrites  dans  les  lieux  où  ils  ont  été  passés.  C’est  l’application  de  la  maxime 
lucus  régit  actum;  mais  ils  ne  peuvent  être  exécutés  forcément  qu 'après  ap- 
position de  la  formule  royale,  puisqu'aucune  exécution  ne  peut,  comme  nous 
l’avons  dit , être  faite  qu'au  nom  du  souverain  , en  vertu  d'un  mandement 
exprès  ou  tacite  (vpy.  le  comment,  sur  l'art.  545  , pag.  558  et  559»  et  Rodier,  ubi 
supra,  ton),  b, pag.  5a3);  formule  don.t  l’apposition  ne  suffirait  pas  cependant, 
d'après  l’art,  a i aS  du  Code  civil,  pour  valider  une  inscription  hypothécaire  prise 
eu  vertu  du  contrat.  11  nous  semble  que  la  formule  doit  être  apposée  par  le 
président  du  tribunal  dans  l’arrondissement  duquel  le  contrat  doit  être  exé- 
cuté (t). 

Il  n’en  est  pas  de  même  quant  aux  jugemens;  ils  doivent  être  déclarés  exé- 
cutoires par  un  tribunal  français.  Or,  disions-nous  dans  notre  Analyse,  ques- 
tion 1707,  d’après  les  autorités  les  plus  respectables,  et  par  argumentation 
de  ce  que  la  Cour  suprême  avait  décidé  sous  l'empire  de  l’ordonnance  de  1629, 
vulgairement  connue  sous  le  titre  de  Code  Michaud,  « Si  le  jugement  a été 
» rendu  hors  de  France  contre  un  sujet  du  Roi  en  faveur  d'un  étranger,  le 
» premier  aura  la  faculté  de  débattre  de  nouveau,  devant  le  tribunal  français, 
» l’action  jugée  à l'étranger,  et  il  le  pourra  encore  bien  qu’il  eût  introduit  lui- 

> même  cette  action  ou  qu’il  eût  été  condamné  sur  une  demande  réconven- 

> tionncllc  de  son  adversaire  >.  Au  contraire,  l'étranger  contre  qui  on  veut 
exécuter,  en  France,  un  jugement  rendu  en  pays  étranger,  ne  peut  demander 
la  révision  , ni  s'opposer  à ce  que  le  tribunal  français  rende  un  simple  pareatis , 
c'est-à-dire  une  simple  ordonnance  d’exécution. 

Nonobstant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  , du  27  août  1816  ( Sirey,  tom.  16, 
pag.  36g  ),  qui  venait  de  juger  le  contraire,  en  décidant  qu'il  y avait  lieu  à 
révision  dans  le  second  cas  comme  dans  le  premier,  nous  avions  persisté  dans 
notre  opinion,  n*.  2690  de  notre  Traité  et  Questions;  mais  l’arrêt  précité  de 
la  Cour  de  Paris  ayant  été,  après  mûre  délibération  , confirmé  par  la  Cour 
suprême,  le  19  avril  1819,  on  doit  regarder  la  jurisprudence  comme  irrévo- 
cablement fixée,  et  en  conséquence  admettre  que  tous  les  jugemens  rendus  en 
pays  étranger,  sans  exception  (2),  ne  peuvent  avoir  d’exécution  en  Fceace 


(»)  Si  tout  «cto  d'exécution  fait  en  France  par  un  étranger,  en  vertu  d'un  «etc  pissé 
hors  Fronce,  et  non  tendu  exécutoire  par  uu  tribunal  français,  est  de  nul  effet  ( Hou  en , 
11  janr.  1817,  Sirey,  tom.  17,  pag.  8g),  il  en  est  autrement  des  mêmes  actes  faits  en 
pajs  étranger,  en  vertu  d’un  jugement  rendu  par  un  tribunal  français  ou  d’un  litre  passé 
en  France  , comme  l’a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  t-i  février  1810,  cité 

Ïiar  M.  Delvincourt,  tom.  1,  pag.  3ot  et  3oa,  en  déclarant  qu’une  saisie-arrêt  faite  dans 
’étrsngcr  avait  pu  empêcher  en  Frauce  la  compensation. 

(2)  Celte  jurisprudence  se  rspproclic,  sans  cependant  y être  conforme,  de  la  doctrine 
qoe  professe  le  savant  auteur  du  Traité  des  Institutions  |udiciaircs,  M.  Meyer,  u II  est, 
» dit-il,  plus  d’un  pays  dans  lequel  1rs  jugemens  rendus  hors  du  territoire  ne  sont  obis— 
■ gatoircs  qu'envcrsles  étrangers,  et  où  les  citoyens  ont  le  droit  de  débattrede  nouveau  leurs 
» droits  dcvsnt  les  juges  de  leur  pays,  nonobstant  la  seotenec  obtenue.  Cette  jalousie  de 
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qu’après  avoir  été  rendus  exécutoires  en  connaissance  de  cause,  par  un  tribunal 
français,  devant  lequel  il  faut  de  nouveau  déduire  et  débattre  les  raisons  sur 
lesquelles  l'action  est  fondée;  en  sorte  qu’il  est  vrai  de  dire  que  ce  tiibuual 
remplit,  en  quelque  sorte,  les  fonctions  d'un  juge  d’appel  (i). 

1900.  S’il  *’ugit  d'une  sentence  arbitrale,  le  Français  condamné  a-t-il  droit  de 
débattre  ta  matière  jugée , ainsi  qu'il  le  peut  lorsqu'il  s’agit  de  faire  déclarer  un 
jugement  exécutoire ? 

La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  16  décembre  1809  ( »oy.  Denevers,  1810, 
suppl. , pag.  35),  a décidé  qu’une  telle  sentence  appartenant  au  droit  des 
gens,  comme  n étant  que  la  conséquence  et  le  résultat  d’une  convention  pri- 
mitive et  libre  des  parties,  pouvait  être  exécutée  en  France,  pourvu  seulement 
qu'elle  y fût  déclarée  exécutoire  par  un  tribunal  français. 

I go  t . Les  tribunaux  français  peuvent-il  déclarer  exécutoire  un  acte  fait  en  Franc» 
par  un  étranger  qui  a conservé  son  domicile  dans  les  états  du  prince  dont  il  est  le 
sujet î 

Tout  acte  fait  en  France  par  un  étranger  est  régi  par  la  loi  française,  suivant 
la  maxime  locus  régit  actum  : ainsi  nul  motif  pour  faire  déclarer  exécutoire  un 
acte  fait  dans  le  royaume  par  un  étranger,  comme  il  le  faudrait  si  cet  acte  avait 
été  passé  hors  France;  mais  si  l'acte  dont  il  s'agit  avait  besoin,  d’après  la  loi 
de  France,  d’être  rendu  exécutoire,  même  lorsqu'il  serait  fait  par  un  Français, 
comme  serait  un  testament  olographe,  le  tribunal  français  ne  pourrait  le  dé- 
clarer tel  lorsqu’il  émanerait  d'un  étranger,  parce  que  la  succession  du  testa- 
teur s’étant  ouverte  daus  le  lieu  de  son  domicile , hors  France , son  testament 
ne  pourrait  être  réglé,  quant  à son  exécution,  que  par  les  lois  de  son  pays; 
or,  les  tribunaux  français  ne  peuvent,  en  aucune  manière,  s'immiscer  dans 
les  opérations  d'une  succession  ouverte  en  pays  étranger,  et  par  suite,  dans 
l’exécution  d’un  testament  fait  en  France  par  un  étranger  qui  n’y  a pas  acquis  . 
domicile.—  (Paris,  32  juill.  i8i5,  Sirey , tom.  16,  pag.  ag8). 


n pouvoir  mal  entendue  est  au-dessous  de  l'étal  actuel  de  la  civilisation  européenne,  et  ce  serait 
a un  objet  digoe  de  l'attention  d'un  congrès  général  de  fixer  invariablement  tes  règles  de  la 
«compétence  entre  les  divers  pays,  ainsi  que  d'assurer  par-luut  l'effet  d'un  jugt  ment  léga- 
» lemeot  et  compéteuiment  rendu  Mais  une  pareille  mesure  n’rni|>êchcrait  pas  la  nécessild 
a d'une  ordonnance  d'exécution , ou  de  joindre  d’une  manière  quelconque  au  jugement  ctran- 
» ger  le  mandement  dont  il  a besoin  pour  devenir  exécutoire  n. 

On  voit  que  notre  jurisprudence  actuelle  diffère  de  l'npinion  de  l’estimable  publiciste, 
en  ce  qu’il  n’admettrait  point  un  nouveau  débat,  mais  qu’elle  s’en  éloigne  moins  que  l’an- 
cienne, en  ne  faisant  point  de  distinction  à cet  égard  entre  le  jugement  obtenu  hors  France 
contre  nn  Français  par  un  étranger,  ou  contre  un  étranger  eu  faveur  d’un  Français. 

(1)  Voy. , pour  les  dévcloppemcns  donnés  à cette  solution  par  M.  Toullier,  tom.  10, 
pag.  125— t4o,  et  remarquez  qu’il  admet  comme  ayant  force  probante  eu  France  tous  les 
actes  d’instruction , comme  tous  actes  cxtrajudiciaircs  réguliers , suivant  les  lois  dn  pays. 
C’est  aussi  notre  opinion , à l’esception  des  jugemens  pour  lesquels  la  loi  fait  exception. 
On  doit,  en  effet,  appliquer  dans  toute  son  éteudue  la  maxime  locus  régit  actum,  à moine 
toutefois  que  l’acte  p’cèt  ut)  objet  ou  ne  contint  une  clause  que  nos  lois  prohiberaient  U’unq 
manière  formelle. 
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y Article  547. 

Les  jugemens  rendus  et  les  actes  passas  en  France  seront  exé- 
cutoires dans  tout  le  Royaume,  sans  visa  ni  pareatis , encore  que 
l’ exécution  ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribunal  par  lequel  les  ju- 
gemens  ont  été  rendus,  ou  dans  le  territoire  duquel  les  actes  ont 
été  passés. 

prdoun.  de  1667,  til.  37,  art.  6.  — Lois  du  29  sep».  1791,  tit.  2,  sec».  3,  art.  t5,  et  du 
35  veut,  an  II,  art.  19  et  38. 

CCCCXXXVIII.  D’après  l'art.  6 du  tit.  27  de  l’ordonnance  de  1667,  les  arrêts  des 
Cours  souveraines,  et,  à plus  forte  raison,  les  sentences  des  tribunaux  infé- 
rieurs, ne  pouvaient  être  mis  à exécution  dans  tout  le  royaume  à moins  d'un 
■pureali » du  grand  sceau , et , à son  défaut,  à moins  d’un  pareatis  en  la  chancel- 
lerie du  Parlement  dans  le  ressort  duquel  il  devait  s’exécuter,  ou  de  la  permis- 
sion du  jupe  des  lieux.  C'était  déjà  un  abus,  un  inconvénient  grave  qui  n’était 
racheté  par  aucun  avantage;  mais  la  jalousie  des  Cours  souveraines  ajoutait  à 
cet  abus;  et,  malgré  la  disposition  formelle  de  l’ordonnance,  l’exécution  même 
de  décrets  en  matière  criminelle  était  souvent  empcchce,  retardée,  et  quelque- 
fois refusée. 

Dans  l’ordre  des  choses  actuel,  cette  jalousie  de  pouvoirs  et  de  juridiction 
est  anéantie;  toutes  les  prétentions  particulières  se  taisent  devant  la  volonté 
de  l'unique  et  souverain  dépositaire  de  la  force  publique,  et  d’après  l'art.  547, 
tous  les  jugemens  rendus  et  tous  les  actes  passés  en  France,  sont  exécutoires 
dans  tout  le  royaume  sans  visa  ni  pareatis.  (Exposé  des  motifs).  La  société 
se  trouve  ainsi  débarrassée  des  lenteurs  et  des  obstacles  qui  gênaient,  en  pure 
perte,  la  marche  des  affaires,  au  moment  où  elles  touchent  à leur  fin. 

1902.  Su/fit-il , pour  qu’un  acte  notarié  puisse  être  mis  à exécution , qu’il  soit 
revêtu  de  la  formule  exécutoire ? 

Lorsque  l'exécution  doit  avoir  lieu  hors  du  département  dans  lequel  réside 
le  notaire  qui  a délivré  la  grosse  de  cet  acte,  il  faut,  en  ce  cas,  qu'elle  soit  lé- 
galisée par  le  tribunal  de  l’arrondissement  dans  lequel  ce  notaire  a sa  résidence. 
Telle  était  la  disposition  de  la  loi  du  39  septembre  1 79 1 , tit.  2.  scct.  a,  art.  i5. 
Telle  est  celle  de  l'art.  38  de  la  loi  du  a5  ventùse  an  1 1,  dont  la  Cour  de  Colmar, 
par  arrêt  du  36  mars  1808  (Sirey,  lom.  1^,  pag.  44)<  * tait  l'application , en  dé- 
clarant nul  un  jugement  qui  avait  ordonné  l’exécution  d'un  contrat  qui  n’avait 
pas  été  légalisé  (1). 

Cependant , par  arrêt  du  1 o juillet  1817,  la  Cour  de  cassation  a décidé  le  con- 
traire , par  le  motif  que  la  formalité  de  la  légalisation  n’est  pas  exigée  à peine  de 
nullité.  (Sirey,  tom.  18,  pag.  384-)  M.  Toullier,  totn.  8,  pag.  1 15,  n*.  5g,  pense 


(i)  11  est  • remorquer  que  eel  arrêt  a été  rendu  dan»  une  espèce  où  la  partie  qui  *e 
prévalait  de  ce  défaut  de  légalisation  avait  elle-même  figuré  dans  l'acte  notarié,  et  ne  con- 
testait ni  la  réalité  ni  U liucérité  de  l'obligation. 
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aussi  que  le  défaut  de  légalisation  ne  doit  point  opérer  la  nullité  de  l’exécution, 
et  nous  nous  rangeons  d’autant  plus  volontiers  à cette  opinion,  que  par  arrêt 
du  22  octobre  1812,  rapporté  au  Bulletin  officie!  de  la  Cour  de  cassation,  1812, 
pag.  449 1 cette  Cour  a décidé  en  tbèse  générale  que  la  légalisation  d’un  acte 
n’est  pas  constitutive  de  son  authenticité , et  n'en  est  que  la  preuve. 

igo3.  Mais  si  V exécution  n’est  pas  nulle,  le  tribunal  ne  doit-il  pas  du  moins  la 
suspendre  jusqu'à  ce  que  la  formalité  de  la  légalisation  soit  remplie  ? 

C’est  l’avis  bien  prononcé  de  M.  Toullier.  « Le  tribunal,  dit-il,  devrait  sus- 

• pendre  et  ordonner  avant  faire  droit,  et  toutes  choses  demeurant  en  état , 

• que  le  saisissant  rapportât  un  acte  légalisé,  faute  de  quoi  la  saisie  serait  re* 
» jetée.  » Nous  ne  voyons  pas  que  l’arrêt  ci-dessus  rapporté  s'oppose  à ce  que 
l’on  admette  ce  tempérament,  parce  que,  dans  l’espèce,  la  partie  n'avait 
conclu  qu'à  la  nullité,  sans  demander  subsidiairement  la  suspensiou  des  pour- 
suites; mais  nous  distinguerons  entre  le  cas  où  la  partie  qui  demanderait  le 
sursis  aurait  figuré  dans  l’acte,  et  u'en  contesterait  ni  la  réalité,  ni  la  sincérité, 
et  celui  où  il  s’agirait  d’exécuter  contre  un  tiers,  par  exemple,  dans  l’espèce 
de  l’art.  21 58  du  Code  civil.  Dans  le  premier  cas,  nous  peusons  qu’il  ne  serait 
pas  juste  d’accorder  un  sursis  à une  personne  qui  ne  peut  raisonnablement 
contester  la  signature  du  notaire  ; dans  le  second , au  contraire , le  tiers',  qui 
n'est  pas  obligé  de  la  connaître,  doit  obtenir  la  suspension  jusqu’à  ce  qu’il  lui 
soit  certifié  par  la  légalisation  que  l’acte  est  véritablement  l’ouvrage  d’un  no- 
taire compétent;  autrement  la  disposition  de  l’art.  28  de  la  loi  du  a5  ventôse 

deviendrait  absolument  inutile. 

1904.  Y aurait-il  nullité  de  l'exécution  faite  sur  une  grosse  qui  ne  serait  pas 
revêtue  du  sceau  du  notaire,  ainsi  que  le  prescrit  l’art.  27  de  ta  loi  du  25  ventôse ? 

Non , parce  que  cet  article  ne  prononce  encore  aucune  peine  contre  l'omis- 
sion de  cette  formalité.  — ( V oy.  Toullier , ubi  supra  ). 

Article  548. 

_ Los  jugemens  qui  prononceront  une  main-levée , une  radia- 
tion d inscription  hypothécaire,  un  paiement  ou  quelque  autre 
chose  à faire  par  un  tiers  ou  à sa  charge , ne  seront  exécu- 
toires par  les  tiers  ou  contre  eux  , même  après  les  délais  de 
l’opposition  ou  de  1 appel,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de 
la  partie  poursuivante,  contenant  la  date  de  la  signification 
du  jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée , et  sur 
1 attestation  du  greffier  constatant  qu’il  n'existe  contre  le  juge- 
ment ni  opposition  ni  appel. 

. ’Y’t  9°<  — Ordonn.  de  1667 , til.  35 , »rt.  5.  — C.  de  P.,  art.  i63,  i64 , 55o» 
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y Article  54g. 

A cet  effet,  l’avoué  de  l'appelant  fera  mention  de  l'appel; 
dans  la  forme  et  sur  le  registre  prescrits  par  l’art.  i63. 

C.  de  F.,  art.  go  et  i63. 

. „ Article  55o. 

6ù°- 

Sur  le  certificat  qu'il  n’existe  aucune  opposition  ni  appel  sur 
ce  registre,  les  séquestres,  conservateurs  et  tous  autres,  seront 
tenus  de  satisfaire  au  jugement  (i). 

Siipràj  art.  5*8. 

CCCCXXXIX.  La  loi  présente  ici  une  heureuse  innovation , par  l’établisse- 
ment du  registre  qui  se  tient  au  greffe  de  chaque  tribunal , pour  l’inscription 
des  oppositions  et  des  appels.  Elle  offre  aux  tiers  qui  doivent  exécuter  des 
jugetnens  un  moyen  régulier  et  légal  de  reconnaître  s'ils  peuvent  avec  sécurité 
effectuer  cette  exécution. 

Autrefois,  et  lorsque  les  délais  pour  l’appel  et  l’opposition  étaient  si  vague- 
ment prolongés,  un  procureur,  et  depuis  un  avoué,  n’ayant  à cet  égard  aucun 
caractère  légal , concourait  cependant  à l’exécution  par  un  certificat  consta- 
tant qu'il  n’etait  parvenu  à ta  connaissance  aucune  opposition  ou  aucun  appel. 
Ce  certificat  pouvait  être  donné  par  l’erreur;  il  pouvait  être  donné  par  la 
mauvaise  foi  ; et , dans  tous  les  cas , il  laissait  souvenfje  tiers  obligé  d'exécuter 
le  jugement  dans  une  grave  inquiétude. 

Dans  notre  Code  actuel , cette  partie  de  l'exécution , organisée  avec  simpli- 
cité, offre  au  tiers,  comme  à l’avoué,  une  garantie  contre  l’erreur  ou  la  mau- 
vaise foi.  Nous  avons  vu,  tom.  i,  pag.  4*8,  que  l’art.  i63  ordonne  qu’il  soit 
tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  l’avoué  de  l’opposant  fait  mention  som- 
maire de  l'opposition  ; et,  d'après  l’art.  164,  aucun  jugement  par  défaut  ne 
peut  être  exécuté,  à l’égard  d un  tiers , que  sur  le  certificat  du  greffier  cons- 
tatant qu’il  n’y  a aucune  opposition  portée  sur  le  registre.  Cette  théorie  reçoit, 
par  l’art.  548,  la  même  application  pour  l’appel.  En  vérifiant  le  registre  d'ins- 
cription dont  il  ordonne  la  tenue,  chacun  peut  y apprendre  si  le  jugement 
qu  il  veut  exécuter  ou  faire  exécuter  a été  ou  non  attaqué.  11  ne  pourra  plus 
y avoir  d'incertitude  sur  un  point  de  fait  dont  la  connaissance  pouvait  autre- 
fois être  dérobée  au  tiers  , par  la  malversation  de  l'officier  ministériel. 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Les  jugemens  qui  ordonnent  le  remboursement  d’une  consignation  judiciaire  , doivent 
être  rendus  avec  les  parties  qui  peuvent  y avoir  intérêt  ; ceux  qui  ne  l’auraient  lié  que 
sur  simple  requête  n’obligent  point  les  préposé»  de  la  caisse  d'amortissement  à les  exécuter, 
cl  il  faut,  d’ailleurs,  que  toutes  les  formslités  prescrites  par  l'art.  548  soient  observées.  — 
( Circul . du  mini  tin  ae  la  futtic »,  du  1 tept.  1B13). 
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igo5.  Qu' est-ce  que  l'on  entend  par  tien,  dam  l'art.  5l8î 

On  entend  toutes  les  personnes  autres  que  celles  qui  sont  intéressées  dans 
l’instance  sur  laquelle  le  jugement  aurait  été  rendu,  et  qui,  cependant,  à 
raison  de  leur  qualité  ou  de  leurs  fonctions,  sont  tenues  de  concourir  à son 
exécution. 

1906.  Est-il  nécessaire,  dam  le  cat  de  l’art.  5/j8  , d'attendre  l’ expiration  du 
délai  de  l’appel,  pour  mettre  A exécution  un  jugement  contradictoire  non  encore 
passé  en  force  de  chose  jugée ? 

L’art.  548  porte  que  les  iugemens  qui  prononcent  une  main-levée,  une  ra- 
diation d’inscription  hypothécaire , un  paiement  ou  quelque  autre  chose  à faire 
par  un  tiers  ou  à sa  charge , ne  sont  exécutoires  par  les  tiers  ou  contre  eux  , 
même  après  les  delais  de  l'opposition  ou  de  l’appel , que  sur  le  certificat  de  l'avoué 
de  la  partie  poursuivante , contenant  la  date  de  la  signification  du  jugement , 
faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur  l’attestation  du  greffier, 
constatant  qu’il  n’existe  contre  le  jugement  ni  oppositiou  ni  appel. 

C’est  sur  ces  mots , même  après  les  délais  de  l’opposition  ou  de  l’appel,  que 
6’est  élevée  la  question  que  nous  avons  à examiner , et  sur  la  solution  de  la- 
quelle les  jurisconsultes  sont  partagés. 

Suivant  les  auteurs  du  Praticien  , tom.  4,  pag.  76,  il  semblerait  que  le  juge- 
ment, pour  être  exécutoire  à l’égard  d’un  tiers,  devrait  avoir  acquis  l’autorité 
de  la  cnose  jugée  contre  la  partie;  que  ce  serait  une  conséquence  nécessaire 
de  ce  que  la  loi  exige  un  certificat  délivré  par  l'avoué. 

On  trouve  dans  la  Bibliothèque  du  barreau,  1".  part.,  tom.  3,  pag.  29, 
la  même  question  traitée  par  M.  Mailher,  et  ce  jurisconsulte  la  résout  comme 
les  auteurs  du  Praticien. 

Enfin,  M.  Hautefcuille , pag.  3t4<  maintient  que  tant  que  les  délais  pour 
se  pourvoir  contre  le  jugement  11e  sont  pas  expirés , le  tiers  ne  peut  être  con- 
traint à l’exécution , parce  que  l’exécution  est  suspendue,  ou  plutôt  parce  que 
le  jugement  n’est  pas  encore  exécutoire;  en  sorte  que  ce  n’est  qu 'après  l’expi- 
ration de  ces  délais , et  sur  la  signification  des  deux  actes  dont  parle  l’art.  548 , 
que  l'exécution  devient  forcée.  Sans  cela , ajoute  cet  auteur . tout  ce  que  le 
tiers  aurait  fait  serait  frappé  de  nullité,  si  le  jugement  par  lui  exécuté  préma- 
turément venait  à être  reformé  en  définitif. 

MM.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  400,  Demiau  Crouzilhac , pag.  377,  Coffinières 
{ voy.  Journ.  des  avoués,  tom.  3,  pag.  a53),  estiment  au  contraire  que  ces 
mots,  même  après  les  délais  de  l’opposition  ou  de  l’appel , prouvent  que  les  juge- 
mens  sont  exécutoires,  même  avant  que  les  délais  de  l’opposition  ou  de  l’appel 
soient  expirés.  Nous  11e  répéterons  point  les  autres  raisons  sur  lesquelles  MM.  Pi- 
geau et  Coffinières  établissent  leur  opinion.  Ce  qui  nous  détermine  Â l’adop- 
ter, c’est  quelle  est  conforme  à la  disposition  de  l’art.  5 du  tit.  27  de  l’or- 
donnance, et  que  M.  Pigeau,  l’un  des  rédacteurs  du  Code  de  procédure, 
certifie  que  c’est  dans  le  sens  de  cet  article  qae  l'on  a entendu  rédiger  l’ar- 
ticle 458.  fa*.4-'2- 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler,  néanmoins,  qu’il  existe  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  14  mai  1808,  contraire  à l’opinion  de  M.  Pigeau  (voy. 
Sirey,  tom.  8,  suppl.,  pag.  2277;  mais  aussi  M.  Coffinières , dans  la  Juris- 
prudence des  Cours  souveraines , au  mot  référé , eu  rapporte  un  de  la  Cqui 
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de  Turin,  du  16  juillet  1809,  qui  paraît  avoir  pronoucé  dans 
— ( V oy,  Journ.  des  avoués , ubi  suprà,  pag.  a56.  ) 
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un  autre  sens. 


1907.  Un  conservateur  des  hypothèques  peut-il  refuser  la  radiation  de  l'ins- 
cription, sous  prétexte  que  le  jugement  n’aurait  été  notifié  qu'au  domicile  élu  et 
non  au  domicile  réel?  l’f).  2ljC-  1*)-  *•  y» . 


Par  deux  décisions  des  ai  juin  et  5 juillet  1808,  les  ministres  des  finances 
et  de  la  justice  avaient  résolu  cette  question  pour  l’affirmative , mais  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  Paris  était  contraire.  ( Voy.  arrêts  des  a6  août  1808 
et  17  juillet  i8i3,  Sirey,  1809 , pag.  18 , et  1 8 th.pâg.  107.  ) Aujourd’hui  toute 
incertitude  est  levée  par  suite  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  août 
181 5 (même  recueil , 181 5 , pag.  33o ) , lequel  décide  que  le  mot  domicile,  dont 
se  sert  l’art.  548,  doit  s’entendre  du  domicile  réel.  f.f.py.Scf 

1908.  Est-ce  l'avoué  de  l’appelant  pris  la  Cour  royale  qui  doit  faire  la  men- 
tion de  l’appel,  et  sur  quel  registre  doit-elle  être  faite  ? 


Plusieurs  auteurs  ont  trouvé  difficile  la  solution  de  cette  question.  Si , disent- 
ils,  c’est  l’avoue  que  l’appelant  a eu  en  première  instance  qui  doit' faire  la 
mention  sur  le  registre  de  son  tribunal , l’article  ne  sera  pas  susceptible  d cxé- 
cution  quand  le  jugement  aura  été  rendu  par  défaut  faute  de  constitution 
d’avoué;  si  c’est  l’avoué  constitué  en  appel  qui  doit  faire  la  mention  sur  te 
registre  de  la  Cour,  le  greffier  de  première  instance,  qui  doit  donner  le  cer- 
tificat, n’aura  pas  connaissance  de  l’appel;  si ,, pour  prévenir  cet  inconvénient 
l’avoué  de  la  Cour  doit  faird  la  mention  sur  le  registre  de  première  instance 
on  tombe  dans  un  autre  inconvénient  résultant  de  la  distance. 

•#  Nous  croyons  que  cette  difficulté  s’évanouit  devant  les  considérations  sui- 
vantes : i*.  il  s'agit  d’exécution  ; or,  les  avoués  qui  ont  occupé  en  première 
instance  sont  tenus,  d’après  l’art.  io38,  à occuper  sur  l'exécution  qui  a lieu 
dans  l’année  : donc , il  est  présumable  que  la  loi  a entendu  désigner  l’avoué 
de  première  instance;  a“.  puisque  c’est  le  greffier  de  première  instance  qui  doit 
donner  le  certificat  (art.  i63  «648),  c’est  sur  son  registre  que  la  mention  de 
l’appel  doit  être  inscrite,  comme  le  pense  M.  Thomines,  pag.  217;  et  comme 
la  loi  exige  que  l’avoué  lui-même  fa'ssse  cette  mention,  ce  qui  obligerait  l’avoué 
constitué  en  appel  de  déplacer  pour  remplir  la  formalité,  ce  que  la  loi  n’a 
sûrement  pas  entendu , il  faut  bien  admettre  que  c’est  l’avoué  de  première 
instance  qui  doit  l’exécuter.  Au  reste,  quand  l’exécution  n’a  lieu  qu’après  le 
délai  fixé  par  l'art.  ioa8,  ou  quand  le  jugement  a été  rendu  par  défaut,  c'est 
à la  partie  qui  interjette  son  appel  à charger  un  avoué  de  première  instance 
de  faire  la  mention  dont  il  s'agit;  autrement,  elle  aurait  à samputer  sa  négli- 
gence, et  ne  pourrait  se  plaindre  de  l’exécution  du  jugement,  suivant  la  maxime 
qui  Jamnum  sud  culpâ  sentit , sentire  non  inleltigilur.  — ( Voy.  Delaporte,  tom.  2, 
pag.  i3g;  Comment,  des  Ann.  du  not.,  tom.  3,  pag.  809). 


i£)°9-  ?'es  personnes  désignées  dans  l’art.  55o  peuvent-elles , avant  d’exécuter 
le  jugement,  "exiger  qu'on  leur  représente  non  seulement  le  certificat’ du  greffier, 
mais  encore  celui  de  l’avoué,  constatant,  comme  le  veut  l’art.  548,  que  le  juge- 
ment a été  signifié  à ta  partie  condamnée  ? J 0 

11  parait  résulter  du  texte  de  l’art.  55o  qu’il  suffit  que  le  certificat  du  greffier 
ait  été  présenté  aux  personnes  que  cet  article  désigne,  pour  quelles  soient 
Iom.il.  ’ /,7 
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tenues  de  satisfaire  au  jugement;  mais  en  décidant  ainsi,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  trouver  une  sorte  d'opposition  entre  les  art.  548  et  55o.  Pour  lever 
tonte  difficulté  à ce  sujet,  M.  Lepage,  dans  ses  Questions , pag.  377,  pense  que. 
le  greffier  ne  doit  pas  donner  son  certificat  sans  avoir  entre  les  mains  celui 
de  l'avoué , qui  lui  atteste  que  le  jugement  a été  signifié  à domicile.  C’est  en 
effet  le  seul  moyen  qui  se  présente  pour  procurer  simultanément  l'exécution 
des  deux  art.  548  et  55o. 

Article  55i.  ^ 

Il  ne  sera  procédé  à aucune  saisie  mobilière  ou  immobilière, 
qu’en  vertu  d’un  titre  exécutoire , et  pour  choses  liquides  et 
certaines.  Si  la  dette  exigible  n’est  pas  d une  somme  en  argent, 
il  sera  sursis , après  la  saisie , à toutes  poursuites  ultérieures , 
jusqu’à  ce  que. l’appréciation  en  ait  été  faite  (1). 

Ordonn.  de  1657,  lit.  33,  art.  3.  — C,  C.,  art.  aai3.  — C.  de  P.,  5a3, 536,537,543,  545,  55g. 

CCCCXL.  Cet  article  rappèle  le  principe  consigné  dans  l’ordonnance  de 
1667,  et  consacré  par  le  Code  civil,  art.  aat3,  qu’il  ne  peut  être  procédé  à 
aucune  saisie  mobilière  ou  immobilière,  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et 
pour  choses  liquides  et  certaines.  Mais  il  était  juste  d'ordonner  que,  si  la  dette 
exigible  n’est  pas  d'une  somme  en  argent,  il  serait  sursis,  après  la  saisie,  à 
toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  eût  été  faite. 

Cette  disposition  était  nécessaire  , i*.  pour  l’exécution  de  l’art.  6aa  , oui 
_ veut,  dans  te  cas  où  la  valeur  des  effets  mobiliers  saisisexcède  le  montant  des 
causes  de  la  saisie  et  des  oppositions,  qu’il  ne  soit  procédé  qu’à  la  vente  des. 
objets  suffisans  à fournir  la  somme  nécessaire  pour  le  paiement  des  créances 
et  frais;  a",  pour  que  la  loi  de  procédure  fût  en  harmonie  avec  l'art,  aatô  du 
Code  civil,  en  ce  qu’il  porte,  comme  nous  venons  de  le  dire,  que,  si  la  dette 
est  en  espèces  non  liquides,  l’adjudication  d’un  immeuble  saisi  ne  puisse  être 
faîte  qu’après  la  liquidation  (1);  3*.  enfin,  pour  l’exécution  de  l’art,  aata  du 
même  Code,  qui  autorise  le  juge  à suspendre  la  poursuite  en  expropriation  , 
lorsque  le  débitent  justifie  p3r  baux  authentiques  que  le  revenu  met  et  libre 


(1)  JURISPRUDENCE. 

l.°Un  jugement  rendu  sur  arbitrage  volontaire  ne  peut,  «ans  qu’il  y ail  contravention 
b l’art.  55i  , être  mis  à exécution,  et  servir  île  fondement  à une  saisie,  s’il  a etc  rendu 
cxécutoire'par  un  tribunal  de  commerce',  et  non  par  un  tribuual  civil,  — ( Bennes , 1 3 déc. 
1809  , et  infrà,  lue  Us  art.  îoao  et  toat  ). 

a.*  L’exécutoire  de  dépens  est,  par  lui-même,  un  litre  susceptible  d’excculion.  La  signi- 
fication avec  commaodemen;  peut  en  être  faite,  sans  qu’il  soit  nécessaire  que  cette  signi- 
fication contienne  U copie  du  jugement  on  de  l’arrêt  par  suite  duquel  l’exécutoire  a été 
ordonné-  — {Cassai. , 27  déc.  1820,  Sirey,  tum.  ai,  pag.  i4»), 

3.°  Lorsque  l’appréciation  en  argent  de  la  dette  pour  laquelle  on  poursuit  une  saisict 
immobilière  a été  faite  avant  l’adjudication  préparatoire,  le  saisi  ne  peut  pas  s’eo  plaindre. 
— {Bordeaux,  8 fév.  1817,  Sirey,  ton.  IJ,  pag.  201  ). 

(t)  Vo y.  ci-après  la  ijucat.  1913*. 
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de  ses  immeubles,  pendant  une  année,  suffit  au  paiement  de  la  dette,  et  en 
offre  la  délégation  au  créancier. 

1910.  Ne  peut-on  saisir-arrêter  qu'en  vertu  de  titre  exécutoire ? 

11  suffit  pour  la  saisie-arrêt  d’un  titre  privé.  — {Voy.  ci-après,  art.  55  j). 

1911.  Un  jugement  qai  ne  prononce  point  de  condamnation  principale  suscep- 
tible de  liquidation,  mais  qui  condamne  une  partie  aux  frais  de  lief,  peut-il  servir 
de  titre  à une  saisie-exécution  en  paiement  de  ces  fraisé 

- On  dit,  pour  l'affirmative,  que  lorsqu’un  jugement  contient,  au  principal, 
condamnation  au  paiement  d’une  somme  liquide , on  saisit  en  même  tems 
pour  les  frais  du  lief  et  de  la  signification , comme  pour  le  principal  : or , 
quand  il  n'y  a condamnation  que  pour  les  frais  du  lief,  pourquoi  ne  saisirait- 
on  pas? 

Mous  répondons  que  l’art.  55 1 veut  que  la  somme  soit  liquide,  et  quelle  ne 
l'est  pas. par  la  simple  marque  du  greffier;  qu’en  conséquence,  il  faut  obtenir 
exécutoire  du  juge  contre  cette  partie,  lorsque  le  jugement  ne  contient  pas 
de  condamnations  principales  liquides. 

1912.  Un  propriétaire , porteur  de  bail  authentique , qui  saisit  un  immeuble  hy- 
pothéqué, pour  sûreté  de  ses  fermages  , doit-il  obtenir  jugement  qui  détermine  et 
liquide  le  montant  des  fermages  dus  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  que  le  titre  portant  le  prix  annuel 
des  fermages,  la  créance  se  trouve  liquide  et  certaine  par  suite  de  l'évaluation 
donnée  au  fermage  annuel. 

1910.  Existe-t-il  opposition  entre  l’art.  55 1 du  Code  de  procédure  et  l’art.  3210 
du  Code  civil  ? 

L’art.  22 13  du  Code  civil  contient,  relativement  à la  vente  forcée  des  im- 
meubles, une  disposition  semblable  à celle  de  l’art.  55 1 du  Code  de  procédure, 
si  ce  n'est  qu’il  porte  que  si  la  dette  est  en  espèces  non  liquides,  la  poursuite 
est  valable,  mais  l'adjudication  ne  peut  être  faite  qu'après  la  liquidation.  Or, 
dit  M.  Delaporte,  tom.-a,  pag.  i.jo , il  y a en  cela  contradiction  entre  le  Code 
civil  et  le  Code  de  procédure,  puisque  celui-ci  veut  qu'il  soit  sursis,  après  la 
saisie  même,  à toutes  poursuites.  En  effet , l’art.  2210  parait  supposer  que  toutes 
les  poursuites  de  la  saisie  immobilière  seront  valables,  non  seulement  lors- 
qu'elles auront  été  faites  avant  la  saisie  inclusivement , mais  encore  depuis 
et  jusqu’à  l'adjudication.  Pour  concilier  ces  deux  dispositions,  l’auteur  estime 
que  celle  du  Code  de  procédure  ne  s’applique  qu’à  la  saisie-exécution  ou  mo- 
bilière, parce  que  la  poursuite  ne  demande  pas  beaucoup  de  tems,  mais  par 
rapport  à la  saisie  immobilière  , attendu  que  cette  saisie  entraîne  de  plus 
longs  délais,  on  peut  faire  toute  la  procédure  jusqu'à  l'adjudication. 

Nous  ne  croyons  pas,  comme  M.  Detaporte  , qu’il  y ait  entré  les  articles 
ci-dessus  rapportés  une  telle  contradiction  qu’il  faille  restreindre  à la  saisie 
mobilière  l’application  de  l'art.  55i.  En  effet,  l'art.  2213  est  applicable  à la 
vente  des  immeubles;  pour  vendre,  il  faut  saisir;  si  la  dette  est  certaine  et 
liquide,  nulle  difficulté,  on  saisit  et  l'on  vend;  si  elle  n’est  pas  liquide,  la 
saisie  vaut;  mais,  d’après  l'art.  55i,  il  y aura  sursis  après  la  saisie  à toutes 
poursuites  ultérieures.  Ces  mots  de  l’art.  22 13,  la  poursuite  est  talable , ne 
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s’entendent  donc  que  de  la  poursuite  jusqu’à  la  saisie  inclusivement  ; l’art.  55 1 
explique  donc  et  limite  l’art.  22i3,  sans  être  absolument  en  opposition  arec 
lui,  et,  par  ces  motifs,  nous  croyons  que  la  règle  qu'il  établit  doit  être  appli- 
quée , suivant  son  texte , tant  à la  saisie  immobilière  qu’à  la  saisie-exécution. 

— (Voy.  rapp.  du  trib.  Favard,  édit,  de  F ■ Didot , pag.  237 , et  le  comment,  de 
l’article  ). 

Article  552.’ 

La  contrainte  par  corps,  pour  objet  susceptible  de  liqui- 
dation , ne  pourra  être  exécutée  qu’après  que  la  liquidation 
aura  été  faite  en  argent. 

C.  de  P.,  art.  126,  780,  798.  — C.  C.,  art.  2069. 

CCCCXLI.  L’a*t.  798  donne  au  débiteur  contraignable  par  corps  le  moyen 
d’éviter  l’emprisonnement,  ou  d’obtenir  son  élargissement  au  moment  même 
qu'il  est  emprisonné,  en  offrant  la  somme  dont  le  paiement  est  l'objet  de  la 
contrainte.  Or,  il  ne  pourrait  user  de  cette  faculté,  si  la  liquidation  ne  fixait 
pas  au  juste  le  montant  de  sa  dette.  Tels  sont  les  motifs  et  le  but  de  l’art.  55», 

Article  553.  Gtt<3 

Les  contestations  élevées  sur  l’exécution  des  jugemens  des 
tribunaux  de  commerce  seront  portées  au  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  l’exécution  se  poursuivra  (1). 

C de  P.,  ert.  44a,  8o3,  472. 

CCCCXLIÏ.  Nors  avons  vu,  pat  l'art.  44a>’que  Ie®  tribunaux  de  commerce 
ne  connaissent  point  de  leurs  jugemens.  L'art.  553  forme  un  complément  de 
cette  disposition , en  attribuant  jurisdiction  à cet  égard  au  tribunal  civil  du 
lieu  où  se  poursuit  l’exécution  ; c’est  là  une  des  exceptions  faites  à la  faculté 
que  l’art.  47a  donne  aux  Cours  d'appel,  en  cas  d'infirmation  d'un  jugement, 
d'indiquer  le  tribunal  auquel  appartiendra  l’exécution  de  son  arrêt,  si  elle  ne 
veut  pas  sc  la  réserver. 

1 9 1 4 ■ S'il  s'élève  des  contestations  sur  l’exécution  d’actes  administratifs , y ar 
t-il  lieu  à suivre  la  règle  de  compétence  posée  pour  celtes  des  tribunaux  de  com- 
merce par  l’art.  553  ? 

C’est  un  principe  incontestable  que  si  les  tribunaux  sont  incompétcns  pour 


(1)  JURISPRUDENCE. 

11  y * exception  à la  règle  posée  par  l’art.  553,  en  ce  que  le  Code  de  commerce  attribue 
au  tribunal  de  commerce,  par  les  art.  i4p  et  suiv.,  la  connaissance  de  l'exécution  du  ju- 
gement par  lequel  il  déclare,  en  conformité  de  l’art.  44l,  l’ouverture  d’une  faillite;  mais 
celle  exception  à la  règle  générale  doit  être  sévèrement  circonscrite  dans  lea  limites  que 
lui  assigne  le  Code  de  commerce. 
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statuer  sur  le  sens  et  l’effet  des  actes  administratifs,  il  entre  néanmoins  dans 
leurs  attributions  de  connaître  de  toutes  les  contestations  auxquelles  l'exécu- 
tion de  ces  mêmes  actes  peut  donner  lieu,  soit  qu’il  s’agisse  de  décrets,  d'or- 
donnances .d’arrêtés  de  conseil  de  préfecture  ou  d'anciens  arrêts  du  conseil, 
rendus  en  matière  de  propriété  ; aussi  a-t-il  été  décidé  par  diiïérens  décrets 
que  les  conseils  de  préfecture  ne  pouvant  connaître  de  l’exécution  de  leurs 
arrêtés,  n'avaient  pas  le  droit  de  déléguer,  à cet  effet, -des  autorités  qui  n 'au- 
raient pas  la  qualité  de  juges.  11  y a donc  évidemment  lieu  à l’application  de 
l’art.  553,  lorsqu’il  s’agit  de  l’exécution  des  actes  administratifs.  — ( Voy.  les 
décrets  cités  par  M.  Macarct , Elém.  de  jurispr.  admin. , tom.  1 , pag.  it,n*.  4 { 
pag.  a6,  n\  5o)  (\). 


6'AA 


Article  554- 


Si  les  difficultés  élevées  sur  l’exécution  des  jugemens  ou 
actes  requièrent  célérité , le  tribunal  du  lieu  y statuera  pro- 
visoirement , et  renverra  la  connaissance  du  fond  au  tribunal 
d’exécution. 

C.  de  F.,  art.  4g,  7a,  4o4,  117, 47a,  79'i,  8o5. 


1915.  Peut-on,  d'après  l’art.  454.,  s’adresser  à un  Juge  de  paix  pour  faire 
statuer  sur  un  cas  urgent  ? 

C’est  notre  opinion , fondée  sur  ce  que  la  loi  se  sert  de  l’expression  générale 
juge  du  lieu;  mais  il  faudrait  que  la  difficulté  exigeât  une  décision  tellement 
urgente  que  le  recours  au  tribunal  civil  pourrait,  à raison  du  retard  qui  résul- 
terait de  la  distance,  causer  un  préjudice  à la  partie.  Le  remède  à tout  incon- 
vénient nous  semble  d'ailleurs  exister  dans  la  disposition  qui  ne  rend  la  décision 
que  provisoire,  et  autorise  à la  soumettre  â l’examen  du  tribunal  d'exécution. 


Article  555. 


L’officier  insulté  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  dressera 
procès-verbal  de  rébellion,  et  il  sera  procédé  suivant  les  règles 
établies  par  le  Code  d’instruction  criminelle  (2). 

Ordonn.  de  1670,  tit.  10,  art.  6.  — C-  de  P.,  art.  209  et  «air.  — C.  d’inst. , art.  353,  785. 

1916.  L' officier  chargé  de  l’exécution  d'un  jugement  ou  d'un  acte  peut-il  re- 
quérir lui-même  la  force  armée  ? 


(1)  Mai»  c’est  è l'autorité  administrative,  et  non  aux  tribnnsnx,  qu’il  appartiendrait  de 
décider  si  on  acte  émané  d’elle  a reçu  son  exécution , dan»  le  sens  et  selon  le  mode  qu’elle 
aurait  déterminé  par  cet  acte  même.  — (Cassai. , iS  oct.  1807,  Sirey , tant.  7,  a*  part., 
pag.  37  a).  ’ 

(a)  Si  l’article  suppose  que  1a  poursuite  contre  les  délinquans  se  fera  è requête  du  mi- 
nistère public,  c’est  évidemment  sans  préjudice  de  celle  de  l’oflicier  à fins  civiles. 


5?4  I."  PART.  LIV.  V.  — df.  l'exécution  des'juoemens. 

Oui , et  sans  qu’il  ait  besoin  de  recourir  à l’autorité  intermédiaire  du  magis- 
trat ; il  a ce  droit  comme  porteur  de  l’acte  revêtu  du  mandement  que  donne 
le  Roi  aux  agens  de  la  force  publique.  — ( Voy.  l'art.  785,  et  les  Quest.  de 
Lepage,  pag.  377). 

. Article  556. 

La  remise  de  l’acte  ou  du  jugement  à l’huissier  vaudra  pou- 
voir pour  toutes  exécutions  autres  (tpie  la  saisie  immobilière} 
et  l’emprisonnement , pour  lesquels  il  sera  besoin  d un  pou- 
voir spécial  (1). 

C.  de  P-,  art.  35a,  673,  780. 

1917.  La  remise  de  l’aete  à l’huissier  lui  vaut-elle  pouvoir,  si  elle  ne  lui  a 
pas  été  faite  directement  par  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  agit  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du  3i  janvier  i8i5 , rapporté  au  Journal 
du  palais,  tom.  13,  pag.  46g*  a décidé  la  négative;  mais  il  est  à remarquer 

uc  l’huissier  avait  été  désavoué  par  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  avait  agi  ; 

où  nous  concluons  que,  jusqu’à  désaveu,  celle  contre  laquelle  l’exécution 
attrait  lieu  ne  pourrait  s’y  opposer  ou  la  faire  annuler , sous  prétexte  que  l’huis- 
sier n’aurait  pas  reçu  les  pièces  directement  et  personnellement  des  mains  du 
créancier  ou  de  son  fondé  de  pouvoir. 

1918.  L‘ huissier  qui  procède  à une  saisie  immobilière  ou  à un  emprisonnement 
doit-il,  à peine  de  nullité,  être  porteur  d’un  pouvoir  spécial  du  saisissant  ? 

En  d’autres  termes,  une  saisie  immobilière  ou  un  emprisonnement  est-il  nul , si 
le  poursuivant  ne  justifie  pas  que  l'huissier  qui  y a procédé  était  porteur  de  la  pro- 
curation spèciale ? 

t Ce  n’est  qu’en  faveur  du  créancier,  dit  M.  Pigeau  , tom.  2,  pag.  4<>,  que 
le  pouvoir  spécial  est  exigé;  le  débiteur  n’a  pas  le  droit  d’en  demander  la  re- 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1.*  Le  pouvoir  spécial  exigé  par  Part.  556  peut  être  valablement  donne  par  un  manda- 
taire général  du  saisissant , encore  que  ce  mandataire  n’ait  pas  reçu  lui-même  l’autorisation 
spéciale  de  donner  ce  pouvoir  à l’huissier.  Les  motifs  de  cette  decision  , contenue  dans  an 
arrêt  de  la  Coor  de  Paris,  du  28  décembre  1820  [Sirey,  tom.  21,  pag.  111  ),  sont  qu’il 
dérive  du  pouvoir  général  reçu  du  saisissant  par  le  mandataire,  le  droit  de  faire  par  ce 
mandataire  tous  les  actes  d'administration  qui  sont  dans  l’intérêt  du  mandant;  que  ce  der- 
nier a intérêt  que  le  mandant  recouvre  1rs  sommes  qui  lui  sont  dues;  qu’un  des  moyens 
de  recouvrement  peut  être  d’employer  la  saisie  immobilière , et  que  le  mandataire  a dés 
lors  le  droit  de  faire  saisir  immobilièrement , et  par  suite,  de  donner  à l’huissier  le  pou- 
voir spécial  requis  à cet  effet. 

2.0  La  saisie  immobilière  faite  à la  requête  de  deux  créanciers  est  valable , quoique  le 
pouvoir  spécial  donné  au  nom  de  ces  deux  créanciers  oe  soit  soussigné  que  psr  l’un  d’eux. 
— (Cassai.,  10  avril  1818,  Sirey,  tom.  18,  pag.  356). 

3.”  Le  défaut  de  pouvoir  spécial  exigé  pour  apposer  une  saisie  immobilière  , se  couvre 
par  le  paiement  volontaire  des  causes  et  frais  de  celle  saisie.  — ( iltnne,,  6 juin  i8i4, 
Sirey,  tom.  h,  pag.  256). 
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présentation  ; tout  est  bon  contre  lui,  tant  que  le  créancier  ne  désavoue  pas-  > 

• Telle  était  l’opinioD  généralement  adoptée,  d’aprc»  un  grand  nombre  d’arrêts , 
avant  celui  par  lequel  la  Cour  de  cassation  , section  civile  , a résolu  négative- 
ment, le  6 janvier  1813,  la  question  que  nous  venons  de  poser.  — (Sirey, 
tom.  i a , pag.  5/j.  ) „ 

Ainsi,  les  huissiers  doivent  être  attentifs  aujourd’hui  à énoncer,  dans  les 
actes  de  saisie  immobilière  ou  d'emprisonnement , le  pouvoir  spécial  dont  ils 
sont  porteurs  : il  vaudrait  mieux  encore  qu'ils  en  donnassent  copie.  Ce  n’est  pas 
que  nous  pensions  qu’il  y eût  nullité  de  ces  actes,  s’ils  ne  contenaient  pas  1 enon- 
ciation ou  la  copie  dont  noos  parlons;  on  pourrait  sans  doute  les  faire  juger* 
valables,  en  justifiant  que  l’huissier  était  porteur  du  pouvoir,  lorsqu'il  y a 
procédé  (t). 

1919.  Ae  pouvoir  doit-il  contenir  le  nom  de  l’huissier  chargé  de  procéder  à 
l'exécution  ? 

11  nous  semble  que  le  mot  tpècial , dans  l’art.  556,  ne  porte  que  sur  le  fait 
de  la  commission  donnée  i l'huissier , afin  de  saisir  l'immeuble  ou  la  personne 
de  tel  débiteur  désigné,  et  ne  suppose  point  la  nécessité  de  mentionner  le  nom 
de  l'huissier.  La  loi  ne  soumet  d’ailleurs  ce  pouvoir  à aucune  forme  ; elle  exige 
seulement  que  l’huissier  en  soit  porteur.  Ainsi,  un  pouvoir  donné  d tout  huissier 
suffît  ; l’essentiel  est  que  celui  qui  a procédé  justifie  qu'il  était  porteur  d’un 
semblable  pouvoir.  Par  une  conséquence  de  ces  principes  , le  tribunal  civil  de 
Rennes  a jugé  qu’une  saisie  était  valable,  quoique  l'huissier  ne  fût  porteur  que 
d’un  pouvoir  donné  à un  tiers,  afin  de  charger  tout  huissier  de  saisir  un  im- 
meuble, on  a considéré  avec  raison  que  le  mot  spécial , dans  l’art.  556,  ne  portait 
que  sur  le  fait  de  la  commission  donnée  à l'huissier  d’apposer  la  saisie  sur 
l'immeuble  de  tel  débiteur  désigné,  et  n'exprimait  rien  concernant  la  personne 
de  l'officier  ministériel. 

1920  Pour  arrêter  un  débiteur  condamné  par  corps , les  gardes  du  commerce 
doivent-ils  être  munis  d' un  pouvoir  spécial  ? 


(1}  Mais  ce  pouvoir  spécial,  dont  l'huissier  doit  être  porteur,  n'est  pas  eiigé  pour  le 
commandement  afin  de  saisie  immobilière;  et,  par  conséquent,  i’eiécution  ne  serait  pas 
nulle  , par  cela  seul  que  l'huissier  n'exhiberait  qu'un  mandat  spécial , ayant  acquis  date 
certaine  postérieurement  au  commandement , mais  antérieurement  h la  saisie  , tel  qu’un 
mandat  sous  seing  privé  enregistré  te  jour  même  de  1a  saisie.  — ( Cassai. , ta  mai  1 8 1 3 , 
Sirey,  tom.  s 4 , pag.  277,  et  quest.  1918.*  ) 

Bien  plus  : il  a été  décidé,  par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  a4  janvier,  ta  juillet, 
10  août  1 8 1 4 , et  tajanvier  1820,  rapportes  par  Sirey,  tom.  i4,pag.  lat;  tom.  i5,  pag.  39 
et  3o,  et  tom.  ao  , pag.  199,  que  le  pouvoir  dont  il  s’agit  n’a  pas  besoin  , pour  acquérir 
une  date  certaine , d’ être  enregistré  ou  copié  dans  un  des  acte*  de  1a  procédure,  ou  signifia 
A Is  partie  saisie,  et  qu’il  suffit,  pour  que  le  voeu  de  la  loi  soit  rempli,  qu’il  soit  établi, 
en  fait , que  le  pouvoir  existait  au  moment  de  ta  saisie  nu  de  l'emprisonnement. 

La  jurisprudence  est  fixée  sur  ce  point.  — ( Voy.  les  arrêts  de  Colmar,  de  Rouen  et  de 
Parie,  rapportés  par  Sirey,  tom.  t4,  pag.  4ai  ; tom.  16,  pag.  a 1 4 ; tom.  20,  pag.  8», 
et  tom.  31,  pag.  101  ). 

Enfin,  un  arrêt  de  Nancy,  du  22  join  i8i3  (Sirey,  tom.  1C1,  pag.  9 5),  a jugé  que 
l’huissier  qui  procède  è un  emprisonnement  n’était  pas  tenu  d’exhiber  son  pouvoir,  attendu 
que  la  loi  ne  lui  en  imposait  pas  l’obligation  ; mais  cette  jurisprudence  est  formellement 
proscrite  par  celle  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  qu’ii  résulte  de  ce  qui  précède. 
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Cette  question  s'est  présentée  à la  Cour  de  Paris,  à l'occasion  de  l’arrêt  du 
5 août  1817,  rapporté  par  Sirey,  tom.  17,  pag.  307;  mais  elle  n’a  pas  été  résolue. 
On  disait  pour  la  négative  que  l'institution  des  gardes  du  commerce  ayant  pour 
but  unique  l'exécution  des  contraintes  par  corps,  en  matière  de  commerce,  la 
simple  remise  des  pièces  leur  donnait  pouvoir  suffisant  pour  procéder  à l'arres- 
tation. Nous  sommes  loin  de  partager  cette  opinion,  et  en  nous  référant, 
d’ailleurs,  aux  moyens  développés  pag.  Sio  du  recueil  précité , nous  nous  bor- 
nerons aux  remarques  suivantes  qui  nous  semblent  décisives  : 1.*  le  décret  du 
■ 4 mars  1808,  qui  institue  les  gardes  du  commerce,  n'a  pour  objet  que  de 
"substituer  aux  huissiers  des  officiers  spéciaux  pour  l'exécution  des  contraintes 
par  corps , et  non  pas  de  tracer  une  forme  de  procéder  particulière  au  cas  ou 
pour  le  cas  où  l’on  est  obligé  de  les  employer;  d'où  suit  que  le  Code  de  procé- 
dure doit  être  la  régie  de  leur  ministère  ; a.*  la  disposition  de  l'art.  556  est  toute 
en  faveur  du  débiteur,  qui  rite  doit  être  poursuivi  dans  sa  personne  ou  dans  ses 
biens  que  par  suite  de  la  volonté  bien  positivement  manifestée  du  créancier  : 
or,  il  serait  injuste  que  cette  disposition  cessât  d'être  applicable  â Paris,  uni- 

Suement  parce  qu'il  y a des  gardes  du  commerce  en  cette  ville , tandis  que  les 
ebiteurs  des  départemens  pourraient  l’invoquer,  parce  que  l’exécution  a con- 
tinué d’y  être  confiée  aux  officiers  ordinaires  ; 3.*  l’abrogation  d’une  loi  favo- 
rable et  de  droit  commun  ne  se  présume  point,  et  sur-tout  d'après  de  simples 
raisonnemens  d’induction. 

19a  1.  Est-il  nécessaire  que  le  pouvoir  spécial  contienne  celui  de  recevoir  te 
paiement ? 

Non  , parce  que  l’objet  de  l'execution  étant  de  le  procurer,  l’huissier  a né- 
cessairement le  droit  de  recevoir,  et  conséquemment  de  donner  quittance. — 
( Locré,  tom.  a,  pag.  449).  (1) 


DISTINCTION  PREMIÈRE. 

Des  voies  d’exécution  sur  le  mobilier,  ou  des  diverses  espèces  de  saisies  mobilières.. 


TITRE  VII. 

De  la  Saisie- Arrêt  ou  Opposition. 

Lt  premier  mode  d’exécution  forcée  sur  les  meubles  est  la  saisie-arrêt  on 


(t)  Mai»  l’huiiiier  chargé  de  poursuivre  un  débiteur  n’a  pouvoir  de  recevoir  le  paiement 
de  la  dette  que  dans  le  teins  où  il  instrumente.  Ainsi , le  paiement  est  nul  à l'égard  du 
créancier,  lorsqu’il  a été  fait  à l’huissier,  à une  époque  où  les  poursuites  étaient  suspen- 
dues par  une  opposition,  et  lorsque  d’aiUeurs  le  créancier  avait  constitué  avoué,  avec  élec- 
tion de  domicile  cher  CCI  avoue.  — ( nél Vif/ 2b  janv%  1820,  Sirey , tom.  20 , pag.  i85). 
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opposition , par  laquelle  un  créancier  met  sous  la  main  de  la  justice  les  effets, 
actions  ot  crédits  mobiliers  de  son  débiteur  existant  entre  les  mains  d'un  tiers. 

Elle  a pour  objet  d'empêcher'  que  ce  tiers  ne  se  dessaisisse  de  la  somme  ou 
de  la  chose  qu’il  doit  au  préjudice  du  saisissant  (1),  qui  lui-même  ne  peut  en 
disposer  au  préjudice  d'autres  créanciers  qui  arrêteraient  à leur  tour. 

Cette  voie  d'exécution  était  connue  dans  la  France  sous  diverses  dénomina- 
tions ; en  Flandre  on  l'appelait  ciain , en  Bretagne  plegement , ailleurs  banniment. 
Ce  mot  saisie-arrêt  et  celui  d'opposition  avaient  eux-mêmes  une  signification  dif- 
férente (2) ; mais  aujourd'hui  • que  l’on  se  serve  de  l’un  ou  de  l’autre,  ou  de 

> tous  les  deux,  avec  la  particule  conjonctive  ou  disjonctivc,  ce  ne  sera  jamais 

> nue  le  même  acte  qui  sera  toujours  assujetti  aux  mêmes  formalités  et  pro- 

> nuira  toujours  les  mêmes  effets.  Ainsi,  par  exemple,  les  effets  que  les  art.  1 2^7 
» et  1298  du  Code  civil  attribuent  à la  saisie-arrêt  appartiendraient  de  droit  à 
« l’acte  que  l’on  qualifiait  opposition.  • — ( Locré , tom.  H9.,pag.  45o). 

L’ordonnance  de  1667  gardait  le  silence  sur  ce  mode  d'exécution  des  juge- 
mçns  et  actes;  il  n’avait  pour  règle  que  des  usages,  des  opinions  incertaines  et 
quelques  arrêtsdeCours  souveraines.  En  Bretagne,  toutes  les  formalités  qu’il  exi- 
geait consistaient  dans  un  exploit  et  une  assignation  en  justice  pour  ordonner 
que  le  paiement  fût  fait  au  saisissant  (5).  C’est  aussi  la  seule  procédure  qu'in- 
diquât Rodier,  si  ce  n’est  qu’il  exigeait  commandement.  — ( Instruction  pour  la 
poursuite  des  bannimens  de  deniers , à la  suite  du  tit.  33  de  l‘ ordonnante.) 

Le  Code  de  procédure  a établi  d'autres  formalités  et  prescrit  d'autres  actes, 
afin  de  conserver  plus  sûrement  et  de  concilier  tant  les  intérêts  des  personnes 
qui  sont  parties  dans  la  saisie,  que  ceux  des  créanciers  du  saisi.  Ses  dispositions 
n’ont  fait,  au  reste,  que  consacrer  les  règles  que  M.  l’igeau  avait  établies  dans 
sa  Procédure  civile  du  Châtelet,  tom.  1,  pag.  65 1 et  suivantes. 

En  dernière  analyse,  l'effet  de  toute  saisie-arrêt  déclarée  valable  est,  ou 
de  faire  payer  au  saisissant  la  somme  dont  le  tiers  saisi  serait  jugé  débiteur 
envers  le  saisi , ou  d'en  opérer  la  distribution  entre  lui  et  les  autres  créan- 
ciers qui  se  seraient  mis  en  mesure  d'y  prendre  part , ou , s’il  s’agit  d’effets 
mobiliers  , de  les  faire  vendre,  pour  que  le  prix  en  soit  également  compté 
au  saisissant , ou  distribué  comme  nous  venons  de  le  dire.  C’est  ainsi  que 
•des  actes  et  les  jugemens  sont  définitivement  exécutés  au  moyen  de  cette  saisie. 


1 1 — 1 1 1 - • " ■"  

' 4 

(1)  Cest  pour  cela  qu’on  l'sppèle  saisie-arrtt  ou  opposition  ; ahbkt,  parce  qu’on  arrête 
la  somme  ou  la  chose  entre  les  main»  de  celui  qui  la  doit  ou  qui  la  détient;  opposition, 
parce  qu’on  s'oppose  à ce  qu'il  ne  s'en  dessaisisse  avant  que  le  juge  ne  l’ait  ordonne. 

(a)  Un  appelait  particulièrement  saisie-arrêt  la  saisie  apposée  sur  un  objet  spécifique» 
ment  désigné  dans  le  procès-verbal , et  on  entendait  par  opposition  la  saisie  qui  frappait 
également  sur  tout  ce  qui  se  trouvait  entre  les  mains  du  tiers  saisi  appartenant  au  débi- 
teur du  saisissant:  d'où  résultait  que  le  tiers,  dans  le  cas  de  simple  arrêt , n’était  tenu  de 
garder  jusqu'à  jugement  que  les  seuls  objets  désignés,  tandis  que,  par  suite  de  l'opposition , 
rien,  au  contraire,  de  ce  qui  appartenait  au  débiteur,  entre  les  mains  do  tiers,  ne  pou» 
vait  en  sortir  que  par  ordre  de  justice.  Ces  mêmes  effets  ont  lieu  aujourd’hui,  quelle  que 
soit  la  qualification  de  Pacte  d’exécution,  soit  arrêt , soit  opposition,  suivant  que  l’on  dé- 
clare dans  le  procès-verbal  vouloir  sabir  un  objet  déterminé,  ou  généralement  tout  ce  que 
le  tiers  devrait  au  lier»  saisi,  ou  tout  ce  qui  serait  sous  sa  détention  appartenant  au  saisi. 

(3)  On  appèle  saisissant  le  créancier  à requête  duquel  la  sabie  est  faite;  srmi,le  débi- 
teur direct  de  ce  créanoier,  et  tiers  saisi , la  personne  qui  doit  la  somme  ou  qui  retient 
la  chose  arrêtée. 

Tom,  IL  48 
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Article  557; 

Tout  créancier  peut,  en  vertu  des  titres  authentiques  ou  privés,' 
saisir-arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets 
appartenant  à son  débiteur,  ou  s’opposer  II  leur  remise. 

T.,  ag.  — C.  C. , art.  i5ty,  t3aa.  — C.  de  P.,  art.  417,  545,  817,  568. 

Article  558.  j 

S'il  n’y  a pas  de  titre,  le  juge  du  domicile  du  débiteur,  et 
même  celui  du  domicile  du  tiers  saisi,  pourront,  sur  une  re- 
quête, permettre  la  saisie-arrêt  et  opposition  (i). 

T.,  20  et  77. 

CCCCXL1II.  Par  les  sages  dispositions  dont  se  composent  les  deux  articles 
ci-dessus,  le  législateur  assure  à tout  créancier  porteur  d'un  titre,  ou  qui,  sans 
avoir  de  titres,  a des  droits  certains,  un  gage  contre  le  débiteur  qui  cherche- 
rait à soustraire  sa  fortune  , en  même  tems  qu'il  veille  aux  intérêts  de  celui-ci , 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1.»  L’art.  i4g  du  Code  de  commerce  t’oppose  à ce  qu’on  arrête  par  une  saisie  le  pai*- 
meot  de*  lettres  de  change.  — ( Rennee , ag  avril  j 8 1 6 ). 

а. ”  Un  créancier  ne  peut  saisir-arrêter,  sur  son  débiteur,  des  fonds  qui  ont  été  distri- 
bués à un  autre  créancier  par  une  contribution  régulière;  car  une  fois  le  procès-verbal  de 
contribution  clos,  la  distribution  des  deniers,  arrêtée  entre  tous  les  créanciers  saisissans  et 
apposant,  et  les  mandement  délivrés,  aucun  autre  créancier  n'est  recevable  a former  oppo- 
sition sur  les  deniers  déposés.  — ( Paris , t."  juin  180g,  Jouai,  du  palait,  a."  tem.  180g, 
pag.  4o). 

3. °  Un  créancier  hypothécaire  ne  peut  faire  une  saisie-arrêt  au  préjudice  du  tiers  déten- 
teur des  biens  affectes  à sa  créance,  parce  que  le  Code  civil,  art.  at6g  et  saiv.,  détermine 
le  mode  d'action  que  le  créancier  hypothécaire  et  inicrit  peut  diriger  contre  le  tiers  déten- 
teur , qui  n'est  pat  personnellement  obligé  à la  dette,  et  comment  il  doit  l’exercer.  — 
( Paris , a3  déc.  1808,  Sirey,  tom.  g,  DI}.,  pag.  5o). 

4. ”  L’héritier  bénéficiaire  n’est  pas  le  représentant  des  créanciers  de  la  succession.  Ainsi, 
chacun  de  ces  créanciers  peut  exercer  personnellement  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des 
débiteurs  de  la  succession , même  après  en  avoir  formé  entre  les  mains  de  l'héritier  béné- 
ficiaire. — (Caeeat. , 8 déc.  |8|4,  Sirey,  tom.  l5,  pag.  i53). 

5. “  Quoi  qu’il  en  soit,  le  contraire  a été  jugé  par  la  Cour  royale  de  Paris,  le  37  juin 
l8ao  (Sirry,  tom.  30 , pag.  24a),  par  le  motif  qu’une  saisie-arrêt  entraverait  l'administra- 
tion de  l’héritier  bénéficiaire , et  que  d’ailleurs  les  créanciers  ont  une  garantie  suffisant* 
dans  U caution  qu'ila  peuvent  exiger  de  l’héritier. 

Nota.  La  réponse  4 ce  moùf  se  trouve  dans  les  considérons  d‘un  arrêt  de  1s  Cour  de  Dordeasx , dis 
10  avril  18m . qui  a suivi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  caaaation.  ( fini.  Sirey,  tem.  si,  pag.  ipv). 
C’est  qu’sn  effet  l’héritier  bénéficiaire  n’administre  que  dan,  l’objet  radique  par  l’art.  808  du  Code  civü, 
do  p», rr  les  créanciers  à mesure  qu’ils  sc  présentent,  et  qu't!  aérait  extraordinaire  que  l’héritier,  qui  no 
peut  refuser  ce  paiement , put  empêcher  le  créancier  d'en  saisir  te  montant  aux  mains  d'un  tiers. 

б. °  Les  titres  en  vertu  desquels  on  procède , doivent  nécesssirement  porter  condamnation 
ou  obligation  contre  le  débiteur  saisi.  — ( Bordeaux , i.a>  juil.  i8t3,  Sirry,  tom.  >5, 
v ag.  ni). 

7°  On  peut  saisir-arrêter  en  vertn  d'un  jugement  par  défaut,  et  la  notifimlion  de  1a 
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en  lui  garantissant  que  ce  gage  ne  sera  donné  au  créancier  que  jusqu’à  concur- 
rence de  la  dette  présumée. 

1933.  Les  saisies-arrêts  ou  oppaiitiont  forméct  entre  le»  maint  det  receveurs  ou 
administrateurs  des  caisses  de  deniers  public s,  admettent-elles  les  formalités  pres- 
crites par  le  présent  titre ? 

Non;  le  décret  du  t8  août  1 807  ( voy.  Bull,  des  lois , n*.  s663),  prescrit  des 
formalités  particulières  à ces  saisies.  11  consacre  de  rechef  le  principe  que 
l'abrogation  prononcée  par  l’art.  1041  du  Code  de  procédure  ne  s’étend  point 
aux  affaires  qui  intéressent  le  Gouvernement,  et  c’est  par  le  motif  qu’il  a tou- 
jours été  nécessaire  de  se  régir,  pour  ces  sortes  d'affaires,  par  des  lois  spéciales 
que  ce  décret  réunit , et  rappèle  à exécution  les  dispositions  des  lois  des  ig 
février  1 793 , et  3o  mai  1 79.3. 

Mais  relativement  aux  saisies-arrêts  et  oppositions  formées  entre  les  mains 
des  préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  il  faut,  outre  les  disposi- 
tions de  ces  deux  lois,  appliquer  les  règles  posées  dans  le  decret  du  i5  plu- 
viôse an  i3,  qui  lui-même  a été  modifié,  quant  au  département  de  la  Seine, 
par  celui  du  38  floréal  de  la  même  année.  — ( Voy.  ces  lois  et  ces  décrets  au 
nouv.  Ripert.,  v'.  saisies-arrêts,  § 3,  tom.  il,  pag.  618). 

1933.  Peut-on  , sous  le  prétexte  qu‘ on  est  créancier  de  1‘ État , faire  det  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  det  débiteurs  de  l'État  même? 

L’art,  g du  lit.  ta  de  la  loi  du  a 3 août  1791,  sur  les  douanes,  établit  claire- 
ment la  négative;  la  même  disposition  se  trouve  dans  l'art.  48  du  décret 
du  1".  germinal  an  i3,  concernant  les  droits  réunis;  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  16  thermidor  an  10,  rapporté  aux  Questions  de  droit  de 
M-  Merlin,  au  mot  nation,  § 4,  tom.  a,  pag.  5 1 5 , a jugé  que  ces  dispositions 
étaient  communes  à tous  les  débiteurs  del'Htat. — {Voy.  Sirey, tom.  a, pag.  36i). 

1934.  Les  créanciers  des  communes  peuvent-ils  faire  det  saisies-arrêts  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  celles-ci?  Peuvent-ils  former  des  oppositions  sur  les  fonds 
des  communes  déposés  dans  la  caisse  d'amortissement) 


saisie  au  debiteur  suffit  pour  faire  reputer  le  jugement  exécuté , et  lui  ouvrir  la  veie  de 
l’appel.  — {Caesat. , 3o  juin  l8l3,  Sirey,  tom.  13,  pag.  36t , et  tom.  1,  par.  399). 

8. °  Les  droits  incorporels  d’un  debiteur,  et  particulièrement  set  bénéfices  dans  une  en- 
treprise de  commerce,  peuvent  être  saîsis-arrêtci,  attendu  que  la  loi  n’ayant  prescrit  aucun 
mode  particulier  pour  saisir  et  mettre  sous  la  main  de  la  juslioe  un  effet  de  celte  nsture  , 
la  forme  la  plus  naturelle  est  d’arrêter  entre  les  mains  des  géraDs  ou  administrateurs  de 
l’entreprise  tont  ce  qu'ils  ont  on  auront,  doivent  ou  devront  & la  partie,  à quelque  titre 
que  W soit,  et  ensuite  de  se  faire  autoriser  à vendre.  Quant  au  mode  de  cette  vente, -c’est 
aux  juges  à te  régler  eux-mêmes  dans  leur  sagesse,  U lot  n’en  ayant  déterminé  aucun  pour 
les  meubles  inoorporels.  — [Parie,  3 mai  1811,  Denevere,  1811,  suppl-,  pag.  i5o). 

9. °  Mais  le  créansier  d’un  associé,  pour  une  cause  étrangère  à la  société,  n’a  pas  le  droit 
d’arrêter  ce  qui  est  dû  aux  autres  associés.  - — ( Caseat,  ,11  mare  1806,  Sirey , tom,  7 , 
2 .'  part. , par.  ta4). 

10. *  Le  président  du  tribunal  de  commerce  et  celui  du  tribunal  civil  peuvent  indistincte- 
ment, 1 défaut  de  titre,  permettre  la  saisie-arrêt  dans  les  contestations  qui  sont  de  1s  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce-  — ( Turin,  3o  mars  t8i3  , Sirey,  tom.  t4,  pag.  436). 

Nota.  Cette  déciiioo  a été  fortement  critiquée  per  ln  auteur,  d«  Anaiiei  du  notariat,  tom.  14,  pag.  14 
et  t5  , à l’occasion  d’un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  17  janvier  1810 , met,  nous  crovon,  devoir 
t adopter  par  le,  raiioo»  qui  mot  développée,  ci-doot»,  n.”  >933,  et  qui  l’appliquent  aurai  bien  au  jage 
de  commerce  qu’au  juge  de  pais. 
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M l'un  ni  l’autre,  suivant  un  avis  du  Conseil  detat,  du  18  juillet  1807  , ap- 
prouvé le  12  août  suivant.  — (f'ojr.  nouv.  Itcpert. , ubi  supra, pag.  619). 

iga5.  Pc  ut- on  saisir-arrêter , sur  soi  comme  sur  une  personne  étrangère.  Us 
sommes  r/tic  l'on ‘doit  à celui  dont  on  est  créancier  ? 

L’affirmative  a été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  ao  décembre 
1810.  (Poy.  Sirey,  tom.  11,  pag.  4->3).  Les  motifs  de  cette  décision  sont, 
i*.  que  la  saisie-arrêt  étant  un  moyen  conservatoire,  qui  met  la  créance  ar- 
rêtée sous  la  main  de  la  justice,  il  est  indifférent  dès  lors  que  le  saisissant  soit 
en  même  tems  le  débiteur  de  cette  créance  arrêtée,  ou  qu’elle  soit  duc  par 
un  tiers,  pliisquc  l’effet  de  la  saisie  est  le  même,  celui  d’empêcher  le  créancier 
d’en  disposer  au  préjudice  du  saisissant;  a*,  que  si  le  saisissant  était  inca- 
pable de  réunir  à la  fois  la  qualité  de  tiers  saisi , sa  condition  serait  moins 
avantageuse  que  celle  d’un  étranger;  ce  qui  n’est  point  conforme  à l’esprit 
du  Code  de  procédure  ; 3".  que  ce  Code  ne  défend  point  au  saisissant  de  former 
opposition  en  ses  propres  mains  avec  la  permission  du  juge,  et  que  lorsqu’il 
parle  d’un  saisissant  et  d’un  tiers  saisi , scs  dispositions  peuvent  également 
être  entendues,  et  s’expliquer  sous  le  double  rapport  qui  personnalise  le  même 
individu  par  les  deux  qualités  distinctes  de  créancier  et  de  débiteur  envers 
la  partie  saisie  (1).  ' 

Mous  remarquerons  que  cet  arrêt  est  conforme  à l’opinion  de  M.  Pigeau , 
tom.  a,  pag.  70.  Mais  on  peut  voir,  dans  le  recueil  de  M.  Denevers,  les  moyens 
qui  ont  été  développés  pour  la  combattre  , et  que  les  juges  de  première  instance 
avaient  accueillis , en  décidant  qu’on  ne  pouvait  faire , sous  l’empire  du  Code 
actuel,  une  saisie  de  la  nature  de  celle  dont  il  s’agit,  puisque  non  seulement 
ce  Code  n’en  parle  pas , mais  qu’il  prescrit , pour  la  validité  de  toute  saisie- 


(1)  Nous  conviendrons  qo’aulrcfois  l'usage  autorisait  cette  saisie;  niais  l'art.  to4t  a aboli 
tous  les  usages  qui  existaient  avant  la  publication  du  Code. 

Nous  demanderons,  au  surplus,  à quoi  revient  une  saisie  sur  soi  de  la  part  de  celui  qui 
est  tout  a la  fois  créancier  et  débiteur?  On  la  créance  et  la  dette  sont  liquides,  ott  elles 
ne  le  sont  pas  : dans  le  premier  cas  il  se  fait  compensation,  par  la  seule  force  de  la  loi, 
entre  la  créance  et  la  dette,  jusqu’à  concurrence , s’il  n’y  a point  encore  eu  de  saisie-arrêt 
nu  d’opposition  de  la  part  d’un  autre  créancier  du  saisi;  dans  le  second  cas,  si  le  tiers  saisi 
e,t  débiteur,  et  s’il  n’est  créancier  que  d'une  somme  non  liquide,  il  faut  qu’il  se  bâte  de 
ta  faire  liquider;  si  d’autres  créanciers  du  saisi  lui  demandent  déclaration  Je  ce  qu’il  doit 
dans  l’instance  en  validité,  il  fournira  cette  déclaration;  mais  il  établira,  en  même  tems, 
ou  par  un  incident  séparé , le  fondement  de  sa  créance.  Le  saisi  et  les  autres  créanciers 
l’avoueront  ou  ta  contesteront;  s’ils  l’aToacnt  , tout  sera  terminé;  si  le  saisi  paie  d’une 
main,  de  l'autre  il  prendra  part  à la  distribution;  ai  sa  créance  est  contestée,  le  tribunal 
prononcera;  si  sa  créance  est  privilégiée,  il  fera  valoir  son  privilège;  si  elle  est  primée  par 
piivilégc  d'autres  créanciers,  il  en  souffrira,  mais  e’est  inévitable.  On  ne  saurait  donc  ad- 
mettre qo’en  mettant  nnc  saisie-arrêt  sur  soi,  celai  qui  est  tout  à la  fois  débiteur  et  créan- 
cier, mais  créancier  d’une  somme  non  liquide,  et  qui  ne  peut,  par  celle  raison,  se  com- 
penser de  plein  droit,  puisse,  par  celle  formalité,  exclure  les  autres  créanciers  de  venir 
ri'rlatner  la  distribution  de  ce  qu'il  doit  : à quoi  peut  donc  servir  au  joui  d’hui  une  saisie  sur 
soi........  ? 

M.  Ilerrial  Saint-Prix  pense  aussi,  contre  l’opinion  de  M.  Pigeau  et  celle  de  M.  Coffi- 
nières  {voy.  Juurn.  des  avoués,  tom.  3,  pag.  a83  ) , que,  dans  l'état  actuel  de  notre  légis- 
lation. il  est  douteux  quels  saisie  sur  soi  soit  autorisée  (voy.  pag.  5a3,  not.  3a),  et  nous 
pers’slons  dans  la  solution  ci-dessus  donnée  avec  d’autant  plus  de  confiance,  qu'elle  a été 
consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen , du  l3  juillet  l8to.  — ( Sirey,  tom.  1 6 , pag.  3y  i ) , 
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arrêt , des  formalités  qui  deviendraient  biiarres  et  ridicules  dans  l’espèce  d’une 
saisie  sur  soi. 

1926.  En  général,  tout  créancier  à terme  peut-il  faire  de  1 saisies-arrêts  au  pré- 
judice du  débiteur  qui  n'offre  aucune  sûretc  pour  le  paiement  à l'échéance  du  terme ? 

M.  Sirey  résout  cette  question  pour  l'affirmative  dans  une  consultation  im- 
primée en  son  recueil  de  1817.  ( Voy.  § a de  celte  consultation , pag.  83).  Dans 
une  autre  consultation  délibérée  par  M.  I’igeau  ( voy.  même  recueil,  pag.  85).' 
cc  savant  professeur  estime  que , quelque  fortes  que  soient  les  raisons  don- 
nées par  M.  Sirey,  néanmoins  elles  peuvent  souffrir  difficulté.  Au  reste,  nous 
croyons  qu’aucun  acte  ne  peut  être  exécuté  si  la  dette  n’est  exigible,  et  elle 
n’est  exigible  qu’autant  qu’elle  est  échue.  Or,  la  saisie-arfêt  étant  une  voie 
d’exécution,  il  s'ensuit  qu’elle  ne  peut  être  valablement  apposée  avant  l’échéance 
du  terme,  sans  contrevenir,  d'ailleurs,  à l'art.  1186  du  Code  civil,  d’après 
lequel  ce  qui  est  dû  à terme  ne  peut  être  exigé  avant  le  terme. 

C’est  , à notre  avis,  exiger  le  paiement  que  de  saisir-arrêter.  En  effet, 
lorsque  le  débiteur  ne  peut  plus  toucher  ce  tjui  lui  est  dù  A lui-même,  lors- 
qûc  le  dessaisissement  du  montant  de  sa  creance  entre  les  mains  du  saisis- 
sant est  ordonné,  ce  qui  est  la  suite  nécessaire  de  l’opposition,  il  est  dans 
le  même  état  que  s’il  avait  effectué  lui-même  le  paiement,  et  cela  ne  peut 
-être , puisqu’on  ne  peut  faire  indirectement  ce  qu'on  ne  peut  faire  d’une  ma- 
nière directe  (1). 

1927.  Peut-on  saisir-arrêter  sur  le  fondement  de  droits  contestés  en  justice? 

Nous  ne  le  pensons  pas , et  tel  est  aussi  l’avis  des  auteurs  des  Annales. 

(Comment.,  tom.  t\,  pag.  6).  Il  faut,  disent-ils,  une  créance  directe  et  per- 
sonnelle contre  le  saisi;  ainsi,  par  exemple,  une  demande  en  indemnité  qui 
n'est  pas  jugée,  ne  peut  autoriser  des  oppositions,  et  cela  est  fondé  sur  ce 
que  tant  que  cette  action  n'a  pas  été  accueillie  par  la  justice,  l’indemnité  n’est 
qu’une  simple  prétention,  qui  à la  vérité  peut  être  consacrée  par  un  jugement, 
mais  qui  peut  également  être  rejetée.  C'est  ce  qui  a clé  décidé  par  un  arrêt 
de  la  Lourde  Paris,  du  8 mai  1809,  et  l’on  sent  que  les  motifs  que  nous 
venons  de  présenter  s'appliquent  à tous  droits  contestés  eu  justice  (2). 


(1)  Cependant  le  cessionnaire  d'une  créance  qui  a stipulé  son  recours  en  garantie  contre 
le  cédant,  peut,  en  cas  de  non  paiement,  et  avapt  d’avoir  entièrement  discuté  le  débiteur 
principal,  faire,  « titré  dt  mesure  conéervatmre , cl  sauf  il  ne  toucher  qu’après  la  discus- 
sion du  débiteur,  une  saisie-arrêt  au  préjudice  du  cédant.  — ( Bordeaux , a iuill.  i8i3, 
Sirey,  si\5,pag.  11). 

Nous  ne  pensons  pas  qu’il  y ait  contradiction  entre  cette  decision  et  celle  que  nous  venons 
de  donner  ci-dessus,  attendu  que  le  résultat  necessaire  de  la  saisie  ue  serait  pas  ici  de  faire 
Jiayer  le  cessionnaire  sur  les  fonds  du  cédant,  celui-ci  pouvant  empêcher  que  la  saisie  ne 
produise  cet  effet  contre  lui,  en  indiquant  au  cessionnaire  les  moyens  d'épuiser  les  facultés 
du  débiteur  cédé  et  d’en  obtenir  satisfaction.  Au  contraire , dans  le  cas  de  l’obligation  & 
terme,  le  débiteur  qui  n’a  poiut  uu  semblable  moyen  de  se  soustraire  aux  effets  de  la  saisie, 
se  trouve  évidemment  payer  par  anticipation,  puisque  les  fonds  qui  lui  sont  dus  restent 
aux  mains  du  tiers  saisi  , pour,  à l’échéance  du  terme,  n’en  sortir  qu’aOn  de  passer  en 
celles  du  saisissant  :d'où  suit  qu'en  autorisant  une  saisie-ariêt  avant  cette  échéance , c'est 
véritablement  la  même  chose  que  si  l’on  obligeait  un  débiteur  à consiguer  le  montant  de 
sa  dette  avant  cette  époque. 

(a)  A plus  forte  raison  peut-on,  en  Terlu  d’un  jugement  provisoire,  former  une  saisie- 
arrêt,  quoique  le  jugement  soit  entrepris  par  la  voie  d’appel.  C'est  cc  qui  a été  décidé  par 
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1 928.  Peut-on  laiiir-arréter  en  vertu  d'un  jugement  attaqué  par  voie  d'appel  ? 

La  Cour  de  Paris  a prononcé , sur  cette  question , d’une  manière  affirma- 
tive (8  juillet  1 808  , Sirey,  tom.  8,  DD.,  pag.  254),  en  déclarant  qu’un  te! 
jugement  formait  un  titre  suffisant  pour  autoriser  la  partie  qui  l’avait  obtenu 
à faire  des  actes  conservatoires , tels  que  des  oppositions  ; mais  en  même  tems 
elle  a décidé  que  les  actes  ne  devaient  porter  que  sur  les  capitaux , et  non 
sur  les  revenus. 

1929.  Est-ce  par  voie  de  la  saisie-arrêt , et  non  par  voie  de  saisie-exécution  , 
que  les  administrations  publiques  doivent  assurer  , sur  le  cautionnement  des  offi- 
ciers ministériels , te  paiement  des  amendes  prononcées  contre  eux? 

La  loi  du  a5  nivôse  an  t3  permettant  de  former  opposition  sur  les  caution- 
ncmens,  permet  nécessairement  de  former  aussi  sur  eux  des  saisies-arrêts.  Ce 
droit  d’exercer  indistinctement  ou  l’une  ou  l'autre  poursuite,  qui  est  dans  la 
nature  des  choses,  serait,  au  besoin,  consacré  par  les  art.  557  ct  auivans  du 
Code  de  procédure,  qui  admettent  indifféremment  ou  la  saisie-arrêt  ou  l'oppo- 
sition, dans  les  cas  où  l'une  ou  l’autre  voie  serait  ouverte,  puisqu'elles  déri- 
vent de  la  même  cause  et  opèrent  le  même  effet. 

Ce  serait  d’autant  moins  le  cas  de  procéder  par  voie  de  saisie-exécution  , 
dans  une  affaire  où  il  s’agit  de  diriger  l’effet  d’une  contrainte  décernée  par  la 
régie  sur  une  somme  déposée  en  mains  tierces , que  ce  genre  de  poursuite  ne 
peut  s'exercer  que  contre  le  débiteur  directement , ct  sur  des  objets  dont  il  est 
personnellement  en  possession  : on  ne  peut  donc  procéder  légalement , dans 
cette  circonstance,  que  par  voie  de  saisie-arrêt  ou  opposition. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  n juin 
1811  (Sirey , tom.  1 1,  pag.  248  ),  a cassé  un  arrêt  qui  avait  annulé  une  saisie- 
arrêt  , sous  le  prétexte  que  l’on  devait  procéder  par  voie  de  saisie-exécution  (1). 


la  Cour  de  Renner,  le  ni  avril  1 8 1 5 , dans  une  espèce  où  il  s’agissait  d'un  jugement  rendu 
par  ud  tribunal  de  commerce.  La  Cour  a considéré , 1.°  qu’il  ne  fallait  pas  confondre  les 
dispositions  de  1a  loi  relatives  à la  saisie- eiéculion  , avec  celles  qni  .concernent  1s  saisie- 
arrêt,  qui,  suivant  l'art.  £57,  peut  être  mise  entre  les  maios  d’un  tiers,  aui  fins  d’un  titre 
authentique  ou  privé,  ou  même  saos  titre)  2.*  que  le  jugement  n'était  point  un  titre  son» 
force  et  sans  valeur,  cl  que  malgré  l'appel  il  restait  titre  authentique:  3.”  que  d'après 
l’art.  2ia3  du  Code  civil,  l’hypothèque  judiciaire  résulte  non  seulement  des  jugemens  défi- 
nitifs, mais  encore  des  provisoires  et  soumis  à l’appel  : d’où  auit,  à jortiori , qu’o»  pouvait , 
en  vertu  d’un  pareil  litre,  mettre  entre  les  mains  d’un  tiers  une  simple  saisie-arrêt. 

Nous  croyons  cette  décision  bien  reodue , attendu  que  la  saisie-arrêt  n'étant  qu’une 
mesure  conservatoire  jusqu'au  dessaisissemsnt  du  tiers  saisi,  elle  ne  peut  être  annulée; 
mais  nous  ne  pensons  pas  qu’un  tribunal  pût,  en  jugeant  la  validité  de  cette  saisie,  or- 
donner que  le  tiers  saisi  se  dessaisirait  entre  les  marna  du  saisissant  avant  l’arrêt  confir- 
matif. Alors,  en  effet,  la  saisie-arrêt,  ctmsrrvatoirs  dans  son  principe,  deviendrait  une 
véritable  exécution , qui  ne  peut  être  consommée , si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été 
ordonnée. 

(1)  La  disposition  de  la  loi  dn  25  nivûse  doit  d’autant  mieux  s’appliquer  à la  saisie  arrêt  que 
nous  avons  dit,  pag.  377,  note  2,  que  le  Code  de  procédure,  en  qualifiant  indifféremment 
de  saisis-arrft  ou  d'opposition  la  mesure  dont  il  établit  les  règles  au  présent  titre , a con- 
fondu ces  deux  voies,  qui  ne  différaient,  au  reste,  avant  sa  publication,  qu’en  ce  que  l'oppo- 
sition frappait  sur  tout  ce  qui  était  entre  les  mains  du  tiers  saisi,  tandis  que  la  saisie-arrêt  ne 
portait  que  sur  les  objets  qui  étaient  énoncés  dans  l'acte  par  lequel  cette  saisie  était  formée. 
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1930.  Est-ce  le  tribunal  entier  qui  doit  accorder  ta  permission  de  saisir- arrêter, 
lorsqu’il  n'y  a pas  de  titre  ? 

C'est  le  président  seul,  ou  le  juge  qui  le  remplacerait,  eu  cas  d’absence  ou 
d’empêchement.  On  lui  présente , à cet  effet,  conformément  à l’art.  77  du  tarif, 
une  requête  sur  laquelle  il  donne  l’ordonnance  portant  permission.  — {Ibid, 
art.  ag.  Voy.  la  quest.  \l\afi'.,  tom.  1 ,pag.  77a). 

1 ç>3 1 . Le  président  est-il  tenu  d’accorder  la  permission  de  saisir-arrêter  î 

Non,  sans  doute,  puisque  l'art,  558  est  conçu  en  termes  facultatifs.  Aussi 
M.  le  conseiller  d'état  Réal  dit-il , dans  l'Exposé  des  motifs  (voy.  édit,  de  F.  Didot, 
pag.  197),  que  les  créanciers  qui  n'ont  point  de  titre  ne  peuvent  saisir-arrêter 
qu  autant  qu'ils  ont  des  droits  certains  et  évident.  C'est  au  président  A juger  si 
le  créancier  qui  requiert  la  permission  en  a de  semblables 

1932.  Comment  te  pourvoir , s’il  y a refus  de  sa  part ? 

Nous  estimons  qu'en  cette  circonstance , on  ne  peut  faire  autrement  que  de 
s’adresser  au  tribunal  entier. 

igôô.  Un  juge  de  paix  peut-il  autoriser  la  saisie? 

L’art.  558  ne  paraît  désigner  que  le  juge  du  tribunal  civil.  11  semble  à M.  Tho- 
roines,  dans  ses  cahiers  de  dictée,  que,  s’il  ne  s’agissait  que  d’une  créance  de 
ioor  ou  de  salaires  de  domestiques,  comme  le  juge  de  paix  peut,  dans  ces  cas, 
prononcer  une  condamnation  définitive,  il  peut  aussi  autoriser  la  mesure  con- 
servatoire d’une  saisie-arrêt.  L’art.  6 permet  d’en  venir  devant  ce  juge  par  cé- 
dule d’heure  à heure,  et  dans  les  cas  urgens,  il  pourrait  prononcer  provisoi- 
rement et  autoriser  une  saisie-arrêt.  L’art.  558  n’a  point,  en  effet,  pour  but 
de  déroger  aux  règles  générales  de  compétence,  quant  à la  matière.  Or,  quelle 
serait  la  raison  pour  laquelle  tout  tribunal  ne  pourrait  pas  autoriser  une  saisie- 
arrêt  pour  des  causes  soumises  à sa  compétence? 


Article  55g. 

Tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition,  fait  en  vertu  d'un 
titre,  contiendra  l’énonciation  du  titre  et  de  la  somme  pour  la- 
quelle elle  est  faite.  Si  l'exploit  est  fait  en  vertu  de  la  permis- 
sion du  juge,  l'ordonnance  énoncera  la  somme  pour  laquelle  la 
saisie-arrêt  ou  opposition  est  faite,  et  il  sera  donné  copie  de  l’or- 
donnance en  tête  de  l’exploit. 

Si  la  créance  pour  laquelle  on  demande  la  permission  de  sai- 
sir-arrêter n est  pas  liquide,  r évaluation  provisoire  en  sera  faite 
par  le  juge. 

L’exploit  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
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demeure  le  tiers  saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas  : le  tout  à 
peine  de  nullité  (i).  •' 

T.,  ag,  — Ordonn.  de  1667,  tit.  33,  aré  t.  1 1 ’ ' 

. . t 1 » 

CCCCXLIV.  A la  différence  des  antres  voies  d'exécution,  le  créancier,  pour 
former  une  saisie-arrêt,  n’est  point  obligé  de  constituer  son  débiteur  en  de- 
meure d’acquitter  la  dette.  11  lui  suffit  que  sa  créance  soit  exigible,  ou  qu’il  ait 
reçu  du  président  la  permission  de  saisir,  et  qu’il  observe  les  formalités  pres- 
crites par  l’article  ci-dessus. 

1934.  Quel  est'  le  Juge  qui  doit  fixer  l’évaluation  provisoire  de  la  créance , lors- 
qu’elle n’est  pat  liquide ? 

Nous  pensons  qu'elle  doit  être  faite  par  le  juge  auquel  est  adressée  la  requête 
tendant  à obtenir  permission  de  saisir-arréter.  Mais  il  serait  possible  que  l'on 
n’eût  pas  besoin  de  cette  permission,  parce  que  la  créance  non  liquide  serait 
fondée  sur  un  titre.  En  ce  cas,  on  s’adresserait,  pour  faire  faire  l’évaluation, 
au  même  juge  que  l'art.  558  indique,  c’est-à-dire  à celui  du  domicile  du  dé- 
biteur ou  à celui  du  domicile  du  tiers  saisi.  — (Poy.  Quett.  de  Lepage,  pag.  38a ; 
Delaporte , tom.  a , pag.  i43,  et  Pigcau,  tom.  2,  pag.  54  )■ 

ig35.  Y aurait-il  nullité  d’une  ordonnance  qui  n’ énoncerait  pas  ta  somme  pour 
laquelle  la  saisie  est  faite,  si  celte  énonciation  existait  dans  la  requête  ? 

La  Cour  d’appel  de  Turin,  par  arrêt  du  17  janvier  1810  (eoy.  Sirey,  tom.  jo, 
DD-,  pag.  270),  a décidé  que  le  vœu  de  l'art.  55g  était  suffisamment  rempli 
par  la  mention  de  la  somme  dans  la  requête  présentée,  aux  fins  d'obtenir  la 
permission  de  saisir,  et  signifiée  conjointement  avec  l’ordonnance  du  juge. 

1936.  Si  l'acte  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  contenait,  de  la  part  du  sai- 
sissant, une  élection  de  domicile  pour  l'exécution,  celui-ci  n'en  serait-il  pas  moins 
obligé  à faire  l’élection  prescrite  par  l’art.  55g? 

Oui,  puisque  la  loi  ne  distingue  point.  — ( Voy . Pigcau,  tom.  2,  pag.  5a). 

1937.  Y aurait-il  nullité  d’une  saisie  où  l’on  aurait  énoncé  une  somme  fixe  et 
d'autres  créances  indéterminées ? 

Cette  saisie  serait  valable  pour  la  somme  déterminée  , et  ne  pourrait , à 
notre  avis,  être  annulée  pour  le  tout,  suivant  la  maxime,  utile  per  inutile  non 
vitiatur. 

ig38.  L’exploit  de  saisie  doit-il,  à peine  de  nullité,  contenir  copie  du  titre  en 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1 .*  La  saisie-arrêt  ne  peut  être  valablement  signifiée  au  domicile  d'un  mandataire  du  tiers 
saisi , puisque,  suivant  les  art.  68  et  70,  tous  exploits  doivent  être  faits  à personne  on 
domicile,  à peine  de  nullité,  et  que  les  exploits  de  saisie-arrêt  ne  sont  compris  dans  au- 
cune des  exceptions  faites  à ces  règles  générales.  Il  y aurait  d’autant  moins  de  prétexte  pour 
les  en  affranchir , que,  même  à l’égard  des  personnes  qui  ne  demeurent  pas  en  France  ", 
ces  exploits  doivent  être  signifiés  à personne  ou  domicile.  — (Paris,  18  juin  1810 , Sirey, 
tom.  1 i , pag.  4îo). 

2°  Le  saisi  est  recevable  à exciper  des  nullités  de  l’opposition  faite  à son  préjudice  entre 
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vertu  duquel  ta  saisie  est  faite,  ou  de  ta  requête  sur  laquelle  serait  intervenue  la 
permission  de  saisir-arriler? 

Non,  puisque  l'art.  55g  n’exige  que  la  copie  de  l’ordonnance  du  juge.  Or, 
les  nullités  étant  de  rigueur,  ne  peuvent  être  étendues  d’un  cas  à un  autre. 
— ( Voy . Pigeau,  tom.  2,  pag.  54,  et  Hautefeuille,  pag.  3i8). 

] 909.  tes  formes  de  l'exploit  de  saisie  sont-elles  bornées  à celles  prescrites  par 
l’art.  55g? 

Non  ; cet  exploit  est  assujetti  à toutes  celles  qui  sont  prescrites  pour  ceux 
d’ajournement,  par  les  art.  61  et  suivans,  et  qui  sont  compatibles  avec  lui.  — 
( Arg . de  l’art.  1 du  décret  du  18  août  1807;  voy.  Prat.,  tom.  4,  pag.  99). 

„ Article  56o.- 

La  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  de  personnes 
non  demeurant  en  France  sur  le  continent,  ne  pourra  point 
être  faite  au  domicile  des  procureurs  du  Roi;  elle  devra  être 
signifiée  il  personne  ou  h domicile. 

C.  do  P.,  art.  69,  n.”  9,  et  art.  73. 


CCCCXLV.  Qoaxd  une  assignation  s'adresse  à une  partie  demeurant  hors  de 
France,  elle  peut  être  remise  au  domicile  du  procureur  du  Roi.  Mais  il  y au- 
rait eu  un  grave  inconvénient  à étendre  cette  disposition  de  l'art.  69,  § 9,  à 
une  saisie-arrêt , puisque  , du  moment  où  elle  existe , le  tiers  ne  peut  faire 
auqpn  paiement  valable.  Or , à une  si  grande  distance  du  domicile  du  pro- 
cureur du  Roi  au  sien  , ce  tiers  ignorant  la  saisie , n’eût  pu  que  payer  de 
bonne  foi,  et  cependant  ces  paiemens  devraient  être  déclarés  nuis  L'art.  56o 
prévient  cette  contradiction , en  exigeant  que  le  tiers  soit  averti  personnellement  . 
de  l’apposition  de  la  saisie  entre  ses  mains. 

1 940.  lorsque  la  saisie-arrêt  est  faite  entre  les  mains  de  personnes  qui  demeu- 
rent en  pays  étranger,  est-on  dispensé  des  formes  prescrites  par  C art.  55g  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  que  ces  formalités  sont  intrinsèques.  Mais 
à l’égard  des  formalités  extrinsèques,  comme  celles  du  timbre,  de  l'enregis- 
trement, ou  à l'égard  de  l'obligation  de  faire  signifier  l’exploit  par  un  huis- 
sier, nous  croirions  que  cet  acte  en  serait  dispensé,  si  ces  formalités  n’étaient 

2 s exigées  dans  le  pays  où  demeurerait  le  tiers  saisi.  — ( Voy.  Questions  de 
page,  pag.  384  ) 

Article  56i. 

La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée  entre  les  mains  des  re- 


lcs  mains  d’un  tiers;  car  U saisie-arrêt  ne  pouvant  avoir  de  suite  et  d’effet  qu’sprcs  avoir 
dis  jugée  valable  contre  le  saisi , il  s’ensuit  qu’il  a incontestablement  qualité  et  intérêt  pour 
en  relever  les  vices  et  en  contester  la  validité.  — {Paris,  3o  août  i8tl,  Sirey,  tom.  1», 
pag.  4ao). 

Tom.  U.  49 
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cevenrs,  dépositaires  oh  administrateurs  des  caisses  ou  deniers 

Ïiublics,  en  cette  qualité,  ne  sera  point  valable,  si  l’exploit  n’est 
ait  h la  personne  préposée  pour  le  recevoir,  et  s'il  n’est  visé 
par  elle  sur  l’original,  ou,  en  cas  de  refus,  par  le  procureur 
du  Roi. 

CCCCXLVI.  1,’abt.  5Gi  indique  une  formalité  particulière  à lcgard  des  sai- 
sies-arrêts que  l’on  fait  entre  les  mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  adminis-  . 
trateurs  des  caisses  et  deniers  publics;  mais  cette  formalité  n’est  pas  la  seule  à 
remplir  : il  faut  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  18  août  1807,  que 
nous  transcrivons  ci-dessous  à la  note(i).  On  verra  par  ces  dispositions  que 
la  forme  des  saisies-arrêts  dont  il  s'agit  y est  complètement  réglée;  qu’elles 
contiennent  elles-mêmes  celles  des  art.  56i  et  569  ( toy.  art.  5,  6);  en  sorte 
qu’en  suivant  littéralement  ce  décret,  011  aura  satisfait  également  à ces  mêmes 
articles. 


(1}  Art.  i-'r  a Indépendamment  des  formalités  communes  à tous  les  exploits,  tout  exploit 
de  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  des  receieurs,  dépositaires  ou  administrateurs 
des  caisses  et  deniers  publics,  en  ccttc  qualité,  expliquera  clairement  les  noms  et  tes  qualités 
de  la  partie  saisie;  il  contiendra  en  outre  la  désignation  de  l'objet  saisi.  » 

Art.  a.  n L’exploit  éuoocera  pareillement  la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  ou  oppo- 
sition est  faite;  et  il  sera  fourni  aYec  copie  de  l’exploit,  auxdits  receveurs,  caissiers  ou 
administrateurs  , copie  ou  extrsil  en  forme  du  titre  du  saisissant.  » 

Art. 3.  a A défaut  par  le  saisissant  de  retnplirj  les  formalités  prescrites  par  les  art.  1 et  a, 
ci-dessus , la  saisie-arrêt  ou  opposition  sera  regardée  comme  non  avenue.  » 

Art.  4.  « La  saisie-arrêt  ou  opposition  n’aura  d'effet  que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
portée  eu  l'exploit.  » * 

Art.  5.  « La  saisie-arrêt  ou  opposition , formée  entre  les  mains  des  receveur» , dépositaire* 
ou  administrateurs  des  caisses  ou  deniers  publics,  en  cette  qnalité , ne  sera  point  valable 
ai  l'exploit  n'ett  fait  à la  personne  proposée  pour  U recevoir,  et  s'il  n'eet  visé  par  elle , sur 
F original,  ou,  rn  cas  de  refus,  par  le  procureur  du  Roi  prie  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  leur  résidence,  lequel  en  donnera  de  suite  btis  ou»  chefs  de»  administrations  res- 
pectives. a 

Art.  6.  « Les  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs,  seront  tenus  de  délivrer,  sur  la 
demande  du  saisissant,  un  certificat  qui  tiendra  lieu,  en  ce  qui  le  concerne,  de  tous  autres 
actes  et  formalités  prescrites,  à l’égard  des  lier»  saisis,  par  le  tit.  no,  liv.  3 du  Code  do 
procédure  civile. 

» S’il  n’est  rien  dû  au  saisi,  le  certificat  l'énoncera. 

» Si  la  somme  due  au  saisi  est  liquide,  te  certificat  en  déclarera  le  montant. 

» Si  elle  n’est  pas  liquide,  lo  certificat  l'exprimera,  a 

Art.  7.  « Dans  le  cas  où  il  serait  survenu  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  ls  même 
partie,  et  pour  le  même  objet,  les  receveurs,  dépositaires  ou  administrateur»  seront  tenus, 
dans  les  certificats  qui  leur  seront  demandés,  de  faire  mention  desdites  saisies-arrêts  ou 
oppositions,  et  de  désigner  tes  noms  et  élections  de  domicile  des  saisissans,  les  causes  des-, 
dites  saisies-arrêts  ou  oppositions. 

Art.  8.  « S’il  survient  de  nouvelles  saisies-arréis  ou  oppositions,  depuis  la  délivrance  d’nn 
certificat,  les  receveurs,  depositaires  ou  administrateurs  sont  tenus,  sur  la  demande  qui 
leur  en  sera  faite,  d’en  fournir  un  extrait,  contenant  pareillement  les  noms  et  élections  de 
domicile  des  saisissans  et  les  causes  desdites  saisies-arrêts  ou  oppositions.  » 

Art.  g.  u Tout  receveur , dépositaire  ou  administrateur  de  caisses  ou  deniers  publics  , 
entre  les  mains  duquel  il  existera  une  saisie-arrêt  ou  opposition  sur  une  partie  prenante,  ne 
pourra  vider  ses  maius  sans  le  consentement  des  parties,  ou  sans  y être  autorisé  par  justice.  « 
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1 g4 1 . La  saisie,  dam  le  cas  prévu  par  l’art.  56i,  serait-elle  valablement  si- 
gnifiée au  bureau  du  caissier,  in  parlant  à un  commit,  qui  viserait  l’original  ? 

L’art.  56 1 du  Code  , et  la  disposition  semblable  de  l’art.  5 du  décret  da 
18  août  1807,  ne  sont  pas  clairement  rédigés.  C’est  sans  doute  au  bureau  du 
receveur,  dépositaire  ou  administrateur,  que  l’exploit  de  saisie-arrêt  doit  être 
signifié  ; car  c’est  le  bureau  du  fonctionnaire  qui  est  son  domicile  de  droit 
pour  tous  les  actes  qu'on  doit  lui  signifier  en  sa  qualité  de.  receveur,  dépo- 
sitaire ou  administrateur  de  deniers  publics,  soit  qu'il  ait  son  bureau  au  lieu 
de  son  habitation  , soit  qu’il  l’ait  dans  une  maison  séparée  de  celle  qu’il  habite. 
Mais  les  articles  précités  disent  que  l’exploit  de  saisie-arrêt  doit  être  fait  à la 
personne  préposée  pour  le  recevoir.  Cela  signifie  — t-il  que  l'exploit  doit  être 
signifié  au  receveur,  etc.,  en  parlant  à sa  personne'?  qu’il  doit  être  visé  par 
lui-même,  ou  que  l’on  constate  son  refus,  pour  faire  viser  de  suite  par  le 

Ïirocureur  du  Roi?  Ne  suffit-il  pas  qu’il  soit  fait  et  signifié  à son  bureau,  à 
teure  de  bureau,  en  parlant  ( s'il  est  absent)  au  commis  ou  préposé  qui  l'y 
représente,  et  en  faisant  viser  l’exploit  par  ce  commis,  ou  en  constatant  sou 
refus  ? 

M.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  147,  remarque  que,  dans  les  administrations , 
il  y a un  commis  chargé  de  recevoir  les  oppositions. et  d’en  tenir  registre, 
et  aue  c’est  à ce  commis  , en  son  bureau  , qu’elles  doivent  être  signifiées. 

M.  Hautefcuille,  pag.  3t8,  dit  que  l'opposition  doit  être  signifiée  au  rece- 
veur ou  dépositaire  lui-même,  et  lorsqu’elle  est  faite  entre  les  mains  d’admi- 
nistrateurs, au  secrétaire  de  l’administration. 

Nous  observerons  que  si  le  législateur  avait  entendu  que  l’exploit  fut  donné 
à la  personne  même  du  receveur  ou  dépositaire , ou  de  l’un  des  membres 
d'une  administration,  il  n’eût  point  employé  ces  mots,  à la  personne  préposée 
pour  le  recevoir;  mais  ceux-ci , au  receveur,  au  dépositaire,  ou  à l’un  des  admi- 
nistrateurs. Nous  pensons  , ,en  conséquence , que  l’exploit  peut  être  valable- 
ment donné  h un  commis  ou  secrétaire  trouvé  au  bureau,  et  être  visé  par  lui, 
niais  dans  les  cas  seulement  où  il  déclarerait  avoir  qualité  pour  le  recevoir  et 
le  viser , en  vertu  de  commission  donnée  par  l'administration , le  receveur  ou 
le  dépositaire  , et  qu’en  cas  de  défaut  de  déclaration  semblable  , l'huissier  doit 
s’adresser  à l'administrateur,  receveur  ou  dépositaire  lui-même,  ou,  s’il  est 
absent , remettre  la  copie  au  procureur  du  Roi. 

Article  56a. 

L huissier  qui  aura  sigué  la  saisie-arrêt  ou  opposition,  sera 
tenu,  s’il  en  est  requis,  de  justifier  de  1 existence  du  saisissant 
à l’époque  où  le  pouvoir  de  saisir  a été  donné,  h peine  d’in- 
terdiction, et  des  dommages  et  intérêts  des  parties. 

€.<lc  P. , art.  556. 

CCCCXLYU.  Deux  abus,  dont  on  pourrait  citer  des  exemples,  ont  été  ré- 
formés par  l'art.  56a,  en  ce  qu’il  oblige  l'huissier  à justifier,  s'il  en  est  requis, 
de  l’existence  des  saisissans.  Si  le  législateur  n’avait  pas  prescrit  cette  obliga- 
tion , il  eût  été  possible  au  débiteur  de  mauvaise  foi  de  retarder , au  moyen 
d’oppositions  mendiées,  le  paiement  d'une  dette  légitime,  comme  il  eût  été 
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possible  à la  méchanceté  d'empêcher  un  créancier  de  recevoir  son  paiement," 
en  arrêtant  la  somme  aux  mains  de  6on  débiteur,  sous  le  nom  de  créanciers 
inconnus , ou  qui  n'existeraient  pas.  C'est  aux  huissiers  à se  tenir  en  garde 
contre  de  pareilles  manœuvres,  et  quoique  la  loi  ne  les  oblige  à justifier  de 
l'existence  du  saisissant,  qu’autant  qu'ils  en  sont  requis,  à prendre  les  moyens 
de  se  mettre  à l’abri  de  tout  soupçon  de  fraude  (i). 

19/ja.  Quelles  précautions  l’huissier  qui  ns  connaît  pas  celui  qui  le  charge  de 
saisir , doit-il  prendre  pour  pouvoir  justifier  de  son  existence? 

Il  peut  prendre  la  précaution  que  l'art.  11  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1 
indique  aux  notaires  , et  se  faire  attester  le  nom , l'état  et  la  demeure  par 
deux  citoyens  français  sachant  signer,  et  ayant  leur  domicile  dans  l'arrondis- 
sement communal. 

1943  ..Si  l’huissier  est  requis  par  un  mandataire,  lui  suffira-t-il  de  justifier  de 
l'existence  de  celui-ci? 

A s’en  tenir  rigoureusement  au  texte  de  la  loi , on  pourrait  croire  que 
l'huissier  devrait  justifier  en  ce  cas  de  l’existence , non  du  mandataire , mais 
de  celui  au  profit  duquel  la  saisie  est  faite,  et  qui  est  le  saisissant.  M.  Delaporte  , 
tom.  a,  pag.  i4?»  croit  cependant  que  l'huissier  n’est  obligé  de  justifier  que 
de  l’existence  du  mandataire,  mais  en  prenant  la  précaution  d’exiger  la  pré- 
sentation du  mandat.  Nous  pensons  aussi  que  ce  mot  saisissant  ne  doit  s'en- 
tendre que  du  commettant  de  l'huissier.  En  effet,  si  le.créancier  au  nom  du- 
quel la  saisie  est  établie  est  employé  suites  et  diligences  d’un  procurateur  qui 
signe  en  marge  de  la  saisie,  il  ne  serait  pas  raisonnable  d’obliger  l’huissier  1 
autre  chose  qu’à  justifier  de  l’existence  de  son  donheur  d’ordre,  qui  a qualité 
pour  représenter  le  créancier,  et  être  saisissant  en  nom  qualifié.  Nous  venons 
de  dire  que  la  disposition  de  l'art.  56a  a été  portée  afin  de  prévenir  des  oppo- 
sitions mendiées  par  la  mauvaise  foi,  ou  formées  parla  méchanceté,  au  nom 
de  créanciers  inconnus , et  qui , quelquefois,  n’existaient  point  : or,  cebutejt 
également  rempli  lorsqu’on  justilie  de  l'existence  du  mandataire. 

>944*  Résulte-t-il  de  l'art.  56a  que  l’huissier , pour  faire  une  saisie-arrêt , ait 
besoin  d’ un  pouvoir  spécial? 

Non , sans  doute,  puisque  l’art.  556  n’exige  un  tel  pouvoir  que  pour  la  saisie 
immobilière  et  l'emprisonnement  : la  remise  des  pièces  suffit , et  tient  donc 
lieu  de  pouvoir  à l'huissier  pour  procéder  à une  opposition , sauf  à lui  à jus- 
tifier, de  quelque  manière  que  ce  soit,  de  l’existence  de  son  commettant,  à 
l'époque  où  cette  remise  lui  a été  faite.  Mais  pour  rendre  cette  preuve  plus 
facile  et  plus  sûre,  on  sentira  que  les  huissiers  agissent  prudemment,  en  exi- 
geant des  pouvoirs  par  écrit  signés  du  saisissant.  Ils  le  font  ordinairement  en 
lui  faisant  apposer  sa  signature  en  marge  de  la  saisie. 


(1)  M.  Dcmian  Crouzilhac  leur  conseille,  en  tous  les  cas,  de  se  faire  remettre  i cet  effet 
le  titre  en  vertu  duquel  ils  doivent  agir',  parce  que,  dit-il,  pag.  383,  ils  y trouveront  un 
garant  non  équivoque  de  l’existence  d’une  créance  et  de  l’individu  au  nom  duquel  elle  est 
réclamée;  et  alors,  co  effet,  on  ne  peut  guère  s’arrêter  à l’idée  d’une  supposition  de  per- 
sonne ou  de  créance. 
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TlT.  VII.  — DE  LA  SAISIE- ARRÊT,  ETC.  — ART.  563.  589 

j Article  563. 

Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition , outre  un 
jour  pour  trois  myriamètrcs  de  distance  entre  le  domicile  du 
tiers  saisi  et  celui  du  saisissant,  et  un  jour  pour  trois  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  du 
débiteur  saisi,  le  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie-arrêt 
ou  opposition  au  débiteur  saisi,  et  de  l’assigner  de  validité  (i). 

T.,  29. 

CCCCXLY1II.  Autrefois,  des  oppositions  étaient  formées , abandonnées  en- 
suite ; et  au  moment  où  le  saisi  se  présentait  pour  recevoir  ses  fonds  , il  était 
repoussé  par  une  ou  plusieurs  oppositions  existant  depuis  plusieurs  années  (2). 
Cet  abus  est  réformé  par  la  sage  disposition  de  l'art.  563,  qui  veut  que,  dans 
la  huitaine,  l’opposition  soit  dénoncée,  et  que  la  demande  en  validité  soit 
formée. 

1945.  Le  délai  de  huitaine,  fixé  par  l'art.  56a  pour  let  dénonciation  et  assi- 
gnation en  validité  de  la  saisie,  est-il  franc ? 

Ou,  en  d’autres  termes,  la  disposition  de  l’art.  io33  s’applique-t-elle  au  délai 
fixé  par  l’art.  563  ? 

Cette  question  se  résout  pour  la  négative,  par  les  raisons  que  nous  avons 
données  sur  les  quest.  90*.  et  65a*.,  tom.  1,  pag.  38  et  3go.  — (Turin,  du  14  mat 
iSoS,  Sirey,  tom.  9,  DD.,  pag.  107). 

1946.  La  saisie  est-elle  nulle,  si  elle  n’a  pas  été  dénoncée  au  débiteur  saisi , 
et  s’il  n’a  pas  été  assigné  en  validité  dans  le  délai  fixé  par  l’art.  563,  en  sorte 
qu’on  ne  puisse  plus , après  ce  délai , faire  la  dénonciation  avec  assignation  en 
validité  ? 

11  faut  rapprocher  de  la  disposition  de  l'art.  563  celle  de  l’art.  565 , qui  porte 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1.“  On  peut,  sous  l’appel,  proposer  la  nutlilé  d’une  saisie-arrêt  fondée  sur  d’autres  vices 
que  ceux  de  la  forme  de  l’exploit;  par  exemple,  ai  elle  a été  faite  sana  titre  ou  tans  per- 
mission du  juge,  la  nullité  constituant  alors  un  moyen  du  fond  dont  on  peut  se  prévaloir 
en  tout  état  de  caosc.  — ( Rennes,  29  avrit  1816). 

a."  L’art.  17  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  9 , qui  dispense  l’administration  des  domaines 
de  recourir  au  ministère  d’un  avoué,  dans  les  instances  qu’elle  a à suivre,  s’applique  au 
cas  d’une  instance  en  validité  d'une  saisie-arrêt  formée  par  l’admiolitration , accessoirement 
et  par  suite  d’une  contrainte.  — (Cassai.,  7 janv.  1818 , Sirey,  tom.  18,  pag.  199 ). 

(2)  Ainsi , dans  la  plupart  des  reasorts,  et  uotammeot  dans  celui  de  Paris,  la  aaitie-arrét 
ou  opposition  n'était  point  mise  au  nombre  des  actes  que  l’ordonnance  de  1G39  frappait  de 
péremption.  Son  effet  durait  trente  ans  , et,  par  conséquent , il  a été  décidé , par  arrêt  de 
ta  Cour  de  cassation,  du  i4  août  1820  (Sirey,  tom.  21 , pag.  33),  que  la  publication  du 
Code  de  procedure  n’a  rien  changés  l’effet  d’une  opposition  formée  antérieurement,  parce 
qu’autremenl  oa  lui  donnerait  un  effet  rétroactif. 
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que  faute  de  demande  en  validité  la  saisie  sera  nulle.  M.  Delaporte,  tom.  a,' 
pag.  i48  et  149»  remarque  que  l’article  ne  dit  pas  faute  de  demande  en  validité 
dam  les  délaie  prescrits , et  il  en  conclut  que  cette  demande  peut  être  valable- 
ment formée  , tant  que  le  tiers  saisi  n’a  pas  payé. 

Nous  ne  sommes  pas  de  cette  opinion;  et  d’abord  nous  pensons,  comme 
M.  Pigcau,  tom.  a,  pag.  56,  et  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  4,  pag.  11a, 
qu'encorc  bien  que  l’art.  565  ne  dise  pas  expressément  que  la  nullité  de  la 
saisie  est  attachée  au  défaut  de  demande  en  validité  dans  le  délai  déterminé 
par  la  loi,  neanmoins  cette  nullité  doit  être  prononcée,  si  cette  demande  n’est 
pas  formée  dans  le  délai  dont  il  s’agit  : c’est  qu’il  faut  nécessairement  qu’il  y 
ait  une  époque  certaine  à laquelle  l’art.  565  puisse  et  doive  recevoir  son  appli- 
cation. 

Il  suit  de  là  que , si  la  demande  en  validité  n’est  formée  qu’après  le  délai 
déterminé  par  l’art.  563,  la  saisie  doit  être  déclarée  nulle,  conformément  à 
l'art.  565.  Ce  n’est  pas  que  nous  entendions  que  cette  nullité  ait  lieu  de  plein 
droit , en  sorte  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  la  faire  prononcer  pour  que  la 
saisie  ne  produise  pas  scs  effets  ; nous  voulons  dire  seulement  que  le  juge  doit 
prononcer  que  la  saisie  est  nulle , dès  qu’on  excipe  devant  lui  que  la  demande 
en  validité  n’a  pas  été  faite  dans  le  délai. 

Article  564.  g 

Dans  un  pareil  délai,  outre  celui  en  raison  des  distances,  à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  validité,  cette  demande  sera 
.dénoncée,  h la  requête  du  saisissant , au  tiers  saisi,  qui  ne  sera 
tenu  de  faire  aucune  déclaration  avant  que  cette  dénonciation 
lui  ait  été  faitç. 

T. , 39.  — Suprà  , sur  l’art.  34a  , n.”  1379.  ■ — Infu i , art.  565  , 568 , Ô7S,  574  et  577. 

CCCCXI.IX.  Dans  l’ancienne  jurisprudence,  de  longues  contestations  s’éle- 
vaient souvent  entée  le  saisissant  et  le  tiers  saisi,  avant  que  la  partie  saisie  fût 
seulement  instruite  qu’une  saisie  existât,  saisie  souvent  faite  en  vertu  d’un 
titre  privé  dont  un  jugement  prononçait  ensuite  l’inefficacité  ou  la  nullité.  La 
source  de  ces  procédures  illégales  est  tarie  par  la  disposition  de  l’art.  564  , et 
par  celle  de  l'art.  568. 

1947.  Si  le  tiers  saisi  Imbile  hors  de  la  France  continentale , comment  calcu- 
lera-t-on les  distances  d'apres  lesquelles  doivent  être  augmentés  les  délais  dont  il 
s'agit  aux  art.  563  et  564  ? 

Attendu  la  difficulté  de  déterminer  les  distances,  les  uns,  dit  M.  Lepage, 
dans  scs  Questions,  pag.  386,  pensent  qu’il  faut  faire  indiquer  un  délai  par  le 
tribunal  auquel  la  demande  en  validité  est  portée;  mais  cet  auteur  observe  que 
ce  n’est  pas  résoudre  la  difficulté  , parce  qu’on  demanderait  par  qu’elles  règles 
se  déterminerait  le  tribunal  pour  la  fixation  de  ce  délai.  11  lui  semble  plus  rai- 
sonnable d’appliquer  aux  distances  des  pays  situés  hors  du  continent  français, 
les  délais  prescrits  par  l'art.  y3  pour  les  ajournemens.  Il  y a , dit-il,  même  raison 
de  décider  ; car  il  faut  au  saisissaut , pour  faire  signifier  un  exploit  dans  un  pays 
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étranger,  le  même  tems  qui  a été  jugé  nécessaire  pour  que  la  partie  assignée 
dans  ce  même  pays  pût  comparaître  devant  un  tribunal  de  France. 

Nous  ne  voyons  qu’une  objection  à faire  contre  cette  opinion;  c’est  que  le 
législateur  n'a  point  prononcé  le  renvoi  à l'art.  70,  comme  il  l'a  fait,  par 
exemple,  en  l'art.  44^-  -'lais  nous  remarquerons  que  la  dénonciation  dont  il 
s’agit  en  l'art.  564  est  un  exploit;  qu’en  général,  et  à moins  d'une  exception 
formelle  écrite  dans  la  loi , on  se  conforme  pour  tout  exploit  aux  règles  por- 
tées au  titre  des  ajournemens  , et  que  les  difficultés  qu’il  y aurait  à calculer 
exactement  les  distances , et  sur-tout  celles  de  mer,  permettent  de  penser  que 
l'art.  564  n'est  applicable  qu’aux  tiers  saisis  résidant  en  France,  et  qu’à  l'égard 
des  autres,  on  doit , pour  l'augmentation  du  délai,  se  reportera  l'art.  70. 

ÿ Article  565. 

Faute  de  demande  en  validité,  la  saisie  ou  opposition  sera 
nulle;  faute  de  dénonciation  de  cette  demande  au  tiers  saisi,  les 
paiemens  par  lui  faits  jusqu'à  la  dénonciation  seront  valables. 

CCCCXL.  La  disposition  de  l’art.  565  établit  la  sanction  de  celles  des  deux 
articles  précédens  ; le  législateur,  en  prononçant  la  nullité  de  la  saisie  faute  de 
demande  en  validité,  et  en  déclarant  valables  les  paiemens  faits  par  le  tiers 
saisi  lorsqu’il  n’y  pas  eu  de  dénonciation  , a placé  le  créancier  dans  la  nécessité 
de  former  cette  demande  et  cette  dénonciation , s’il  ne  veut  pas  perdre  les  effets 
de  la  saisie  qu’il  a apposée.  Un  ne  pouvait  trouver  un  moyen  plus  6ùr  de  pré- 
venir les  inconvéniens  que  nous  avons  signales  dans  notre  commentaire  sur 
l'art.  56a. 

1948-  De  ce  que  l’art.  565  porte  que , faute  de  dénonciation  de  la  demande  en 
validité  au  tien  saisi,  les  paiement  par  lui  failt  jusqu’à  la  dénonciation  seront 
valables  j s’ensuit-il  que  le  tiert  saisi  puisse  payer  valablement  pendant  le  délai  ac- 
cordé pour  signifier  cet  acte  ? 

Non  , sans  doute;  autrement  il  faudrait  admettre  que  le  législateur  eût  voulu 
rendre  la  saisie  illusoire . tontes  les  fois  que  le  tiers  saisi  voudrait  bien  payer  les 
sommes  arrêtées  entre  ses  mains.  Mais , au  reste , le  texte  même  des  art.  564  et 
565  suffit  pour  écarter  cette  supposition  vraiment  déraisonnable.  Eu  effet,  la 
loi,  après  avoir  indiqué,  dans  le  premier  de  ces  articles,  le  délai  dans  lequel 
la  demande  en  validité  doit  être  dénoncée , ajoute  aussitôt  dans  le  second  que  , 
faute  de  dénonciation , les  paiemens  seront  valables.  Or,  il  suit  évidemment  de 
là  que  si  cette  dénonciation  est  faite , ils  seront  considérés  comme  non  avenus  : 
on  ne  peut  donc  payer  pendant  le  délai  donné  pour  qu’elle  ait  lieu  ( voy.  Berriat 
Saint-Prix , pag.  not.  19),  sans  courir  le  risque  de  payer  une  seconde  fois; 
mais  ces  paiemens  seraient  validés , si  la  dénonciation  n’était  pas  faite , parce 
que  l’art.  565  dispose  en  termes  généraux  et  sans  distinction  que , faute  de  dé- 
nonciation, le  saisi  sera  libéré.  — (f'oy.  Pigeau , tom.  3,  pag.  59). 

1949.  Lu  nullité  a-t-elle  lieu  de  plein  droit , lorsqu’elle  n’est  pas  suivie  de  de- 
mande en  validité , en  sorte  qu’on  puisse  exiger  le  paiement  du  tiers  saisi  ? 

Cette  question  est  très-controversée  parmi  les  auteurs  ; ceux  des  Annales  du 
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notariat  supposent  l'affirmative  (Comment.,  tom.  4,  pag.  565)  ; mais  M.  Demiau 
Crouzilhac,  pag.  384,  M*  Delaporte,  tom.  a,  pag.  148  et  149,  et  sur-tout  les 
auteurs  du  Praticien , tom.  4>  pag.  i ta , maintiennent  la  négatire. 

Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion  : « Si  la  demande  en  validité , dit  M.  Pi 
» peau , tom.  a,  pag.  61,  n’a  point  été  formée  dans  le  délai,  la  saisie  étant 
> nulle,  d’après  l’art.  565,  le  saisi  a conservé  la  disposition  de  sa  créance  ; 

• ainsi  les  paiemens  faits  par  le  tiers,  et  le  transport  fait  depuis  la  saisie,  sont 
1 valables.  • 

De  là  suit  nécessairement  que  le  saisi  peut  user  de  tous  se3  droits  pour  obliger 
le  tiers  saisi  à acquitter  envers  lui  sa  dette.  11  serait  bizarre  . en  effet,  et  on 
oserait  dire  absurde,  lorsque  la  loi  déclare  que  les  paiemens  faits  par  le  débiteur 
seront  valables,  que  ce  débiteur,  autorisé  à payer,  ne  pût  être  contraint  au 
paiement.  Aussi  les  auteurs  des  Annales  (ubi  supra)  disent-ils  que  la  saisie  qui 
ne  serait  pas  suivie  de  demande  en  validité  étant  radicalement  nulle  , ne  peut 
produire  aucun  effet;  qu’en  conséquence,  celui  sur  qui  elle  frappe  peut  user  de 
tous  ses  droits  contre  le  tiers  saisi  pour  exiger  te  paiement  de  ce  qu'il  lui  doit. 

Il  n’y  a donc  pas  de  main-levée  à demander  au  juge  pour  agir  contre  lé  tiers 
saisi,  quand  il  n’y  a pas  eu  de  demande  en  validité.  Admettre  le  contraire,  ce 
serait  offrir  à un  saisissant  qui  n’aurait  aucun  titre,  aucun  motif  pour  faire 
déclarer  ses  oppositions  valides,  un  moyen  de  eolluder  avec  un  débiteur  qui 
voudrait  se  soustraire  à l’acquit  de  ses  obligations,  à l’effet  d’empêcher  un  créan- 
cier légitime  de  contraindre  ce  débiteur  à se  libérer. 

Au  reste,  cette  doctrine  a été  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes, 
29  avril  1-816 , première  chambre , qui , en  outre,  a déclaré  que  ces  moyens  pou- 
vaient être  opposés  en  appel , parce  qu’il  ne  s'agit  pas  d’une  simple  nullité  d’ex- 
ploit, qui  peut  se  couvrir  par  la  procédure  volontaire,  mais  d une  nullité  qui 
constitue  un  moyen  du  fond,  et  dont  on  peut  se  prévaloir  ea  tout  état  de 
cause  (1). 

1 950.  Si  la  dénonciation  de  l’assignation  en  validité  est  faite  au  tiers  saisi  après 
le  délai  , paierait-il  valablement  ? 

11  résulte  sans  doute  de  l’art.  565,  non  seulement  que  le  tiers  saisi  peut 
payer,  mais  encore,  ainsi  que  le  prouve  M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  5g,  60,  Ci 
et  6a,  qu’il  peut  faire  novation,  recevoir  remise  de  la  dette,  et  compenser 
depuis  la  saisie,  lorsque  la  demande  en  validité  ne  lui  a pas  été  dénoncée  dans 
le  délai  ; mais  si  elle  l est  après  ce  délai , il  ne  le  peut  plus , puisque  l’art.  565  ne 
déclare  valables  que  les  paiemens  faits  jusqu'à  ta  dénonciation  , et  non  ceux  qui 
seraient  faits  depuis. 

195t.  Si  la  demande  en  validité  n'a  point  été  formée  dans  le  délai , les  paiemens 
faits  par  le  tiers , et  le  transport  fait  depuis  ta  saisie,  sont-ils  valables  ? 

Oui,  puisque  la  saisie  étant  nulle,  d'après  la  première  disposition  de  l'ar- 
ticle 565 , le  saisia  conservé  la  disposition  de  la  créance  (a).  — ( Voy.  Pigeau  , 
ubi  suprà,  pag.  64  , et  la  quest.  îg'iS*).;  , 


(1)  Nous  avions  dit,  dans  notre  Analyse,  que  si  la  dénonciation  de  la  demande  eo  vali- 
dité n’avait  pas  été  faite  au  tiers  saisi , le  saisi  n'était  pas  fondé  à exiger  que  le  premier 
lui  payât  la  dette.  D'après  les  motifs  ci-dessus,  00  sent  que  nous  rétractons  ce  maintien, 
(aj  Cette  proposition  se  rattache  à la  solution  donnée  n.°  1919;  mais  nous  remarquerons 
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ig5a.  Le  tiers  saisi  peut-il  être  contraint  de  payer  à son  créancier  saisi  ce  qu'il 
doit  au-delà  de  la  somme  arrêtée  entre  ses  mains ? 

L’art.  iî4a  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : ■ Le  paiement  fait  par  le  débiteur 
« à son  créancier,  au  préjudice  d’une  saisie  ou  d’une  opposition,  n'est  pas  va- 
» labié  à l’égard  des  créanciers  saisissans  ou  opposans.  Ceux-ci  peuvent,  selon 

• leur  droit,  contraindre  à payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement,  son 
> recours  contre  le  créancier.  > 

11  résulte  clairement  de  cette  disposition  que , dès  qu’il  existe  plusieurs  sai- 
sies, le  tiers  saisi  ne  peut  être  obligé  à payer  aucune  somme  à son  créancier 
débiteur  saisi.  Il  en  résulte  encore,  comme  le  dit  M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  60, 
< que  le  tiers  saisi  ne  peut,  du  moment  de  la  saisie,  rien  faire  qui  nuise  au 

* droit  du  saisissant,  si  la  saisie  est  valable  : le  tiers  ne  peut  donc  payer  vala- 
s blement  au  saisi.  • Cependant , l'auteur  ajoute  < que  si  la  créance  du  saisis- 
a sant  est  moindre  que  la  somme  due  par  le  tiers;  si,  par  exemple,  la  pre- 
» mière  est  de  1 ,ooor  et  la  seconde  de  3, 000',  celui-ci  peut , en  gardant  1 ,000' 
a pour  le  saisissant,  payer  les  2,000'  au  saisi,  et  qu’il  sera  libéré  envers  le  sai- 
a sissant,  s’il  ne  survient  pas  d'autres  saisies,  a 

Mais,  dit  encore  U.  Pigeau,  si,  avant  que  le  saisissant  reçoive  les  1,000',  et 
DONNE  MiiN-tEvÉE,  il  arrive  d'autres  saisies,  le  paiement  n’aura  aucun  effet,  ni 
vis-à-vis  du  premier  saisissant,  ni  à l’égard  du  second. 

Il  suit  de  là  que  le  tiers  saisi  ne  peut  être  obligé  de  payer  son  créancier, 
lors  même  que  celui-ci  lui  offrirait  caution  de  ce  qui  excède  les  causes  de  la 
saisie,  puisqu’il  peut  survenir  d’autres  saisies  qui  annuleraient  tout  paiement, 
tant  qu’il  n’y  aurait  pas  de  main-levée  de  la  première  (il. — (f'oy.  Turin  , 
1 9 juil.  1806,  Sirey,  t8i5,  pag.  63/  infrà,  sur  l’art.  567). 


que  l’art.  565  suppose  défaut  absolu  de  demande , et  non  pas  demande  tardive  : si  donc 
ls  demande  n’est  formée  qu’a  près  ce  délai,  sans  que  le  tiers  saisi  ait  fait  aucun  paiement, 
cette  demande  nous  semble  l’arrêter , au  moins  à dater  de  l’époque  de  la  notification  ; car 
le  tribunal  pourrait,  dans  notre  opinion,  prononcer  sur  la  validité.  — (f'oy.  n.‘  ig5o). 

(t)  11  serait  trop  long  de  traoscrire  ici  les  preuves  que  M.  Pigeau,  ainsi  que  M.  Delvin- 
court , tom.  2,  pag.  35 1,  donoe  de  cette  opinion  également  admise  par  M.  Touiller, 
tom.  7,  pag.  57  et  58.  — ( V oy.  sur-tout  la  note  de  cette  dernière  pag.  58,  particulière- 
ment aux  cinq  dernières  lignes). 

La  raison  de  décider  ainsi  est,  comme  le  dit  M.  Delvincourt,  que  la  somme  restée  entre 
les  mains  du  tiers,  pour  le  premier  saisissant,  doit  être  distribuée  entre  lui  et  les  autres 
saisissans  qui  sont  survenus.  Or,  comme  il  peut  arriver  qu’au  moyen  de  cette  distribution 
le  premier  saisissant  ne  fût  pas  payé  entièrement,  et  aurait  recours  contre  le  tiers  saisi 
pour  se  faire  reatituer  la  différence  qui  se  trouverait  entre  la  somme  qu’il  touche  réelle- 
ment et  celle  qu’il  aurait  touchée,  s’il  n’eût  pas  été  fait  de  paiement  au  saisi,  c’est  un 
préjudice  que  le  premier  saisissant  souffre  parle  fait  du  liera  saisi,  et  dont  par  conséquent 
celui-ci  doit  l’indemniser.  Tel  est,  suivant  les  auteurs  cités,  le  vœu  de  l’art.  ia4a  du  Code 
civil  : c’est  aussi  l’avis  de  M.  Tbomines,  dans  ses  cahiers  de  dictée. 


Tom.  II. 


5o 
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Article  566. 

En  aucun  cas,  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  précéder  la  de- 
mande en  validité  par  une  citation  en  conciliation. 

C.  de  P.,  art.  4g , § y,  et  218. 

CCCCLI.  Ici,  la  formalité  de  la  conciliation  est  supprimée,  comme  elle  a 
dù  l'être  dans  tous  les  cas  où  elle  ne  pourrait  produire  que  des  retards  et  des 
frais  frustratoires  ou  inutiles. 

Article  567.  çsi 

La  demande  en  validité  et  la  demande  en  main-levée,  formée 
par  la  partie  saisie,  seront  portées  devant,  le  tribunal  du  domi- 
cile de  la  partie  saisie  (1). 

C.  de  P.,  art.  5g,  i.n  dispont. 

CCCCLII.  La  demande  en  validité  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  la  partie  saisie,  encore  que  la  saisie  soit  faite  en  vertu  d'un  juge- 
ment dont,  d'après  l’art.  47a»  l’exécution  appartiendrait  à un  autre  tribunal, 
parce  qu’une  saisie-arrêt  est  une  instance  nouvelle  qui  reçoit  l’applicatiou  de 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1°  Le  privilège  accordé  à la  régie  de  l'enregistrement,  de  ne  plaider  que  devant  le  juge 
local , sur  le  mérite  des  contraintes  par  elle  décernées , s'étend  jusqu’aux  saisies-arrêts , faux , 
acliona  sur  la  validité  de  ces  saisies-arrêts*,  c'est-à-dire  que,  nonobstant  le  droit  commun 
établi  par  le  Code  de  procédure,  la  régie,  lorsqu’elle  veut  faire  déclarer  valable  une  saisie- 
arrêt  par  elle  décernée  à la  snite  d’une  contrainte,  eat  dispensée  d’assigner  devant  les  jugea 
de  la  partie  saisie.  — ( Canal,  i4  déc.  181g,  Sirey , tom.  20,  pag.  tti). 

Nova.  Réciproquement , Part.  567  ne  s’applique  point  en  matière  de  saiaic  formée  contre  un  receveur  d'en- 
registrement. Ainsi,  1a  demande  eu  validité  ae  porte  devant  le  tribunal  du  taureau  aaijiaaaol,  et  non  devant 
celui  du  saisi , conformément  à l’art.  de  la  loi  du  23  frimaire  an  7. 

2. °  La  disposition  de  l’art.  567  est  applicable  même  au  cas  d’un  jugement  ou  ordonnance 
rendu  par  suite  de  l'attribution  portée  en  l’art.  60  du  Code  de  procédure.  — ( Buti.  de 
nmo/. , tom.  1 g , pag.  53  ). 

3. °  L’art.  56;  n’est  pas  applicable  en  matière  d’enregistrement;  la  demande  en  validité 
se  porte  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  de  la  perception  est  situé.  — 

( Délibér.  du  conseil  de  la  régie  de  l'enregist.,  28  avril  i8l4,  Sirey,  tom.  l4,  2."  part., 
pag.  a65). 

4. °  Si  le  tribunal  renvoie  à une  époque  déterminée,  pour  statuer  sur  1a  validité  d’une 
saisie-arrêt , il  peut  en  même  teros  accorder  main-levée  provisoire  de  In  saisie , en  prenant 
les  précautions  nécessaires  pour  mettre  les  droits  des  intéressés  à couvert.  C’est  qu'aucune 
loi  ne  défend  aux  juges,  quand  ils  ne  peavent  de  suite  statuer  sur  1a  validité  d'une  saisie- 
arrêt  , d’en  accorder  la  main-levée  provisoire , se  l’équîlé  et  l’intérêt  commun  des  parties 
l’exigent;  temperamens  nécessaires  pour  que  tous  les  droits  des  parties  soient  ménagés,  en 
ordonnant,  par  exemple,  qoe  le  saisi  qui  obtient  cette  main-levée  ne  recevra  que  comme 
dépositaire  de  justice,  et  en  fournissant  caution,  etc.  etc.  — ( Toulouse,  >4  avril  i8to, 
Sirey , tom.  i5  , pag.  I y3  ). 
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la  règle,  actor  sequitur  forum  rei.  La  demande  en  main-levée , formée  par  la 
partie  saisie,  doit  également,  et  dans  tous  les  cas,  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  la  partie  saisie.  Le  véritable  demandeur  est  ici  celui  qui  a formé  la 
saisie-arrêt,  et  le  demandeur  en  main-levée  n’est  que  le  défendeur  à cette  saisie. 
>—  ( Exposé  de*  motif*).  ( 1 ) 

ig53.  De  ce  que  nous  avons  dit  supra  , pag.  379,  à la  note  10“.,  que  le  président 
du  tribunal  de  commerce , et  même  un  juge  de  paix  , pouvaient  accorder  permission 
de  saisir-arriter , s’ensuit-il  que  ce  juge  et  ceux  des  tribunaux  de  commerce  puissent 
connaître  de  la  demande  en  validité  et  des  effets  de  la  saisie  ? 

Non,  parce  que  l’art.  567  attribue  exclusivement  jurisdiction  à cet  effet  au 
tribunal  civil  (2). 

1954.  Le  debiteur  saisi  peut-il  te  pourvoir  en  référé , pour  faire  ordonner  le  paie- 
ment des  sommes  qui  lui  sont  dites , au  préjudice  d'une  saisie -arrêt  faite  par  son 
créancier  ? 

La  négative  a été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  3o  mars  1 8 1 0 
(itoy.  Journ.  des  avoués,  tom.  1 ,pag.  181),  attendu  qu’une  demande  eu  référé  ten- 
dant à obtenir  le  paiement,  nonobstant  opposition,  d’une  somme  saisie-arretée, 
est  une  procédure  abusive  qui  ne  peut  plus  être  tolérée,  depuis  les  sages  pré- 
cautions prises  par  le  Code  de  procédure , pour  empêcher  l’abus  des  oppositions 
vexatoires  et  indiscrètes. 

En  effet,  comme  l’observe  M.  Coffinières,  en  rapportant  cet  arrêt,  le  dé- 
biteur, aux  termes  de  l’art.  563,  doit  être  assigné  en  validité  de  saisie-arrêt , dans 
la  huitaine  du  jour  où  elle  est  faite;  de  sorte  qu'il  peut  alors  opposer  tous  ses 
moyens,  et  si  le  saisissant  ne  donne  pas  suite  à son  action,  la  partie  saisie 
peut  elle-même  se  pourvoir  en  main-levée  devant  le  tribunal  de  son  domicile , 
d’après  l’art.  567.  Ainsi , ce  dernier  article  suffit  seul  pour  motiver  la  solution 
négative  de  la  question  ci-dessus  posée  (3). 


(1)  N o 'js  excepterions  toutefois , avec  M.  Pigcau,  tom.  2,  pag.  56,  le  cas  où  il  y aurait 
élection  de  domicile , conformément  à l’art.  111  du  Code  civil. 

(a)  Nous  déduisons  celte  solution  générale  des  arrêta  suivans  : 

1."  De  Bruxelles,  28  mai  1807  ; Il  déclare  ijue  toute  demande  relative  à la  validité  ou 
aux  effets  d’une  saisie-arrêt  doit  être  portée  devant  les  tribunsux  civils , encore  que  la  saisie- 
arrêt  ait  en  pour  objet  d'assurer  la  spéculation  d’un  marchand  contre  un  marchand,  et  que 
lea  relations  du  tiers  saisi  avec  le  saisi  fussent  commerciales.  — (Sirey,  tom.  7,  2/  part., 
pag-  aga). 

a.”  De  Paris,  3i  décembre  1811,  et  Turin,  3o  mars  1 8 1 3 Ils  jugent  qu’un  tribunal  de 
commerce  ne  peut  connaître  d’une  demande  en  validité  ou  déclaration.  — (Ibid.,  181a, 
pag.  65,  et  t8i4,  pag.  436). 

3.°  De  cassation,  12  octobre  i8t4.Il  décide  qn'un  tribunal  civil  devant  lequel  une  con- 
testation sur  demande  en  validité  ou  sur  le  mérite  d'une  déclaration  a été  régulièrement 
portée,  peut  retenir  la  connaissance  de  la  contestation , quoique  le  déclarant  soit  commer- 
çant , quoiqu’il  demande  son  renvoi,  et  que  le  mérite  de  la  déclaration  soit  contesté  par 
ion  créancier  aussi  commerçant,  et  qu'enfin,  les  contestations  roulent  sur  des  opérations 
de  commerce,  etc.  — (Sirey,  tom.  1 5,  pag.  129). 

(3)  Nous  ajouterons  qne,  par  arrêt  du  iS  juillet  ,809  (voy.  Sirey,  1810,  DD.,  pag.  279), 
la  Cour  de  Turin  • également  décidé  que  la  main-levce  d’une  saisie-arrêt  ne  peut  être  la 
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1955.  Un  créancier  veut-il,  en  offrant  de  donner  caution  suffisante  au  tiers  saisi , 
obtenir  ta  main-levie  des  saisies-arrêts  faites  à la  requête  de  quelques  autres  créan- 
ciers ? 

Non,  d’après  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Turin,  du  19  juillet  1806,’ 
rapporté  dans  la  Jurisprudence  des  Cours  souveraines,  tom.  5,  pag.  ao5. 

Nous  remarquerons  que  non  seulement  cette  décision  est  antérieure  au  Code 
de  procédure,  mais  encore  qu’elle  est  motivée  sur  les  dispositions  d’une  légis- 
lation particulière  au  pays.  Mais , quoi  qu’il  en  soit , nous  pensons  que  si  la 
question  se  reproduisait  aujourd’hui,  elle  devrait  être  résolue  de  la  même  ma- 
nière, d’après  les  principes  consacrés  par  le  Code  actuel  (1). 

1 956.  La  demande  en  main-levée  peut-elle  être  donnée  au  domicile  élu  dans  l’ex- 
ploit de  saisie? 

Oui,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  formellement;  autrement,  l’obligation  im- 
posée au  saisissant  d’élire  domicile  serait  illusoire.  Il  est  évident  que  le  légis- 
lateur ne  Ta  prescrite  qu’afin  de  faciliter  la  partie  saisie  pour  se  pourvoir  contre 
la  saisie.  — ( Voy.  Haute  feuille  , pag.  3ao  ). 

Article  568. 

Le  tiers  saisi  ne  pourra  Être  assigné  en  déclaration,  s’il  n'y  a 
titre  authentique,  ou  jugement  qui  ait  déclaré  la  saisie-arrêt  ou 
l’opposition  valable  (2). 

CCCCLIII.  Autrefois,  dès  lors  que  la  saisie  était  apposée , le  saisissant  pouvait, 
en  la  dénonçant  au  débiteur,  assigner  le  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration; 
L’art.  563  fait  une  juste  distinction  : quand  il  y a titre  authentique,  la  créance 
ne  peut  être  révoquée  en  doute  ; mais  quand  il  n’y  a pas  de  titre  , ou  que  le 


ma  litre  d’un  référé , et  qu’on  ne  peut  se  pourvoir  que  devant  le  tribunal  par  action  en 
main-levée,  conformément  à l’art.  567.  Ce  même  arrêt  décide  en  outre  que  le  tiers  saisi 
qui  aurait  payé  en  vertu  d’une  ordonnance  sur  référé,  exécutoire  par  provision,  serait  vala- 
blement libéré,  quoique  l'ordonnance  fût  ensuite  réformée  sur  l’appel. 

(1)  En  effet,  s’il  peut  être  permis  d’accorder  main-levée  d’une  saisie-arrêt,  lorsque  le 
débiteur  saisi  offre  au  saisissant  une  caution  solvable  de  la  somme  qu’il  a arrêtée  , d’un 
autre  côté,  la  justice  parait  s’opposer  à ce  que  le  tiers  saisi,  qui  est  étranger  aux  intérêts 
respectifs  du  saisissant  et  du  saisi,  puisse  être  astreint  par  celui-ci  à lui  payer  la  somme 
arrêtée  entre  ses  mains , moyennant  une  caution  : ce  serait  forcer  ce  tiers  à prendre  de> 
engagemens  envers  le  saisissant , et  adopter  un  système  tout  II  fait  contraire  a l’effet  que 
la  loi  donne  à la  saisie-arrêt,  et  qui  est  d’inhiber  le  tiers  de  ne  rien  payer  au  tiers  saisi, 
et  le  constituer  séquestre  de  la  somme  qu’il  lui  doit , pour  en  tenir  compte  su  saisissant. 

Il  faut  remarquer,  au  reste,  que  la  saisie-arrêt  a lieu  b requête  et  pour  l’intérêt  du  saisis- 
sant; or,  on  ne  saurait  admettre  qne  Ton  pût  porter  atteinte  aux  droits  de  ce  dernier,  en 
ordonnant  au  tiers  saisi  de  payer  au  débiteur  saisi , avsnt  que  ce  débiteur  ait  obtenu  main- 
levée contradictoirement  avec  le  saisissant.  — ( Voy.  tuprà , sur  l’art.  565,  n.°  195a). 

(a)  Voy.  le  commentaire  sur  l’art.  564. 
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■titre  est  sous  signature  potée,  il  faut  un  jugement  pour  que  le  saisissant  ne 

puisse  pas,  sans  raison,  s'immiscer  dans  les  affaires  d'autrui.  ♦ 

^ Article  569. 

Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  à l’art.  56 1 , ne 
seront  point  assignés  en  déclaration;  mais  il  délivreront  un  cer- 
tificat constatant  s’il  est  d4  à la  partie  saisie , et  énonçant  la 
somme,  si  elle  est  liquide  (1). 

T.,  91.  — Suprà , *rt.  56o. 

1957.  Les  notaires , les  huissiers  et  autres  fonctionnaires , peuvent-ils  être  assi- 
gnés en  déclaration  des  sommes  qu’ils  ont  repues  ou  touchées  en  leur  qualité? 

On  eût  pu  décider  la  négative,  d’après  les  expressions  générales  de  l’art  5qa 
du  projet,  qui  portait  que  les  fonctionnaires  ne  seraient  point  assignés  en  vali- 
dité, mais  qu’ils  délivreraient  seulement  un  certificat.  Cette  exception  a été 
restreinte,  sur  les  observations  de  la  Cour  de  Dijon,  aux  fonctionnaires  dési- 
gnés en  l’art.  56i , et  conséquemment  les  notaires,  les  huissiers,  etc.,  peuvent, 

. comme  les  simples  particuliers , être  assignés  en  déclaration. 

1958.  Les  fonctionnaires  désignés  en  l’art.  56 1 ne  pouvant  être  assignés  en  dé- 
claration, que  doit-on  faire  pour  avoir  le  certificat  qui  en  tient  lieu ? 

Il  faut  le  requérir  d’eux  par  une  sommation  d’avoué.  — ( Voy . tarif,  art.  91 , 
et  décret  du  18  août  1807, art.  6 et  7). 

Article  570: 

Le  tiers  saisi  sera  assigné,  sans  citation  préalable,  en  concilia- 
tion, devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  sauf  k 
lui,  si  sa  déclaration  est  contestée,  k demander  son  renvoi  (2) 
deyant  son  juge  (3). 

T. , 39  et  75.  — - C.  de  P. , art.  567  et  568. 

CCCCLIV.  Le  motif  de  l’art.  570  est  facile  à saisir  : c’est  que  le  tiers  saisi 


(■)  Voy.  le  commentaire  sur  l’art.'56i , et  Part.  6 do  décret  du  18  août  1807,  à la  not.  i, 
pag.  386. 

(a)  Cette  demande  se  forme  par  une  requête  11  laquelle  on  peut  répondre.  — ( Tarif 
art.  j5). 

(3)  JURISPRUDENCE. 

La  faculté  accordée  an  tiers  saisi  de  demander  son  renvoi  devant  ses  juges  naturels,  en 
cas  de  contestation  de  sa  déclaration,  n’a  tien  qu’autaot  que  la  contestation  porte  sur  la 
véracité  des  faits  affirmés;  elle  ne  s'étend  pas  au  cas  où  la  déclaration  est  attaquée  comme 
nulle  ou  irrégulière  : alors  le  tiers  saisi  est  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal  au  greffe 
duquel  il  a fait  sa  déclaration.  — ( Bordeaux , a3  mars  >8i3,  Sirey,  tom,  j3,  pag.  399.) 
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n'est  pas,  i proprement  parler,  partie  dans  la  cause  ; il  n’est  réellement  qu'un 

témoin  qui  fait  sa  déclaration. 

1959.  Le  tiers  saisi  peut-il  demander  son  renvoi  devant  ses  juges  naturels, 
quelle  que  soit  la  nature  de  la  contestation  à laquelle  sa  déclaration  donne  lieu') 

Oui,  puisque  la  disposition  de  l’art.  570  est  conçue  en  termes  généraux  : 
d’où  suit  qu’elle  doit  recevoir  son  application  dans  tous  les  cas  de  contestation , 
soit  que  le  différent  porte  sur  l'existence  ou  la  quotité  de  la  dette,  soit  qu’il 
concerne  seulement  le  mode,  le  teins,  le^Jieu,  la  forme  du  paiement,  ou  la 
personne  i laquelle  la  somme  doit  être  payée.  — (f'oy.  arrêt  de  la  Cour  de 
Turin , du  3o  août  1808,  Jurisp.  sur  ta  proeêd.,  tom.  \,  pag.  8 et  9). 

1960.  La  comparution  du  tiers  saisi , à l’effet  de  donner  sa  déclaration,  peut- 
elle  lui  être  opposée  comme  une  soumission  au  tribunal  du  domicile  du  saisi ? 

Non,  sans  doute,  puisque  l’art.  570  ne  t’autorise  à demander  son  renvoi  que 
lorsqu’il  y a contestation  sur  la  déclaration  qu'il  a fournie. 

Mais  aussi,  dès  que  cette  contestation  est  élevée,  il  doit  se  garder  de  donner 
aucune  défense  au  fond,  et  demander  aussitôt  son  renvoi;  autrement,  il  ne 
serait  plus  recevable  en  cette  demande,  qui  est  une  véritable  exception  décli- 
natoire, susceptible  d’étre  couverte  par  les  plaidoiries  au  fond,  puisqu’elle  est 
fondée  sur  une  incompétence  ralione  persona.  — (f'oy.  P rat.,  tom.  !\,  pag.  121, 
Delaporte,  tom.  a , pag.  i5i,  et  nos  quest.  sur  l’art.  169  ). 

1961.  Le  renvoi  étant  prononcé,  a-t-il  l’effet  de  transporter  au  tribunal  du  tiers 
saisi  les  suites  de  l’instance  entre  le  saisissant  et  le  saisi? 

Ce  renvoi  ne  porte  que  sur  la  contestation  de  la  déclaration,  et,  conséquem- 
ment , l'instance  entre  le  saisissant  et  le  saisi  reste  au  tribunal  où  elle  a été 
portée. 

Article  871.  ^37 * 

Le  tiers  saisi  assigné  fera  sa  déclaration  (1),  et  l’affirmera  au 
greffe,  s’il  est  sur  les  lieux;  sinon,  devant  le  juge  de  paix  de 
son  domicile  (2),  sans  qu'il  soit  besoin,  dans  ce  cas,  de  réitérer 
l'affirmation  au  greffe. 

C.  de  P. , art.  638. 

196a.  Dans  quel  délai  le  tiers  saisi  doit-il  faire  sa  déclaration? 

L’art.  Sno  dit  que  le  tiers  saisi  sera  assigné  en  déclaration.  Ainsi , l'exploit 
par  lequel  le  saisisissant  lui  demande  cette  déclaration  est  considéré  comme 
introductif  d'instance,  et  conséquemment  le  tiers  saisi,  qui  est  défendeur  à 
eet  exploit , doit  y obéir  dans  les  délais  fixés  au  titre  des  ajournemens.  — ( V oy. 
Quêtt.  de  Lepage,  pag.  388  et  38g,  et  Ilautefeuille , pag.  3ai). 


(1)  Assisté  d’un  avoué.  — { Tarif,  art.  91). 

(a)  Le  juge  de  pii*,  0 la  diligence  du  tiers  saisi,  adresse  cette  déclaration  au  greffe  du 
IribnnaL 
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. Article  572: 

La  déclaration  et  l’affirmation  pourront  être  faites  par  pro- 
curation spéciale. 

C.  de  P.,  art.  638. 

ig63.  La  procuration  doit-elle  être  authentique ? 

La  loi  ne  le  dit  pas;  et  en  conséquence  M.  Delaporte,  tom.  a,  pag,  i5a, 
estime  qu’une  procuration  sous  signature  privée  serait  suffisante.  Cet  auteur 
confient  néanmoins  que  l’on  est  dans  l’usage  de  faire  dresser  cet  acte  par  des 
notaires.  Nous  croyons  que  cet  usage  est  bien  établi  ; car  le  tiers  saisi  devant 
affirmer  sa  déclaration  dans  le  mandat,  il  est  nécessaire  que  cette  affirmation 
soit  donnée  devant  un  officier  public.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Pigeau , 
tom.  a , pag.  63. 

«964.  L'affirmation  doit-elle  être  faite  tous  serment? 

11  est  clair  que  non,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  puisqu’elle  peut  être  faite  par 
procureur,  et  qu'il  faut  toujours  prêter  le  serment  en  personne.  Nous  obser- 
vons que  plusieurs  Cours  d'appel,  et  notamment  celle  de  Nanci,  dans  leurs 
observations  sur  le  projet  de  Code,  supposaient  que  l’affirmation  devait  être 
assermentée.  — ( Voy.  JPrat.,  tom.  4,  pag.  119  et  ia5). 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  partageons  l'opinion  de  M.  Berriat  Saint-Prix,  par 
les  raisons  que  nous  avons  exposées  sur  la  quest.  566. 

Article  573. 

La  déclaration  énoncera  les  causes  et  le  montant  de  la  dette; 
les  paiemens  ù compte,  si  aucuns  ont  été  faits;  l’acte  ou  les  causes 
de  libération,  si  le  tiers  saisi  n’est  plus  débiteur,  et,  dans  tous 
les  cas,  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  entre  ses  mains. 

T.,  9a.  — C.  de  P.,  art.  5?8  et  638. 

* 

CCCCLY.  Av  moyen  des  énonciations  que  la  déclaration  affirmative  du  tiers 
saisi  doit  contenir,  aux  termes  de  l’article  ci-dessus,  le  tribunal  est  mis  à portée 
de  statuer  sur  tous  les  objets  de  contestations  que  l’on  peut  présumer  pouvoir 
s'élever  entre  le  saisissant  et  le  saisi  ; mais  ce  qu'il  importe  particulièrement  de 
remarquer  sur  cet  article,  c’est  qu'avant  la  publication  du  Code  de  procédure, 
il  arrivait  souvent  que  le  tiers  saisi,  intéressé  lui-même  à retarder  le  paiement 
de  ce  qu’il  devait,  ne  dénonçait  que  l’une  après  l’autre  les  diverses  oppositions 
qui  existaient  en  ses  mains,  au  jour  de  la  saisie-arrêt,  et  par  ces  dénonciations 
successives  il  éternisait  la  procédure  et  décuplait  les  frais.  Cet  abus  est  réformé 
par  l'obligation  imposée  au  tiers  saisi  de  faire  connaître  toutes  les  saisies-arrêts 
formées  entre  ses  mains,  et  existant  au  moment  où  la  déclaration  est  faite. 

1965.  Qu’entend-on  par  causas  de  la  dette ? 
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D’ordinaire  on  entend,  par  causes  de  la  dette,  son  origine,  ou  ce  qui  lui  a 
donné  lieu  ; par  exemple,  si  elle  a été  contractée  pour  prêt,  pour  loyers,  etc. 

Mais  nous  pensons  que  ce  mot  doit  êtye  pris  ici  daüs  une  acception  plus  gé- 
nérale , et  qu’il  comprend  en  outre  tout  ce  qui  peut  se  rapporter  à la  dette , 
même  pour  la  détruire  ou  la  modifier.  C’est  en  ce  sens  que  M.  Pigeau , tom.  a , 
pag.  66,  nous  paraît  l’avoir  entendu,  lorsqu’il  a dit  :•  Le  tiers  saisi  peut  opposer 
» toutes  les  exceptions  qu’il  pourrait  opposer  au  saisi  son  créancier;  par  exemple, 

> que  la  dette  est  nulle  ou  sujette  à rescision;  qu’elle  est  ou  à terme  ou  condi- 

> tionnelle;  il  doit  toujours  déclarer  ces  cause»,  avec  réserve  de  faire  prononcer 

> la  nullité  ou  la  rescision , etc. , si  elles  sont  contestées  ; et  alors  il  pourra  de- 

> mander  son  renvoi  devant  son  juge,  conformément  i l’art.  670-  » 

1966.  Le  tiers  saisi  doit-il  toujours  énoncer  le  montant  de  la  dette? 

Il  ne  peut,  et  par  conséquent  il  ne  doit  l’énoncer  qu 'autant  que  la  dette 
est  liquide;  dans  le  cas  contraire,  il  déclarera  qu'elle  ne  l'est  pas;  il  dira,  par 
exemple,  qu’il  doit  un  compte  dont  le  reliquat  n’est  pas  fixé,  ou  des  fournitures 
non  réglées  ni  évaluées  , etc.  — ( V oy.  Pigeau , ubi  suprà  ). 

*967.  Quand  le  tiers  saisi  énonce  qu'il  a fait  des  paiement  à compte  ou  qu’il  ' 
est  libéré,  est-il  rigoureusement  tenu  de  rapporter  la  preuve  de  ces  paiement  ou  de 
ta  libération ? 

11  en  est  facilement  cru  à sa  déclaration  affirmative  d’avoir  payé  lors  de  la 
saisie,  dit  M- Delaporte,  tom.  a,  pag.  i5a,  parce  que,  tant  que  cette  saisie  n’a 
pas  encore  été  faite , il  a été  le  maitre  de  se  libérer  : c’est  au  saisissant  à prouver 
que  sa  déclaration  n’est  pas  sincère. 

Nous  ne  croyons  pas  qu’il  soit  entré  dans  l’esprit  du  législateur  que  le  saisis- 
sant soit  ainsi  obligé  de  croire  le  tiers  saisi  sur  parole.  Le  tiers  saisi  devient  comp- 
table par  l'effet  de  l’opposition  mise  entre  ses  mains;  or,  qu’est-ce  qu’un  compte 

sans  pièces  justificatives? L’art.  574  nous  paraît , au  reste , écarter  l’opinion 

de  M.  Delaporte,  puisqu’il  exige  que  les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  y 
soient  annexées.  Il  résulte , en  effet , de  cette  disposition , que  la  preuve  des 
paiemens  à compte  ou  de  la  libération  est  à la  charge  du  tiers  saisi;  et  telle  est 
aussi  l'opinion  de  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  66,  puisqu'on  parlant  de  l’énoncia- 
tion que  le  tiers  saisi  doit  faire  des  paiemens  à compte,  il  prend  soin  d’ajouter 
qu’il  doit  également  énoncer  les  pièces  justificatives  (1). 

v 1968.  Le  0rs  saisi  est-il  tenu  à une  déclaration,  lors  même  qu’il  se  croit  libéré') 

L'art.  573  exigeant  que  le  tiers  saisi  énonce,  dans  sa  déclaration , l'acte  ou  les 
causes  de  sa  libération,  s’il  n'est  plus  débiteur,  suppose  nécessairement  la  né- 
cessité de  la  déclaration,  même  en  ce  cas  (1). 


(1)  Cependant  il  faut  remarquer  qu’alors  même  qu’un  ticri,  entre  lej  mains  duquel  on 
aurait  saisi  dca  sommes  dont  ou  le  présumerait  débiteur  pour  loyers,  fermages  ou  arr é- 
rages  de  rente , présenterait  des  pièces  justificatives  de  paiemens  faits , même  avant  la  saisie, 
il  courrait  neanmoins  les  risques  d’être  condamné  à compter  ces  sommes , sauf  son  recouru 
contre  celui  auquel  il  Ica  aurait  avancées , si  les  paiemens  avaient  été  faits  par  anticipa- 
tion : en  ce  cas,  il  y a présomption  de  frsude;  mais  on  excepterait  les  paiemens  qui  auraient 
été  faits  suivant  l’usage  des  lieu*.  — ( Voy.  Pigeau,  tom.  a , pag.  66  ). 

(a)  On  entend  par  causes  de  libération  tout  ce  qui  peut  éteindre  U dette  ; par  exemple 
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t Article  574; 

Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  seront  annexées  à 
cette  déclaration;  le  tout  sera  dépose  au  greffe,  et  l'acte  de  dé- 
pôt sera  signifié  par  un  seul  acte  contenant  constitution  d'avoué. 

T.,  70  et  .92 — C.  de  P.,  art.  5j5 , 5;6  et  638, 

■ * 

CCCCLVT.  L’akt.  574  prescrit  le  dépôt  des  pièces  justificatives,  afin  de  don- 
ner au  saisissant  la  faculté  de  prendre  communication  de  la  déclaration  et  des 
pièces , et , à cet  effet , on  applique  les  dispositions  des  art.  1 89  et  suivans. 

* ' » 1 

, * Article  575. 

S’il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou  oppositions,  le 
tiers  saisi  les  dénoncera  à 1 avoué  du  premier  saisissant,  par 
extrait  contenant  les  noms  et  élection  de  domicile  des  saisis- 
sans , et  les  causes  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  (1).. 

T. , 70.  — C de  P. , art.  638. 

*• 

a 

1969.  Le  tien  saisi  est- il  obligé  de  faire  successivement  ta  déclaration  sur 
chaque  saisie  qui  intervient  h la  suite  d’une  première? 

De  ce  que  l'art.  573  porte  que  le  tiers  saisi  doit  'énoncer,  dans  la  déclara- 
tion, les  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  entre  ses  mains,  il  serait  facile 
de  conclure  qu’il  4pit  faire  sur  chaque  saisie  une  déclaration  particulière.  Mais 
Al.  Pigeau  observe , avec  raison , tom.  a , pag.  jo , que  cet  article  ne  doit  s'en- 
tendre que  du  cas  où  il  n’a  pas  encore  été  fait  de  déclaration  sur  les  premières 
saisies  ; autrement , dit-il , le  Code  aurait  exigé  un  acte  inutile.  De  là  suit  que 
le  tiers  saisi  doit  se  borner  à signifier  aux  seconds  saisissans  l’acte  de  dépôt  de 
la  déclaration  qu’il-aurait  déjà  donnée , et  des  pièces  justificatives  de  cette  dé- 
claration. — ( V oy.  aussi  Delaporte  , tom.  2 , pag.  i54). 

1970.  S’il  y a plusieurs  saisissant  ultérieurs,  à qui  doit  être  faite  la  commu- 
nication de  la  déclaration  fournie  par  le  tiers  saisi  et  des  pièces  justificatives  ? 

On  doit  se  conformer,  en  ce  cas,  aux  dispositions  des  art.  536  et  932. 


le  paiement  justifié  par  quittances,  la  prescription  acquise,  la  compensation  opérée  avant  la 
saisie,  et  qoi,  conséquemment,  rend  inutile  U saisie-arrêt  postérieure. — (Castgt. , t4  août 
J 808,  Denevere , 1809,  Pafi-  343). 

(1)  JURISPRUDENCE. 

La  déclaration  A laquelle  le  tieri  saisi  n’a  pas  annexé  les  pièces  justificatives  est  insuffi- 
sante. Le  délai  dans  lequel  le  tiers  saisi  doit  déposer  les  pièces  justificatives  n’est  que  com- 
minatoire.— {Rennes,  a6  nw.  i8i4,  Joum. , tom.  4,  pag.  33a). 

Tom.  II. 
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1971.  Résulte-t-il  de  l'art.  5;5  qu'on  ne  puisse  s’opposer  au  denier  qu'en  /or- 
mant  saisie-arrêt  ? •.  . 

C’est  notre  opinion , fondée  sur  ce  qu’il  résulte  de  plusieurs  articles  du  pré- 
sent titre , que  le  Code  abroge  les  anciennes  instances  en  opposition  au  denier, 
sur  ce  que  le  saisissant  toucherait  de  suite,  après  la  déclaration , s’il  était  seul , 
et  que  le  tarif  ne  taxe  aucun  acte  d’opposition  de  la  part  4fi  créanciers  non  sai- 
sissans  : d’où  suit  que  Vart.  579  ne  suppose  qu’il  y a lieu  à procéder  à la  dis- 
tribution qu’autant  qu’il  y a de  nouvelles  saisies.  * ' - 

C’est  ausi  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a jugé  par  arrêt  du  29  janvier  1817,  en 
déclarant  que  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  la  seule  voie  indiquée  au  créan- 
cier qui  veut  obtenir  son  paiement  sur  les  fonds  de  son  débiteur  existans  entre 
les  mains  d’un  tiers;  et  que,  par  conséquent,  lorsque  plusieurs  créanciers  pré- 
tendent concurremment  exercer  un  pareil  droit*,  chacun  d’eux  doit  former  une 
saisic-arrct,  et  ne  peut  prendre  la  voie  de  l’intervention,  ce  qui  serait  substi- 
tuer une  autre  procédure  â celle  que  la  loi  prescrit.  * 

Ainsi  donc,  le  jugement  qui  déclare  une  saisie  valable,  en  ordonnant  que  le 
tiers-saisi  se  dessaisira  entre  les  mains  du  saisissant  de  ce  qu'il  déclarera  lui 
devoir,  et  de  même  le  jugement  qui , dans  le  cas  où  le  tiers  saisi  n’aurait  pas  été 
assigné  en  déclaration  > ordonne  le  dessaisissement  après  jugement  antérieur  qui 
a pronoqcé  la  validité,  opèrent  également  le  transport  judiciaire  de  la  créance 
que  le  débiteur  eût  pu  faire  volontairement.  C’est  aussi  ce  qu’expriment  les  au- 
teurs des  Annales'  du  notariat,  tom.  4,  pag-  56,  et  M.  Demiau  Crouzilhac,  suc 
l’art.  579;  et  nous  étendons  cette  décision  même  au  cas  où  des  créanciers  saisi- 
raient après  les  jugemens  dont  nous  venons  de  parler  (1}. 


(1)  Cependant,  comme  celte  opinion  contrarie  le»  idée*  reçues,  particulièrement  en  Bre- 
tagne, où  l'on  admettait  l’opposition  que  l’on  appelait  entre  la  bourse  et  le  denier,  c’est- 
à-dire  avant  la  distribution  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  clé  effectuée , mus  croyons  nécessaire 
d’entrer  dans  tous  les  développemcns  qui  peuvent  concourir  à justifier  les  propositions  ci- 
dessus  posées. 

Ht  d’abord , nous  remarquerons  que  l’art.  57 5 ne  peut  évidemment  recevoir  son  appli- 
cation qu’à  des  saisies  apposées  durant  l’instance  introduite  par  une  première  saisie;  c’est 
ce  qui  dérive  et  de  l'obligation  que  cet  article  impose  au  tiers  saisi  de  notifier  oes  nou- 
velles saisies  à l’avoué  du  premier  saisissant,  et  du  rang  qne  le  même  article  occupe  dans 
le  Code,  parmi  les  dispositions  concernant  cette  instance. 

Aussi  M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  73,  1."  édit.,  examinant  ce  qui  est  à juger  lorsqu'il  y 
a plusieurs  saisissons,  suppose-t-il  instance  entre  eux  et  lo  premier,  et  jugement  qui  leur 
est  commun.  «Si,  dit-il,  le  saisi  a constitué  avoué,  on  donne  avenir  J rx  sjisirs.rrt 
u et  au  tiers  saisi , s’il  est  en  cause;  l’on  obtient  ensuite  jugement  qui  déclare  valable t les 
» saisira,  si  elles  le  sont,  et  qui  ordonne,  eu  cas  que  les  deuiers  suffisent  pour  payer  tous 
a les  eaisiseans , qu’ils  seront  délivrés  à oeux-ci  jusqu’à  concurrence  de  leur*  dus;  et  s’il* 
» sont  insuffisant , que  la  distribution  s’en  fera  suivant  la  forme , etc.  etc.  u 

Une  conséquence  nécessaire  de  ce  que  l’art.  575  ne  peut  s’appliquer  que  dans  le  cours 
doJ’instanoe  sur  une  première  saisie,  est  qu’une  fois  le  dessaisissement  ordonné,  un  créan- 
cier ne  peut  désormais  saisir  valablement  la  somme  que  le  tribunal  a attribuée  aux  saisis- 
sans  antérieurs. 

Or,  le  jugement  qui  ordonne  le  dessaisissement  est,  soit  celui  qui  juge  la  saisie  valable 
et  ordonne  en  même  teins  que  le  tiers  saisi  qni  n’aurait  pat  encore  été  assigné  en  décla- 
ration se  dessaisira  entre  les  mains  des  saisissans,  soit  celui  qui , dans  le  cas  où  l’assigna- 
tion n’eût  pas  eu  lieu,  ordonne  le  dessaisissement  après  la  déclaration  faite  par  le  tiers 
saisi,  sur  la  notification  du  jugement  qui  déclare  la  saisie  valable. 
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197a.  La  solution  donnée  sur  la  précédente  question  recevrait-elle  son  application 
à ta  saisie  des  fruits  civils  d’un  immeuble  ou  des  arrérages  non  échus  d’une  rente ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  •' 

En  effet,  ces  fruits,  comme  le  remarque  M.  Pigeau;  pag.  47,  deviennent 
mebbles  à mesure  qu’ils  échoient;  or  , en  fait  de  meubles,  l'acquéreur  ou 
éessionnaire  est  bien  propriétaire  avant  la  tradition , à l’égard  du  vendeur  ou 


En  effet,  ou  le  tiers  saisi  n’a  pas  été  assigne,  parce  que  le  litre  du  saisissant  était  au- 
thentique, et  alors,  si  la  saisie  est  déclarée  valable,  le  jugement  ordonne  en  même  tems 
le  dessaisissement,  an  profit  du  saisissant,  des  deniers  dont  le  tiers  saisi  se  déclarera  débi- 
teur, on  ce  dernier  n’a  pis  été  assigné,  parce  qne  le  saisissant  n’a  pas  de  titre  authen- 
tique, et,  au  second  cas,  le  premier  jugement  se  borne  à juger  la  validité;  il  est  signifié 
nu  tiers  saisi,  qui  fait  sa  déclaration,  et  il  intervient  ensuite  un  second  jugement  qui  or- 
donne le  dessaisissement. — { Voy.  art.  368,  et  Pigeau,  tant,  a,  pag.  5o,  71  et  72). 

Une  fois  ce  dessaisissement  ordonné,  nous  estimons  que  le  jugement  opère , dans  l'intérêt 
du  premier  saisissant  ou  dea  saisissons  antérieurs  à la  prononciation  , un  transport  judi- 
ciaire de  U créance,  dont  les  effets  sont  les  mêmes  que  ceux  du  transport  conventionnel 
dont  il  est  question  dans  l’art.  1690  du  Code  civil,  et  qui  (cov.  Pigeau , tom.  a,  png.  4fi) 
rend  la  somme  transportée  insaisissable  dès  que,  sans  fraude,  il  est  signifié  au  débiteur  ou 
accepté  par  lui-  Autrement,  il  faudrait  admettre  qu’une  décision  judiciaire  prononcée  fléfi- 
nilivemcnt,  sans  réserves  ni  conditions,  serait,  quant  à son  exécution,  subordonnée  à une 
foule  d’événemens  qui  n’ont  été  prévus  ni  par  son  dispositif  ni  par  la  loi. 

Il  est  à considérer,  d’ailleurs,  qne  toutes  les  formalités  que  l’art.  1690  du  Code  civil 
eiigc  pour  que  le  débiteur,  qui  est  ici  le  tiers  saisi,  ait  connaissaoce  du  transport  con- 
ventionnel, et  soit  tenu  d’acquitter  la  créance  au  cessionnaire,  se  trouvent  suppléées  dans 
l’instance  de  saisie,  soit  par  la  dénonciation , avec  assignation  su  tiers  saisi,  conformement 
i l'art.  5G3  du  Code  de  procédure,  soit,  si  cet  acte  n’a  pas  eu  lieu,  par  la  signification 
do  jugement  de  validité;  formalités  qui  remplacent  la  signification  du  transport,  exigée  par 
le  Code.  D'un  autre  coté , le  jugement  qui  a déclaré  la  saisie  valable , cl  en  même  tems 
ordonné  le  dessaisissement , ou  celui  qui  statue  sur  ce  dernier  point,  dans  le  cas  où  la 
validité  eût  été  déclarée  antérieurement  , suppléent  d’autorité  de  justice  à l’acceptation 
qu’exige  l’art.  1690. 

Nous  concluons  de  ces  observations,  que  les  propositions  que  nous  avons  établies  en  com- 
mentant sont  bien  fondées,  et,  par  conséquent,  nuis  autres  créanciers  que  ceux  qui  ont 
saisi  après  jugement  intervenu  sur  la  déclaration  du  tiers  saisi,  ne  peuvent  être  admis  è la 
distribution  des  deniers  judiciairement  transportés  aux  saisissans  antérieur*;  par  une  déci- 
sion qui  leur  conféré  un  droit  acquis.  M.  l’Igeau,  dont  l’autorité  est  d'un  grand  poids, 
n’a  pas  traité  celle  question  d’une  manière  positif  et  directe;  mais  il  nous  semble  sup- 
poser une  solution  conforme  à celle  que  nous  en  donnons,  lorsqu’il  dit,  au  titre  de  la 
disposition,  tom.  2,  pag.  168  : « Si  la  distribution  sc  faisait  sur  une  saisie-arrêt  de  deniers, 
» le  tiers  saisi  a dû,  suivant  l’art.  Sy5,  dénoncer  à l’avoué  du  premier  saisissant  les  saiaies- 
>1  arrêts  postérieures , par  extrait  contenant  les  noms  et  élections  de  domicile  des  saisissans 
» et  les  causes  des  saisies-arrêts.  Le  jvortsrisT  tfOt  IXTV nr rrvr  son  va  SAISIE- AHlCr 
vist  niirno  Arec  tous  lis  saisissais  ; on  le  produit  pour  prouver  quels  sont  ceux 
u qui  ont  droit  à la  distribution  ».  Ce  sont  donc  les  seuls  créanciers  qui  ont  saisi  avant 
le  jugement  qui,  d’après  M.  Pigeau,  ont  droit  è la  distribution. 

Cette  opinion  est  d’ailleurs  fondée  sur  le  système  qui  a présidé  à la  rédaction  du  titre; 
on  a voulu  ramener  à l’uniformité  les  principes  d’une  jurisprudence  variée  et  contradictoire, 
suivant  les  localité^,  et  prendre  un  milieu  entre  ces  principes,  par  exemple,  en  n’accor- 
dant point  de  privilège  au  premier  saisissant,  comme  le  faisait  l’art.  16S  de  la  Coutume  de 
Paris;  mais  aussi , en  n’accordant  point  i tout  créancier  la  faculté  de  s’opposer,  comme  on 
disait  en  Bretagne,  entre  la  bourse  et  U denier;  autrement,  jusqu’i  la  distribution. 

Quoi  qu'il  en  soit , la  Cour  de  Rennes  a rejeté  celte  doctrine  , d'après  laquelle  nous 
réadmettons  point  à la  distribution  des  créanciers  qui  n’auraient  pas  saisi  avant  le  juge- 


5oi  I.**  PART.  LIV.  V.  — de  l’exécütion  des  jügemehs. 
cédant;  mais  à l'égard  du  tiers,  il  ne  l’est  qu'au  moment  de  la  tradition.*  — 
{Code  eiv,,  art.  , 

Si  les  fruits  ne  sont  pas  encore  échus,  ils  ne  sont  pas  en  la  possession 
du  cessionnaire;  la  tradition  n'est  pas  effectuée,  car  il  ne  peut  y avoir  tradition 
ni  possession  d'un  objet  qui  n’existe  pas. 

Le  créancier  du  cédant  peut  donc  toujours , avant  que  les  fruits  soient  échu* 
et  qu'ils  passent  en  la  possession  du  cessionnaire,  les  empêcher,  par  une  saisie 
anterieure,  de  tomber  entre  les  mains  de  ce  dernier,  sauf  son  recours  contre 
le  premier. 

Ce  que  l’on  dit  ici  du  transport  des  fruits  non  échus , s'applique  évidem- 
ment à une  première  saisie.  Le  premier  saisissant  ne  peut  les  percevoir,  malgré 
le  jugement  qui  ordonne  le  dessaisissement  à son  profit,  qu'autant  que  d'autres 
créanciers  ne  les  auraient  pas  saisis  avant  qu’il  les  eût  perçus  en  vertu  de  ce 
jugement. 

Donc , nonobstant  ce  jugement,  toute  saisie  apposée  avant  la  perception 
frappe  sur  ces  fruits  et  donne  lieu  à une  distribution  par  contribution  (i). 
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ment  par  lequel  le  dessaisissement  a été  ordonné;  mais  la  Cour  de  cassation  l'a  formelle-- 
menfc  consacrée  par  arrêt  du  a8  février  182a.  — ( Voy.  Sirey  , tom.  aa , pag.  217). 

Cet  arrêt  décide  en  effet , 1°  que  lorsqu'un  créancier  a fait  aaisir-arriter  les  deniers  de 
son  débiteur;  qu’il  a fait  déclarer  la  saisie  valable,  et  qa’ll  y a jugement  portant  nue  le 
tiers  saisi  ridera  ses  mains  dans  celles  du  saisissant;  en  ce  cas,  la  somme  saisie  est  dévolue 
au  saisissant;  elle  D’est  plus  susceptible  de  saisie  nouvelle  et  de  distribution  entre  les  divers 
saisissons.  Les  nouvelles  saisies  survenues  dont  parle  l’art.  Sy5  dn  Code  de  procédure  cirile , 
n’ont  d’effet  utile  qu’autant  qu'il  n’y  a pas,  sur  U première,  jugement  de  validité  portant 
attribution  des  sommes  saisies; 

a.”  Que  lorsqu'un  créancier,  après  avoir  formé  une  aissie-arrèt , a fait  prononcer  la  validité 
de  la  saisie,  et  a fait  rendre  un  jugement  portant  que  le  tiers  saisi  Versera  dans  ses  mains 
les  sommes  dont  il  est  détenteur,  et  que,  par  suite,  ce  créancier,  premier  saisissant , pré-, 
tend  exclure  de  toute  contribution  d’autres  créanciers  ayant  forme  des  saisie « nouvelle*  p 
aux  termes  de  l’art.  575  du  Code  de  procédure  civile,  les  créanciers  tuteurs  de  ces  saisies 
nouvelles  survenues  ne  sont  pas  recevables  à former  tierce  opposition  au  jugement  en  vertu 
dequi-1  on  veut  les  exclure  de  toute  «onlribution.  — [Art.  474  du  Code  de  procéd.  ) 

Ça)  Il  en  est  d'ailleurs  une  raison  d’éijuité  qui  semble  sans  réplique  : si  le  jugement  qoi 
ordonne  en  favspr  d’un  saisissant  le  paiement  de  loyers  et  fermages  dus  ou  saisi  jusqu’à 
l'entier  acquit  do  la  créance,  lui  conférait  un  droit  exclusif  sur  les  fermages  à échoir,  il 
arriverait  que  les  créanciers  qui  auraient  contracté  avec  lui,  sous  la  garantie  de  la  fortune 
qu'ils  lui  connaissent,  seraient  frustrés  en  totalité  ou  en  partie  de  leurs  dus,  par  un  juger 
meut  dont  ils  ignorent  l’existence,  et  fjui  équivaudrait  en  quelque  sorte  à nne  aliénation, 
ai  la  creance  du  saisissant  «tait  considérable. 

C’est  par  cette  raison  que,  dans  sa  Procédure  civile  du  Châtelet,  tom.  1,  M.  Pigeau  éta- 
blissait, de  la  manière  la  plus  formelle,  qu’on  ne  peut  déléguer  et  transporter  parfaitement 
que  les  créadccs  nées  et  non  à naître,  comme  loyer*  de  maison*  et  arrérages  de  rentes  à 
échoir.  « Tous  transports  et  délégations , disait-il , qui  en  sont  faits  avant  qn’elles  soient 
» échues,  ne  peuvent  préjudicier  aux  créanciers  de  ceux  qui  les  font,  lesquels  peuvent,  ju»- 
» qu’à  cette  échéance , saisir  les  loyers  et  arrérages  de  la  rente.  Cela  a été  jugé  par  nombre 
k d’arrêts,  et  c’est  l’opinion  d’une  multitude  de  jurisconsultes , fondée  sur  ce  que,  s’il  en 
« était  autrement , un  débiteur  pourrait  frustrer  ses  créanciers  de  leurs  paicmcns , ou  au 
» moins  les  reculer,  en  déléguant  à tin  affidé  des  arrérages  et  loyers  à échoir  pendant  un 
» long  Irms  a. 

Il  est  évident  que  le  même  inconvénient  existerait  si , au  moyen  d’une  première  saisie-arrêt , 
un  créancier  pouvait , à l’exclusion  de  tous  autres , même  postérieurs , acquérir  un  droit 
telusif  au  paiement  des  arrérages  à échoir  d’une  rente  ou  des  prix  annuels  d’un  bail. 
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TlT.  VII.  — DE  LA  SAISIË-ARRÊT,  ETC.  — ÂRT.  576 , 577 ; 4o5 

c Article  576. 

(Je® 

Si  la  déclaration  n’cst  pas  contestée,  il  ne  sera  fait  aucune 
autre  procedure,  ni  de  la  part  du  tiers  saisi,  ni  contre  lui  (1); 

C.  de  P. , art.  638. 

I i * 

1973.  De  ce  que  l’art.  576  porte  qu’il  n’est  fait  aucune  procédure  de  la  part  du 
tiers  saisi , s’ensuit-il  que  celui-ci  ne  puisse  rien  faire  à l'effet  de  se  libérer  avant  la 
fin  de  l’instance  de  la  saisie-arrêt  ou  de  la  distribution  par  contribution  ? 

Non  ; le  tiers  saisi  qui  a fait  sa  déclaration  peut , lorsqu’elle  n’est  pas  con- 
testée , faire  des  offres  au  saisi , à la  charge  par  celui-ci  de  rapporter  main- 
levée, et  il  peut  ensuite , si  le  saisi  ne  rapporte  main-lerée , faire  prononcer  la 
■validité  des  offres  et  consigner.  — (Voy.  Pigeau , ubi  suprà , pag.  71). 

1974,  Un  jugement  de  validité  rendu  sur  défaut  contre  Le  saisi  étant  périmé  par 
six  mois , conformément  à l’art.  l56,  le  tiers  saisi  peut-il  encore  'Opposer  la  saisie 

au  saisi  qui  lui  demande  paiement}  • 

Oui,  parce  que  la  saisie  tient  toujours;  mais  s’il  s'est  écoulé  trois  ans  depuis 
la  demande  en  validité , comme  le  jugement  est  non  avenu , le  saisissant  est 
réputé  n'avoir  pas  poursuivi  son  instance  ; en  peut  la  faire  déclarer  périmée  ; 
et , d'après  l’art.  401,  la  demande  en  validité  se  trouve  elle-même  comme  non 
avenue. 

„ Article  577. 

Le  tiers  Saisi,  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou  qui  ne  fera 

Sas  les  justifications  ordonnées  par  les  articles  ci-dessus,  sera 
éclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  (2). 

1975.  Que  signifient  ces  mois  de  l’art.  577,  le  tiers  saisi,  etc.,  sera  déclaré 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  ? 

Ils  signifient  que  ce  tiers , qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou  les  justifications  £ 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Le  tiers  saisi  petit,  en  sa  qualité , former  incidemment  «me  demande  au  débiteur  saisi, 
pour  se  faire  déclarer  quitte  envers  lui , et  en  outre  le  faire  condamner  comme  débiteur. 
— ( tiennes , nov.  i8i3  ).  • 

(a)  JURISPRUDENCE. 

1.*  Le  tiers  saisi  qui  déclare  au  greffe  ne  rien  devoir  an  saisi,  et  omet  ensuite  de  signifier 
an  saisissant  l’act»  de  dépdt  des  pièces  justificatives,  ne  doit  pas,  par  cela  seul,  être  déclaré 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  U saiéte , si  le  saisissant  ne  peut  ignorer  le  montant 
de  ce  qu’il  devait  : eu  ce  cas,  il  n’y  a lieu  à condamner  le  tiers  saisi  qu’au  paiement  de 
la  totalité  de  la  dette  par  lui  contractée  envers  le  débiteur  saisi.  — ( Bordeaux , 10  juin 
a8l4,  Sirey,  tom.  l5,  pag.  53).  ... 

3.»  La  demanda  en  déclaration  formée  contre  un  tiers  saisi  est  indéterminée  de  sa  nature ( 
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ordonnées  , sera  déclaré  débiteur  de  toutes  les  sommes  pour  lesquelles  la  saisie 
aurait  etc  faite , encore  bien  que  ces  sommes  fussent  plus  fortes  que  celles  qu’il  ~ 
devrait  réellement. 

! q-G.  Le  delai  accordé  au  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration,  est-il  tellement 
de  rigueur  qu’une  fois  expiré  l'on  doive  nécessairement  le  déclarer  débiteur  pur  et 
simple,  sans  qu’il  puisse  se  soustraire  à celle  condamnation , en  remplissant  posté- 
rieurement l'obligation  que  la  toi  exige  de  lui î 

Quelques  jurisconsultes , se  fondant  sur  les  dispositions  de  l’art.  1029,  qui 
porte  qu'aucune  des  nullités,  amendes  et  déchéances  prononcées  dans  Je  Code  n'est 
comminatoire , ont  pensé  que  la  peine  portée  en  l’art.  577,  était  de  rigueur,  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris , du  16  mai  1 810  ( voy.  Sirey,  tom.  1 a , png.  53a  ) , 
avait  admis  cette  opinion,  en  décidant  que  le  tiers  saisi,  condamné  comme 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  pour  n'avoir  pas  rapporté  les 
pièces  à l'appui  de  sa  déclaration , n’avait  pu  faire  utilement  sur  l’appel  les  jus- 
tifications exigées  par  la  loi. 

Mais  deux  autres  arrêts,  rendus  par  la  même  Cour,  l'un  le  3o  août  1810, 
l’autre  le  îa  mats  1811  (voy.  Denerers,  181 1 ,suppl.  , pag.  7a  ; Sirey,  tom.  1 1 , 
pag.  439),  ont  consacré  des  principes  contraires. 

En  effet , le  premier  décide  que  le  délai  accordé  au  tiers  saisi  pour  faire  sa 
déclaration  affirmative  n’est  que  comminatoire  ,•  que  le  droit  de  contrainte  donné 
au  saisissant;  à faute  de  celte  déclaration , cesse  dès  l’instant  où  elle  est  signi- 
fiée , et  que  la  seule  peine  à supporter  par  le  tiers  saisi  est  la  condamnation  à 
tous  les  dépens  , frais  et  mise  d’exécution , comme  frais  de  contumace. 

Le  second , en  décidant  qu'un  tiers  saisi , qui  s’était  borné  à déclarer  que  , 
loin  d’être  debiteur,  il  était  au  contraire  créancier  du  saisi,  avait  fait,  à la 
vérité,  une  déclaration  insuffisante,  mais  qu'il  pouvait,  sur  l’appel,  la  com- 
pléter en  réparant  ses  omissions. 

A ces  deux  arrêts,  nous  ajouterons  celui  par  lequel  la  Cour  de  Turin  a jugé  , 
le  27  février  1808  (voy.  Sirey,  tom.  i5 ,pag.  174)»  que  le  tiers  saisi  qui  a été 
condamné  par  défaut  comme  débiteur  pur  et  simple , peut  faire  $a  déclaration 
dans  le  délai  de  l'opposition,  et  nous  conclurons f de  toutes  ces  décidons, 
que  la  peine  prononcée  par  l’art.  577  n’est  que  comminatoire , comme  l’étaient 
autrefois  des  peines  de  même  nature  que  la  jurisprudence  avait  établies.  Vaine- 
ment, dans  notre  opinion,  persisterait-on  il  opposer  la  disposition  de  l’art.  102g. 
ÎS’ous  répéterons  ici,  pour  détruire  cette  objection,  une  raison. que  nous  avons 
eu  souvent  occasion  de  produire,  c’est  que  cet  article  prouve,  au  contraire, 
en  faveur  des  décisions  que  nous  venons  de  rapporter  ; car,  en  disposant  que  les 
déchéances  prononcées  dans  le  Code  ne  sont  point  comminatoires  , il  ne  permet 
pas  de  supposer  une  déchéance  qui  n’y  est  pas  exprimée  : or , nul  article  ne 
porte  que  le  tiers  saisi  qui  aura  laissé  écouler  le  délai  fixé  sans  donner  sa  décla- 
ration ou  sans  faire  les  justifications  exigées , sera  déchu  de  la  faculté  de  remplir 
ultérieurement  l’une  ou  l'autre  de  ces  obligations.  Enfin , cette  opinion  a etc 
consacrée  par  arrêt  3e  la  Cour  de.  Rennes , du  aC  novembre  1 6 1 4- 


et,  par  conséquent,  ne  peut  élrc  jugée  en  dernier  ressert  par  un  tribunal  de  première  inj»- 
tnncef  même  «tans  le  cas  où  la  créance  du  saisissant  ne  r dicte  pas  au-dessus  tic  i,ooo  tr. 
— ( Paris 4 7 mai  i8ty,  Sirey , tom . f]  t png*  35«j). 
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TlT.  VII.—  DES  SAISIES-ARRÊTS , ETC.  — ÀRT.  578,  579.  407 

Article  578. 

Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  formée  sur  effets  mobi- 
liers, le  tiers  saisi  sera  tenu  de  joindre  à sa  déclaration  un  état 
détaillé  desdits  effets. 

T.,  70. 

1977.  L‘ état' des  effets  peut-il  être  donné  dans  la  déclaration  même? 

Oui,  sans  doute,  sur- tout  si  le  détail  n’est  pas  long.  — ( Voy.  Pigeau , 
tom.  a,  pag.  67  ). 

1978.  Comment  les  effets  doivent-ils  être  désignés  dans  l’état  dont  il  s’agit  ? 

Cet  état,  dit  M.  Pigeau,  ubi  suvrà , représente  la  saisie-exécution  qu’on  ferait 

de  ces  effets,  s’ils  étaient  dans  les  mains  du  saisi.  Ainsi,  les  effets  doivent  y 
être  désignés  comme  ils  le  feraient  dans  le  procès-verbal  d’unp  saisie  de  cette 
espèce  : l’on  doit  donc  appliquer  ici  les  art.  588  et  58g. 

Article  579. 

Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  déclarée  valable,  il  sera 
procédé  à la  vente  et  distribution  du  prix,  ainsi  qu'il  sera  dit 
au  titre  de  la  distribution  par  contribution. 

C.  de  P.,  art.  6ia  et  suiv.,  656  et  miv. 

4>j^7Q.  Quelles  sont  les  formalités  à observer  pour  la  vente  de  ces  effets  ? 

Ce  sont  celles  prescrites  au  titre  de  la  saisie-exécution  ; mais  il  faut  remar- 
quer qu’il  n’est  pas  nécessaire,  pour  parvenir  & cette  vente,  de  dresser  un 
procès-verbal,  puisque  l’état  exigé  par  l’art.  578  en  tient  lieu,  ainsi  que  nous 
l’avons  dit  sur  la  précédente  question. — {Voy.  Pigeau , tom.  2,  pag.  67  et  7 a). 

1980.  Comment  se  distribue  le  prix  de  la  vente  des  effets  ou  les  sommes  effec- 
tives qui  ont  été  l'objet  de  la  saisie  ? 

Si  le  saisissant  est  le  seul  créancier  qui  réclame  paiement,  le  tribunal  or- 
donne , quand  il  a déclaré  la  saisie  valable , que  les  sommes  arrêtées  lui  se- 
ront remises  par  le  tiers  saisi , ou  que  celles  provenant  du  prix  de  la  vente  des 
effets  lui  seront  comptées  ; mais  s’il  y a plusieurs  créanciers,  qui  aient  saisi  avant 
ce  jugement,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  n".  1970  et  1971,  et  que  ce  prix  ou  ces 
sommes  ne  suffisent  pas  pour  les  satisfaire  entièrement,  il  devient  nécessaire 
de  les  distribuer  entre  eux  au  marc  le  franc.  C’est  aussi  ce  que.  l'art.  579 
porte  expressément,  par  rapport  au  prix  de  la  vente  des  effets,  et  il  est  in- 
contestable qu'il  doit  en  être  ainsi , lorsqu’au  lieu  d’effets  on  a arrêté  des  de- 
niers ; dans  l’un  et  dans  l'autre  cas,  on  applique  les  règles  posées  au  titre 
de  la  distribution  par  contribution.  — ( Voy.  ci-après  lit.  1 1;  voy.  aussi  l’ar- 
ticle 9 du  décret  du  18  août  1807). 


4o8  I."  PART.  LIV.  V.  — de  l'exécution  des  ïuoemens. 

1981.  Le  tien  saisi  doit-il  retenir  let  fraie  qu'il  a été  obligé  de  faire  pour  l’ ac- 
complissement des  obligations  que  la  loi  lui  impose  ? 

Oui  ) sans  doute  ; il  faut  qu'on  adjuge  au  tiers  saisi  les  frais  qu'il  a été 
obligé  de  faire;  l’équité  l’exige,  et  l’on  pourrait  d’ailleurs  fonder  cette  déci- 
sion sur  l’art.  G6a  ( voy.  Prat.  franf.,  tom.  l\,pag.  i3i  ),*  mais  nous  n’enten- 
dons pas  parler  ici  des  frais  que  le  tiers  saisi  aurait  faits  à l'occasion  de  con- 
testations élevées  sur  sa  déclaration  : il  est  évident  qu’il  ne  peut  les  retenir  , 
s’il  succombe  dans  ce  débat,  et  qu’il  n’obtient  reprise  que  de  ceux  qu’il  serait 
obligé  de  faire,  abstraction  faite  de  toute  contestation. — [V oy.  Quest.  de  Lepage , 
pag.  38g  ). 

198a.  Quand  le  jugement  en  validité  est-il  exécutoire  contre  I*  tiers  saisi ? 

Il  n’est  exécutoire  que  sous  les  conditions  portées  en  l’art.  548-  — ( Voy. 
Pigeau,  tom.  a,  pag . 73). 

1983.  Si,  avant  te  paiement , mais  après  le  jugement  de  validité , le  débiteur  saisi 
tombe  en  déconfiture,  à qui  le  tiers  devra-t-il  payer  ? 

M.  Bcrriat  Saint-Prix  cite  deux  arrêts  du  Parlement  de  Grenoble  , qui  ont 
jugé  que  le  paiement  devait  être  fait  au  saisissant  et  non  pas  à la  masse  <les 
créanciers,  parce  que  ce  jugement  a produit  une  novation (1). 

Article  58o. 

Les  traitemens  et  pensions  dus  par  l’Etat,  ne  pourront  être 
saisis  que  pour  la  portion  détermme'e  par  les  lois  ou  par  ar- 
rêtes du  Gouvernement  (a). , 

1984.  L’art,  58o  suppose-t-il  que  l’on  puisse,  en  tous  Us  cas,  saisir  une  portion 
des  traitemens  et  pensions  dus  par  l’Etat  ? 

L’art.  58o , tel  qu’il  est  conçu , paraît  supposer  que  les  pensions  et  traite- 


(1)  Celte  décision  vient  encore  * l’appui  de  ce  que  noos  avons  dit  n*  1970. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

1."  Lci  traitemens  des  fonctionnaires  publics  sont  saisissahles  (jusqu’à  l’entier  acquitte- 
ment des  créances  ),  savoir  : pour  un  cinquième  pour  les  sommes  non  excédant  1,000  fr. , 
pour  an  quart  sur  les  5, 000  fr.  suivans , et  po«r  un  tiers  sur  la  portion  excédant  6,000  fr. 
— ( Loi  du  31  vent,  an  q , Sirey,  tom.  1 , 3.*  part.  , pag.  497  ). 

3. *  Les  traitemens  ecclésiastiques  sont  insaisissables  dans  leur  totalité.  — ( Arrêté  des 
Consuls,  du  18  nivAse  an  11,  Sirey,  tom.  3,  3.*  part.,  pag.  Sj  ). 

3°  Les  actions  on  intérêts,  dans  les  compagnies  de  finance  ou  d’industrie,  peuvent  être 
salsis-arrêtés,  tout  snssi  bien  que  les  sommes  et  effets  appartenant  su  débiteur.  L’art.  557 
ci-dessus,  qui  ne  parle  de  1a  saisie-arrêt  que  relativement  aux  sommes  et  effets,  n’est  pas 
limitatif.  • 

Le*  intérêts  saisit -arrêtés  ne  doivent  être  vendus  ni  à l’audience  des  criées,  ni  par  un 
commissaire-priseur,  ni  cher  un  notaire.  La  vente  doit  avoir  lieu  sur  trois  publications,  en 

l’étude  d’un  notaire,  sans  l’intervention  du  commissaire-priseur ( Paris,  3 mas  1811  , 

Sirey,  tom.  i4 , pag.  ai3). 

4. ’’  Les  pensions  ducs  par  les  caisses  des  diverses  sdminislrations  de  l’Etat  à leurs  eot- 
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mens  sont  toujours  et  sans  distinction  saisissables  pour  une  quotité  quelconque. 
Mais,  dit  U.  Merlin,  supposer  n’est  pas  disposer;  il  faut  se  reporter  aux  lois 
antérieures,  pour  se  décider  sur  la  saisissabilité  ou  l'insaisissabilité  des  pen- 
sions et  traitemens  dus  par  l’Etat. 

Quant  aux  traitemens  , la  supposition  de  l’art.  58o  est  traie , attendu  « 
i°.  qu’un  décret  du  19  pluviôse  an  3 réserve  le  cinquième  des  appointemens 
des  militaires  aux  créanciers,  sauf  à eux  à exercer  leurs  droits  sur  les  autres 
biens  du  débiteur;  a’,  que,  d’après  la  loi  du  ai  ventôse  an  g,  les  appointc- 
mens  des  préposés  au  recouvrement  des  droits  du  fisc,  et  généralement  ceux 
de  tous  les  fonctionnaires  publics  et  employés  civils , peuvent  être  saisis  jusqu’à  la 
concurrence  du  cinquième  sur  les  premiers  mille  francs , et  toutes  les  sommes 
au-dessous;  du  quart  sur  les  cinq  mille  suivans,  et  du  tiers  sur  la  portion  ex- 
cédant six  mille  francs,  à quelque  somme  qu’elle  s’élève,  et  ce,  jusqu’à  l'en- 
tier acquittement  des  créances. 

Telle  est  la  portion  pour  laquelle  on  peut  saisir  les  traitemens  ou  appoin- 
temens des  fonctionnaires  et  employés  publics. 

Mais  la  supposition  de  l'art.  58o,  que  l’on  peut  également  saisir  une  portion 
des  pensions  dues  par  l'État,  se  trouve  démentie  par  l’art.  1 2 de  la  déclaration 
du  7 janvier  1779 , d’après  lequel  ces  pensions  ne  peuvent  pas  plus  être  saisies 
qu’elles  ne  peuvent  être  cédées.  On  ne  pourrait  pas , en  effet,  citer  une  seule 
loi  postérieure  qui  les  ait  déclarées  saisissables  jusqu’à  certaine  concurrence, 
„ car  les  lois  des  19  pluviôse  an  3,  et  21  ventôse  an  9,  qui  permettent,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  de  saisir,  jusqu'à  une  certaine  concurrence, 
les  appointemens  des  militaires  et  les  traitemens  des  fonctionnaires  civils , 
neteudent  pas  cette  faculté  jusqu’aux  pensions.  — ( V oy  rtottv.  Rèpert.,  au  mot 
appointemens,  tom.  1 ,pag.  270,  et  au  mot  pension,  §3,  tom.  9,  pag.  aoo).  (1) 

’ * 1 . 

6; j.  Article  58i: 

Seront  insaisissables,  i.°  les  choses  déclarées  insaisissables  par 
la  loi;  2.0  les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice;  3.°  les 


plojés  en  retraite,  doivent  être  considérées  comme  pensions  dues  par  l'Etat.  A ce  titre, 
elles  sont  insaisissables,  de  même  que  les  pensions  directement  payées  par  le  trésor  public, 
encore  qu’elles  ne  soient  pas  établies  par  brevet.  — [Cassai.,  28  août  i8i5,  Sirey,  tom.  16, 
pag- 

fi)  11  y a même,  1 cet  égard,  des  textes  positifs  concernant  les  soldes  de  retraite,  trai- 
temens de  réforme , pensions  des  militaires  et  de  la  légion  d’honnenr-  L’art.  3 de  l’arrêté 
du  Gouvernement,  du  7 thermidor  an  10,  les  déclare  insaisissables,  en  disant  que  les 
créanciers  d’on  pensionnaire  ne  peuvent  exercer  qu’après  son  décès , et  sur  le  décompte  de 
sa  pension , les  poursuites  et  diligences  nécessaires  pour  la  conservation  de  leurs  droits. 
Cet  arrêté  a été  maintenu  par  un  avis  du  Conseil  d’état,  dn  a3  janvier  1808,  approuvé  le 
2 février  suivant  ( voy.  Bull,  des  lois,  4.*  série,  tom.  8,  pag.  Il3),  mais  sous  la  restric- 
tion faite  par  un  autre  avis,  du  22  décembre  de  la  même  année,  approuvé  le  11  janvier 
(voy.  ibia, , pag.  i4),  savoir  : que  le  ministre  peut  ordonner  nne  retenue  du  tiers  au 
plus  sur  la  pension  ou  solde  de  retraite  de  tout  militaire  qui  ne  remplirait  pas,!  l’égard 
de  sa  femme  ou  de  ses  en  fous,  les  obligations  qui  lui  sont  impostes  par  les  chap.  5 et  g 
du  tit.  5 du  liv.  1,"  du  Code  civiL 

Tom.  II.  5a 
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sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables  par  le  testa- 
teur ou  donateur;  4"  les  sommes  et  pensions  pour  alimens,  en- 
core (jue  le  testament  ou  l acté  de  donation  ne  les  déclare  pas 
insaisissables. 

C.  de  P.,  ort.  58a,  5ga,  too4 — C.  C.,  »rt.  a5g,  a68,  3oi , ig8i. 

• Article  582. 

Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  être  saisies  que  pour 
cause  d’alimens;  les  objets  mentionnés  aux  n°*.  3 et  4 du  pré- 
cédent article  pourront  être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs 
à l'acte  de  donation,  ou  à l'ouverture  du  leçs,  et  ce,  en  vertu 
de  la  permission  du  juge,  et  pour  la  portion  qu  il  détermi- 
nera (i). 

T-»  77* 

CCCCLVII.  Le  Code  civil , dans  l’art.  1981,  avait  bien  énoncé  quelques-uns 
des  objets  qui  sont  insaisissables;  mais  c’était  au  Code  de  procédure  à com- 
pléter, par  des  règles  fixes  et  positives , le  système  d'après  lequel  serait  établi 
ce  qu’en  termes  de  pratique  on  appèle  le  prohibé;  c’est-à-dire  l’ensemble  des 
objets  qui  seraient  déclarés  insaisissables.  De  là,  l'énumération  que  contient 
l'art.  58 1 , en  ce  qui  concerne  la  saisie-arrêt,  et  les  art.  5ga  et  5g3,  en  ce  qui 
concerne  la  saisie-exécution.  Le  n*.  3 de  cet  art.  58 1 contient,  disait  le  rap- 
porteur de  la  loi  au  Corps  législatif,  une  disposition  nouvelle,  et  qui  parait 
d'abord  nuisible  aux  créanciers  du  légataire  ou  donataire  ; mais  elle  se  trouve 
modifiée  par  l'art.  *58a,  qui  veut  que  les  sommes  et  objets  disponibles,  déclarés 
insaisissables  par  le  donateur,  puissent  être  saisis  d'abord  pour  alimens  , et 
ensuite  par  tous  créanciers  postérieurs  à la  donation , pourvu  qu’ils  en  aient  la 
permission  du  juge.  Les  créanciers  antérieurs  sont  exclus,  parce  qu’à  l’origine 
de  leur  titre,  ils  n’y  avaient  aucun  droit,  et  que  le  donateur  a pu  imposer  à 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1. "  Le  don  d'usufruit  fait,  même  per  contrat  de  mariage,  pour  procurer  au  donataire  U* 
moyens  d'exister  avec  le  plus  d’aisance  possible,  ne  peut  être  considéré  comme  un  don 
d'atimeus , ni  comme  établissant  en  faveur  du  donataire  un  droit  purement  personnel,  telle—, 
ment  qu’en  cas  de  faillite  du  donataire,  les  créanciers  n'aient  pas  droit  à un  usufruit.  — 
{Cassai.,  17  nov.  1818,  Sirey,  tom.  19 , Pag-  260). 

2. *  Une  pension  léguée  à litre  de  pension  viagère,  quoiqu’elle  ne  soit  pas  qualifiée  ali- 
mentaire , serait  néanmoins  insaisissable,  si  les  circonstances  concouraient  a faire  croire  que 
la  pension  doit  tenir  lieu  d’alimens,  — [Turin,  3 déc.  1808). 

Nota.  La  raison  de  décider  de  la  sorte,  c’est  que  ni  le  Code  ci  soi , ni  même  le  § 4 del*art.58i  dn  Code 
de  procédure , ce  déclarent  dans  quelle  forme  le  testateur  doit  exprimer  ea  volonté,  pour  que  la  pension 
viagère  soit  i nsa  illisible,  et  s'imposent  non  pins  aucune  obligation  de  ae  aervir  dea  mou  pour  rouie  fati- 
mrni , comme  d'expressions  sacramentelles , dont  l'omiuion  empêcherait  d'envisager  celte  pension  comme 
vraiment  alimentaire,  — ( f vy.  Jariap.  sur  le  proetd. , tom.  3,  pog.  4^4  )■ 
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sa  donation  la  condition  qui  lui  a plu , sans  que  ces  créanciers  antérieurs 
puissent  s’en  plaindre  (1). 

ig85.  Quelle s sont  les  choses  dont  le  § t".  de  l'art.  58 1 prohibe  ta  saisie? 

Ce  sont  les  choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi;  ainsi,  par  exemple,  les 
pensions  dont  il  est  question  dans  l’article  précédent,  les  objets  mentionnés  en 
l'art.  5ga  du  Code  de  procédure,  les  traitemens  des  ecclésiastiques,  suivant 
un  arrêté  du  Gouvernement,  du  18  nivôse  an  1 1 (voy.  Bull,  des  lois,  3*.  série, 
tom.  n,pag.  34g);  enfin,  les  revenus  des  majorais,  hors  les  cas  où  ils  auraient 
été  délègues  pour  des  dettes  privilégiées  indiquées  par  l’art,  aïoi  du  Code  civil , 
et  par  les  n“.  4 et  5 de  l’art.  aio3.  Mais  la  délégation , pour  cette  dernière 
cause,  n’est  permise  qu’autant  que  les  réparations  n’excéderaient  pas  celles 
qui  sont  à la  charge  des  usufruitiers.  Dans  l’un  ni  dans  l’autre  cas,  la  délé- 
gation ne  peut  avoir  lieu  que  jusqu’à  concurrence  de  la  moitié  du  revenu.  — 
{Voy.  le  décret  du  i".  mars  1808,  art.  5i  et  5a,  Bull,  des  lois,  4*.  série,  tom.  8, 
pag.  iga). 

ig86.  Les  provisions  alimentaires,  adjugées  par  justice , peuvent-elles  être 
saisies  pour  cause  d’ alisiers  , et  quelles  sont  les  choses  qui  sont  comprises  sous  ce 
mot? 

Si  l’art.  58t,  § a,  dispose  en  général  que  ces  provisions  sont  insaisissables  , 
l’art.  58a  fait  exception , en  déclarant  sans  distinction  que  les  provisions  alimen- 
taires peuvent  être  saisies  pour  cause  d 'alimens.  11  est  à remarquer  qu’on  entend 
par  alimens,  non  seulement  la  nourriture , mais  encore  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à la  vie,  comme  vêtement,  logement , même  les  visites  et  pansemens  des  méde- 
cins et  chirurgiens , et  les  médicamens. 

Telle  est  l’opinion  de  M.  Pigeau , tom.  a , pag.  48  , et  des  auteurs  du  Pra- 
ticien, tom.  4,  pag.  i34,  conforme  aux  observations  de  la  Cour  de  Metz,  sur 
l’art.  6o4  du  projet  de  Code,  et  atrç  lois  43, 44  et  a34 , § a , ff , liv.  5o , tit.  16, 
de  verborum  significations. 

ig8~.  Les  objets  déclarés  insaisissables  par  le  donateur  ou  le  testateur,  continuent- 
ils  de  l’être  entre  les  mains  de  l’hcritier  du  donataire  ou  légataire? 

La  Cour  d’appel  de  Liège  demandait,  dans  ses  observations  sur  le  projet, 
que  le  législateur  s’expliquât  sur  cette  question  ; mais  on  n’a  pas  eu  d’égard 


(i)  11  faut  en  outre  faire  attention  que  la  loi  ne  parle  que  des  sommes  et  objet*  dispo- 
nibles , c’est-à-dire  que  l'affranchissement  qu’elle  prononce  ne  peut  jamais  porter  sur  la 
réserve  légale  déterminée  par  Part.  gi3  du  Code  ciril  : il  n’y  a donc  d’insaisissable  que  la 
portion  disponible.  Quant  à la  portion  réservée  par  la  loi , si  elle  est  comprise  dans  la  do- 
nation, les  créanciers  du  donateur  pourront  ta  saisir,  parce  qu'elle  ne  lui  vient  pas  delà 
disposition  de  l’homme,  mais  de  celle  de  la  loi. 

Ainsi,  deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  les  sommes  et  objets  donnés  puissent 
être  déclarés  insaisissables  par  le  donateur;  il  faut,  t.”  qu’ils  soient  disponibles;  a."  que 
la  donation  soit  faite  à titre  gratuit.  Alors , il  n’y  a que  les  créanciers  postérieurs  à l'acte 
de  donation  qui  puissent,  en  vertn  de  la  permission  uu  juge,  et  pour  la  portion  qn’il  aura 
fixée , faire  saisir  les  objets  compris  dans  1a  donation.  — ( Rapp.  de  31.  Favard  au  Corps 
iégiel. , édit  de  F.  Vidvt , pag.  aay). 
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à cette  demande.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons,  avec  les  auteurs  du  Praticien^ 
tom.  4»  p^g-  »33,  que  la  chose  n'est  insaisissable  que  pour  celui  en  faveur 
de  qui  elle  a été  déclarée  telle , et  que , lorsqu’elle  passe  à ses  héritiers , elle 
rentre  dans  la  classe  des  choses  ordinaires,  à moins  qu’il  n'apparaisse  de  la 
volonté  du  donateur  ou  testateur , pour  étendre  le  bienfait  et  la  condition  qui 
y était  attachée  jusqu’aux  héritiers  de  celui  qui  a originairement  recueilli. 

1988.  Comment  Us  créanciers  postérieurs  à l'acte  de  donation  ou  à l’ouverture 
du  legs,  forment-ils  leur  demande  afin  d’obtenir  la  permission  de  saisir-arrêter  le 1 
objets  mentionnés  aux  n“.  3 et  !\  de  l’art.  58 1? 

Ils  forment  leur  demande  par  requête , conformément  à l’art.  77  du  tarif. 

1989.  Est-il  un  cas  où  les  sommes  et  objets  mentionnés  aux  n".  3 et  4 pourraient 
être  saisis  sans  permission  du  juge ? 

Oui,  s’il  s’agissait  de  les  saisir  pour  cause  d’alimens.  A la  vérité,  la  loi 
ne  le  dit  pas  d’une  manière  positive;  elle  ne  s’explique,  au  contraire,  qu'à 
l’égard  des  provisions  alimentaires  ; mais  cette  solution  résulte  du  passage 
suivant  du  rapport  du  tribun  Favart  ( voy . édit,  de  F.  Didot,pag.  o3q)  : L’ar- 
ticle 58a  veut  que  les  sommes  et  objets  disponibles  , déclarés  insaisissables  par 
le  donateur , puissent  être  saisis,  d'abord  pour  alimens  , et  ensuite  par  tous  créan- 
ciers postérieurs,  pourvu  qu’ils  en  aient  la  permission  du  juge.  M.  Berriat  Saint- 
Prix  , pag.  5x6,  not.  10,  admet  cette  interprétation  de  l’art.  58a,  et  comme 
lui , nous  la  croyons  conforme  aux  principes  du  droit  et  de  l’équité. 

1990.  Quelles  sont  les  règles  que  U juge  doit  suivre  pour  fixer  ta  quotité  qu’il 
permet  de  saisir ? 

Si  l’usage  est,  ainsi  que  l'atteste  M.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  157,  de  per- 
mettre la  saisie  du  quart,  le  juge  n’en  est  pas  moins  libre  de  déterminer  telle 
portion  qu’il  estime  convenable , après  avoir  pesé  les  circonstances.  Il  doit , 
dit  M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  49.  se  guider  a’après  le  plus  ou  le  moins  de 
bonne  foi  du  débiteur , et  favoriser  les  créanciers  de  bonne  foi  plus  que  ceux 
qui,  par  leurs  prêts  ou  fournitures  excessives,  auraient  facilité  au  débiteur 
les  moyens  de  se  ruiner.  * 


TITRE  VIII. 

Des  Saisies-Exécutions.  (*) 


La  saisie- exécution  (a)  est  celle  qu’un  créancier  fait  apposer  sur  le  mobilier 


(1)  Kous  parlerons  infrà,axi  titre  de  la  saisie-gagerie,  de  l’exécution  par  voie  d’éjection 
de  meubles , parce  qn’efic  a lieu  le  plus  souvent  contre  les  locataires  ou  fermiers  dont  les 
baux  sont  résiliés  pour  défaut  de  paiement. 

(a)  Cette  saisie  est  appelée  exècutio n,  parce  qu’elle  dépouille  le  débiteur  de  ses  meubles  , 
qui  sont  vendus  de  suite , et  sacs  qu’il  soit  besoin  de  recourir  à la  justice. 
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corporel  et  saitittable  (i)  de  son  débiteur,  à l’effet  de  le  rendre,  pour  le  prix  être 
employé  au  paiement  de  la  dette  ou  distribué  entre  le  saisissant  et  les  autres 
créanciers  du  saisi. 

C.’est  au  moyen  de  cette  conversion  des  effets  mobiliers  d’un  débiteur  en  de- 
niers, que  ses  créanciers  reçoivent,  que  se  trouve  exécuté  l’acte  ou  le  jugement, 
autrement  le  titre  qui  a donné  lieu  a la  saisie. 

Sur  cette  matière  le  Code  reproduit  en  grande  partie  les  dispositions  du  tit.  33 
de  l’ordonnance  de  1667  ; mais  il  en  remplit  plusieurs  lacunes,  et  consacre,  par 
des  dispositions  expresses,  des  règles  qu’il  fallait  chercher  dans  des  déclarations 
antérieures  ou  postérieures  i l’ordonnance,  dans  des  arrêts  de  réglement,  quel- 
quefois même  dans  de  simples  actes  de  notoriété. 

< 11  faut,  disait  l’orateur  du  Gouvernement,  sur  l’ensemble  de  ces  dispositions 
nouvelles , que  les  formalités  qui  doivent  précéder  la  vente  qui  est  le  but  de  la 
saisie-exécution,  soient  assez  rapides  pour  que  le  créancier  puisse  obtenir  promp- 
tement son  paiement;  et  cependant  ces  formalités  doivent  emporter  des  délais 
assez  sagement  calculés,  pour  que  le  débiteur  de  bonne  foi,  qui  a des  ressources, 
puisse , en  les  employant , rendre  inutile  et  empêcher  le  moyen  extrême  et  ri- 
goureux de  la  vente. 

» Si  l’on  est  obligé  de  vendre,  il  faut  que  la  vente  soit  publique  ; quelle  soit 
connue,  bien  annoncée,  pour  que  la  concurrence  des  enchérisseurs  donne  aux 
effets  qui  seront  mis  en  vente  toute  leur  valeur. 

< Il  faut  que  les  formalités  qui  doivent  précéder  la  vente  soient  si  simples, 
et  engendrent  si  peu  de  frais,  que  la  presque  totalité  du  prix  de  cette  vente  soit 
employée  à la  libération  du  débiteur. 

« Le  système  organisé  dans  le  tit.  3 produit  tous  ces  avantages,  » 

Article  583. 

Toute  saisie-exécution  sera  précédée  d’un  commandement;! 
la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur,  fait  au  moins  un  jour 
avant  la  saisie,  et  contenant  notification  du  titre , s il  n a déjà  été 
notifié  (a). 

T.,  ag.  — C.  do  P.,  art.  55i,  634,  8ig. 

CCCCLVI1I.  Comme  la  saisie-exécution  est  véritablement  un  acte  d’expropria- 


(0  Sous  disons  corporel,  parce  que,  d’un  côté,  la  loi  a établi,  au  tit.  »o,  des  forma- 
lités particulières  pour  la  saisie  des  rentes,  et  que,  de  l’autre,  les  actions  du  débiteur  peu- 
vent être  exercées  par  le  créancier,  aux  termes  de  l’art.  1166  du  Code  civil,  sans  acte 
préalable  qui  l’y  autorise.  Nous  disons  saitistable,  parce  qu’il  est  des  effets  mobiliers  qui 
ne  peuvent  être  saisis  en  aucune  circonstance  ( art . 5ga),  ou  qui,  du  moins,  ne  peuvent 
l’être  que  dans  certains  cas  expressément  désignés.  ( Art.  5g3  j.  Ce  sont  cm  objets  qui 
forment  ce  qu’en  termes  de  pratique  on  nootsue  le  prohibé.  — IVov.  le  eomment.  ara 
art.  58t  et  58a  ). 

(a)  JURISPRUDENCE. 

«.*  L*  saisie  des  choses  mobilières  déposées  en  mains  tierces,  encore  qu’il  y ait  eu  dé- 
placement et  établissement  de  gardien , ne  doit  pas  être  rangée  dans  la  classe  des  saisies- 
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lion  , le  législateur  n’a  pas  permis  qu'on  y procédât  avant  que  le  débiteur  eût  été 
constitué  en  demeure  d’acquitter  la  dette.  Il  veut  en  conséquence  que  toute 
saisie-exécution  soit  précédée  d’un  commandement  dont  le  Code  détermine , 
daus  ses  art.  583  et;584>  les  formalités,  le  contenu  et  les  effets. 

1991.  Si  l’on  avait  omis  , dans  la  copie  du  titre  donnée  par  le  commandement , 
celle  de  la  formule  exécutoire,  y aurait-il  nullité  ? 

Nous  avions,  dans  notre  Analyse,  quest.  2017  , résolu  cette  question  pour 
l’ailirmative , relativement  â la  saisie  immobilière  ; mais  on  oppose  , quant  â la 
saisie-exécution , que  l’art.  583  n’exige  point , comme  l’art.  6y3  , qu'il  soit 
donné  copie  entière  du  titre.  Cette  différence  ne  nous  semble  pas  devoir  en 
faire  une  concernant  la  question  que  nous  venons  de  poser  ; car  si  le  législateur 
exige,  dans  l’art.  583,  la  copie  du  titre,  c’est  évidemment  une  copie  entière. 
Mais,  au  reste,  comme  on  ne  peut  procéder  à la  saisie-exécution,  de  même 
qu'à  la  saisie  immobilière,  sans  titre  exécutoire,  il  nous  parait  s'ensuivre  que 
l’omission  de  la  formule  dans  le  commandement  emporte  nullité,  puisqu’on 
n’aurait  pas  justifié  d'un  titre  emportant  exécution  parée 

199a.  S’il  s’agit  de  meubles  communs  à plusieurs  débiteurs,  par  exemple,  à des 
cohéritiers , faut-il  commandement  individuel  à chacun  ? 

Suivant  RI.  Thomines , dans  ses  cahiers  de  dictée,  il  convient  de  faire  un 
commandement  individuel,  parce  que  personne  ne  peut-être  dépouillé  de  ce 
qui  lui  appartient,  ou  de  la  part  qu’il  a dans  un  objet  commun , sans  avoir  été 
personnellement  averti.  Si  cependant,  ajoute-t-il,  un  mobilier  commun  se  trou- 
vait dans  la  possession  d'un  seul  des  débiteurs  , la  saisie  faite  sur  lui  sans  com- 
mandement adressé  aux  autres  serait  valable , par  la  présomption  que  celui  qui 
possède  un  meuble  en  est  le  propriétaire  ; les  autres  pourraient  seulement  agir 
en  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  608.  Nous  croyons  que  c’est  le  dernier 
parti  qu’il  faudrait  préférer.  — ( V oy.  sur  6y3.  ) 

1 993.  Mais  quel  sera  le  résultat  de  cette  demande  en  distraction ? 

Ou  les  meubles  qui  se  trouvent  en  la  possession  d’un  des  debiteurs  auront  été 
partagés  entre  ceux-ci , ou  ils  sont  indivis;  dans  le  premier  cas,  on  ne  passera 
outre  ;l  la  vente  qu’à  1 egard  des  meubles  appartenant  au  débiteur  à qui  le  com- 
mandement aura  été  fait , parce  que  la  saisio  sera  déclarée  nulle  à l'égard  des 
autres  pour  défaut  de  commandement;  dans  le  second  cas,  il  faudra  effectuer 


exécutions,  et  D'est  pas  soumise  aux  mêmes  formalités;  c’est  une  saisie-arrêt.  — ( Colmar , 
l3  janv.  i8i5,  Sirry  , tom.  1 5 , pag.  17b;  vojr.  snprà  , pag.  175). 

a."  Une  soisie-en’cution  faite  sur  copie  de  signification  d’un  arrêt,  laquelle  ne  contient 
ni  les  points  de  fait,  ni  les  motifs,  est  nulle,  comme  faite  sur  titre  irrégulier  , puisque 
l'art.  7 de  la  loi  du  10  avril  1810  frappa  de  nullité  les  arrêts  qui  ne  contiennent  pas  les 
motifs,  cl  que  la  copie  tient  lieu  d’original.  — (Rennes,  23  août  i8ifi). 

3.*  La  copie  du  commandement  ne  doit  pas  énoncer  le  visa  exigé  par  l’art.  673,  parce 
que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  accorde  pour  le  visa  ne  court  que  du  moment  de  la 
* remise  de  la  copie.  — (Rennes,  chamb.  des  vac.  de  1816). 

b*  Quoique  {'administration  des  domaines  jouisse  du  privilège  de  ne  pas  employer  le 
ministère  d'avoué,  rien  ne  la  dispense  de  se  conformer  à la  loi  générale  dans  l'exécution 
des  jueemens  cl  arrêts  rendus  à son  profil:  ainsi,  une  saisie-arrêt  utile  sans  commandement 
est  nulle.  — ( Rennes,  29  a ods  1816). 
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le  partage , pour  Tendre  ceux  des  meubles  qui  écherront  au  débiteur  qui  a reçu 
le  comroaudemcnt. 

1994.  On  peut  donc  taitir  de»  meubles  indivis  avant  que  te  partage  en  soit  ef- 
fectué ? 

Oui , à la  différence  de  ce  qui  se  pratique  à l'égard  de  la  saisie  des  immeubles  ; 
mais  les  copropriétaires  non  débiteurs  des  saisissans  peuvent  s’opposer  à la 
vente,  en  formant  une  demande  en  distraction , conformément  à l’art.  608; 
demande  qui  exige  nécessairement  que  le  partage  soit  effectué , afin  qu’il  ne 
soit  procédé  qu’à  la  vente  de  la  portion  du  débiteur  saisi.  — ( Locré,  tom.  3, 
pag.  3o.  ) 

1995  Peut-on  procéder  à la  saisie  le  lendemain  du  jour  auquel  le  commande- 
ment a été  signifié  ? 

M.  Pigeau,  tom.  t,  pag. 1 14,  dit  qu'il  suffit,  pour  la  saisie-exécution,  que  le 
commandement  soit  fait  la  veille,  parce  que  l’art.  583  dit  un  jour  avant  ta  saisie, 
tandis,  au  contraire,  que,  pour  la  saisie-brandon,  l’art.  6a6  disant  qu’il  doit  y 
avoir  un  jour  d'intervalle,  il  faut  qu’il  soit  fait  au  plus  tôt  la  surveille. 

M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  5a6,  not.  a,  est  d’une  opinion  contraire.  Il  s’ex- 
prime ainsi  : • Lors  même  que  le  Code  n'aurait  employé , dans  l'art.  583 , que 
cette  expression  , un  jour  avant  la  saisie , on  devrait  adopter  une  décision 
toute  différente  de  celle  que  donne  M.  Pigeau,  parce  qu’un  acte  n’a  lieu  un  jour 
avant  un  autre  acte  que  quand  vingt-quatre  heures  se  sont  écoulées  avant  le  jour 
où  celui-ci  est  fait,  et,  par  conséquent,  le  premier  ne  peut  être  fait  au  plus  tôt 

3 ne  la  surveille.  A plus  forte  raison,  ajoute-t-il,  on  ne  doit  pas  balancer  à le 
écidcr , d’après  les  termes  fait  au  moins  un  jour;  car  il  n’y  aurait  jamais  plus 
d’un  jour,  si  le  commandement  était  notifié  la  veille  ». 

Même  opinion  de  la  part  de  MM.  Delaporte , tom.  2 , pag.  1 5g , et  Demiau 
Crouzilhac  , pag.  394.  Le  commandement  fait  la  veille  est  bien  fait  le  jour 
d 'avant,  dit  le  premier,  mais  il  ne  l’est  pas  un  jour  avant.  11  faut,  dit  le  second, 
qu'il  se  soit  écoulé  un  intervalle  d'un  jour  a g moins  entre  celui  du  comman- 
dement et  celui  auquel  se  fait  l'exécution.  ,5V-  y-'ey-  'Z<r- 

Nous  convenons  que  l’opinion  de  ces  auteurs  a pour  elle  le  sens  grammatical 
de  l’art.  583;  mais  nous  remarquerons  que  l’art.  606  du  projet  était  conçu  dans 
les  mêmes  termes  que  notre  article,  à la  seule  différence  qu’il  portait  ces  mots, 
fait  au  moins  un  jour  franc  avant  la  saisie.  Or , la  suppression  de  ce  mot  franc  n’a 
pas  été  faite  sans  dessein;  les  Cours  de  Nanci,  de  Rouen  et  de  Rennes  l’avaient 
fortement  réclamée  dans  leurs  observations  sur  le  projet , et  il  est  présumable 
qu’elle  n’a  eu  lieu  que  d’après  ces  réclamations.  — ( Voy.  les  observations  de  cet 
Cours  dans  te  Prat.  franç.,  tom.  4,  pag.  t5i). 

Nous  croyons  donc  devoir  adopter  l’opinion  de  M.  Pigeau  ; et  loin  de  croire, 
comme  M.  belaporte,  que  l'art.  Ga6,  relatif  à la  saisie-brandon,  puisse  servir  à 
interpréter  l’art.  583  dans  le  sens  que  lui  donnent  les  auteurs  que  nous  com- 
battons, nous  disons,  au  contraire,  que  si  le  législateur  avait  entendu  qu'il  y 
eût,  pour  la  saisie-exécution,  un' jour  d'intervalle,  comme  pour  la  saisie-bran- 
don , il  l’eût  exprimé  dans  les  mêmes  termes  dont  il  se  sert  à l'égard  de  celle-ci. 
Au  reste,  on  dirait  vainement  qu’il  y a même  raison  pour  donner  même  délai 
dans  l’un  et  l’autre  cas.  Nous  répondrons  que  la  raison  de  cette  différence 
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d'intervalle  que  nous  admettons  est  que  le  débiteur  menacé  pourrait  soustraire 
ses  meubles,  tandis  qu’il  ne  peut  pas  soustraire  ses  fruits  pendans  par  racines. 

199G.  l-c  délai  qui  doit  s'écouter  entre  le  commandement  et  ta  saisie  est-il  suscep- 
tible d' augmentation  à raison  des  distances,  conformément  à l'art.  io33? 

Puisque  nous  n’admettons  pas  que  le  jour  dont  se  compose  le  délai  soit  franc, 
l’on  sent  que  nous  ne  pouvons,  à plus  forte  raison , être  d’avis  d’accorder  l'aug- 
mentation dont  il  s'agit.  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  3g5,  3g6  et  397, 
discute  la  question  que  nous  venons  de  poser,  et  finit  par  la  résoudre  affirma- 
tivement, par  la  raison  principale  que  le  commandement  est  une  sommation 
faite  à personne  ou  à domicile.  Nous  supposerons  que  la  solution  donnée  sur 
la  précédente  question  soit  fautive,  et  dans  cette  hypothèse  nous  ferons,  contre 
le  sentiment  de  M.  Lepage,  l’objection  suivante  : Le  délai  n’est  fixé  que  rela- 
tivement au  débiteur  et  dans  son  intérêt;  car  dès  que  le  créancier  a fait  le  com- 
mandement, il  est  censé  en  mesure  de  saisir  quand  il  lui  plaît,  et  aucune  dispo- 
sition ne  l’oblige  à saisir  le  lendemain  du  commandement,  ou,  si  l’on  veut,  un 
jour  après,  en  admettant  l'opinion  de  M.  Bernat  Saint-Prix.  Or,  si  le  délai  est 
fixé  en  faveur  du  débiteur , il  n’y  a pas  de  nécessité  de  lui  accorder  l’augmen- 
tation dont  parlent  les  deux  dernières  dispositions  de  l’art.  10  33,  puisqu’il  peut, 
si  le  domicile  réel  du  créancier  est  éloigné , faire  , au  domicile  élu  par  celui-ci 
dans  sa  commune,  conformément  à l’art.  584, telles  significations  et  offres  qu’il 
juge  convenables  : d’où  suit  qu’il  n’a  aucun  intérêt  à ce  que  le  délai  soit  aug- 
menté à raison  des  distances. 

1997.  Si  le  saisissant  ne  fait  procéder  à la  saisie  qu’ après  le  délai  fixé  par 
l'art.  583,  doit-il  renouveler  le  commandement  ? 

' Pour  l'affirmative  de  cette  question , l’on  cite  l’art.  674,  qui  veut,  pour  la  saisie 
immobilière  , que  le  créancier  qui  a laissé  écouler  plus  de  trois  mois  depuis  le 
commandement,  ne  puisse  procéder  à la  saisie  qu’eu  réitéraut  cet  acte. 

On  remarquera  sans  doute  qu'il  n’y  a pas  même  raison  de  décider  dans  les 
deux  cas  : c’est  ce  que  prouve  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  397  et  3g8. 
Mais  sans  entrer , à cet  égard , dans  des  détails  que  le  lecteur  suppléera  facile- 
ment, ne  suffit-il  pas  que  le  législateur  n’ait  pas  exigé,  dans  l’art.  583,  que  le 
commandement  fût  réitéré,  pour  qu'on  ne  puisse  arguer  de  nullité  la  saisie  qui 
l’aurait  suivi,  même  après  le  délai  dont  parle  cet  article?  et  d’ailleurs  cela  ne 
résulte-t-il  pas  de  ces  mots , au  moins  un  jour  ? 

1998.  Un  commandement  de  payer , sous  peine  d'y  être  contraint  par  les  voies  de 
droit  j suffit-il  à la  validité  de  plusieurs  espèces  de  saisies  successivement  exercées 
pour  le  même  objet  ? 

La  Cour  de  Turin,  par  arrêt  du  7 août  1809  (Sirey,  tom.  i5,pag.  t5)#  a 
résolu  affirmativement  cette  question,  dans  une  espèce  où  un  créancier,  après 
avoir  saisi-brandonné  les  fruits  appartenant  à son  débiteur,  avait,  attendu  l’in- 
suffisance de  cette  saisie,  exercé  presqu’aussitût  une  saisie-gagerie  sur  les  objets 
garnissant  la  ferme. 

On  disait , pour  soutenir  la  nullité  de  cette  dernière  saisie , que  les  art.  Ga5 
et  819,  le  premier  relatif  à la  saisie-brandon,  le  second  à la  saisie-gagerie, 
exigent  un  commandement  préalable,  lorsque  le  créancier  veut  poursuivre 
l’exécution  d’un  jugement  ou  d’un  acte  par  l’une  de  ces  voies.  Or , aucua 
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article  ne  dispose  qu'un  seul  commandement  suffise,  lorsque  ces  deux  voies 
sont  prises  à la  fois  ou  successivement.  La  même  objection  peut  être  faite 
dans  une  espèce  où  l’on  entendrait  employer  aussi  d'autres  voies  d'exécution, 
telles , pqr  exemplé , que  la  saisie-exécution  , puisque  l'art.  583  exige  éga- 
lement un  commandement  préalable.  • 

.Mais  la  Cour  de  Turin  a considéré  que  le  but  de  la  loi , en  exigeant  qu'un 
commandement  au  débiteur  précède  tout  acte  qui  tend  à le  dépouiller  de 
ses  effets,  est  de  le  prévenir  qu’il  ail  à se  mettre  en  mesure  afin  d'éviter  cette 
expropriation  et  les  frais  quelle  entraîne  ; que  ce  commandement  une  fois 
fait,  si  Je  créancier  ne  laisse  pas  s’écouler,  sans  procéder  à la  saisie,  un  laps 
de  tems  tellement  long  que  l’on  puisse  supposer  désistement  de  sa  part , alors 
le  but  de.la  loi  est  rempli,  et  rien  n 'empêche  qu’en  cas  d’insuffisance  de  l’une 
des  voies  d’exécution,  le  créancier  b 'use  immédiatement  d’une  autre,  pourvu 
que  ce  soit  toujours  pour  le  même  objet,  et  que  le  commandement  préalable 
u 'énonce  point  spécifiquement  l’intention  d'adopter  un  seul  genre  de  saisie , mais 
bien  celle  de  poursuivre  le  paiement  par  toutes  les  voies  de  justice  (1). 

Telle  est  aussi  noire  opinion , fondée  sur  ce  que  l’on  ne  doit  pas  multiplier 
sans  nécessité  les  actes  de  procedure  (a). 

1 099*  •S*  k débiteur  n’avait  pas  de  domicile,  est-on  dispensé  de  lui  faire  le 
commandement , et  si  on  n'en  est  pas  dispensé , dans  quelle  forme  cet  acte  serait- 
il  signifié ? 

On  n'est  point  dispensé  de  faire  le  commandement,  dans  le  cas  où  l'on 
ignorerait  quel  est  le  domicile  du  débiteur,  et  alors  ce  commandement  serait 
signifié  dans  la  forme  prescrite  au  n\  8 de  l'art.  69.  — {Voy.  Prat.  franç., 
tom.  4,  pug.  i5o,  aux  notes ) (3). 

2000.  Quand  le  titre  a été  signifié  , l’huissier  doit-il  au  moins  /'énoncer  dans  le 
commandement  ? 

Oui,  afin  de  justifier  de  l’acte  qui  l'autorise  à agir.  — ( V oy.  Pigeau,  tom.  2 , 

VaS-  11)- 


(1)  Nous  citerons,  à l'appui  de  cette  opinion,  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  27  mars 
i8ai  [Sirey,  tom.  ai,  pag.  327),  lequel  décide  qu'un  commandement  afin  de  saiiiet  immo- 
biliers, peut  encore  tenir  lieu  du  commandement  qui  doit  précéder  une  saisie-exécution , 
alors  même  que  cette  dernière  saisie  serait  apposée  plus  de  trois  mois  après  le  commande- 
ment. A plus  forte  raison  sommes-nous  fondé  à maintenir  qu’un  commandement  qui  n'énonce 
point  le  mode  d’exécution  que  l’on  sc  propose  d’employer , est  valable  pour  tous  ceux 
que  la  loi  autorise. 

(2)  Mais  comme  les  diverses  voies  d’exécution  autorisées  par  la  loi  exigent , de  la  part 
du  créancier,  une  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  se  fera  l’exécution,  s’il  n’y  demeure 
pas;  comme  cette  élection  de  domicile  doit  être  faite  dans  le  commandement  lui  -même 
( voy.  art.  58î  , 634,  821,  822  et  83o  ),  on  sent  qu’il  deviendrait  nécessaire , pour  chaque 
execution  à faire  en  des  lieux  diflerens  , d’énoncer  chaque  élection  de  domicile;  autrement , 
il  faudrait  autant  de  commandcmens  que  de  modes  d’exécution  que  l’on  entendrait  prendre. 
Nous  ne  croirions  pas  cependant  que  celle  omission  emportât  nullité,  d’après  les  solutions 
qui  seront  données  ci-aprcs- 

(3)  Ainsi,  la  Cour  de  Pau,  par  arrêt  du  3 juillet  1807  ( voy.  Biblioth.  du  barr. , 2 * part, , 
tom.  5 , pag  38),  a jugé  que  l’on  n’était  point  dispensé  du  préalable  dont  il  s’agit,  lorsque 
le  débiteur  a changé  son  domicile  sans  lu  déclarer  à la  municipalité  du  lieu  qu’il  quitte  et 
k celle  du  lieu  où  il  s’établit. 

T f. 
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aooi . Pour  procéder  à la  saisie-exécution , faut-il  nécessairement  que  le  titre  soit 
exécutoire  ? 

Oui  : ce  n’est  que  pour  la  saisie-arrêt  quïl  suffit  d'un  titre  privé  ou  d’une 

permission.  — ( Voy.  art.  55^  ).  • 

• * 

2002.  Est-il  des  cas  où  une  saisie-exécution  peut  avoir  lieu  sans  titre  exécutoire? 

Oui,  et  tels  sont,  par  exemple,  ceux  où  la  régie  des  domaines  et  de  l’enre- 
gistrement poursuit  la  rentrée  des  créances  personnelles  dues  à l’État.  Mais  la 
loi  n’a  guère  investi  qu’elle  seule  du  droit  d'user  de  la  voie  de  contraint^  : d’où 
suit,  en  conséquenrc  , que  les  administrations  municipales  et  les  commissions 
des  hospices  et  de  bienfaisance  demeurent  soumises  au  principe  général  qu’on 
ne  peut  commencer  par  la  voie  d’exécution  , à moins  d’être  muni ’d’uBf  titre 
exécutoire  authentique  et  en  bonne  formé.  — ( Pay.  Bruxelles,  a6  mai  1810, 
Sirey,  tom.  1 1 , pag.  5o.  • * 

20oj.  Si  l'on  ne  peut,  en  général,  saisir-cxécuter  qu'en  vertu  de  titre  exécutoire, 
quelle  ressource  aurait  le  créancier  en  vertu  de  litre  privé,  pour  empêcher  son  dé- 
biteur de  soustraire  ses  meubles  avant  qu'il  eût  obtenu  jugement  ? 

Sous  l’empire  de  l’ordonnance  (voy.  tit.  33,  art.  a),  on  ne  pouvait  non  plus 
saisir  qu’en  vertu  d’un  titre  exécutoire  pour  une  dette  échue , certaine  et  liquide. 
Mais,  suivant  Duparc-Poullain  , tom.  to,  pag.  578,  « cela  n’excluait  pas  les 
saisies  conservatoires  pour  une  dette  non  liquide,  quoique  certaine,  dans  les  cas 
où  l’on  avait  de  justes  motifs  de  craindre  que  le  débiteur  ne  détournât  ou  ne 
dissipât  ses  effets , et  où  l’on  y était  autorisé  par  ordonnance  de  justice.  Dans  la 
rigueur  de  la  règle , il  fallait  pour  cela  que  le  débiteur  eut  commence  de  vendre 
ses  meubles  ou  de  les  détourner,  ou  qu’il  fût  en  fuite  ». 

< On  est  dans  l’usage  à Rennes  , et  dans  les  autres  villes  de  la  province , ajoute 
Duparc,  de  faire  descendre  un  commissaire  de  police,  dans  tous  les  cas  d’une 
célérité  nécessaire , lorsqu’un  débiteur  de  mauvaise  foi  enlève  ou  cache  ses 
effets,  quoique  ces  matières  soient  du  ressort  de  la  justice  ordinaire,  et  non 
pas  de  la  police;  mais  la  nécessité  de  prévenir  les  effets  de  l’insolvabilité  est  un 
motif  suffisant  pour  s’écarter  de  la  rigueur  de  la  forme  , dans  les  cas  mêmes  où 
le  créancier  n’a  point  de  jugement  ni  d'acte  qui  emportent  exécution  parie.  • Ce- 
pendant l’auteur  conclut  en  disant  que  la  forme  la  plus  régulière  et  la  plus 
ordinaire  était  que  le  créancier  qui  n’avait  point  d'acte  paré  , ou  qui , en  ayant 
un  , se  trouvait  obligé  de  poursuivre  les  effets  de  son  débiteur  dans  les  endroits 
où  ils  auraient  été  transportés,  obtenait  une  permission  du  juge  du  lien,  et 
alors  un  huissier,  avec  deux  témoins , saisissait  valablement  les  effets  du  débi- 
teur, partout  où  il  les  trouvait. 

Quelque  juste  qu’une  semblable  mesure  nous  paraisse  , nous  ne  pensons  pas 
qu’on  puisse  y recourir  sous  l’empire  du  Code  actuel,  puisqu’aucune  disposi- 
tion ne  l’autorise,  et  que,  d’un  autre  côté,  l’art.  1 04 > abroge  tous  les  usages 
antérieurs  à la  publication  de  ce  Code.  Ainsi,  le  créancier  qui  n’a  pas  de  titre 
exécutoire,  ou  qui  n’a  aucun  titre,  même  sous  seing  privé,  n’a  aucune  res- 
source pour  conserver  son  gage  sur  le  mobilier  de  son  débiteur.  Si  celui-ci  ne 
doit  pas  pour  cause  d'opérations  commerciales  ( voy.  art.  4<7  )»  ou  s'il  n’est 
pas  débiteur  forain  ( voy.  art.  8aa  ) , il  ne  reste  doue  au  créancier  ordinaire  , 
conformément  aux  art.  55y  et  558,  que  la  saisie-arrêt,  qu’il  peut  mettre  entre 
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les  mains  des  tiers  chez  lesquels  le  débiteur  aurait  caché  les  effets  qu’il  aurait 
voulu  soustraire  à la  saisie-exécution  qu’il  aurait  à craindre  pour  l’avenir , ou, 
par  .suite  de  ce  que  nous  dirons  sur  l'art.  819,  la  saisie-gagerie,  si  ce 
créancier  agit  comme  propriétaire  pour  le  recouvrement  de  loyers  et  fermages. 

2004.  Une  saisie  faite  en  vertu  d'un  titre  éteint , niait  provisoirement , est-elle 
valable ? 

La  négative  a été  jugée  par  arrêt  delà  Conr  de  cassation  , section  des  requêtes , 
du  ta  août  1807  ( voy . Sirey,  tom.  y,  pag.  433  ),  dans  l’espèce  d’un  jugement 
qui  avait  prononcé  provisoirement  une  compensation.  Il  est  déclaré , dans  les 
considérans  de  cet  arrêt , qu'il  importe  peu  que  cette  compensation  n’eût  été 
admise  que  provisoirement;  puisqu'il  n’en  était  pas  moins  vrai  de  dire  que  la 
créance  étant  déclarée  soluté  et  acquittée,  les  saisies  faites  en  vertu  du  titre 
éteint,  quoique  provisoirement,  tombaient  d'elles-mêmes  , et  ne  pouvaient  se 
soutenir.- 

Article  584. 

* 

Il  contiendra  élection  de  domicile  jusqu’il  la  fin  de  la  pour- 
suite, dans  la  commune  où  doit  se  faire  l’exécution,  si  le  créan- 
cier n’y  demeure;  et  le  débiteur  pourra  faire  à ce  domicile  élu 
_ toute  signification,  même  d’offres  réelles  et  d'appel  (1). 

T. , 39.  — Jousse , sur  l’art,  t du  lit.  33  de  l’ordono.  de  1667.  — C.  C-,  art.  111,  13 i,  1 a58, 
n.°  6.  — C.  de  P.,  »rt.  5g , 456. 

C.CCCLIX.  L’ordonnance  exigeait,  comme  l'article  ci-dessus,  que  le  com- 
mandement contint  élection  de  domicile  ; disposition  introduite  en  faveur  de 
la  partie  saisie , afin  quelle  puisse  plus  facilement  et  plus  promptement  em- 
ployer les  moyens  qu'elle  peut  avoir,  soit  pour  arrêter  les  suites  en  faisant 
des  offres  pour  désintéresser  le  créancier,  soit  pour  les  suspendre,  en  appe- 
lant, s'il  y a lieu,  du  jugement  en  vertu  duquel  on  se  propose  de  saisir,  ou 
de  tous  autres  jugemens  qui  seraient  rendus  dans  le  cours  de  l’exécution  une 
fois  entamée. 


(t)  JURISPRUDENCE. 

).*  La  demande  en  nullité  d’une  saisie-exécution  ne  doit  pas  être  portée  devant  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  la  saisie  a été  faite,  lorsqu’elle  a eu  lieu  en  vertu  de  l’arrêt 
d’une  Cour  d’appel , jugeant  comme  tribunal  de  première  instance.  L’exécution  de*  juge- 
tneos  apprirent  toujours  aux  juges  qui  les  ont  rendus , quand  ils  ne  l’ont  poim  etc  sur 
appel (Paris,  i4  avril  1807,  Sirey , tom.  l5  , pag.  17*). 

a.°  Les  dispositions  de  l’art.  584  ne  peuvent  s’étendre  à tout  autre  cas  que  celui  de  la 
saisic-cxécution  , et  notamment  b celui  de  l’art.  417.  — ( Rennes , 1 1 août  1816}. 

3. °  Avant,  comme  depuis  le  Code,  la  loi  qui  oblige  le  saisissant  à élire  domicile  dans 
l’exploit  de  saisic-cxécution , produit  cet  effet , que  le  saisi  peut  assigner  i ce  domicile  dans 
tontes  les  contestations  qui  naissent  de  la  poursuite.  Les  juges  du  lieu  où  se  pratique  la 
saisie  sont  compélens  pour  statuer  sur  les  réclamations  du  saisi.  Ce  n’est  point  au  juge  du 
domicile  du  saisissant  que  se  portent  les  contestations  incidentes.  — { Paris ; j3  plue-  an  |3, 
Sirey,  tom.  7 , pag.  ugl). 

4. ”  Le  comiuandcmeut  tendant  à saisic-cxécution  qui  ne  contiendrait  point,  de  la  par 
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2005.  Si  l'on  admettait  qu'il  y eût  nullité  du  commandement  dam  lequel  l'êlee • 
tion  de  domicile  a etc  omise , cette  nullité  serait-elle  couverte  par  l'élection  de  do- 
micile faite  dans  l'exploit  de  saisie  ? 

Par  l’arrêt  déjà  cité  à la  note  jurisprudence , 4**»  la  Cour  de  Colmar  a décidé 
pour  l’affirmative,  attendu  que  le  but  de  la  loi  sc  trouvait  rempli,  au  moyen 
de  l’élection  faite  dans  l'exploit  de  saisie,  puisque  le  debiteur  avait  pu  former 
dès  lors  son  opposition  au  domicile  élu  , sans  être  obligé  d’assigner  le  saisis- 
y sant  hors  de  la  commune  où  devait  être  faite  la  saisie,  et  à son  domicile  réel. 

Nous  croyons  cette  décision  bien  rendue,  d après  la  maxime  nullité  sans  griefs 
n opère  (i). 


du  créancier,  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  sc  fait  l'exécution,  ne  serait  pas 
nul,  attendu  que  l’art.  584  Rattachant  point  la  nullité  du  commandement  au  defaut  d’élec- 
tion de  domicile,  il  y a lieu  à l'application  de  l'art.  io3o , qui  porte  qu'aucun  exploit  ou 
acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n’en  est  pas  prononcée  par  la  loi. 

— (Colmar  , 4 juill.  t8tl;  Turin  , \?T  fèv.  1810,  Sirey , tom.  2 , pag.  S08  ; tom.  Il,  pag.  2 8g). 

Nota.  Noo*  remarquerons  qae  la  ni  è rue  Cour  do  Colmar,  par  arrêt  du  ifl  brumaire  an  ia  (voy.  J-trisp, 
dtt  Cours  souu.,  tom.  5,  pag.  a3y),  avait  déclare  nulle  une  sarsie-cxccution  doot  le  procès-verbal  ne  con- 
tenait élection  de  domicile  que  pour  vingt-quatre  heure*.  Elle  comblerait  aldrs  qnc  l'élection  de  domicile  , 
faite  pour  ce  laps  «le  tetna,  a*  ait  plutôt  pour  objet  d*êlnder  la  loi  que  de  a’y  conformer  ; à plu*  forte  rai. -ou 
rut -elle  prononcé  la  nullité,  si  l'on  avait  absolument  omis  une  t-leclinn  de  domicile,  Encore  Bien  que 
Part.  5#4  exige  la  même  formalite,  aioïi  que  l'art.  l."T  du  lit.  35  de  l'ordonnance  , aouv  l'empire  de  la- 
quelle cette  décision  a été  rendue,  et  cela,  à U seule  différence  qu'elle  doit  être  remplie  aujourd'hui  dans  • 
le  commandement , nous  observerons  qu’il  n'y  aurait  pas  même  raison  de  décider.  En  effet  , l’art.  19  du 
même  titre  de  l’ordonnance  prononçait  la  peine- de  nullité  pour  l'inobservation  des  dispositions  qui  le  pré- 
cédaient, tandis  qu'aucune  déposition  du  nouveau  Code  ne  prononce  une  semblable  peine,  et  que,  d'un 
autre  côté,  l'art.  io3o  défend  de  suppléer  des  nullité*  que  ce  Code  ne  prononcciail  pas  lui-même  d'une 
manière  formelle. 

Nous  croyons  cette  décision  fondée;  mais  comme  il  est  très-important,  pour  le  saisi,  que  le  saisissant 
iïifc  élection  de  domicile,  c’est  aux  huissiers  4 *e  tenir  en  garde  contre  l'émission  dont  il  s'agit,  attendu 
que  si  la  nullité  du  commandement  n'était  pas  prononcée  , le  trilxioal  pourrait  du  moins  , usant  de  la 
faculté  que  lui  donne  la  seconde  disposition  de  l'art.  io3o,  condamner  l'officier  ministériel  qui  aurait  signifie 
l'exploit  h l'amende  et  même  à des  dommages-inlércts  , si  toutefois  il  était  démontré  que  l’omission  eut 
porte  préjudice  au  saisi, 

5. °  Les  exploits  signifies  à domicile  élu  doivent,  comme  ceux  qui  le  «ont  a domicile  réel, 
rire  adresses  à chacune  des  parties  par  copie  séparée encore  que  l’exploit  concerne  des 
cohéritiers  procédant  ensemble  au  nom  de  l’auteur  commua,  et  ayant  élu  même  domicile. 
L’unitc  d'intcrùt  entre  plusieurs  ne  fait  exception  que  lorsqu'il  s’agit  d’assignation  donnée 
ù un  corps  moral.  — (Cassai.,  i5  fèv.  i8i5,  Sirey»  tom.  i5,  pag.  ao4  ). 

6. ”  la  faculté  accordée  au  debiteur,  par  l’art.  584  du  Code  de  procédure  civile,  de  faire 
des  offres  au  domicile  élu  par  le  commandement  préalable  à la  satsie-excculioa , ne  s'étend 
pas  au  cas  où  la  convention  des  parties  détermine  un  autre  lieu  pour  le  paiement.  C'est 
à ce  lieu  que  les  offres  doivent  être  faites,  à peina  de  nullité;  et  c'est  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  ce  lieu  que  la  demande  en  validité  doit  être  portée. — (Cassai.,  28  avril 
i8i4,  Sirey,  tom.  1 4 , pag.  209). 

7. "  Un  domicile  élu  pour  l’cxcculion  d’un  contrat  n'est  pas  élu  pour  l’exécution  des 
jugemens  rendus  à l'occasion  de  ce  contrat.  — ( Cassai.,  29  août  i8i5,  Sirey,  tom.  i5, 
pag.  43o  ). 

8. "  L'appel  signifié  au  domicile  élu  par  le  commandement  serait  valable,  encore  bien  qu’il 
n'y  ait  pas  eu  de  saisie-exécution,  parce  que,  si  l’art.  456  dispose  que  l’acte  d’appel  doit 
clic  signifié  à personne  ou  domicile,  l'art.  584  contient  exception  à ce  principe,  dans  le 
cas  où  il  y a eu  un  commandement  afin  de  saisie-exécution.  — (Rennes , 23  nov.  x 8 1 3 ). 

(i|  Ainsi,  il  est  indifférent,  pour  la  validité  de  l’appel  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  584, 
que  le  domicile  ou  il  est  signifié  ait  été  élu  par  le  poursuivant  dans  son  premier  comman- 
dement, ou  dans  tout  autre  acte  de  la  poursuite — (Turin,  3o  mars  1808,  Sirey,  tom.  q, 
pag.  3o 8 ). 
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Mai*  nous  observerons  que , dans  l’espèce  dont  il  s’agissait , le  procureur 
général  avait  conclu  à l’amende  eontrc  l'huissier,  conformément  à lart. io3o, 
et  que  la  Cour  de  Colmar  ne  crut  pas  devoir  faire  droit  en  ce  réquisitoire  , 
attendu  que  l'omission  de  l’élection  de  domicile  avait  été  couverte.  11  eût  été 
bien  rigoureux,  en  effet,  de  rendre  l'huissier  responsable  d’une  irrégularité 
qui  n’avait  préjudicié  ni  à l’une  ni  ü l’autre  des  parties,  et  qui  se  trouvait  en 
quelque  sorte  réparée  par  un  acte  postérieur. 

2006.  Si,  avant  que  l’exécution  soit  consommée , le  saisissant  qui  habitait  la 
commune  où  cette  exécution  se  poursuit,  transportait  son  Jomiçile  ailleurs,  sans 
faire  une  élection  en  celle  commune,  serait-ce  à son  nouveau  domicile  que  le  saisi 
devrait  faire  les  significations  des  actes  relatifs  à la  saisie  ? 

• 

Dans  ce  cas,  l’ancien  domicile  du  créancier,  dans  la  commune  dont  il  s’agit , 
tiendrait  lieu  du  domicile  qu'il  eût  dû  élire  dès  le  commencement  des  poursuites, 
s’il  n'avait  pas  demeuré  dans  cette  commune.  Tel  est,  dit  M.  Pigcau  ,‘tom.  a , 
pag.  77,  l’esprit  de  l’art.  554* 

. 2007.  L'huissier,  pour  faire  le  commandement , doit-il  être  assisté  de  rccors  ou 
témoins  ? , * . 

Non,  puisque  l’art.  585  n’exige  cette  assistance  que  pour  la  saisie  seule- 
ment. — ( V oy.  d’ailleurs  les  art.  29  et  3 1 du  tarif,  et  Pigeau  , ubi  supra  ). 

2008.  L’appel  d’an  jugement  signifié  avec  commandement  de  s’y  conformer, 
peut-il  être  notifié  au  domicile  élu  par  l’exploit  de  signification ? 

Nous  avons  examiné,  surl’art.  456,  quest.  1602,  la  question  générale  de  savoir 
si , dans  tous  les  cas,  la  signification  de  l'acte  d'appel  à un  domicile  élu  équi- 
vaut à la  signification  au  domicile  réel , et , à cette  occasion  , nous  avons  résolu 
plusieurs  questions  accessoires,  qui  se  rapportent  aussi  à l’art.  584-  Nous  avons 
dit,  par  exemple  , que  cet  article,  qui  permet  de  signifier  un  acte  d'appel  au 
domicile  élu  dans  un  commandement  afin  de  saisie-exécution,  ne  pouvait 
être  étendu  au  cas  d’une  élection  de  domicile  faite  dans  l'exploit  de  significa- 
tion du  jugement  attaqué.  Ici  nous  supposons  que  cet  exploit  contienne , outre 
l’élection  de  domicile,  un  commandement  à la  partie  condamnée  de  se  con- 
former au  jugement,  et  nous  demandons  si , dans  cette  hypothèse , l'on  pourra 
valablement  notifier  l’appel  au  domicile  élu , attendu  que  l’élection  serait  faite 
dans  un  commandement? 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  21  août  1811,  section  civile  (w>y.  Dcneeers, 
1811,  pag.  41 * 3°).  a résolu  cette  question  pour  la  négative,  attendu  que  le 
commandement  de  se  conformer  à un  jugement  n’est  qu'une  simple  sommation 
d'obéissance,  que  l'on  ne  pourrait,  sans  erreur,  confondre  avec  le  commande- 
ment dont  parlent  les  art.  583  et  584  du  Code  de  procédure  (1),  et  qui  est  l’acte 
par  lequel  commence  l’exécution  forcée  d'un  jugement. 


(1)  A moins  que  cet  exploit  ne  contienne  commandement  à fin  de  saisie  , ainsi  que  l'a 
décidé  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  i3  mars  1818.  Elle  a même  clé  plua  loin  dans  un 

autre  arrêt  du  6 juillet  1817,  en  admettant  que  l’acte  de  notification  du  jugement , portant 

sommation  de  payer  dans  les  vingt-quatre  heures  à l’huissier  porteur  de  pièces,  devait  être 


42*  I."  PART.  L1V.  V.  — de  l’exécution  des  juoemens, 

2009.  I.e  saisissant  serait-il  valablement  assigné  par  un  tiers  au  domicile  élu 
dans  le  commandement  ? » 

Par  arrêt  du  26  juin  1811,  rnpporté-au  Journal  désavoués,  tom.  4,  pag,  ig, 
la  Cour  de  Paris  a considéré  <jue  l’exception  portée  par  l’art.  584  à- la  règle  gé- 
nérale énoncée  à l’art.  68,  n est  établie  qu’en  faveur  de  la  partie  saisie  f et , en 
conséquence,  elle  a déclaré  nulle  une  assignatio'n  donnée  au  domicile  élu  par 
un  tiers  qui  se  prétendait  propriétaire  d'une  partie  des  meubles  saisis. 

Mais  M.  Pigeau,  tom.  1,  pag.  101,  aux  notes,  s’exprime  ainsi  : « Quoique 
l'art.  58.j  semble  q’avoir  prescrit  l’élection  de  domicile,  quand  le  saisissant  ne 
demeure  pas  dans  la  commune , qu'eu  laveur  du  débiteur,  en  disant  que  le  dé- 
biteur pourra  faire  A ce  domicile  élu  toutes  significations , néanmoins , elle 
profite  à scs  créanciers,  parce  que  les  raisons  qui  l'on  fait  établir  leur  sont  ap- 
plicables. » 

A l'appui  de  celte  opinion  , on  pourrait  citer  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Colmar,  du  5 août  1809  (ooy.  Journ.  des  avoués , tom.  1 , pag.  ig5),  qui  a dé- 
cidé que  l’élection  de  domicile,  pour  l’exécution  d’un  acte,  profite  aux  tiers 
qui  représentent  l’une  des  parties.  Cet  arrêt  a pour  motifs  la  disposition  de 
l’art.  1 i66dif  Code  civil , d’après  lequel  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leurs  débiteurs. 

^us  pensons  aussi  que  les  créanciers  qui  forment  une  action  du  chef  de  leur 
débiteur,  ont  le  droit  d'assigner  au  domicile  élu  pour  l’exécution  de  l’acte  auquel 
cette  action  se  rapporte.  Mais  cette  décision  ne  contrarie  en  rien  celle  que  ren- 
ferme l’arrêt  du  26  juillet  1811,  attendu  que,  dans  l’espèce  où  il  aété  rendu, 
la  partie  qui  assignait  le  saisissant  exerçait  une  action  qui  lui  appartenait  de 
son  chef.  Or,  nul  motif  pour  quelle  profitât  de  l’exception  portée  en  l’art.  584, 
en  faveur  du  saisi  qu’elle  ne  représentait  pas.  Au  contraire,  si  un  créancier  de 
celui-ci  formait,  dans  son  intérêt,  une  opposition  à la  saisie  comme  représen- 
tant son  débiteur,  qui  ne  l’aurait  pas  formée  lui-même,  nous  pensons,  avec 
M.  Pigeau , que  ce  tiers  pourrait  profiter  de  l’exception  dont  il  s’agit. 

201*0.  Pourrait-on  signifier  un  acte  d'appel  ou  des  offres  au  domicile  élu  pour 
d’autres  saisies  que  ta  saisie-exécution  ? 

L’art.  456  du  Code  de  procédure  veut  que  l’appel  soit  signifié  a personne  ott 
domicile,  à peine  de  nullité.  L’art.  1255  du  Code  civil,  §§  1 et  6,  exige  que  lçs 
offres  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir,  ou  à celui  qui 
a pouvoir  de  recevoir  pour  lui , et  qu’elles  le  soient  au  lieu  dont  on  est  con- 
venu pour  le  paiement,  sinon  à la  personne  du  créancier  ou  à son  domicile, 
ou  enfin  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention.  Mais  l’art.  584 
déroge  à ces  deux  dispositions  générales,  en  permettant  de  signifier  l’appel  et 
de  faire  les  offres  au  domicile  élu  dans  le  commandement  qui  précède  la  saisie- 
exécution. 


considéré  comme  un  véritable  commandement , dans  le  sens  légal  dn  mot,  attendu  que  es 
pouvoir  de  recevoir,  donné  à l'Iiuissic»,  constituait  un  pouvoir  suffisant  pour  l’exécution. 

ftnr.i.  Non,  nVntcndons  point  contester  précisément  celte  décision;  rosis  non,  croyons  prudent,  si  Pots 
sent  que  l'exploit  de  notification  ilu  jn-enient  tienne  lieu  dn  commandement  nécessaire  ponr  saisir,  d’y 
nseoitocner  que  celle  sommation  de  paver  est  faite  sous  peine  de  saisie  ou  de  toute  autre  exécution  par 
les  voie»  de  droit.  * 
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Cela  pose , si  l’on  considère  que  l’art.  584  trouve  au  titre  de  la  saisie- 
exécution  ; que  la  disposition  qu’il  renferme  n'est  répétée  dans  aucun  des 
articles  qui  concernent  les  autres  saisies;  que  si  le  législateur  avait  entendu 
en  étendre  l’application  à toutes  ces  saisies,  il  en  eût  fait  une  disposition  gé- 
nérale, qu’il  eût  portée  au  tit.  6 , des  règles  générales  sur  l'exécution  forcée  des 
jugement;  si,  enfin,  l’on  réfléchit  qu’une  exception  ne  peut  être  étendue  au- 
delà  des  cas  pour  lesquels  elle  a été  établie,  ne  sera-t-on  pas  bien  fondé  à 
résoudre  pour  la  négative  h question  que  nous  avons  posée  ? 

M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  474’  s’exprime  en  termes  généraux  qui  donneraient 
lieu  de  supposer  que  les  offres  pourraient,  suivant  lui,  être  faites  à tout  do- 
micile clu  dans  un  commandement,  puisqu’il  ne  limite  point  cette  faculté  au 
cas  de  la  saisie-exécution.  D’un  autre  coté  f tor.  tom.  a,  pag.  i49 },  >1  applique 
formellement , relativement  à l'appel , l’exception  posée  dans  l’art.  584  à la 
saisie  des  rentes,  attendu,  dit-il,  que  le  domicile  élu  dans  le  commandement 
notifié  pour  cette  saisie  est,  à son  égard,  ce  qu’est  pour  les  saisies-exécutions 
le  domicile  élu  par  le  commandement;  autrement , ajoute-t-il , si  l’on  exigeait 
que  l’appel  fut  signifié  à domicile,  il  y aurait  des  cas  où  le  saisi  ne  pourrait 
appeler  faute  de  tems  ; par  exemple’,  lorsqu’il  Iferait  à trop  grande  distance  du 
domicile  du  saisissant.  Enfin,  ce  que  dit  ici  M.  Pigeau,  il  l'applique  à la  saisie 
immobilière.  — ( F oy.  tom.  2 , pag.  a4o,  § 2,  n‘.  1 1) 

M.  Bcrriat  Saint-Prix,  pag.  527,  noE  3,  ne  s’exprime  formellement  qu’à 
l'égard  des  offres.  Il  estime  qu’elles  ne  peuvent  être  faites  au  domicile  élu  dans 
le  commandement  pour  toute  autre  saisie  que  la  saisie-exécution.  Quant  à 
l’appel,  l'auteur  pense  de  la  même  manière,  puisqu’il  cite,  pag.  53^,  not.  G, 
sans  les  contredire,  plusieurs  arrêts  qui  ont  décidé  que  l’on  ne  pouvait  signi- 
fier l’appel  au  domicile  élu  dans  le  commandement. 

Comme  cet  estimable  auteur,  nous  ne  ferons  aucune  distinction  entre  les 
offres  et  l’appel,  parce  que  nous  n’apercerons  aucun  motif  de  décider  d'une 
manière  à l'egard  des  premières,  et  d’une  autre  manière  à l'égard  du  second, 
lorsqu’il  s’agit  d’appliquer  une  disposition  qui  fait,  pour  les  deux  cas,  excep- 
tion à des  règles  générales. 

Nous  persistons  ainsi  dans  l'opinion  émise  sur  la  1837*.  quest.  de  notre  Ana- 
lyse , où  nous  avions  rejeté  l'opinion  de  M.  Pigeau , concernant  l'appel  ; et 
nous  ajouterons  cette  raison  particulière,  que  la  disposition  exceptionnelle  de’ 
l’art.  584  était  nécessitée  par  la  rapidité  de  la  marche  des  poursuites  de  la 
saisie-exécution,  qui  conduisent  dans  le  plus  bref  délai  à l'expropriation  du 
débiteur  ; ce  qui  n’a  pas  lieu  dans  les  cas  où  le  créancier  prend  une  autre 
voie.  Concluons  au  moins,  si  l’on  ne  partage  pas  entièrement  notre  avis,  qu’il 
est  très-prudent , dans  cette  dernière  hypotlièse,  de  signifier  à personne  ou  do- 
micile l'appel  du  jugement  en  q£tu  duquel  on  procéderait  à toute  espèce  de 
saisie  autæ  que  la  saisie-exécution  (1). 


(1}  Noire  opinion  te  trouve  appuyée,  d’ailleurs,  du  premier  considérant  de  l’arrêt  de 
cassation,  du  ai  août  1811,  déjà  cité  sur  la  quest.  2008. c,  et  qui  est  ainsi  conçu  : ■ Attendu 
» que  l’art.  456  contient  une  disposition  générale  ; que  si  l’art.  584  dit,  au  litre  de»  tsijw- 
» exécution» , que  l’appel  pourra  être  signifié  au  domicile  clu  par  le  commandement  qui 
s doit  précéder  la  miti réexécution  t c'est  une  cxcerrios  qu'il  crie  dan»  un  en»  dèter~ 
» miné,  etc.  « : d’où  la  Cour  lire  une  conséquence  qu’elle  applique  au  cas  où  il  s’agissait 
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Article  585. 

L'huissier  sera  assisté  de  deux  témoins,  français,  majeurs; 
non  parens  ni  alliés  des  parlies  ou  de  l'huissier,  jusqu'au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  ni  leurs  domestiques; 
il  énoncera  sur  le  procès-verbal  leurs  noms,  professions  et  de- 
meures; les  témoins  signeront  1 original  elles  copies.  La  partie 
poursuivante  ne  pourra  être  présente  à la  saisie. 

T.,  3i.  — OrdoDD.  de  16G7,  tit.  33,  irt.  4;  lit.  il,  art.  2;  tit.  19,  »rt.  9.  — Ordoon.  de 
t56S,  e.rt.  3*.' — C.  C.,  art.  3/  et  980. 

• * • • 

* • * 

'201 1.  Les  témoins  de  l’huissier  doivent-ils  être  citoyens  français?  Un  étranger p 
admis  à fixer  son  domicile  en  France , peut-il  être  témoin  dans  une  saisie  ? 

Nous  répondrons  négativement  sur  les  deux  parties  de  cette  question. 

En  effet,  la  loi  exige  seulement  que  les  témoins  soient  français  : il  suffit 
donc  qu'ils  soient  majeurs,  nés , en  France  ou  ncs  en  pays  étranger  d’un 
français  (roy.  Code  eiv.,  art.  10),  et  jouissent  des  droits  civils;  ils  n'ont  pas 
besoin  de  réunir  les  qualités  auxquelles  la  loi  politique  attache  la  qualité  de 

CITOYEN. 

Quant  à un  étranger  qui  aurait  été  admis  à fixer  son  domicile  en  France , 
il  y jouit  bien  des  droits  civils  tant  qu’il  y réside  ( roy.  Code  eiv.,  art.  t3), 
mais  il  n’est  pas  pour  cela  français,  et  conséquemment  il  ne  peut  être  témoin, 
dans  le  cas  de  l'art.  585.  — ( V oy.  Figcau,  tom.  a,  pag.  91). 

sois.  Faut-il  absolument  que  Us  témoins  de  l’huissier  sachent  signtrl 

Oui,  sans  contredit , puisque  la  loi  exige  leur  signature.  Ainsi , l’huissier  ne 
saurait  empêcher  que  la  saisie  ne  fût  irrégulière,  en  mentionnant  que  les  té- 
moins desquels  il  attesterait  être  accompagné  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer. 

aoi3.  Si  le  saisissant  ne  peut  être  présent  à la  saisie,  peut-il  du  moins  envoyer 
quelqu’un  pour  désigner  les  lieux  et  les  personnes  ? 

La  défense  de  l’art.  585 , relativement  à la  présence  du  saisissant , a été 
puisée  dans  l'ordonnance  de  Moulins.  L’art.  3a  permettait  au.. saisissant  d’en- 
voyer quelqu’un  à sa  place,  mais  sans  suite  et  sans  armes,  pour  désigner 
les  personnes  auxquelles  l'huissier  aurait  à s'adresser,  et  les  lieux  où  il  au- 
rait 4 saisir.  11  parait  naturel,  dit  M.  Bcrriat  Saint- Prix,  d’autoriser  encore 
de  semblables  mesures , et  avec  de  semblables  restrictions.  Comme  l'ar- 
ticle 585  a voulu  que  le  saisissant  ne  pût  $$rc  présent  à la  saisie  qu'afin  de 
prévenir  les  débats  et  peut-être  les  rixes  qui  s'élèveraient  entre  lui  et  le  saisi , 
on  peut  sans  doute  ne  pas  apercevoir  d’abord  qu’il  y ait  un  grand  inconvénient 
à permettre  que  le  saisissant  soit  représenté  par  un  tiers;  mais  l'huissier  n’est-il 


d’un  exploit  de  signification  du  jugement  dont  était  appel,  et  que  Ton  voulait  devoir  tenir 
lieu  du  commandement.  Or,  dans  l’espèce  de  notre  question,  l’opinion  que  nous  émettons 
est  nue  ronsrqucucc  egalement  déduite  avec  exactitude  du  même  principe  ici  posé  par  la 
Cour  suprême  j savoir  ; que  l’art.  584  est  une  exception  qui  ne  peut  être  étendue» 
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fias  le  véritable  représentant  du  créancier  pour  lequel  il  agit?  Ne  peut-on  pas 
ui  donner  tous  les  renseignemens  dont  il  a besoin,  sans  recourir  à cette  entre- 
mise d’une  tierce  personne,  qui  serait  d’ordinaire  un  ami  du  saisissant,  que 
le  saisi  pourrait  voir  avec  humeur,  et  dont  il  y aurait  souvent  à craindre  que 
la  présence  n'occasionnât  les  inconvéniens  qu’on  a voulu  prévenir  ? 

aoi4.  Les  formalités  prescrites  par  l’art.  585  doivent-elles  être  observées  à peine 
de  nullité  ? 

M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  53 1,  not.  ai , dit  que  la  Cour  de  Limoges  a jugé 
la  négative,  en  se  fondant  sur  le  principe  de  l’art.  io3o;  qu'en  conséquence 
clic  a décidé,  en  1809,  que  l'omission  des  professions  et  demeures  des  témoins 
n’annule  pas  la  saisie;  mais  en  môme  tems  elle  a condamné  l’huissier  â une 
amende  et  aux  frais  de  l’exécution  et  du  procès  auquel  cet  acte  avait  donné 
lieu. 

En  admettant  ce  système , ajoute  l’estimable  auteur  que  nous  venons  de 
citer , il  faudrait  aussi  appliquer  la  règle  d’après  laquelle , lorsqu'il  s’agit  de 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  un  acte  qui  ne  prend  son  essence  que  par 
ces  formalités  mêmes,  cet  acte  n’est  toujours  présumé  exister  légalement  qu’au- 
tant  que  ces  formalités  ont  été  remplies. 

Cette  remarque  nous  conduit  à observer  que  l’on  doit,  en  effet,  pour  pro- 
noncer sur  la  validité  ou  l'invalidité  d’un  procès-verbal  de  saisie,  distinguer 
entre  les  formalités  substantielles  et  les  formalités  accidentelles.  Ainsi , dans 
l’espèce  de  l’arrêt  précité  de  la  Cour  de  Limoges,  nous  dirions  aussi  qu’un 
procès-verbal  de  saisie-exécution  De  serait  pas  nul,  par  cela  seul  qu'il  ne  con- 
tiendrait pas  les  professions  et  demeures  des  témoins;  mais  s’il  ne  contenait 
pas  leurs  noms,  s’ils  ne  signaient  pas,  nous  ne  balancerions  pas  à nous  pro- 
noncer pour  la  nullité , parce  que  ces  formalités  sont  substantielles.  Un  acte 
de  saisie  qui  ne  serait  pas  fait  avec  l’assistance  de  deux  témoins  doit,  eu  effet , 
être  considéré  comme  non  avenu,  puisque,  sans  la  présence,  le  concours  et 
la  signature  de  ces  deux  témoins,  on  ne  saurait  dire  qu’il  existe  un  procès- 
verbal  de  saisie. 

aoi  5.  L'huissier  doit-il  mentionner  dans  son  procis-verbal  l'heure  à laquelle  il 
y procède  ? 

L’art.  4 du  tit.  33  de  l’ordonnance  exigeait  cette  mention , pour  déterminer 
quel  était  le  premier  saisissant , dans  le  cas  oh  il  y aurait  eu  plus  d'une  saisie 
le  même  jour.  ( Voy.  Rodier , sur  cet  article , quest.  a*.)  Mais  l'huissier  n’y  est  plus 
obligé,  dit  M.  Pigeau , tom.  a , pag.  90  : cependant  cet  auteur  conseille  de  con- 
tinuer de  faire  l’énonciation  dont  il  s'agit.  Nous  croyons  aussi  que  les  huissiers 
feront  bien  de  suivre  ce  conseil , non  seulement  parce  qu’il  est  utile  de  fournir 
un  moyen  de  déterminer,  entre  plusieurs  saisies,  celle  qui  aurait  précédé  les 
autres,  mais  encore  parce  que  l'nuissier  est  intéressé,  ainsi  que  le  remarque 
M.  Demiau  Crouûlhac,  pag.  395,  à fournir  une  preuve  qu'il  n’a  pas  procédé  à 
une  heure  indue.  — ( Voy . art.  1037). 

Article  586,' 

1»  ’s'i 

Les  formalités  des  exploits  seront  observées  dans  les  procès- 
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verbaux  de  saisie-exdcution  ; ils  contiendront  itératif  comman- 
dement, si  la  saisie  est  faite  en  la  demeure  du  saisi. 

T.,  3i.  — Ordann.  «le  1667,  tit.  33,  art.  3.  — C.  de  P-,  art.  61. 

CCCCLX.  La  loi  parle  ici  des  formalités  communes  à tous  les  exploits , et 
que  nous  avons  indiquées,  tom.  1,  pag.  i45.  quest.  180  et  181,  telles  que  la 
date,  l'immatricule,  la  désignation  des  parties,  la  remise  ou  parlant  à , et  non 
pas  celles  qui  sont  particulières  aux  ajournemens  (1). 

aoi6.  Quand  la  raille  se  fait  hors  de  la  demeure  du  saisi , doit-on  lui  faire  l’ité- 
ratif commandement , s'il  se  trouve  présent  en  l’endroit  où  seraient  les  meubles  > 

Si  nous  n’allons  pas  jusqu’à  dire,  comme  M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  164, 
qu’il  soit  nécessaire , en  cette  circonstance,  de  réitérer  le  commandement, 
puisque  la  loi  ne  l’exige  expressément  que  pour  le  cas  seulement  où  la  saisie  a 
lieu  au  domicile  du  débiteur,  nous  remarquerons  néanmoins  qu’elle  n’a  prescrit 
cette  obligation  que  parce  qu’elle  a supposé  que  celui-ci  serait  présent  : il  est 
donc  dans  l’esprit  de  l’art.  586  que  l’on  fasse  itératif  commandement  au  débi- 
teur, toutes  les  foi*  qu’il  est  procédé  en  parlant  à sa  personne,  même  hors  de 
sa  demeure. 

3017.  Quand  la  saisie  se  fait  en  la  demeure  du  saisi,  doit-on  , s’il  est  absent , lui 
réitérer  le  commandement  dans  la  personne  de  ceux  qu’on  y rencontre? 

M.  Demiau  Crourilhac  , pag.  5g5  , dit  que  si  l’on  répond  à l’huissier  que  le 
saisi  est  absent , il  déclare  qu’il  ta  saisir  et  saisit  ; ce  qui  paraît  supposer  que  cet 
auteur  ne  pense  pas  que  le  commandement  itératif  soit  nécessaire  en  cette  cir- 
constance. Mais  comme  l’art.  586  ne  distingue  point,  pourquoi  n’en  serait-il  pas 
de  l’itératif  commandement  qu’il  prescrit  comme  du  premier , que  l'huissier 
doit  faire  en  vertu  des  dispositions  de  l’art.  583 , et  dont  il  ne  peut  se  dispenser, 
lorsque  le  saisi  est  absent,  puisque  cet  article  veut  qu’il  soit  fait  à la  personne 
ou  au  domicile  du  débiteur  ? Au  surplus,  on  no  saurait  dire  que  ce  commande- 
ment fût,  dans  le  cas  d’absence  du  saisi , une  vaine  formalité , puisqu'il  pourrait 
arriver  que  le  débiteur  eût  laissé  des  fondis  aux  personnes  qui  se  trouveraient  en 
sa  demeure. 

2018.  De  ce  que  l’art.  586  exige  que  les  formalités  des  exploits  soient  observées 
dans  les  procès-verbaux  de  saisie  , s'ensuit-il  qu'il  y ait  nullité  de  celui  qui  ne  pré- 
senterait pas  celles  exigées  à peine  de  nullité  par  l’art.  61? 

M.  Thomines  estime  que  l’omission  de  ces  formalités  emporte  nullité  ; mais 
nous  avons  déjà  dit  que  la  loi  n’ayant  pas  expressément  prononcé  la  nullité  en 
cas  d'omission  des  formalités  particulières  exigées  par  l’art.  585  pour  le  procès- 
verbal  de  saisie  , il  nous  semblait  qu’il  ne  pouvait  être  déclaré  nul  qu’uutant 


(i)  Telle  serait,  par  exemple,  dit  M.  Pigeiu , tom.  a,  pag.  90,  U constitution  d’avoué. 
Kcanmoins,  lorsqu’il  s’agit  de  l'exécution  d’un  jugement  dan»  l'année  de  sa  prononciation 
il  est  prudent  do  faire  cette  constitution  ( eojr.  art.  1028);  et  tel  est  l’usage.  Ordinairement 
on  dit,  dans  le  procès-verbal,  que  le  saisissant  continus  pour  son  avoué  celui  par  le  mi- 
nistère duquel  il  a obtenu  le  jugement  dont  l'exécution  est  l’objet  de  la  saisie. 
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2u’il  y aurait  omission  de  formalités  substantielles.  Or,  il  serait  contradictoire 
e supposer  que  le  législateur  se  fût  rendu  plus  sévère  à l'égard  des  formalités 
communes  à tous  les  exploits , qu'il  ne  l’est  par  rapport  à celle»  qui  sont  propres 
au  procès-verbal.  Au  surplus , si  l'art.  61  a prescrit,  sous  peine  de  nullité,  les 
formalités  des  exploits  d’ajonrnemens , l'art.  586  prescrivant  qu’elles  seront 
observées  dans  les  procès-verbaux  de  saisie-exécution,  ne  dit  point  que  ce  sera 
tout  peine  de  nullité  ; et  cependant  ce  ne  serait  qu'en  vertu  d’une  telle  disposition 
que  l’on  pourrait  déclarer  nul  un  semblable  procès-verbal  (1). 

2019.  A quoi  expose  l'omission  des  formalités  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à 
emporter  nullité? 

Cette  omission  ne  peut  que  motiver  une  opposition  à la  vente , et  faire  adjuger 
au  saisi  des  dommages-intérêts. 

Article  .‘>87. 

Si  les  portes  sont  fermées,  ou  si  l'ouverture  en  est  refusée  ,' 
l'huissier  pourra  établir  gardien  aux  portes  pour  empêcher  le  di- 
vertissement. 11  se  retirera  sur-le-champ,  sans  assignation,  de- 
vant le  juge  de  paix,  ou , h son  défaut,  devant  le  commissaire  de 
police;  et  dans  les  communes  où  il  n’y  en  a pas  , devant  le  maire, 
et  à son  défaut  devant  l'adjoint,  en  présence  desquels  l’ouverture 
des  portes,  même  celle  de  meubles  fermans,  sera  faite,  au  fur  et 
à mesure  de  la  saisie.  L’ofTicier  qui  se  transportera , ne  dressera 
point  de  procès-verbal  ; mais  il  signera  celui  de  l'huissier,  lequel 
ne  pourra  dresser  du  tout  qu'un  seul  et  même  procès-yerbal  (1). 
T-,  G,  3i  et  3a.  — Ordono. , tit.  35 , art.  5.  — Suprà , art.  583. 

CCCCLXI.  Autrefois  l’huissier,  après  avoir  constaté  que  les  portes  étaient 
fermées  et  avoir  établi  gardien , s’il  l'estimait  convenable , assignait  le  débi- 
teur en  référé,  pour  voir  ordonner  l’ouverture;  procédure  qui  avait  le  double  in- 


(■)  Roua  ne  pouvons  trop  répéter  que  noua  ne  parlona  ici  que  des  formalités  acciden- 
telles, et  non  des  formalités  substantielles,  dont  l’omission  emporte  toujours  nullité,  encore 
bien  que  la  loi  ne  l’ait  pas  prononcée.  — ( Voy.  notre  quest.  20l4.*,  et  celles  sur  fart.  io3o  ) . 

(a)  JURISPRUDENCE. 

1. °  Le»  officiers  qui  doivent  suppléer  le  juge  de  paix,  dans  le  cas  de  l’art.  587,  peuvent 
agir  saos  qu’il  soit  certain  que  le  juge  soit  empêché  : le  cas  d’urgence  est  suffisant  pour  les 
autorise»  à prêter  leur  ministère.  — ( Casent. , 1."  avril  t8i3,  Sirey,  pag.  324). 

2. ”  Une  saisie-exécution  ne  peut  être  déclarée  nulle , en  ce  que  l’officier  de  police , appelé 
pour  assister  à l’ouverture  des  portes , serait  parent  du  saisissant  an  degré  de  consin-ger-, 
main.  — (Metz,  20  nov.  1818,  Sirey,  tom.  19,  pag.  270). 

3. °  L’art.  222  du  Code  pénal  est  applicable  à un  saisi  qui  outrage  par  paroles  un  adjoint 
de  maire  requis  par  un  huissier  de  l’assister  è une  ouverture  de  portes. 

On  ne  peut  admettre  l’excuse  tirée  de  ce  que  le  juge  de  paix  n’a  point  été  appelé  avant 
l’adjoint,  comme  l’exige  l’art.  587.  — ( Cassai.,  1."  avril  l8t3,  Sirey , tom.  17, pag.  322). 
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convénient  d’augmenter  les  frais  et  d’exposer  au  divertissement  des  meubles  7 
malgré  la  vigilance  du  gardien , pendant  le  tems  qui  s'écoulait  entre  l'assignation 
et  l’ordonnance  d’ouverture.  Autrefois  encore , lorsque  l’ouverture  était  ordon- 
née, elle  se  faisait  en  présence  du  juge,  qui  dressait  un  procès-verbal.  Il  est  facile 
d’apprécier  la  sagesse  de  la  disposition  de  l’art.  587,  qui,  par  l’attribution  qu’elle 
donne  aux  officiers  quelle  indique , actélère  l’exécution  et  économise  les  frais , 
en  voulant  que  tout  ce  qui  concerne  l’ouverture  des  portes  ne  fasse  qu’un  seul 
et  même  acte  avec  le  procès-verbal  de  saisie. 

2030.  Si  le s fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  587  refusaient  leur  assistance  , 
l’liuissier  devrait-il  surseoir  à l'exécution,  sauf,  ci»  faveur  du  saisissant,  l’action 
en  dommages-intérêts  contre  ces  fonctionnaires  ? 

Les  anciens  commentateurs  de  l’ordonnance,  sur  l'art.  5 du  tit.  33,  pensaient 
qu’en  cette  circonstance  l’huissier  devait  surseoir,  puisqu’ils  décidaient  que  le 
refus  du  juge  vers  lequel  l'huissier  devait  se  retirer,  d’après  cette  article,  le  ren- 
dait responsable  envers  le  saisissant  du  préjudice  par  lui  souffert  du  retard,  et 
qu’à  cet  effet  celui-ci  pouvait  le  prendre  à partie  après  avoir  constaté  ce  déni  de 
justice  par  trois  réquisitions  réitérées.  Duparc-Poullain  , tom.  io,pag.  58g,  di- 
sait aussi  que  le  refus  injuste  du  juge  le  rendait  responsable  des  dommages-inté- 
rêts , pourvu  que  ce  refus  eût  été  constaté  par  une  seule  sommation  ; il  doutait 
même  qu’il  fût  nécessaire  de  prendre  la  voie  de  la  prise  à partie. 

M.  Delaporte , tom.  a , pag.  567  , estime  que  l’on  peut  prendre  à partie  le  juge 
de  paix  ou  le  commissaire  de  police  récalcitrant;  mais  nous  observons  que  la 
voie  de  prise  à partie  ne  serait  tout  au  plus  ouverte  que  contre  le  premier,  et  que 
l’on  ne  pourrait  exercer  contre  l'autre , en  sa  qualité  de  fonctionnaire  de  l’ordre 
administratif,  qu’une  action  ordinaire,  après  avoir  obtenu  l’autorisation  du 
Conseil  d'état. 

Les  auteurs  du  Praticien , tom.  4»  pag-  161 , n’admettent  aucune  action  con- 
tre le  juge  de  paix,  le  commissaire  de  police,  etc. , parce  que , disent-ils,  la  loi 
n’a  pas  supposé  que  ces  fonctionnaires  se  refusassent  à l’accomplissement  de 
leurs  mvoirs.  Nous  convenons  qu’il  arrivera  bien  rarement  que  la  question 
que  nous  examinons  se  présente  à résoudre;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  nous 
pensons  que  le  silence  du  Code , sur  le  droit  qu'aurait  le  saisissant  de  réclamer 
ses  dommages-intérêts  vers  l'officier  qui  refuserait  son  assistance,  n’est  pas  un 
motif  suffisant  pour  que  l'on  décide  que  la  loi  n’a  entendu  ouvrir  contre  lui  au- 
cune espèce  d’action.  Toute  personne  qui  porte  préjudice  à autrui  lui  doit  répa-  '• 
ration  : voilà  le  principe  sur  lequel  la  prise  à partie  serait  ouverte  contre  le  juge 
de  paix , conformément  à l’art.  5o6  du  Code  de  procédure , et  l’action  Ordinaire 
contre  l’officicr  de  l’ordre  administratif. 

2021.  L’officier  qui  se  transportera  pour  faire  ouvrir  les  portes,  doit-il  rester 
avec  l'huissier  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  achevé  la  saisie ? 

Oui  sans  doute,  puisque  l'ouverture  des  portes,  meme  celle  des  meubles 
meubla  ns,  doit  être  faite  en  sa  présence,  au  fur  et  à mesure  de  la  saisie, 
et  qu’il  doit,  de  plus,  en  signer  le  procès-verbal. 

Article  588. 

Le  procès-verbal  contiendra  la  désignation  détaille’e  des  objets 
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saisis  : s’il  y a des  marchandises,  elles  seront  pesées,  mesurées 
ou  jaugées,  suivant  leur  nature. 

T.,  3i.  — Ordonn.  de  1667,  lit.  33,  art.  6.  — C.  de  P.,  art.  5g5  et  6i3. 

3023.  Suffirait-il  d’avoir  pesé , mesuré  ou  jaugé  les  marchandises  suivant  leur 
nature ? Ne  faut-il  pas  en  outre  que  l'huissier  les  désigne  par  leur  qualité ? 

Cette  désignation  des  marchandises  par  leur  qualité  ne  paraît  pas  rigou- 
reusement exigée  par  la  loi,  attendu  quelle  ne  s’exprime  formellement  que 
sur  l’obligation  de  les  peser,  jauger  ou  mesurer;  mais  si  l’on  fait  attention 
qu’il  serait  possible  de  substituer  des  objets  d’une  qualité  inférieure  à celle 
de  ceux  qui  auraient  été  saisis , on  reconnaîtra  qu’il  est  nécessaire , en  plu- 
sieurs circonstances , de  désigner  les  marchandises  par  leur  qualité.  C’est  aussi 
ce  que  la  Cour  d’appel  de  Dijon  remarquait  dans  ses  observations  sur  le  projet 
de  Code , en  demandant  que  la  qualité  des  marchandises  fût  exactement  spé- 
cifiée. 

2023.  L’obligation  de  détailler  les  effets  saisis  autorise-t-elle  l’huissier  à fouiller 
te  débiteur  ou  les  personnes  qui  lui  sont  attachées ? 

Rien  de  plus  odieux  que  ces  actes.  Une  très-ancienne  ordonnance , celle 
de  i485,  les  défendait  expressément,  et  quoiqu'il  ne  paraisse  pas  que  cette 
défense  ait  été  renouvelée,  nous  serions  porté  â croire  que  l’huissier  qui  se 
permettrait  de  fouiller  le  débiteur  se  rendrait  coupable  de  voie  de  fait.  Un  débi- 
teur emprisonné  pour  dettes  fut  fouillé  par  un  créancier  qui  en  avait  obtenu 
la  permission  du  juge;  on  trouva  sur  lui  nne  somme  assez  considérable  pour 
payer  la  dette;  le  créancier  se  paie,  et  fait  élargir  le  débiteur;  celui-ci  ayant 
relevé  appel  de  l’ordonnance  qui  avait  accordé  la  permission  de  le  fouiller,  en 
obtint  la  réforraation , et  il  fut  fait  défense  au  juge  de  récidiver.  Il  est  vrai  que 
le  créancier  dut  son  paiement  à cet  acte,  qui,  bien  qu’illégal,  avait  néanmoins 
dévoilé  la  mauvaise  foi  du  débiteur  : aussi  ne  citons-nous  cette  anecdote  que 

Eour  faire  connaître  que  si  le  juge  ne  peut  autoriser  l'huissier  à fouiller  le  dé- 
itcur , à plus  forte  raison  l’huissier  ne  peut  le  faire  de  son  autorité. 

2024.  Que  fait  l’huissier  qui  ne  trouve  dans  ta  maison  aucun  effet  saisissable  ? 
Il  rapporte  un  procès-verbal  de  perquisition  et  de  carence. 

yj  ' " Article  58g. 

L argenterie  sera  spécifiée  par  pièces  et  poinçons,  et  elle  sera 
pesée. 

T.,  Si. 

3025.  Qu’entend-on  par  ces  mots  de  l’art.  58g,  sera  spécifiée  tarpoiscoss? 

On  entend  par  ces  mots,  sera  spécifiée  par  pointons,  que  l’huissier  énoncera 
dans  son  procès-verbal  le  poinçon  du  titre.  On  appelé  ainsi  l’une  des  empreintes 
apposées  sur  chaque  pièce  d’argenterie  pour  en  déterminer  le  titre , c est-à-dirc 
le  rapport  de  la  quantité  de  métal  pur  ou  de  métal  fin,  à celle  de  l’alliage,  et 
conséquemment  la  valeur. 

La  loi  du  17  brumaire  an  6 porte  qu’il  y a trois  titres  pour  l’or  et  deux  pour 
l’argent  : chaque  poinçon  du  titre  porte  pour  empreinte  un  coq,  avec  l’un  des 
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chiffres  arabes  1 , a,  3 , indicatifs  des  premier , deuxième  et  troisième  titres. 

Aiusi  l’huissier  spécifie  par  poinçon  un  objet  d’or  ou  d’argent,  lorsqu’il  énonce 
pour  l’or,  qu’il  est  marque  au  premier,  second  ou  troisième  titre,  et  pour 
l'argent,  qu’il  est  au  premier  ou  au  second. 

La  loi  précitée  veut  encore  que  les  mêmes  ouvrages  d’or  ou  d’argent  qui  ne 
pourraient  être  frappés  des  poinçons  ci-dessus  désignés  sans  être  endommagés, 
soient  marqués  d’un  plus  petit  poinçon,  portant,  pour  l’or,  une  tête  de  coq, 
et  pour  l'argent  un  faisan;  enfin,  un  poinçon  de  vieux,  destiné  uniquement  à 
marquer  les  ouvrages  dits  de  hasard,  représente  une  hache;  celui  pour  les  ou- 
vrages venant  de  l’étranger  contient  les  lettres  E t. 

C’est  aux  huissiers  à distinguer  ces  différens  poinçons,  aGn  de  bien  remplir 
le  but  de  la  loi,  qui  est  de  prévenir  la  substitution  d’une  valeur  inférieure  à celle 
qui  aura  été  saisie  ; mais  si  le  poinçon  était  effacé  par  vétusté , l’huissier  le  cons- 
taterait, et  en  tous  les  cas  s’il  était  embarrassé  pour  distinguer  le  poinçon,  il  ap- 
pâterait un  orfèvre. 

Article  5yo.  Çfc 

S'il  y a des  deniers  comptans,  il  sera  fait  mention  du  nombre 
et  de  la  qualité  des  espèces.  L’huissier  les  déposera  au  lieu 
établi  pour  les  consignations,  à moins  que  le  saisissant  et  la 

Sartic  saisie,  ensemble  les  opposans,  s’il  y en  a,  ne  conviennent 
'un  autre  dépositaire. 

T.,  3t  et  33.  — Ordonn.  du  Roi,  du  3 juill.  i8tfi. 

2026.  L'huissier  peut-il  saisir  tous  les  deniers  comptons  qu!il  trouverait  ? 

L affirmative  parait  résulter  des  termes  de  l'art.  5go , qui  ne  fait  aucune  excep-  • 
lion.  Cependant  M.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  1G9,  estime  que  l’huissier  pour- 
rait laisser  au  saisi  la  somme  qui  serait  nécessaire  pour  sa  subsistance  et  celle 
de  sa  famille  pendant  un  mois. 

11  serait  pénible  d’avoir  à combattre  cette  décision,  dictée  par  l’humanité; 
mais  heureusement  elle  a pour  elle  la  loi  même,  puisque  Tart.  5ga  déclare  in- 
saisissables les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à la  consommation  du 
saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois.  C’est  bien  ici  que,  suivant  la  maxime 
favores  ampliandi , on  peut  argumenter  d'un  cas  i un  autre  , quand  il  y a même 
raison  de  décider  (j). 

2027.  Qu’arriverait-il,  si  l'huissier  négligeait  de  désigner  les  espèces  monnoyées 
par  leur  nombre  et  leur  qualité  ? 

Il  arriverait,  dit  M.  Pigeau,  tom,  a , pag.  gi , que  le  dépositaire  serait  tenu , 
dans  le  cas  où  les  espèces  seraient  diminuées  de  valeur,  de  rendre  toujours  la 


, (■)  Au  surplus , si  l’huissier  n’osait  pas  prendre  sur  soo  compte  de  laisser  à U dispo- 
sition du  saisi  la  somme  représentative  des  farines  et  menues  denrées  dont  il  manquerait, 
ce  serait  à lui  à la  réclamer  du  juge;  mai»  sa  trouvera-t-il  jamais,  à moins  qu’il  ne  fût 
prouvé  qu’un  débiteur  eût  soustrait  son  avoir  i la  saisie,  un  créancier  assez  impitoyable 
pour  contester  une  semblable  demande  ? 
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même  valeur  au  terne  de  la  restitution  du  dépôt,  et  si  elles  étaient  augmentées , 
de  rendre  suivant  la  valeur  au  tems  du  dépôt.  Supposons,  par  exemple,  que, 
depuis  quelques  années,  il  ait  été  saisi  ioof,  et  que  l'huissier  ait  mentionné  que 
cette  somme  était  composée  de  pièces  de  3'  : le  dépositaire  n'aurait  à compter, 
en  ce  cas,  que  le  nombre  de  pièces  de  3‘  nécessaires  pour  composer  cette  somme, 
sans  égard  à la  diminution  que  les  pièces  ont  subie.  Au  contraire,  si  l’on  s'était 
borné  à mentionner  une  saisie  de  ioof,  sans  désigner  le  nombre  et  la  quantité 
des  espèces,  le  dépositaire  devrait  rendre  cette  somme  entière,  suivant  la  va- 
leur actuelle  des  pièces  qu’il  compterait,  c'est-à-dire  en  ajoutant  à chacune  de 
ces  pièces  ce  qui  manquerait  pour  faire  la  somme,  à raison  de  la  diminution 
qu’elles  auraient  subie.  C’est  qu'on  peut  supposer,  dans  ce  dernier  cas.  qufe  la 
somme  eût  été  formée  en  pièces  qui  n'auraient  éprouvé  aucune  diminution  de 
valeur;  par  exemple,  en  monnaie  décimale 

2028.  En  quel  lieu  l'huissier  doit-il  dépoter  Us  deniers  comptons  qu’il  saisit  ? 

A Paris,  il  doit  les  déposer  à la  caisse  d’amortissement  ; dans  les  départemens, 
chez  les  receveurs  généraux  des  contributions,  que  cette  caisse  a établis  pour 
ses  préposés,  conformément  à l'art.  1".  de  la  loi  du  28  nivôse  an  i3. 

Mais  l'officier  instrumentaire  en  est  dispensé,  lorsque  le  saisissant,  la  partie 
saisie  et  les  opposans,  s’il  y en  a , ayant  la  capacité  de  transiger,  conviennent 
d'un  séquestre  volontaire  dans  les  trois  jours  du  procès-verbal  de  saisie.  C’est 
ainsi  que  l’ordonnance  du  3 juillet  1816  explique  l’art.  590. 

Au  reste,  ce  même  dépôt  n’est  pas  prescrit  à pcme  de  nullité,  et  cette  peine 
ne  peut  se  suppléer  Çart.  io3o)  ; d’ailleurs,  les  droits  des  parties  sont  à couvert 
par  la  responsabilité  de  l’huissier  qui  s’est  emparé  du  numéraire  trouvé  aux 
possessions  du  saisi.  — (Rennes , 28  février  1818.  ) 

:gf  Article  5gi: 

Si  le  saisi  est  absent,  et  qu'il  y ait  refus  d ouvrir  aucune 
pièce  ou  meuble,  l'huissier  en  requerra  l'ouverture;  et  s'il  se 
trouve  des  papiers,  il  requerra  l'apposition  des  scellés  par  1 of- 
ficier appelé  pour  l’ouverture. 

C.  de  P. , arl.  587. 

CCCCLXII.  La  nécessité  de  la  mesure  prescrite  par  l’art.  591  est  évidente, 
pour  le  cas  où  elle  est  ordonnée;  mais  on  sent  quelle  ne  doit  pas  être  appli- 
quée, si  le  saisi  est  présent,  car  personne  n’a  le  droit  de  prendre  connaissance 
de  ses  papiers  (1). 

2029.  Comment  l’huissier  requiert-il  l'ouverture  des  pièces  et  meubles  ? 

Il  la  requiert  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  58y.  — ( Voy.  nos  quest.  sur 
eet  article.  ) 


(>)  Nous  exceptons  seulement  le  cas  où  le  débiteur  sertit  en  élit  de  faillite,  parce 
qu'alors  scs  papiers  doivent  être  conservés  dans  l’intcrêl  de  se#  créanciers 
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30J0.  Si j parmi  les  papiers  du  saisi , l'on  trouvait  des  billets  obligatoires  con- 
sentis à son  profit , l'huissier  pourrait-il  les  saisir ? 

On  ne  doit  pas  présumer  que  l’huissier  puisse  trouver  de  pareils  billets,  puis- 
qu’il est  dans  l'intention  de  la  loi  qu'il  ne  fouille  pas  les  papiers  du  saisi  : c'est 
pour  cela  que  la  loi  veut , lorsqu’il  6e  trouve  des  papiers , et  que  le  saisi  n'est 
pas  présent , que  l'huissier  fasse  apposer  les  scellés  sur  ces  papiers  par  les  fonc- 
tionnaires qu’il  aurait  requis  pour  faire  l’ouverture  des  pièces  ou  meubles.  Au 
reste,  si  le  hasard  plaçait  sous  les  yeux  de  l’huissier  des  billets  de  caisse,  il  ne 
pourrait  les  comprendre  dans  sa  saisie  .,  puisque  l'art.  5qo  ne  l’autorise  à saisir 
que  les  deniers  comptans. 

203  i . S'il  y a lieu  à apposer  les  scellés  sur  les  papiers  du  saisi , celte  apposition 
n’est-elle  constatée  que  par  le  procès-verbal  de  saisie  , conformément  à l'art.  5b y j 

Suivant  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  83,  aux  notes,  l’apposition  ne  doit  pas 
être,  comme  l’ouverture  des  portes,  pièces  et  meubles,  constatée  seulement 
par  le  procès-verbal  de  la  saisie;  il  est,  en  effet,  nécessaire  que  le  fonction- 
naire dresse  séparément  celui  d’apposition,  afin  de  se  guider  dans  la  levée  qu’il 
aura  à faire  des  scellés , dès  que  le  saisi  l’en  requerra.  Cette  levée  des  scellés  se 
fait  sans  description , mais  aux  frais  du  saisi , puisque  c’est  dans  son  intérêt 
qu’ils  ont  été  apposés. 


Ne  pourront  être  saisis,  i.°  les  objets  que  la  loi  déclaré  im- 
meubles par  destination; 

2. °  Le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs  enfans  vi- 
vant avec  eux;  les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts; 

3. °  Les  livres  relatifs  i la  profession  du  saisi,  jusqu’à  la  somme 
de  3oof,  à son  choix; 

4-°  Les  machines  et  instrumens  servant  à l’enseignement,  pra- 
tique ou  exercice  des  sciences  et  arts,  jusqu’à  concurrence  de  la 
même  somme,  et  au  choix  du  saisi; 

5. °  Les  équipemens  des  militaires,  suivant  l’ordonnance  et  le 
grade; 

6. "  Les  outils  des  artisans,  nécessaires  à leurs  occupations 
personnelles; 

7. u  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à la  consom- 
mation du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois; 

( 8.°  Enfin,  une  vache,  ou  trois  brebis  ou  deux  chèvres,  au 
choix  du  saisi,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains  nécessaires 
pour  la  litière  et  la  nourriture  desdits  animaux  pendant  un  mois. 

Ordona,  de  1667,  tit.  33,  art.  i4  et  1 6‘f  — Obscrv.  de  Jouise  sur  ces  deux  articles. Ç,  ç 

art.  5a4,  5a5  et  a 102. 


Lesdits  objets  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune  créance . 


Article  5y2. 


Article  5y3. 


f v? 


» 
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même  celle  de  l Etat,  si  ce  n'est  pour  alimens  fournis  k la  parti* 
saisie,  ou  sommes  dues  aux  fabricans  ou  vendeurs  desdits  ob- 
jets, ou  à celui  qui  aura  prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  ré- 
parer; pour  fermages  et  moissons  des  terres  à la  culture  desquelles 
ils  sont  employés;  loyers  des  manufactures,  moulins,  pressoirs, 
usines  dont  ils  dépendent,  et  loyers  des  lieux  servant  à l’habita- 
tion personnelle  du  débiteur. 

Les  objets  spéciliés  sous  le  n.u  2 du  précédent  article,  ne  pour- 
ront être  saisis  pour  aucune  créance  (1). 

Ordonn.  de  1667,  lit.  33,  art.  t4  et  iC,  — C.  C. , art,  aioa. 

CCCCLXIII.  Dans  les  articles  ci-dessus , la  loi  désigne  arec  détail  les  choses 
qui  ne  peuvent  être  comprises  dans  la  saisie-exccution , ainsi  quelle  l'a  fait 
daus  l’art  58 1 (poy.  te  comment.,  pag.  4 10) , à l’égard  de  celles  qui  ne  peuvent 
être  frappées  de  saisie-opposition.  L’ordonnance  avait  aussi  détaillé  les  objets 
qui  forment  ce  qu'on  appèle  le  prohibé , mais  le  Code  actuel  sort  du  cercle 
clroit  dans  lequel  l'ancienne  loi  avait  resserré  ces  fovorables  exceptions.  L’ar- 
ticle 5ga  comprend,  par  exemple,  de  nouveaux  objets  que  la  saisie-exécution 
ne  peut  atteindre. 

Les  motifs  du  législateur,  lorsqu’il  déclare  ici  qu’il  est  certains  objets  qui 
ne  sont  pas  le  gage  du  créancier,  se  puisent,  pour  nous  servir  des  expressions 
de  M.  Favard  ( Happ . au  Corps  tcgisl.),  dans  l’humanité,  qui  a dicté  les  lois 
les  plus  saintes , et  que  les  lois  positives  ne  peuvent  pas  contrarier , si  l'intérêt 
social  ne  l’ordonne  pas  impérieusement. 

Les  objets  non  saisissables  sont  d'abord  ceux  que  le  Code  a déclarés  im- 
meubles par  destination.  — (Art.  5a4  et  5a5. ) 

Viennent  ensuite  des  objets  de  première  nécessité , que  l'ordonnance  de  1667 
avait  réservés  au  saisi  ; mais  auxquels  l’art.  5ga  ajoute,  1*.  les  livres  relatifs  à sa 
profession,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  3oor;  20.  les  machines  et  ins- 
trumens  servant  à l’enseignement , jusqu’à  concurrence  de  la  même  somme  ; 
3*.  les  outils  des  artisans  nécessaires  à leurs  occupations  personnelles  ; 4’-  enûn  , 
comme  l’avait  fait  l’ordonnance  de  1639,  les  équipemens  des  militaires. 

L’art.  5g3  veut  que  les  trois  premiers  objets  deviennent  saisissables , lorsque 
la  saisie  a pour  cause  des  alimens  fournis  à la  partie  saisie,  ou  des  sommes 
dues  aux  fabricans  ou  vendeurs  de  ces  mêmes  objets,  ou  à celui  qui  aurait  prêté 
pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer.  Alors,  en  effet,  la  créance  prend  une 
faveur  qui  ne  permet  pas  d’exception  pour  la  saisie  : on  a dû  lui  conserver 
toute  sa  latitude. 


(1)  JURISPRUDENCE. 

l,es  syndics  de  créanciers  d’un  failli , en  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par 
l'art.  509  du  Code  de  commerce,  ne  peuvent,  au  préjudice  du  privilège  du  propriétaire 
cle  la  maisoo  qu'habite  le  failli , rendre  à celui-ci  d’autrea  meubles  que  ceux  spécifiés  par 
le  n."  2 de  l’art.  5ga  du  Code  de  procedure  civile.— ( Paris,  37  die.  1813,  Sirey,  tom.  16, 
pag.  106). 

Tom,  II.  55 
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Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  équipemens  militaires.  L'intérêt  public 
veut  que  rien  ne  puisse  autoriser  à dépouiller  un  soldat  des  objets  de  son  équi- 
pement. Défenseur  des  droits  sacrés  de  l’État,  le  militaire  doit  toujours  être 
prêt  à marcher  où  l’honneur  et  le  besoin  de  l'État  l'appellent  : il  eût  été  impo- 
litique qu’une  cause  quelconque  pùt  le  priver  de  ses  armes  (i). 

QUESTIONS  SUR  L'ENSEMBLE  DE  L’ART.  59j. 

2o3a.  Le  débiteur  peut-il  valablement  renoncer  à la  faveur  des  diverses  disposé  j 
lions  de  l’art.  5ga? 

La  maxime  unicuique  licetjuri  in  favorem  suwn  introducto  renuntiarc , ne  nous 
parait  point  autoriser  la  renonciation  dont  il  s'agit.  Le  législateur,  en  décla- 
rant insaisissables  les  objets  détaillés  en  l'art.  592 , n’a  point  entendu , suivant 
nous,  établir  une  simple  faveur  de  droit  privé,  mais  prescrire  une  mesure 
fondée  sur  des  motifs  d'humanité  et  d'ordre  public.  Il  est , dit  M.  le  tribun 
Favard  (r oy.  le  commentaire  de  l’article),  des  objets  qui  ne  sont  pas  le  gage 
du  créancier  : ainsi  le  veut  l’humanité , qui  a dicté  les  lois  les  plus  saintes , et 
que  les  lois  positives  ne  peuvent  contrarier , si  l'intérêt  social  ne  l'ordonne  pas 
expressément.  Ajoutons  que  l’intérêt  social  s'oppose  à la  renonciation  du  debi- 
teur, puisqu’il  importe  à la  société  qu'aucun  de  scs  membres  ne  se  trouve  réduit 
à un  tel  état  de  misère,  qu’elle  ait  a craindre  que  cet  état  ne  le  porte  à se  livrer 
au  vice , et  peut-être  au  crime.  Ici  donc,  nous  argumenterions  des  art.  6 et  1 1 53 
du  Code  civil , pour  soutenir  qu'en  général  un  débiteur  ne  peut  valablement  re- 
noncer au  prohibé , ni  avant  ni  après  la  saisie , et  que  conséquemment  l'huissier 
ne  doit  pas  , d'après  ce  consentement , passer  outre  à la  vente. 

On  pourra  sans  doute  objecter  que , parmi  les  choses  qui  constituent  le  pro- 
Itibé,  il  en  est  qni  n’y  sont  comprises  que  relativement,  et  qui  peuvent  être 
saisies  pour  certaines  créances  ébumérées  dans  l'art.  5n3.  Or,  dirait-on,  si  le 
législateur  n'a  pas  cru  que  l'intérêt  public  pût  souffrir  de  la  saisie  de  ces  choses 
en  certains  cas,  on  ne  saurait  dire  qu’il  pût  en  souffrir  en  tous  autres. 

Nous  répondons  que,  si  quelques  créances  ont  paru  tellement  favorables, 
que  le  législateur  ait  cru  injuste  de  ne  pas  affecter  à leur  paiement  certaines 
choses  qu’il  a cru  ne  pas  devoir  conserver  pour  gage  de  toutes  autres  créances  , 
il  n'a  fait  en  cela  qu’une  exception  pour  des  cas  où  l’intérêt  public  devait  céder 
à l’intérêt  privé.  Mais  on  sait  que  l’on  ne  peut  conclure  des  cas  exceptés  à ceux 
qui  ne  le  sont  pas , et  conséquemment  l’objection  ci-dessus  ne  nous  semble  pas 
assez  forte  pour  détruire  l'opinion  que  nous  avons  émise.  Au  reste,  si  nous 
étions  dans  l’erreur  à cet  égard,  relativement  aux  objets  qui  ne  sont  pas  tout  à 


(1)  El  si  nos  sentimens  pour  ceux  de  nos  compatriotes  qui  ont  soutenu , en  tons  les  terni , 
l’honneur  du  nom  français , ne  nous  induisent  pas  dans  une  erreur  de  droit , nous  croi- 
rions qu’un  ancien  militaire,  hors  d’état  de  servir  désormais  sou  prince  et  sa  patrie,  doit 
conserver  comme  dcpôl  sacré  entre  sca  mains  lea  armes  qu'il  a employées  » leur  défense. 
Ce  sont  des  insignes  de  gloire  qu’il  est  juste  qu’il  conserve  et  qu’il  transmette  à ses  enfans. 
Au  reste,  1a  loi  ne  distingue  point  entre  le  militaire  en  activité  de  service  ou  en  retraite. 
Pourrait-on  interdire  au  dernier  de  porter  son  honorable  uniforme?  et  ses  armes  n'en  font- 
elles  pas  essentiellement  partie? 
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fait  excepté*  de  la  saisie,  du  moins  ne  eon lesterait-on  pas  que  nous  eussions 
dit  rrai , par  rapport  à ceux  qui,  comme  les  habits  et  le  coucher  des  saisis  et  de 
leurs  enfans , ne  sont  saisissables  pour  aucune  créance. 

2003.  L'huissier  doit-il  détailler , dans  ion  procès-verbal , les  objets  insaisissables 
qu'il  a laissés  au  débiteur? 

Nous  pensons  , comme  M.  Demiau  Croqzilhac  , pag.  099,  que  la  loi  voulant 
que  les  objets  mentionnés  en  l’art.  592  soient  laissés  au  saisi , il  ne  suffît  pas  que 
1 huissier  énonce  vaguement  qu’il  n’a  pas  compris  ces  objets  dans  la  saisie,  mais 
qu’il  doit,  ancontraire  , les  désigner  en  détail , afin  que  son  procès-verbal  prouve 
par  lui-même  qu'il  a été  satisfait  à la  volonté  delà  loi.  A ce  moyen,  l'huissie* 
n’a  pas  à craindre  qu’un  débiteur  l'accuse  de  ne  lui  avoir  pas  laissé  tous  les 
objets  insaisissables,  et , de  son  côté,  le  débiteur  trouve,  dans  l'obligation  de 
détailler  ces  objets , la  garantie  qu’un  huissier  ne  pourra  jamais  l’en  priver , puis- 
qu’il lui  sera  impossible  de  voiler,  par  des  expressions  vagues  et  génériques, 
la  violation  qu’il  aurait  faite  des  dispositions  bienfaisantes  de  l’art.  092.  II.  De- 
miau Crouziihac  est  tellement  convaincu  de  la  nécessité  de  détailler  au  procès- 
verbal  les  objets  laissés  au  saisi,  qu’il  pense  que  les  huissiers  qui  négligeraient  ' • 

de  le  faire  peuvent  être  poursuivis  conformément  aux  art.  io3o  et  ioôi  du 
Code,  et  103  du  réglement  du  5o  mars  180S,  pour  n’avoir  pas  justifié  d’une 
manière  légale  qu’ils  ont  satisfait  à la  prohibition  de  la  loi. 

2o34-  La  saisie  qui  comprend  des  objets  déclarés  insaisissables  par  la  loi  est-elle 
nulle ? 

Les  anciens  commentateurs  de  l’ordonnance  avaient  décidé  cette  question 
pour  la  négative,  et , sous  l’empire  de  cette  loi , la  Cour  de  cassation , par  arrêt 
du  1".  thermidor  an  1 1,  l’a  résolue  de  la  même  manière.  (A>y.  Sirey,  tom.  3, 
pag.  38a).  Les  mêmes  motifs  dicteraient  aujourd’hui  la  même  décision.  Ainsi , 
la  circonstance  que  l’on  u’aurait  pas  laissé  à la  partie  saisie  quelques-uns  dès 
objets  insaisissables,  ne  peut  donner  lieu  qu’à  une  action  en  dommages-in- 
térêts (1). 

QUESTIONS  PARTICULIÈRES  A CU  AQUE  DISPOSITION  DE  L’ART.  59a. 

ao35.  Quelles  sont  les  choses  que  la  toi  déclare  immeubles  par  destination,  et 
qui  conséquemment  ne  peuvent  être  saisies  ? 

L’art.  5 24  du  Code  civil  déclare  immeubles  par  destination  les  objets  que  le 
propriétaire  d’un  fonds  y a placés  pour  le  service  et  l’exploitation  de  ce  fonds;’ 
ces  objets  sont  ensuite  décrits  dans  ce  même  art.  5a4  et  dans  l’art.  5a5. 

De  ce  que  les  immeubles  par  destination  sont  les  objets  que  le  propriétaire 
du  fonds  y a placés,  il  est  naturel  de  conclure  que  ceux  que  le  législateur  a 
décrits  aux  articles  que  nous  citons  sont  insaisissables,  lorsqu’ils  ont  été  placés 
par  le  fermier.  Cependant,  M.  Pigeau , tom.  2,  pag.  79,  soutient  que  eeux-ci 


(1)  F.»  tous  cas,  si  l’on  admettait,  contre  notre  opinion,  que  la  saisie  fût  nulle,  le  con- 
sentement du  saisissant  à la  distraction  des  objets  non  saisissables  validerait  la  saisie  pour 
les  autres  objets.  — ( Metz , 20  nov.  1818,  Sirey,  tom.  13,  pag.  70). 
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même  font  insaisissables.  Il  se  fonde,  i\  sur  ce  que  l’ordonnance  et  d'autres 
lois  anciennes  ( voy.  Bornier,  sur  l'an.  t6  du  tit.  33,  quest.  1".),  déclaraient 
tels  plusieurs  de  ces  objets,  sans  distinguer  s’ils  appartenaient  au  propriétaire 
ou  au  fermier;  a*,  sur  ce  que  le  projet  du  Code  (art  6i5),  renouvelait  ces  dis- 
positions, sans  faire  non  plus  aucune  distinction;  3*.  sur  ce  que,  d'après  M.  le 
conseiller  d’état  Réal  ( voy.  Exposé  des  motifs , édit,  de  F.  Didot , pag.  ao3),  le 
Code  aurait  voulu  plutôt  étendre  que  restreindre  les  dispositions  du  droit  an- 
cien sur  les  objets  insaisissables. 

« Ces  motifs,  dit  M Berriat  Saint-Pris,  pag.  528,  not.  îo,  sont  fort  puis- 
sans,  et  si  la  loi  offrait  quelqu’ambipuïté , ils  devraient  servir  à l’interpréter; 
mais  elle  est  si  claire,  qu’il  n'est  pas  possible  d’adopter  le  système  de  M.  Pi- 
peau , jusqu'à  ce  qu’elle  s’en  soit  expliquée.  D'ailleurs,  ajoute  M.  Berriat,  M.  Pi- 
peau convient  lui-même  que,  quoique  les  effets  scellés  à plâtre,  etc.  (tels  que 
boiseries,  glaces,  etc.),  soient  immeubles  par  destination  (voy.  Code  civ.,  ar- 
ticle 5 25),  on  peut  cependant  les  saisir  contre  le  locataire.  Cette  exception  à 
son  propre  système,  prouve  qu’il  n’est  pas  bien  sûr  que  le  législateur  ait  eu 
l’intention  de  le  consacrer.  En  effet,  pour  justifier  ce  système,  M.  Pipeau  est 
obligé  de  soutenir  que,  par  les  termes  de  la  première  disposition  de  l’art.  5qa 
du  Code  de  procédure,  on  n’a  pas  voulu  dire  que  ces  objets  ne  seraient  insaisis- 
sablcs  que  quand  ils  seraient  immeubles  par  destination,  mais  seulement  que  tous 
ceux  que  le  Code  civil  désigne  comme  susceptibles  d'être  immeubles  par  destination, 
seraient  insaisissables.  Or,  si  cela  était,  il  faudrait  décider  aussi  que  les  effets 
scellés  à plâtre,  etc.,  par  le  locataire,  sont  insaisissables,  comme  les  bestiaux, 
elc.,  du  fermier.  > 

Nous  ajouterons  qu’il  serait  encore,  au  système  adopté  par  M.  Pipeau,  une 
exception  qui  tend  à démontrer  de  plus  en  plus  combien  est  fondée  l’opinion 
de  M.  Berriat  Saint-Prix.  En  effet,  si  l’on  admettait  que  les  objets  placés  par 
le  locataire  ou  le  fermier  sont  insaisissables,  on  ne  pourrait  au  moins  les  con- 
sidérer comme  tels  relativement  au  propriétaire;  car  on  ne  pourrait  appliquer 
ici  le  motif  qui  a porté  à interdire  la  saisie-exécution  des  objets  réputés  im- 
meubles par  destination  ; savoir  ; qu’ils  peuvent  être  saisis  réellement  avec  le 
fonds  dont  ils  sont  les  accessoires. 

Mais  cette  remarque  nous  conduit  à un  raisonnement  décisif  en  faveur  de 
l’opinion  de  M.  Berriat.  Voici  ce  raisonnement  : Il  est  certain  que  l'art.  592 
n’a  déclaré  insaisissables  les  objets  que  la  loi  réputé  immeubles  par  destina- 
tion, que  pv  le  motif  qu’ils  peuvent  être  saisis  avec  le  fonds.  Or,  le  fonds  ne 
peut  être  saisi  que  sur  le  propriétaire  : donc  il  n’y  a que  les  objets  placés  par 
Je  propriétaire  qui  peuvent  n’être  pas  susceptibles  de  saisie  ; donc  les  créan- 
ciers du  locataire  ou  du  fermier  peuvent  saisir-exécuter  toutes  les  choses  que 
leur  débiteur  aurait  placées,  et  qui  seraient  réputées  immeubles,  si  elles  l'avaient 
été  par  le  propriétaire  (t). 


(1)  C’est  ce  que  prouverait  surabondamment  la  disposition  de  l'art.  59g  du  Code  civil, 
duquel  il  résulte  que  les  choses  placées  par  uu  locataire  ou  par  un  usufruitier  ne  font  point 
partie  de  l’immeul>le , personne  n’ étant  censé  donner  : l’un  ou  l'autre  est  censé  ne  les  avoir 
placées  que  pour  en  jouir  pendant  la  durée  du  bail  ou  de  l'usufruit,  et  il  peut  les  enlever, 
en  réparant  les  dégradations  occasionnées  par  l'enlèvement. 

De  même  aussi  le  créancier  qui  saisit  des  objets  placés  par  un  locataire  doit  réparer  les 
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üo36.  Le  cheval  et  la  charrette  d'un  brasseur,  les  machines , décorations , parti- 
tions de  théâtre  et  autres  effets  mobiliers  d’un  théâtre , peuvent-ils  être  saisis ? 

La  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  ai  juin  1 807  (Sirey,  tom.  7,  pag.  loSa),  et 
rapporté  au  tom.  10  delà  Jurisprudence  du  Code  civil,  pag.  189,  a décidé  l’affirma- 
tive, relativement  au  cheval  et  à la  charrette  du  brasseur,  attendu  que  l’art.  524 
du  Code  civil  n’était,  dans  aucune  de  ses  parties,  applicable  à l’espèce,  et  que 
l’art.  5a8  range  ces  objets  dans  la  classe  des  meubles,  sauf  le  cas  de  l’art.  5aa, 
à l’égard  des  animaux  que  le  proprietaire  du  fonds  livre  au  fermier. 

Quant  aux  machines , décorations  et  autres  effets  mobiliers  d’un  théâtre , on 
trouve  aussi,  dans  la  Jurisprudence  du  Code  civil,  tom.  6,  pag.  365,  une  déci- 
sion du  ministre  des  finances,  du  4 mars  1806,  d’après  laquelle  ces  effets  ne 
peuvent  être  réputés  immeubles  par  destination. 

3057.  Quels  sont  Us  objets  que  l’art.  5g 2 a entendu  comprendre  sous  ces  expres- 
sions générales , le  couciieh  nécessaire? 

L’art.  14  du  tit.  33  de  l’ordonnance  portait  qu’il  serait  laissé  un  lit  aux  per- 
sonnes saisies.  Mais  il  s’était  élevé  de  nombreuses  difficultés  sur  l’étendue  de  ces 
expressions.  Fallait-il  laisser  le  lit  avec  tous  ses  accessoires?  Pouvait-on  saisir 
Jes  objets  qui  ne  sont  que  de  commodité  ou  de  luxe,  tels  que  les  rideaux,  les 
housses,  la  courte-pointe,  le  ciel-de-lit,  etc.?  Pour  éviter  toute  difficulté  à ce 
sujet,  le  Code  a employé  le  mot  coucher,  qui,  ainsi  que  l’observent  les  auteurs 
du  Praticien,  tom.  4>  pag-  169,  signifie  par  lui-même  les  choses  indispensables 
pour  se  livrer  au  repos,  tels  que  le  bois  ae  lit,  les  couvertures,  les  draps,  le  tra- 
versin , un  matelas  ou  un  lit  de  plumes. 

C’est  en  ce  sens  aussi  que  M.  Pigeau  entend  la  seconde  disposition  de  l’art.  592  ; 
mais  il  accorde  deux  matelas,  et  ne  parle  point  du  lit  de  plumes.  11  y a cepen- 
dant d’ordinaire  une  grande  différence  entre  le  prix  d’un  matelas  et  celui  d’un 
lit  de  plumes;  il  n’est  pas  indifférent  pour  le  saisissant  de  laisser  l’un  ou  l’autre. 
De  ce  que  la  loi  ne  réserve  que  le  coucher  nécessaire  au  saisi,  on  peut  dire  à la 
rigueur  que  l’on  ne  doit  lui  laisser  qu’un  matelas,  et  que  s’il  existe  de  plus  un 
lit  de  plumes,  ce  dernier  peut  être  saisi.  Nous  croyons  cependant  que  les  deux 
matelas  doivent  être  laissés , et  même  le  lit  de  plumes  : on  le  décidait  ainsi 
sous  l’ordonnance  (voy.  Jousse , sur  l'art.  i4  du  tit.  33),  et,  à plus  forte  raison, 


dégradations  qu’occasionnerait  l'enlèvement.  Il  ne  peut  exercer  ses  droits  an  préjudice  du 
tiers  propriétaire,  et  d’ailleurs,  la  réparation  est  une  charge  de  la  chose  qu’il  saisit. 

Enfin , ce  que  noos  avons  dit  sur  la  saisissabiUté  des  objets  plscés  par  le  locataire  ou 
fermier,  admet  nécessairement  une  exception  dans  les  cas  où  il  serait  prouvé,  par  actes 
authentiques  ou  par  titres  privés  ayant  date  certaine,  ou  même  par  la  nature  des  choses, 
que  les  objets  auraient  été  placés  par  le  locataire,  sous  la  condition  expresse  ou  présumée 
qu’ils  resteraient  au  propriétaire  à fia  de  bail. 

Ce  serait  une  question  digne  d’examen , que  celle  de  savoir  si , par  induction  des  dispo- 
sitions de  l’art.  555  du  Code  civil,  le  propriétaire  pourrait  empêcher  la  saisie  d’objets  placés 
par  le  locataire , en  remboursant  le  prix  de  ces  objets  au  saisissant , avec  augmentation 
de  la  plus  value,  à dire  d’experts.  Nous  serions  porté  à résoudre  cette  question  pour  l'aOir- 
înative,  si  nous  n’y  trouvions  un  obstsclc  dans  l’avantage  que  peut  procurer  au  aaisissaut 
la  vente  faite  à la  chaleur  des  enchères. 

Mais  c’est  trop  insister  peut-être  sur  des  questions  de  cette  nature,  qui  tienneot  beau- 
coup plus  h l'interprétation  du  Code  civil  qu’à  celle  du  Code  de  procédure. 
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le  doit-on  faire  sous  l’empire  du  Code , puisque  l’orateur  du  Gouvernement  nous 
apprend  que  le  législateur  a voulu  sortir  du  cercle  étroit  dans  lequel  l’ordon- 
nance avait  resserré  les  objets  insaisissables. — (f'- oy.  le  comment,  de  l’article ).» 

ao38.  Doit-on  laister  un  coucher  pour  chacun  de s époux  et  det  enfant ? 

Si  le  saisi  a une  femme  et  des  enfans  mâles  et  des  filles  demeurant  chez  lui , 
il  faut,  suivant  Jousse,  ubi  tuprà,  non  seulement  laisser  un  lit  pour  le  mari  et 
ki  femme,  mais  encore  un  pour  les  enfans  mâles  et  un  autre  pour  les  filles. 
C’est  de  même  aussi  que  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  3g8,  explique  la  seconds 
disposition  de  l’art.  59a , et  que  nous  l’entendons  nous-même. 

Mais  nous  croyons  que  le  législateur  a eu  l’intention  de  laisser  aux  tribunaux 
à décider  dans  leur  sagesse  s’il  n’est  pas  des  circonstances  où  l’on  doit  laisser 
un  lit  pour  chaque  époux  ; par  exemple  si  l’un  d’eux  est  infirme.  Nous  croyons 
encore  que  l’on  ne  doit  pas  saisir  le  coucher  de  chaque  enfant  en  bas  âge , et 
nous  désirerions,  pour  une  foule  déraisons,  que,  dans l’intérét des  moeurs,  on 
conservât  à chaque  enfant,  quel  que  fût  sou  âge,  le  coucher  particulier  que  le 
pcrc  de  famille  lui  aurait  destiné.  Malheureusement  la  loi  laissé  ici  beaucoup  à 
l’interprétation  ; mais  il  est  une  vérité  qui  ne  peut  manquer  de  diriger  les  tribu- 
naux , et  de  fixer  la  jurisprudence  sur  toutes  les  questions  que  l’art.  5ga  peut 
offrir  ; c’est  que  la  morale  et  l’humanité  sont  au-dessus  de  toute  loi  positive,  et 
que,  dans  tous  les  cas  où  il  s’agit  d’interpréter  cette  loi,  on  doit  préférer  la  mo- 
rale et  l’humanité  au  créancier,  dont  l’intérêt  privé  doit  céder  â l’intérêt  social... 

20.39.  Pout-on  taitir  les  habits  dont  le  débiteur  te  serait  revêtu  tant  nécessité? 

Jousse,  sur  l’art.  14  de  l’ordonnance,  dit  qu’on  ne  pourrait  pas,  sans  or- 
donnance de  justice,  saisir  le  manteau  dont  le  débiteur  se  trouverait  couvert. 
Duparc-Poullain , tom.  10,  pag.  5q5,  ne  croyait  pas  même  qu’une  ordonnance 
de  justice  pût  autoriser  cet  excès  de  rigueur.  11  s’appuyait  sur  ce  qu’il  est  dit  au 
procès-verbal  de  l’ordonnance,  tit.  19,  art.  34,  que  lors  des  conférences,  M-  le 
premier  président  observa  qu’on  ne  dépouille  pas  un  homme,  et  qu’on  ferait  le 
procès  h un  sergent  qui  exercerait  cette  rigueur.  Cela  est  constant  daus  l’usage, 
ajoute  Duparc-Poullain , et  tout  habillement  que  le  débiteur  porte  sur  lui  est 
censé  compris  par  la  loi  sous  l’expression  générale  de  Vhabit  dont  il  est  revêtu 
et  couvert.  Tel  est  aussi  le  sens  dans  lequel  nous  croyons  que  l’on  doit  expliquer 
la  disposition  du  Code  actuel  ( 1 ). 

ao4o.  Est- ce  à l'huissier  ou  à la  partie  saisie  tju'il  appartient  d’apprécier  la 
valeur  des  livres  ou  des  instrument  que  celte  dernière  veut  conserver  ? 

La  Cour  de  Rennes  observait,  sur  l’art.  61 5 du  projet,  que  si  la  partie  saisie 
a le  choix  des  livres  ou  des  instrumens  qu’elle  veut  conserver,  elle  ne  doit 
point  avoir  la  faculté  d’en  apprécier  la  valeur;  que,  d’un  autre  cùté,  cette  fa- 
culté ne  pouvait  être  laissée  à l’huissier,  et  qu’eu  conséquence  il  devenait 
nécessaire  que  le  Code  autorisât  l’huissier  à appeler  un  expert. 

Le  Code  ne  s’étant  point  expliqué  à ce  sujet,  nous  croyons,  avec  les  auteurs 


(1)  Il  n’est  pas  besoin  d’observer  que  ce  que  nous  disons  ici  dn  debiteur  s’applique 
. à fortiori,  sux  babils  dont  la  femme  et  les  eutaus  sont  couverts.  — ( t'ey.  Jointe,  ubi 

suprit  ).  . 
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du  Praticien,  tom.  4>  pag.  *77»  que  la  partie  et  l'huissier  doivent  s'entendre 
pour  cette  évaluation,  et  que  s’ils  ne  s’accordent  pas,  l'on  doit  suivre  la  marche 
indiquée  par  la  Cour  de  Rennes,  et  recourir  à un  expert,  qui  fera  l'estima-, 
don. 

20.#  i Doit-on  laisser  cumulativement  les  livres  et  les  instrumens,  en  sorte  que 
ces  objets  restent  au  saisi , jusqu  à concurrence  d’une  somme  de  6oo'? 

Nous  avons  vu  s’élever  une  contestation  sur  cette  question,  dont  la  solutiou 
affirmative  ne  nous  parait  pas  susceptible  de  difficulté.  Et  en  effet,  il  est  évi- 
dent, dés  que  l’art.  5g2  contient,  à l’égard  de  ces  objets,  deux  dispositions 
absolument  distinctes  et  séparées,  que  l’exécution  de  l’une,  en  faveur  du  saisi, 
ne  peut  empêcher  l’exécution  de  l’autre. 

2042-  Doit-on  laisser  aux  ecclésiastiques,  outre  leurs  livres,  les  vases  et  orne- 
viens  nécessaires  au  service  divin  ? 

L’ordonnance,  art.  35 , ne  se  bornait  pas  à déclarer  ces  objets  insaisissables, 
elle  étendait  encore  plus  loin  sa  prohibition.  Le  Code  ne  s’est  point  expliqué; 
mais  ce  serait,  d notre  avis,  aller  contre  son  esprit,  que  de  ne  pas  laisser  à 
un  ecclésiastique  tous  les  vases  sacrés,  et  de  plus,  jusqu’à  la  concurrence  dé- 
terminée par  l’art.  5ga,  les  autres  choses  indispensables  à l’exercice  de  son 
ministère.  L’arrêté  du  18  nivûse  an  n , qui  déclare  les  traitemens  ecclésias- 
tiques insaisissables  dans  leur  totalité,  prouverait  que  notre  opinion  est  con- 
forme aux  intentions  du  Gouvernement. 

2043.  L’équipement  militaire  est-il  insaisissable  pour  toute  espèce  de  créance  ? 

La  négative  paraîtrait  résulter  de  la  seconde  disposition  de  l’art.  5ga,  qui 

ne  déclare  tout  à fait  insaisissables  que  le  coucher  et  les  habits;  et  autrefois , 
d’après  l’art.  ig5  de  l’ordonnance  de  162g  ( voy.  Bornier,  sur  l’art.  14  de  celle 
de  1667),  l’équipement  pouvait  être  saisi  par  celui  qui  l’avait  vendu;  mais 
M.  le  tribun  Favard  est  d’un  avis  contraire.  Il  est,  dit-il,  des  créances  telle- 
ment favorables  qu’elles  ne  permettent  pas  de  faire  d’exception  pour  la  saisie  ; 
mais  l’intérêt  public  veut  que  rien  ne  puisse  autoriser  à dépouiller  un  soldat  des 
objets  de  son  équipement,  etc.  Défenseur  sacré  des  droits  de  l’Etat,  le  militaire, 
nous  le  répétons  (voy.  pag.  434),  doit  toujours  être  prêt  à marcher  où  l’honneur 
et  le  besoin  de  l’État  l’appèlent  ; il  serait  impolitique  qu’uns  cause  quelconque 
pùt  le  priver  de  ses  armes.  Cette  décision  de  M.  Favart  est  conforme  à la  loi 
du  10  juillet  1791,  tit.  3,  art.  65,  qu’on  pourrait  regarder  comme  spéciale  en 
cette  matière,  ainsi  que  l’observe  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  5ag,  not.  i3. 

«Cet  article  est  ainsi  conçu  : Les  armes  et  chevaux  d’ordonnance  des  mi- 
litaires, leurs  livres  et  instrumens  de  service,  leur  habillement  et  équipement 
d’ordonnance  sont  insaisissables*. 

2044.  Peut-on  saisir,  chez  un  artisan,  les  outils  qui  serrent  à ses  ouvriers  ? 

Oui , puisque  la  loi  ne  déclare  insaisissables  que  les  outils  nécessaires  aux 

occupations  personnelles,  c’est-à-dire  individuelles  du  débiteur. 

2045.  Qu  entend-on  par  menees  dexeées  ? 

Ces  termes  se  trouvent  expliqués  par  des  lettres-patentes  du  12  juillet  1 63  », 
enregistrées  au  Parlement  de  Toulouse  lé  24  janvier  suivant,  d’après  lesquelles 
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on  ne  pouvait  saisir  les  farines,  pain,  volailles,  gibier,  viande  coupée  et  autres 
menues  denrées  servant  à la  nourriture  des  hommes.  ( V oy . Jousse,  sur  l'art.  16 
du  lit.  53  de  l'ordonnance).  Mais  on  voit  que  notre  Code  a restreint  la  prohi- 
bition à ce  qui  est  nécessaire  pour  la  subsistance  du  saisi  et  de  sa  famille  pen- 
dant un  mois  : c'est  donc  à l'huissier  à proportionner  la  quantité  au  nombre 
d'enfans  et  de  personnes  composant  le  méuage  du  saisi. 

3046.  Les  objets  auxquels  il  aurait  été  fait  des  réparations  peuvent- ils  être  « 
saisis  pour  le  prix  de  ces  réparations ? 

Quoique  l’art.  5g3  ne  se  soit  pas  formellement  expliqué  à cet  égard , on  ne 
saurait  élever  le  moindre  doute  sur  l'affirmative  de  cette  question , puisqu'il 
autorise  à saisir  pour  le  simple  prêt  de  ce  prix. 

3047-  Qu’entend-on  par  les  mots  feiuiages  et  hoissoxs? 

La  disposition  de  l’art.  590,  où  se  trouvent  ces  mots,  a été  puisée  littérale- 
ment dans  l’art.  16  de  l'ordonnance,  sur  lequel  Rodier  et  Serpillon  remar- 
quaient que  l'on  entend  par  fermages  le  prix  des  fermes  en  argent , et  par  mois- 
sons le  prix  des  fermes  en  grains.  Mais  nous  pensons,  avec  M.  Berriat  Saint- 
Prix,  que  ce  dernier  mot  désigne  aussi  les  créances  des  ouvriers  qui  ont  fait 
les  récoltes , et  pour  lesquelles  la  loi  leur  donne  un  privilège  spécial,  {y oy.  Code 
eiv.,  art.  548  et  atoa,  § 1).  11  nous  semblerait  même  que  le  législateur  n'a 
voulu  exprimer  que  cela  par  le  mot  moissons  ; car  il  n’avait  point  besoin  de  ce 
terme  pour  comprendre  les  loyers  à payer  en  nature,  le  mot  fermages  dési- 
gnant à la  fois  et  ces  loyers  et  ceux  qui  se  paient  en  argent. 

Article  594. 

En  cas  de  saisie  d animaux  et  ustensiles  servant  à l’exploita- 
tion des  terres,  le  juge  de  paix  pourra,  sur  la  demande  du  sai- 
sissant, le  propriétaire  et  le  saisi  entendus  ou  appelés,  établir  un 
gérant  à 1 exploitation. 

C.  C. , »rt.  1961,  3000.  — C.  de  P.,  art.  5g8. 

CCCCLXIV.  L’abt.  594  veille  à l’intérêt  des  tiers  dans  un  objet  essentiel.  Il 
prévoit,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  cas  de  saisie  d’animaux  et  ustensiles 
servant  à l’exploitation  des  terres.  Les  créanciers,  le  propriétaire  lui-même, 
ont  intérêt  ce  qu’il  soit  établi  un  gérant  pour  l’exploitation.  C’est  le  juge  de 
paix  qui  doit  l’établir;  mais,  comme  le  propriétaire  a le  plus  grand  intérêt  i ce 
que  cette  exploitation  ne  soit  pas  confiée  à un  homme  qui  pourrait,  par  igno- 
rance ou  méchanceté,  lui  faire  des  torts  irréparables,  il  doit  être  particulière- 
ment consulté  sur  ce  choix  et  entendu  par  le  juge.  Au  reste,  cette  mesure  n'est 
pas  commandée  par  la  loi;  elle  est  seulement  autorisée.  C’est  done  au  juge  de 
paix  à examiner  s’il  est  à craindre  que  le  saisi  ne  divertisse  tes  objets  désignés 
dans  l'article,  ou  ne  néglige  l'exploitatioh , et  à n’user  de  la  faculté  dont  il 
s’agit,  qu'autant  qu’il  aurait  quelques  raisons  de  concevoir  cette  crainte. 

ao48.  Doit-on  nommer  un  gérant  pour  les  moulins,  pressoirs  et  usines,  lorsqu’on, 
en  saisit  les  ustensiles?  . 
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C'est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  qu’il  y a même  raison  de  décider  dans  le 
cas  gue  nous  supposons  que  dans  celui  que  l’art.  5g4  a particulièrement  prévu. 
Le  législateur  a voulu  qu’une  saisie  ne  put  arrêter  par  elle-même  les  travaux 
de  l’agriculture.  Ne  doit-on  pas  croire  qu’il  a également  entendu  que  le  service 
des  moulins,  pressoirs  et  usines  ne  fût  pas  suspendu  par  la  même  cause?  Telle 
est  aussi  l’opinion  de  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  9a,  et  celle  de  M.  Lepage,  dans 
ses  Questions,  pag.  4o3  et  404. 

ao49-  Les  dispositions  du  présent  titre , relatives  au  gardien , sont- elles  appli- 
cables au  gérant  ? 

Oui,  sans  doute,  car  le  gérant  n’est  autre  chose  qu’un  gardien.  — (Ainsi , 
voy.  les  quest.  que  nous  allons  examiner  sur  les  articles  suivons). 

Article  5q5. 

Le  procès-verbal  contiendra  indication  du  jour  de  la  vente.’ 

C.  de  P.,  art.  601  et  6i3,  io34. 

CCCCLXV.  Cette  disposition  a pour  motif  d’économiser  les  frais  d’une  se- 
conde signification  pour  indiquer  le  jour  de  la  vente;  mais  il  est  à remarquer, 
d'après  l'art.  Gi3,  qu’il  doit  y avoir  huit  jours  entre  la  signification  de  la  saisie 
et  la  vente. 

ao5o.  L’omission  du  jour  de  la  vente  dans  la  saisie  en  opérerait-elle  la  nullité? 

Non,  puisque  l’art.  595  ne  prononce  pas  cette  nullité;  mais,  pour  réparer 
l'omission,  il  serait  nécessaire  de  faire  au  saisi  une  signification  qui  serait  ;\  la 
charge  du  saisissant.  — ( Voy.  Pigeau , tom.  2,  pag.  9a). 

Article  696. 

Si  la  partie  saisie  offre  un  gardien  solvable,  et  qui  se  charge 
volontairement  et  sur-le-champ,  il  sera  établi  par  1 huissier  (1). 

T.,  34. — C.  de  P.,  art.  5g8,  6a8. 


aû5i.  L’huissier  peut-il  accepter  une  femme  pour  gardienne ? 

La  difficulté  que  présente  cette  question  naît  de  ce  que  l’art.  20G0  du  Code 
civil,  § 3,  dispose  que  la  contrainte  par  corps  a lieu  pour  la  représentation  des 
choses  déposées  aux  séquestres,  commissaires  et  autres  gardiens.  Or,  l’art.  206U 
défend  de  prononcer  cette  contrainte  contre  les  femmes  et  les  filles , à moins 
qu’il  ne  s’agisse  de  stcllionat  : d’où  l'on  peut  conclure  que  l’huissier  ne  peut 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Un  gardien  volontaire  e«t  responsable  des  objets  qui  lai  sont  confiés. 

La  responsabilité  est  limitée  a la  valeur  de  la  créance  pour  le  paiement  de  laquelle  la 
Misie-exccution  a été  établie.  — ( Rennes , ig  nov.  i8t3,  Journ.,  tom.  4,  pag.  160), 

Tom.  U.-  56 
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constituer  une  femme  pour  gardienne  d’effets  saisis,  puisqu’il  priverait  le  Sai- 
sissant de  la  garantie  que  lui  offre  la  voie  de  la  contrainte. 

Cependant  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  4»  pag-  181,  sont  d’un  avis  con- 
traire , pour  le  cas  où  la  femme  aurait  accepté  volontairement  la  garde.  Mais 
nous  ne  saurions  admettre  cette  opinion , qui  se  trouve  en  opposition  formelle 
avec  l'art.  ao63  du  Code  civil,  puisqu’il  défend  toute  soumission  volontaire  à 
la  contrainte,  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

M.  I.epage,  dans  ses  Questions,  pag.  402  et  4o3,  distingue  le  cas  où  l’huis- 
sier établit  lui-méme  le  gardien,  de  celui  où  le  saisissant  intervient  et  consent 
expressément  à ce  que  l'huissier  établisse  une  femme  pour  gardienne.  Dans  le 
premier  cas,  dit-il,  l'huissier  n’aurait  pu  choisir  qu’un  homme;  mais  dans  le 
second,  il  aurait  pu  instituer  une  femme,  puisque  le  saisissant,  dans  l’intérêt 
duquel  la  contrainte  par  corps  est  prononcée,  aurait,  par  cela  même,  renoncé 
à l’avantage  de  la  contrainte. 

Cette  opinion  nous  parait  concilier  parfaitement  tous  les  intérêts,  et  lever  la 
difficulté  née  du  silence  du  Code  de  procédure,  sur  la  question  que  nous  avions 
à examiner,  et  des  dispositions  du  Code  civil,  relativement  à la  contrainte 
par  corps. 

Article  597.  Çi'f 

Si  le  saisi  ne  présente  gardien  solvable  et  de  la  qualité  requise, 
il  en  sera  établi  un  par  1 huissier.  , 

Ordona.  de  1667,  tit.  19,  art.  4. 

ao5a.  Celui  que  l'huissier  établirait  gardien  peut-il  refuser  cette  commission  ? 

Presque  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  avant  la  publication  du  Code 
ont  soutenu  la  négative  de  cette  question.  < La  fonction  de  séquestre,  dit  Rodier, 
sur  l'art.  G du  tit.  19  de  i ordonnance , est  une  fonction  publique,  et  par  consé- 
quent forcée,  malgré  ce  qu’en  a dit  Rebuffe , que  Bornier  réfute  avec  raison.  * 

Bientôt  après , ce  commentateur  assimile  au  séquestre  le  gardien  que  les 
huissiers  commettent  lors  des  saisies,  et  que,  dit-il,  on  appelé  aussi  séquestre. 
Jousse,  sur  le  meme  article,  et  Duparc-Pouliain , tom.  9,  pag.  i63,  s'expri- 
ment de  la  même  manière;  enfin,  Pothier,  chap.  2,  art.  5,  § 1,  dit  expressé- 
ment que  l’office  de  gardien  es»  une  espèce  de  fonction  publique,  et  que  c’est 
par  cette  raison  que  si  la  personne  que  l’huissier  veut  établir  refuse  d’accepter, 
l'huissier  doit  l’assigner  devant  le  juge,  qui  la  condamnera  h se  charger  de  la 
garde,  si  elle  n'a  quelque  cause  d'excuses  qui  l'en  exempte;  excuses  qui  sont 
ordinairement  fondées  ou  sur  la  qualité  des  personnes,  ou  sur  l'état,  ou  sur 
l'âge  et  les  infirmités. 

Mais  nous  remarquerons  que  les  commentateurs  de  l’ordonnance  n’ont  émis 
celte  opinion  qu’en  se  fondant  sur  la  disposition  de  l’art.  6,  portant  qu’après 
sa  nomination,  le  séquestre  serait  assigné  pour  faire  serment  devant  le  juge, 
à quoi  il  pourrait  être  contraint  par  amende  et  par  saisie  des  biens. 

En  cela , ces  commentateurs  avaient  peut-être  confondu  deux  commissions 
qu'on  devait  soigneusement  distinguer,  celle  donnée  par  un  huissier  pour.Ja 
garde  des  choses  saisies,  et  celle  donnée  d’autorité  du  juge  au  régime  d’une 
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chose  litigieuse;  en  un  mot,  ils  avaient  confondu  le  gardien  et  le  séquestre. 
( Voy . Rodier 3 sur  l'art,  i du  tit.  19).  C’est  le  séquestre  seulement  qui  était 
obligé  d’accepter  la  commission , s’il  n’avait  pas  d’excuses  légitimes  ; mais  aucun 
texte  de  l’ordonnance  ne  déclarait  que  celle  du  gardien  fût  forcée  (1);  et  nous 
pensons  que,  sous  l’empire  du  Code,  elle  est  entièrement  volontaire. 

Article  5y8. 

Ne  pourront  être  établis  gardiens,  le  saisissant,  son  conjoint, 
ses  parens  et  allies  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  in- 
clusivement, et  ses  domestiques;  mais  le  saisi,  son  conjoint, 
ses  parens,  alliés  et  domestiques,  pourront  être  établis  gardiens, 
de  leur  consentement  et  de  celui  du  saisissant  (2). 

Ordonn.  de  1667,  lit.  19,  »rt.  i3  et  |4.  — C.  de  P.,  art.  628,  821 , 8a3,  83o. 

ao53.  L’huissier  peut-il  établir  pour  gardien  toute  personne  qui  n’est  pas  exclue 
par  l’art.  5g8  ? 

On  tenait  pour  constant  autrefois  que  l’huissier  ne  pouvait  s’établir  lui- 
même  gardien  sous  sa  propre  responsabilité,  et  qu'il  ne  pouvait  donner  cette 
commission  à un  de  ses  parens,  ni  à un  de  ses  domestiques.  Quant  à ses 


(1)  Au  surplus,  quand  celte  distinction  ne  serait  pas  fondée,  quand  on  admettrait  que, 
d’après  l'art.  6,  la  fonction  de  gardien  ne  fût  pas  volontaire  sous  l’empire  de  l’ordonnance, 
cous  ne  verrions  aucune  raison  de  décider  qu'elle  fût  forcée  sous  l’empire  du  Code,  qui 
abroge  toutes  les  lois  anterieures,  et  qui  ne  contient  aucun  teste  qui  poisse  obliger  un  ci- 
toyen à accepter  la  commission  de  gardien.  Il  y a plus  : c'est  qu'il  nous  semble  aujourd’hui 
que  la  fonction  de  séquestre  clic-même  est  volontaire,  puisqu’elle  n’cùt  clé  forcée  qu’en 
vertu  de  dispositions  qui  n’ont  pas  été  renouvelées  par  le  Code,  et  qui,  conséquemment, 
ainsi  quo  l’observe  M.  Merlin,  nouveau  Répertoire,  ou  mol  séquestre , tom.  12,  pag.  3, 
ne  peuvent  plus  faire  loi  par  elles-mêmes. 

Nous  devons  dire  que  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  4ot  et  4o2;  M.  Berriat  Saint- 
Pris,  pag.  534 , note  35,  émettent  une  opinion  contraire,  qu’ils  fondent  sur  ce  qu’il  serait 
difficile  de  trouver  un  gardien  solvable,  si  l’on  était  libre  de  refuser  sans  motifs  cette  com- 
mission. Mais  nous  répondons  que  la  condition  que  le  gardien  soit  solvable  ne  parait  rigou- 
reusement exigée  que  pour  le  cas  où  c’est  le  saisi  qui  le  présente  (art.  5g6),  et  non  pour 
celui  où  l’huissier  l'établit  lui-même.  ( Art.  5q?  ).  Or,  l’hui$sier  trouvera  toujours  facilement 
un  homme  de  confiance  qui  se  chargera  de  la  garde,  moyennant  le  salaire  fixé  par  l’art.  54 
du  tarif.  C’est  aussi  ce  qui  se  fait  tous  les  jours,  et  aucune  des  parties  ne  peut  s’en  plaiodre; 
le  saisissant,  parce  que  l'huissier  Vst  responsable  envers  lui  du  gardien  qu’il  commet;  le 
saisi , parce  qu’il  est  sans  intérêt,  la  loi  ne  lui  enlevant  aucun  moyen  de  veiller,  comme 
auparavant , a la  conservation  des  effets. 

(2)  JURISPRUDENCE. 

1. *  Une  saisie-exécution  ne  peut  être  déclarée  nulle,  en  ce  que  le  gardien  établi  par  l’buis- 
sier  serait  un  des  témoins  qui  l’ont  assisté  dans  la  saisie.  ( Metz,  20  nov.  1818,  Sirey, 
tom.  tg.pag.  70). 

2. *  I,a  femme  non  commune  peut , sans  l’autorisation  de  son  mari , être  constituée  gar- 
dienne judiciaire  des  meubles  saisis  sur  ce  dernier;  mais  elle  n’est  pas  contraignable  par  corps 
en  celle  qualité.  ■ — ( Paris , 21  prair.  an  t3,  Sirey,  an  l3,  pag.  5j3 ), 
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recors  ou  témoins,  Jousse,  par  suite  de  l’opinion  qu’il  avait  que  l’assistance 
des  recors  n’était  point  essentielle  pour  la  validité  de  la  saisie , pensait  que 
l'huissier  pouvait  indiquer  l’un  d’eux  pour  gardien.  Rodier,  au  contraire,  te- 
nait la  négative.  ( Voy.  J ouste,  Rodier  et  Serpillon,  sur  les  art.  i3  et  14  du  fit.  19 
de  l’ordonn.)  Nous  croyons  que  l’art.  5g8  n’excluant  que  le  saisissant,  son  con- 
joint et  ses  parcns , l’huissier  peut  désigner  toutes  autres  personnes , ayant 
d'ailleurs  les  qualités  requises.  ( Vov.  l’arrêt  de  Metz,  cité  pag.  443 , à la  not.  2, 
a*.  ) Mais  on  sent  qu’il  ne  conviendrait  pas  qu'il  se  désignât  lui-même. 

ao54-  Le  consentement  du  saisissant  et  du  gardien,  exigé  par  l'art.  doit-il 
être  donné  par  écrit  ? 

La  Cour  de  Trêves,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  demandait  que  la 
loi  en  fit  une  obligation.  Mais  on  n’a  pas  eu  égard  à cette  demande,  et  nous 
pensons,  eu  conséquence,  qu’il  suffit  que  le  consentement  soit  énoncé  dans 
le  procès-verbal. 

Article  5cjg.  (ff 

Le  procès-verbal  sera  fait  sans  [déplacer;  il  sera  signé  par  le 
gardien  en  l’original  et  la  copie  : s’il  ne  sait  pas  signer,  il  en 
sera  fait  mention,  et  il  lui  sera  laissé  copie  du  procès-verbal. 

Ordoon.  de  1667,  tit.  19 , art.  8.  — C de  P.,  art.  G01  et  auiv. 

2055.  Qu' entend-on  par  ces  mots  de  fart.  5gg,  saxs  dépiace»? 

Les  termes  sans  déplacer  présentent  un  double  sens;  on  peut  croire , ou  qu’ils 
signifient  que  l’huissier  ne  peut  rédiger  son  procès-verbal  que  sur  les  lieux , au 
domicile  du  saisi,  et  sans  se  déplacer,  ou  qu'il  ne  peut,  lors  de  son  procès- 
verbal,  déplacer  les  objets  saisis.  Laquelle  de  ces  deux  versions  est  la  plus  juste, 
demandent  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  4»  Pag- 184?  Et  ils  répondent  que 
c’est  la  dernière,  et  qu’ainsi,  sous  l’empire  du  Code,  on  ne  peut  déplacer  les 
effets  saisis , quoiqu’un  usage  contraire  se  fût  établi  sous  l’empire  de  l’ordon- 
nance. 

Mais  nous  remarquerons  avec  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  53a , not.  26,  que 
rien  , dans  le  texte,  n’autorise  une  semblable  interprétation;  que  les  meilleurs 
auteurs  attestent  que  les  objets  ont  dû  être  et  ont  toujours  été  déplacés,  toutes 
les  fois  que  le  gardien  l’a  requis;  que  la  raison  montre  d’ailleurs  que,  sans  un 
tel  droit,  personne  ne  voudrait  se  rendre  responsable  d’objets  qu’on  ne  pourrait 
pas  surveiller  immédiatement,  à moins  de  s’établir  chez  le  saisi,  et  par  consé- 
quent de  s’exposer  à des  altercations  et  à des  dangers.  — ( Voy.  Duparc-Poullain, 
tom.  10,  pag.  591,  et  Dcmiau  Crouzilhac,  pag.  397)  (1). 


(1)  Ces  observations  prouvent  à suffire  que  te  mot  déplacer  ne  peut  être  pris  dans  la 
seconde  sigoiftcalion  que  lui  donnent  les  auteurs  du  Praticien;  mais  bien  dans  la  première, 
et  qu’il  exprime , en  conséquence  , que  l’hniuier  doit  rédiger  son  proces-verbal  uno  con- 
texte , c'esl-i-dire  tant  divertir  à d'autres  actes , sur  le  lieu , et  non  ai/leurs , d’après  des 
notes  qu’il  aurait  prises.  Mais  il  est  évident  que , si  la  saisie  est  trop  considérable  pour 
être  achevée  le  même  jour , il  ne  suivrait  pas  de  l’explication  que  nous  donnons,  que  l’iinis- 
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2056.  Y aurait-il  nullité  d'une  saisie  si  l’huissier,  employant  plusieurs  vacations „ 
ne  signe  pas  à la  fin  de  chacune ? 

Nous  oe  le  pensons  pas , attendu  que  les  interruptions  que  la  saisie  eût  exi- 
gées n 'empêchent  pas  que  le  procès-verbal  ne  fasse  un  seul  et  même  acte,  dont 
les  parties  sont  régies  par  la  signature  apposée  à la  fin. 

ao57.  Y a-t-il  nullité  de  la  saisie  si  le  gardien  n’a  pas  signé  le  procès-verbal , 
ou  n’a  pas  été  du  moins  interpellé  de  le  ligner? 

La  Cour  de  Colmar  avait  jugé  cette  question  pour  l’affirmative , par  applica- 
tion de  l’art.  8 du  tit.  ig  de  l’ordonnance;  mais  l’art.  599  ne  porte  point  la 

Îieine  de  nullité  comme  celui  de  l’ordonDance  : on  pourrait  donc  douter  que 
es  tribunaux  pussent  la  prononcer. 

Nous  estimons  cependant  qu’il  y a nullité , parce  qne  la  signature  tient  à la 
substance  de  l’acte,  en  ce  quelle  est  indispensable  pour  prouver  qu’un  gardien 
a été  établi  et  a accepté  la  garde  : le  défaut  de  signature  équivaut  au  défaut 
d’établissement  du  gardien. 

ao5S.  Le  procès-verbal  doit-il  être  signé  par  le  gardien,  mime  dans  le  cas  où 
il  se  charge  volontairement  des  effets ? 

Oui , puisque  l’art.  599  ne  fait  aucune  distinction. 

iC  Article  600. 

Ceux  qui,  par  voies  de  fait,  empêcheraient  l'établissement  du 
gardien,  ou  qui  enlèveraient  et  détourneraient  des  effets  saisis  t 
seront  poursuivis,  conformément  au  Code  criminel  (1). 

Ordonn.  de  16G7,  tit.  19,  art.  17.  — C.  de  P.,  art.  209  et  suiv. , 379  et  suiv 


ao5g.  L’huissier  doit-il  dresser  un  procès-verbal  des  obstacles  apportés  à la  saisie? 
Oui,  afin  de  constater  le  délit,  car  sans  cela  il  deviendrait  souvent  difficile 
de  le  poursuivre.  — ( Voy . Demiau  Crouzilhac,  pag.  400). 

à Vf  Article  601; 

Si  la  saisie  est  faite  au  domicile  de  la  partie , copie  lui  sera 


tier  ne  pût  pas  l'interrompre  et  remettre  la  vacation  an  lendemain , en  prenant  toutefois 
la  précaution  d’établir  un  gardien  aux  objets  saisi». 

. (1)  JURISPRUDENCE. 

1. a Le  saisissant  a le  droit  de  faire  rétablir  sons  la  saisie  les  objets  qu’il  justifie  avoir 
été  enlevés , dans  quelques  mains  qu’ils  soient  passés , en  faisant  la  réclamation  dans  le 
délai  prescrit  par  Part.  2279  du  Code  civil.  — (Rennes,  11  juill.  i8i4). 

3.*  Les  peines  encourues  par  ceux  qui  enlèveraient  ou  détourneraient  des  effets  saisi s, 
lent  celles  du  vol,  comme  si  la  soustraction  avait  été  faite  sur  le  propriétaire  lui-même. 
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laissée  sur-le-champ  du  procès-verbal,  signée  des  personnes  qui  K 

auront  signé  1 original;  si  la  partie  est  absente,  copie  sera  remise' 
au  maire,  ou  adjoint,  ou  au  magistrat  qui,  en  cas  de  refus  de  1 

portes,  aura  fait  faire  ouverture,  et  qui  visera  l’original  (i). 

T. , Ordonn.  de  1667,  lit.  33 , art.  7,  et  lit.  1 1 , art.  4.  — C.  de  P. , art.  5g5  et  5gg. 

2060.  Doit-on , dans  tous  tes  cas  d'absence , remettre  une  copie  du  procès-ttrbal 
au  maire  ou  au  magistrat  désigné  par  l’art.  60 1? 

M.  Pigcau , tom.  2 , png.  90 , dit  que , d’après  cet  article , il  y a deux  cas  d’ab- 
sence ; i*.  absence  avec  portes  fermées,  et  alors  il  faut  donner  la  copie  au  maire  ou 
au  magistrat  ; a*,  absence  avec  ouverture  de  portes  ; et , en  ce  cas , il  faut  la  don- 
ner ù un  parent  ou  serviteur,  conformément  à l’art.  68  du  Code. 

Cette  dernière  mesure , dit  M.  Bernat , pag.  53a , not.  29 , peut  être  utile  dans 
le  deuxième  cas  ; mais  cet  auteur  pense  néanmoins  quelle  ne  dispense  pas  de  la 
première  : il  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  n’a  fait  aucunc  distinction  , et  décide  ex- 
pressément qu’en  cas  d’absence , copie  sera  remise  au  maire  ou  adjoint , ou  au 
magistrat,  etc.  La  répétition  de  la  particule  au  pour  ce  fonctionnaire,  après  l’avoir 
omise  pour  l’adjoint , semble  même  annoncer,  ajoute  M.  Berriat , que  ce  n'est 
point  parce  qu’ils  ont  pu  assister  à l’ouverture  des  portes , mais  à raison  de  leur 
qualité  d officiers  municipaux  , qu’on  doit  remettre  la  copie  au  maire  ou  adjoint  : 
nous  croyons  cette  opinion  bien  fondée.  Nous  pensons  , en  effet , que  le  législa- 
teur a voulu  qu’en  tous  les  cas  d’absence  , sans  distinction  d’ouverture  ou  de 
fermeture  de  portes , la  copie  fût  remise  au  maire  ou  adjoint  ; mais  qu’il  permet, 
dans  le  cas  particulier  où  il  y aurait  eu  refus  d’ouverture  , de  la  remettre  au  ma- 
gistrat qui  aurait  été  appelé  à défaut  du  maire  ou  de  l’adjoint. 

2061.  S'il  y a plusieurs  débiteurs  saisis , doit-on  donner  à chacun  d’eux  copie  du 
proces-verbal ? 

Oui , ces  débiteurs  fussent-ils  solidaires  ; car  chacun  d’eux  doit  savoir  qu’il  a 
été  saisi , et  quels  effets  ont  clé  l’objet  de  cette  exécution.  — ( V oy.  Jousse  et  lia- 
dier , sur  l’art,  j du  tit.  33  de  l’ordonnance , tom.  4,  pag.  186). 

Article  602.  C91 

Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile  et  en  l’absence  du  saisi, 
copie  lui  sera  notifiée  dans  le  jour,  outre  un  jour  pour  trois  iny- 
riamètres;  sinon  les  frais  de  garde  et  le  délai  pour  la  vente  11c 
courront  que  du  jour  de  la  notification. 

T.,  2g.  — C.  de  P.,  art.  io33. 

et  non  pas  celles  que  prononce  l’art.  253  du  Code  pénal.  — {Cassai.,  2g  oet.  1 8 1 a,  Sirey, 
tom.  1 3 , png.  igo). 

3.°  Il  est  à remarquer  que  le  saisi,  son  époux , scs  père  ou  mère  ou  ses  enfaos,  ne  pour- 
raient être  condamnes  h ces  peines.  — ( Même  arrêt). 

' _ (i)  JURISPRUDENCE. 

La  coçic  du  procès- Tcrbal  doit,  sous  peine  de  nullité,  être  remise  sur-le-champ  au  saisi, 
conformement  à l’art.  Goi,  — {/termes,  22  sept.  1810}. 
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Article  Go3. 

Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  saisies , les  louer  ou 
prêter,  à peine  de  privation  des  frais  de  garde,  et  de  dom- 
mages et  intérêts,  au  paiement  desquels  il  sera  contraignable 
par  corps  (1). 

Ordonn.  de  1667,  tit.  33,  art.  g.  — C.  C. , art.  îgGi  et  aoGo.  — C.  de  P.,  art.  ia6. 


206a.  Le  saisissant  et  l’huissier  sont-ils  personnellement  garant  des  malrersa- 
lions  du  gardien  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  que  l’art.  5g6  donne  au  saisi  la  faculté 
d'offrir  un  gardien  solvable  : d’où  suit  qu'il  doit  s’imputer  la  faute  d’avoir  mis 
l’liuissier  dans  la  nécessité  d’en  établir  un  de  son  choix. 

aoC3.  Le  gardien  établi  par  le  saisissant  ne  contracte-t-il  qu’ envers  celui-ci  l' obli- 
gation de  conserver  et  de  représenter  les  objets  saisis  , en  sorte  que  , 1*.  si  le  saisis- 
sant donne  main-levée  de  la  saisie,  les  créanciers  du  saisi  opposant  au  denier  de 
la  vente,  et  qui  n’auraient  pas  procédé  au  récolement  de  la  saisie,  ne  puissent 
donner  effet  à cette  saisie  dans  leur  intérêt;  2*.  que  si  des  objets  ont  été  distraits, 
et  que  l’on  ail  procédé  à la  vente  de  ceux  qui  restent,  les  opposant  antérieurs  ou 
postérieurs,  ne  puissent  exiger,  soit  du  saisissant,  soit  du  gardien,  que  cet  objets 
soient  représentés  pour  être  vendus , ou  que  le  gardien  leur  tienne  compte  de  la 
valeur  ? 

11  résulte  des  différentes  dispositions  du  Code,  au  titre  de  la  saisie  immobi- 
lière , que  le  saisissant  ne  met  que  dans  son  seul  intérêt  les  effets  sous  la 
main  de  la  justice,  et  que,  par  conséquent,  le  gardien  ne  contracte  qu’envers 
lui  seul  l’obligation  de  conserver  et  de  représenter  les  objets  saisis. 

Cette  proposition  se  justifie  par  les  dispositions  des  articles  suivans: 

L’art.  606,  portant  qne  la  décharge  est  demandée  contre  le  saisissant  et  le 
saisi,  sans  qu'il  soit  besoin  d’appeler  les  opposans,  qui  ne  peuvent  qu'inter- 
venir à leurs  frais  : d’où  suit  que  leur  opposition  ne  les  rend  pas  parties  dans  la 
saisie  ; 

608 , qui  n’oblige  de  signifier  qu’au  saisissant  et  au  saisi  les  oppositions  à la 
vente,  sans  même  assigner  le  gardien  : d’où  résulte  la  même  conséquence; 

609,  qui,  n’antorisant  que  l’opposition  au  prix  de  la  part  des  créanciers, 
prouve  encore  qu'ils  ne  sont  pas  parties  à la  saisie; 

G10,  qui  le  démontre  plus  fortement  encore,  puisqu’il  leur  interdit  toute 
poursuite  ; 

613,  qui  n’admet  l’opposant  à poursuivre  qu 'autant  qu’il  a fait  procéder  au 
récolement,  par  une  conséquence  de  l’art.  61 1,  qui  veut  que  tout  créancier  ait 


(1)  JURISPRUDENCE. 

L’action  qu’a  la  saisissant  contre  le  gardien  d’une  saisie  mobilière,  pour  le  contraindre 
à représenter  les  meubles  et  objets  saisis,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  — [Tfimes, 
30  déc.  1830,  Sirey,  tom.  22,  pag.  ihq). 
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récolé  au  premier  saisi , pour  avoir  droit  de  sommer  le  saisissant  de  faire  pro- 
céder à la  vente. 

De  toutes  ces  dispositions,  il  est  facile  de  conclure  que  si  les  opposans  au 
prix  ne  se  sont  pas  rendus  parties  à la  saisie , en  faisant  récolement , leur  oppo- 
sition n’est  d’aucune  considération  en  ce  qui  la  concerne;  qu'ainsi  le  gardien 
n’est  obligé  qu’envers  le  saisissant,  et  non  envers  eux.  Aussi,  dit  M.  Pigeau, 
tom.  a,  pag.  too,  n\  4.  3*.,  en  parlant  de  la  forme  de  l’opposition,  « il  faut 

> quelle  soit  signifiée  au  saisissant  par  deux  motifs  ; le  premier,  afin  qu’il  n’ac- 

> corde  pas  des  délais  au  saisi,  ni  qu'il  ne  lui  donne  pat  main- levée  ; ce  qu’il 
» peut  faire  jusqu’à  cette  opposition , parce  que  la  saisie  appartient  à lui  seul  ; le 
» second  motif,  afin  qu'il  appèle  l’opposant  à la  distribution.  > 

S'il  est  vrai,  comme  on  croit  l'avoir  prouvé,  que  la  saisie  appartienne  au  sai- 
sissant, et  que,  par  une  suite  nécessaire,  le  gardien  ne  soit  pas  obligé  envers  lui, 
il  s’ensuit  que  le  saisissant  peut  dégager  celui-ci  de  l'obligation  de  représenter 
tous  les  objets  saisis  lors  de  la  vente,  et  que  des  opposans  qui  ne  se  font  con- 
naître qu’après  la  vente  du  surplus  effectuée,  ne  peuvent  exiger  que  le  saisissant 
ou  le  gardicD  représentent  les  effets  détournés,  ou  leur  tiennent  compte  de  leur 
valeur. 

Le  saisissant,  en  n’exigeantpas  que  le  gardien  représente  ces  objets  ou  tienne 
compte  de  leur  valeur  avant  la  vente,  est  réputé  par  là  l’avoir  déchargé,  s'être 
contenté  de  ce  que  la  vente  du  restant  avait  produit;  et,  comme  il  est  incon- 
testable que  la  vente  fait  cesser  les  fonctions  de  gardien , il  s'ensuit  nécessai- 
rement que  le  saisissant,  qui  n’avait  aucune  réserve  sur  lui,  n’a  plus  rien  à pré- 
tendre. 

Gela  posé , il  est  bien  certain  que , s’il  n’existe  pas  d’opposition , les  créan- 
ciers qui  ne  se  sont  pas  rendus  parties  dans  la  saisie  n’ont  rien  à exiger , soit 
du  saisissant,  qui  ne  les  connaît  pas,  soit  du  gardien,  qui  n’a  affaire  qu’avec 
le  saisissant  et  le  saisi;  mais  supposons  que  quelques-uns  de  ces  créanciers  aient 
mis  opposition  avant  la  vente,  opposition  qui,  comme  on  sait,  ne  porte  que 
sur  le  prix  de  cette  vente.  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  too,  dit  bien  que,  par 
cette  opposition,  ils  deviennent  parties  dans  la  saisie,  et  que  le  saisissant  ne 
peut  plus  en  disposer  au  préjudice  de  l’opposant.  Par  suite,  on  peut  dire  aussi 
que  le  gardien  ne  peut  plus  être  déchargé  par  lui,  puisque  la  saisie  devient 
commune  à ces  opposans;  ainsi  nul  doute  qu’ils  ont  le  droit  de  faire  repré- 
senter les  objets  qui  se  trouveraient  en  déficit  au  moment  de  la  vente,  ou  d’en 
exiger  la  valeur  du  gardien,  si  le  saisissant  ne  l’exigeait  pas  lui-même,  tant 
dans  son  intérêt  personnel  , que  dans  l’intérêt  commun  de  lui  et  des]  oppo- 
sans. 

De  même , lorsque  la  saisie  est  annulée  pour  extinction  de  la  dette , ou 
pour  exceptions  lirccs  delà  non  échéance  du  terme,  du  défaut  de  qualité,  etc., 
on  continuerait  de  poursuivre  la  saisie  dans  l’intérêt  des  opposans , parce  qu’elle 
leur  est  commune  ( voy.  Rodier  et  Jousse , art.  ta  de  l'ordonnance , et  Rerriat , 
pag.  536,  not.  4^  );  on  ht  continuerait  même,  si  la  saisie  était  annulée  pour 
vice  de  forme,  d’après  Pigeau,  pag.  io3,  dont,  sous  ce  rapport,  M.  Berriat 
combat  le  sentiment. 

Mais  supposons  que  les  créanciers  n’aient  formé  leur  opposition  qu’après  la 
vente;  car  ils  le  peuvent  faire  avant , pendant  ou  depuis.  — ( Voy-  pigeau , 
pag.  too). 
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Il  semble  résulter  des  principes  ci-dessus  que  si , lorsque  la  saisie  était  propre 
au  saisissant,  c’est-à-dire  lorsqu’il  n’existait  aucune  opposition  avant  la  vente 
qui  termine  la  saisie,  pour  donner  lieu  à l'instance  de  distribution , le  saisis- 
sant a pu  abandonner  toute  réclamation  vers  Je  gardien  ; qu'il  a fait  cet  abandon 
en  procédant  à la  vente  sans  réserves,  et  que  les  opposans,  qui  n’ont  acquis, 
par  leur  opposition , d’autre  droit  que  celui  de  participer  à la  distribution  du 

firix,  ne  peuvent  rien  reprocher  au  saisissant  et  au  gardien;  ils  ont  à s’imputer 
a faute  de  n’avoir  pas  formé  leur  opposition  avant  la  vente;  on  nn  mot,  ils 
n'auraient  pas  été  fondés  à critiquer  une  main-levée  donnée  par  le  saisi  avant 
leur  opposition;  main-levée  qui,  de  plein  droit,  déchargeait  le  gardien;  ils 
n'auraient  pas  été  fondés,  avant  opposition,  à se  plaindre  de  ce  que  l'on  au- 
rait, conformément  à l’art.  621,  vendu  seulement  ce  qui  eût  été  nécessaire 
pour  acquitter  la  créance  du  saisissant  ? ils  ne  peuvent  donc  se  plaindre  de  ce 
que  celui-ci  n’ait  pas  exigé  la  représentation  des  objets  distraits  ; leur  opposi- 
tion ne  porte  que  sur  le  prix  de  ce  qui  a été  vendu,  et  non  pas  sur  celui  de  ce 
qui  aurait  pu  être  vendu , si  le  saisissant  avait  exigé  la  représentation  de  ces 
objets. 

Ainsi  donc,  leur  opposition  se  bornant  à un  seul  effet,  ne  peut  avoir  en 
leur  faveur  aucune  influence  rétroactive  sur  ce  qui  s’est  passé  avant  la  vente. 

On  sent  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas  opposer  quil  serait  possible  que 
le  saisissant  colludât  avec  le  gardien  ou  le  saisi,  pour  diminuer  ainsi  le  nombre 
des  objets  saisis , et  leur  chance  d’être  payés  sur  le  prix  ; il  suffit  que  le  saisis- 
sant et  le  gardien  ne  soient  nullement  liés  envers  eux  , tant  qu'ils  nont  pas 
formé  opposition , pour  qu'ils  ne  puissent  argumenter  d’une  fraude  qui  ne  pour- 
rait exister  qu'autant  qu'ils  eussent  acquis  des  droits  dans  la  saisie.  Quelles  que 
soient  lenrs  objections,  elles  seront  invinciblement  repoussées , et  par  le  prin- 
cipe qu'il  n’y  a,  jusqu’à  opposition,  d’autres  parties  dans  la  saisie  que  le  saisis- 
sant , le  créancier  qui  a récolé , le  saisi , le  gardien  et  les  opposans  qui  se  se- 
raient fait  eonnaitre  avant  la  vente,  par  la  maxime  Juravigilantibiu  subveniuni. 

^0;,  Article  Go4-  ..  , 

. • 1 « . . • • * . • ’ *i  * 

Si  les  objets  saisis  ont  produit  quelques  profits  ou  revenus  (i),’ 
il  est  tenu  a'en  compter,  même  par  corps. 

Ordonn.  de  16(17,  lit.  33,  »rt.  10.  — C.  C. , art.  1936,  7962  et  2060.  — C do  P. , art.  126. 


CCCCLXVI.  Les  dispositions  de  cet  article  concernent  les  fruits  naturels  qui 
viennent  spontanément  sans  le  secours  de  l’homme,  tels  que  le  croit  et  le  lait 
des  animaux  ; mais  l’obligation  de  rendre  compte  n’est  pas  la  seule  que  la  loi  im- 
pose au  gardien;  l'art.  186a  du  Code  civil  lui  impose  encore  celle  d’apporter 
à la  conservation  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 


(1)  Un  édit  de  septembre  1G74  permettait  au  saisi  d’user  du  lait , et  nous  croyons  que  . 

l’on  n’a  pas  entendu  le  priver  de  cette  faveur. 

**  “ ♦ 

- ’ • • * 

Tm.  IL 
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Article  6o5. 


r 

b 


-?i 


11  peut  demander  sa  décharge,  si  la  vente  n’a  pas  été  faite  au 
jour  indiqué  par  le  procès-verual,  sans  qu’elle  ait  été  empêchée 
par  quelque  obstacle;  et,  en  cas  d’empêchement,  la  décharge 
peut  être  demandée  deux  mois  après  la  saisie,  sauf  au  saisissant  à 
Faire  nommer  un  autre  gardien. 

T.,  33.  — OrdoDD.  de  1667,  lit.  19,  art.  ao  et  aa. 


Article.  606. 


La  décharge  sera  demandée  contre  le  saisissant  elle  saisi,  par 
une  assignation  en  référé  devant  le  juge  du  lieu  de  la  saisie.  Si 
elle  est  accordée,  il  sera  préalablement  procédé  au  récolement 
des  effets  saisis,'  parties  appelées. 


T.,  ag  et  35.  — Ordonn.  de  1667,  tit.  19,  art.  ao. — C.  de  P.,  art.  806  et  nie. 

r '*  •:  I • . ’ . ’ ! ‘ \ ...  j , 

2064*  Comment  procède-t-on  au  récolement,  lorsque  le  gardien  a obtenu  ta  dé- 
charge ? 

L’huissier,  sans  assistance  de  témoins,  dresse  nn  procès-verbal  par  lequel  il 
constate  qu’il  a trouvé  tous  les  objets  détailles  dans  la  saisie , ou  qu’il  se  trouve 
en  déficit  tels  ou  tels  effets  qu’il  décrit.  Il  laisse  copie  de  ce  procès-verbal  au  gar- 
dien qui  aura  obtenu  sa  décharge,  et  aù  gardien  qu’il  établit  en  remplacement. 
Ce  nouveau  gardien  reçoit  en  même  terns  copie  de  la  saisie  ( voy  tarif,  art.  35  ), 
et  enfin  lé  saisissant  et  le  saisi,  qui  ont  été  appelés  au  récolement-,  reçoivent 
aussi  copie  du  proces-verbal  qui  le  constate.  C’est  ce  que  décide  M.  Berriat  Saint- 
Prix,  pag.  553  , not.  41  , contre  le  sentiment  de  M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  97  , 
et  telle  est  aussi  notre  opinion  , fondée  sur  ce  que  le  tarif,  après  avoir  parlé  de 
la  copie  à donner  au  gardien , .détermine  une  taxe  pour  chacune  des  copies;  ce 
qui  prouve  qu’il  ne  se  borne  pas  i ne  prescrire  que  la  première. 

Article  607. 

11  sera  passé  oj^re , .nonobstant  toutes  réclamations  de  la 
part  de  la  partie  saisie , sur  lesquelles  il  sera  statué  eu  référé, 

0;  de,  P.,  art.  806  cl  suiv. 

''«•at.»  . . • . .441  , »,  . 


2065.  Résulte-t-il  de  l’art . 603  que  l’huissier  doive  toujours  continuer  la  saisie, 
malgré  i opposition? 

L’article  signifie  seulement  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  juger  l’opposi- 
tion, si  elle  parait  frivole,  avant  de  faire  la  saisie.  Mais  si  le  débiteur  exhibait 
une  créance  non  suspecte,  ou  une  saisie-arrêt  faite  entre  ses  mains,  ou  une 
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opposition  au  jugement  en  vertu  duquel  on  prétendrait  le  saisir,  il  convien- 
drait de  surseoir,  ou  l’huissier  exposerait  6on  requérant  à des  dommages-inté- 
rêts s’il  passait  outre. 

2066.  La  disposition  de  l’art.  607  ne  s'applique-t-elle  qu’au  cas  où  le  saisi  ré- 
clamerait contre  la  demande  en  décharge  du  gardien  ou  contre  le  récolement  ? 

On  pourrait  le  croire,  d’après  ce  passage  du  Praticien,  tom.  4>  pag.  190: 
■ Si  le  saisi  réclame  contre  le  récolement , contre  ta  surveillance  du  gardien , la 
vérification  se  continue,  et  il  est  statué  sur  sa  réclamation  en  référé.  > Nous 
lisons,  au  contraire,  dans  les  autres  ouvrages  écrits  sur  le  Code,  que  l’art.  607 
est  général,  et  s’applique  à toute  réclamation  faite  par  le  saisi  durant  le  cours 
de  la  saisie.  — ( Loy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  Si;  Demiau  Crouiilhac , pag.  402, 
et  H aute feuille , pag.  333.  ) 

Ces  réclamations  sont  ordinairement  fondées  sur  l'extinction  de  la  dette , 
par  paiement,  prescription  ou  autrement,  sur  des  exceptions  tirées  de  la  non 
échéance  du  terme,  le  défaut  de  qualité  du  créancier,  les  vices  de  forme  de 
la  saisie  , etc. 

Mais  nous  remarquerons  que  M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  188,  excepte  le  cas 
où  la  réclamation  du  saisi  serait  fondée  sur  une  exception  de  paiement  prouvée 
par  écrit;  par  exemple  par  uue  quittance.  Alors,  dit-il , l'huissier  ne  peut 

finsser  outre  , puisque  la  saisie  u’a  plus  de  cause.  La  généralité  des  termes  dans 
esqucls  l’art.  607  est  conçu  nous  paraît  s’opposer  à ce  que  l’huissier  s’arrête 
ici  dans  l'exécution  de  sa  commission.  Il  ne  peut  s’établir  ainsi  juge  du  mérite 
de  l’exception,  qui,  bien  quelle  paraisse  prouvée  par  écrit,  peut  néanmoins 
être  sujette  à contestation  : il  faut  donc , même  en  ce  cas,  assigner  en  référé. 
Il  est  cependant  deux  circonsta rites  où  la  réclamation  du  saisi  arrêterait  l'huis- 
sier; ce  serait,  1*.  celle  où  l'on  procéderait  d'après  un  jugement  par  défaut , 
rendu  faute  de  comparaître,  et  auquel  le  saisi  formerait  opposition;  a*,  celle 
où  le  jugement  n’étant  pas  exécutoire  nonobstant  appel,  viendrait  à être  entre- 
pris par  cette  voie  ; mais  ces  deux  cas  d’exception  sont  fondés  sur  le  texte  même 
du  Code.  — ( V oy  art.  1 58  , 1 5p,  1 6a  , 4^7  et  suiv.  ) 

2067.  Lorsque  la  saisie  est  annulée  pour  d’autres  causes  que  pour  défait  de 
forme,  eonserve-l-elle  son  effet  à l’égard  des  opposons ? 

M.  Pigeau  se  prononce  pour  l’affirmative , par  la  raison  que  le  Code  (art.  796) 
maintient,  en  faveur  des  recommandataire! , les  incarcérations  annulées  pour 
vices  de  forme.  M.  Ilerriat  Saint-Prix,  pag.  53G,  not.  47-  pense  au  contraire 
que , si  le  débiteur  a fait  annuler  la  saisie  pour  défaut  de  forme , elle  est  consi- 
dérée comme  uou  avenue  à l'égard  desopposans,  et  il  combat  le  sentiment  de 
M.  Pigeau,  en  disant,  i*.  qu’une  exception  à une  règle  générale  (la  règle 
quod  nullum  est,  nullum  producit  effectuât ) ne  peut  être  étendue  d’un  cas  à un 
autre  sans  une  disposition  précise  de  la  loi;  a*,  que,  dés  que  le  législateur  a 
jugé  nécessaire  de  faire  une  exception  positive  dans  une  circonstance,  on  doit, 
par  argument  à contrario  sensu,  penser  qu’il  n’a  pas  voulu  la  faire  dans  les 
autres;  3*.  que  s'il  maintient,  en  laveur  des  rccommandataircs , un  emprison- 
nement nul , c'est  que  les  recommandations  doivent  être  faites  avec  les  mêmes 
formes  que  les  emprisonnemens , tandis  que  les  oppositions  ne  sont  pas  assu- 
jetties à celles  de  la  saisie. 

Noos  croyons  devoir  adopter  cette  opinion  de  M.  Bernat  Saint-Prix,  qui 
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lieu  ; ils  empêchaient  la  saisie  , attendaient  qu’on  les  assignât  en  main-levée  de 
leur  opposition.  C’était  un  moyen  de  fraude  que  le  saisi  ne  manquait  pas  d'em- 
ployer; et,  quand  il  avait  été  ordonné  de  passer  outre  après  une  opposition, 
souvent  il  en  survenait  une  seconde.  Cef  abus,  qui  avait  été  signalé  par  M.  Pi- 
geau  , dans  son  excellent  Traité  de  la  procédure  du  Châtelet,  ne  peut  se  repro- 
duire d’après  les  dispositions  de  l’art.  608,  qui,  en  conservant  les  droits  des 
tiers  dont  il  autorise  les  réclamations , établit  uue  procédure  simple  et  rapide 
pour  les  faire  juger. 

3069.  La  per  tonne  qui  te  prétend  propriétaire  d’objett  que  l’on  te  propote  de 
saisir,  peut-elle  t'oppoter  à la  taisie? 

Oui,  suivant  M.  Lepage,  dans  scs  Questions,  pag.  4°6.  Mais  nous  pensons 
autrement,  par  le  motif  que  l’art.  608  n’accorde  que  l’opposition  à la  vente. 
Ainsi,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l’huissier  doit  passer  outre  à la  saisie,  sauf  à 
celui  qui  se  prétend  propriétaire  à former  l’opposition  dont  parle  l’article  que 
nous  citons. 

3070.  Rcsulle-t-it  que  le  propriétaire  ne  puisse  révendiquer  dit  l’instant  de  la 
taisie? 

Non , dit  M.  Thomincs , dans  scs  cahiers  de  dictée  ; il  peut  s'opposer , et 
traduire  en  référé , si  on  veut  passer  outre;  en  ce  cas  l'huissier  doit  se  borner 
à poser  des  gardiens  et  à obéir  au  référé,  avant  de  continuer  la  saisie. 

Les  autcofc  des  Annales  du  notariat  ( Comment,  sur  le  Code  de  procédure , 
tom.  4,  pag.  109),  pensent,  au  contraire,  qu’une  réclamation  de  cette  espèce, 
faite  à 1 instant  de  la  saisie,  ne  peut  empêcher  l’huissier  de  comprendre  dans 
son  procès-verbal  les  effets  réclamés.  La  raison  qui  parait  militer  en  faveur  de 
cette  opinion,  qui,  .avant  tout,  a pour  elle  le  texte  de  la  loi  (609),  c’est  que 
le  procès-verbal  n’est,  en  cas  de  réclamation,  qu’un  acte  purement  conserva- 
toire dont  l’objet  est  de  mettre  sous  la  main  de  la  justice  tous  les  effets  mo- 
biliers qui  se  trouvent  au  domicile  du  saisi,  et  d’en  confier  la  surveillance  A 
un  gardien  dont  la  responsabilité  conserve  les  droits  du  tiers;  en  sorte  que 
personne  ne  souffre  préjudice  de  la  saisie,  la  loi  réservant  toujours  à ce  tiers 
le  droit  de  s’opposer  à la  vente. 

207 1 . Le  gardien  doit-il  être  assigné  sur  l’opposition  du  propriétaire  ? 

Plusieurs  auteurs  ont  été  portés  à résoudre  affirmativement  cette  question  i" 


qués  dans  une  saisie  de  meubles  faite  sur  un  fermier  par  le  propriétaire  de  la  ferme  , à 
moins  qu’il  ne  soit  prouvé  que  le  bailleur  ait  eu  connaissance  antérieure  que  les  effets 
appartinssent  à d’autres  qu’au  fermier. — ■ [Hennés,  iq  août  1817/  vay.  art.  819). 

4. *  La  faculté  accordée  par  cet  article  au  propriétaire  de  s’opposer  à la  vente  d’objets 
lui  appartenant , qui  auraient  été  compris  dans  une  saisie,  ne  peut  s’appliquer  au  proprié- 
taire d’objets  qui  garnissent  une  maison,  quand,  aux  termes  de  l’art,  atoa  du  Code  civil, 
le  propriétaire  de  celte  maison  poursuit  contre  son  locataire  la  vente  de  tons  ses  meuble* 
pour  paiement  de  sa  location.  — ( Rennes , 19  aolîr  1817  , Journ. , tom.  4,  pag.  710 

5. '  Ouind  il  résulte  des  faits  qu’une  partie  saisie  dans  ses  meubles  avait  une  habitation 
commune  avec  des  personnes  qui  revendiquent  les  objets  saisis , ces  personnes  sont  tenues 
de  prouver  qu’elles  sont  réellement  proprietaires  des  objets  saisis  — Rennes , 4 août  l8i5, 
Journ.,  tom.  4,  pag.  44».). 
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par  la  rédaction  vicieuse  de  l’art.  6oS.  Mais  le  contraire  résulte  de  l'art,  aq 
du  tarif,  qui  porte  que  l’on  ne  doit  assigner  que  le  saisissant  et  le  saisi  : il 
faut  donc  lire  l’art.  608  comme  s’il  y avait,  après  les  mots  exploit  signifié  au 
gardien,  ceux-ci,  et  par  dénoncé,  etc. ;*eu  sorte  que  le  mot  contenant  ne  puisse 
se  rapporter  qu’au  dénoncé;  en  d’autres  termes,  il  faut  considérer  le  mot  dé- 
nonce  comme  employé  substantivement. — (F  oy.  T /tontines,  pag.  3*9,  et  Pigeau, 
tom.  a,  pag.  98). 

307a.  Mai*  sou*  te  prétexte  que  le  débiteur  aurait  son  domicile  chez  un  tiers  , 
pourrait-on  saisir  le*  meubles  d'un  tiers,  nonobstant  sa  déclaration  qu’il  est  chef 
de  maison  et  que  tout  le  mobilier  lui  appartient,  et,  en  ce  cas,  ne  pourra- t-il  sc 
pourvoir  que  par  la  voie  indiquée  par  l'art.  608? 

j,  Nous  croyons  qu’en  ce  cas  le  tiers  a la  voie  de  nullité,  car  l’art.  608  sup- 
pose une  saisie  faite  sur  un  saisi  maître  de  la  maison  chez  lequel  un  tiers 
aurait  des  meubles.  Dans  cette  circonstance  particulière,  nous  admettons  l’op- 
position à la  saisie  et  le  pourvoi  en  référé;  il  y a plus  : nous  pensons  avec  les 
auteurs  des  Annales,  ubi  suprà,  que  le  maître  de  maison  serait  autorisé  à in- 
terdire Tètatrée  de  ses  nppartemeus  à l'huissier  ; car  il  nous  semble  évident 
qu’ou  ne  peut  pénétrer  daus  la  demeure  d'un  citoyen  pour  y exercer  des  actes 
d'exécution  qui  ne  le  concernent  pas  personnellement. 

2073.  Que  faut- il  ajouter  au  dénoncé , à faire  au  gardien,  de  la  demande  en 
distraction  ? 

Il  faut  faire  injonction  de  ne  .souffrir  ni  l’enlèvement  ni  la  vente  des  objets 
réclamés jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  la  revendication. 


2074.  Peut-on,  sur  lit  demande  dont  il  s'agit,  appeler  les  créanciers  opposans  ? 

Non;  mais  ils  peuvent,  s’ils  le  jugent  à propos,  intervenir  dans  la  cause  à 
leurs  fois,  et  sans  retardement,  parce  qu’ils  ont  évidemment  intérêt  à ne  pas 
laisser  diminuer  la  quantité  des  objets  saisis.  —■(  Foy.  Detniau  Cronzilhac , 
pag.  4o3). 


207!».  La  femme  qui  se  prétend  propriétaire  des  meuble»  saisi»  sur  son  mari , 
est-elle  autorisé*  à demander  la  nullité  des  poursuites  ? ‘ 

Non  ; la  demande  en  nullité  est  spécialement  réservée  à la  partie  saisie  ; et 
d’ailleurs  ce  moyen  est  inutile , puisqu'il  est  remplacé  par  un  autre  moyen  plus 
efficace  et  plus  assuré,  celui  de  l'opposition  à la  vente  indiqué  par  l'art.  608  : 
c’e6t  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  3 juillet  1809. 
— ( Sirey,  tom.  l5,  pag.  175). 


Article  6oy. 


* €00 


Les  créanciers  du  saisi,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
même  pour  loyers,  ne  pourront  former  opposition  que  sur  le 
prix  de  la  vente  : leurs  oppositions  en  contiendront  les  causes; 
elles  seront  signifiées  au  saisissant  et  à l’huissier  ou  autre  offi- 
cier chargé  de  la  vente,  avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où  la  saisie  est  faite , si  l opposant  n’y  est  pas  domicilié  : le 
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tout  h peine  de  nullité  des  oppositions , et  des  dommages-in- 
térêts contre  l'huissier,  s’il  y a lieu.  * 

T.,  19.  — C.  deP-,  art.  71,  610,  6i5,  622.  — C.  C.,  art.  aïoa,  o.®  1. 


Article  6io. 

7°i 

Le  créancier  opposant  ne  pourra  faire  aucune  poursuite,  si  ce 
n’est  contre  la  partie  saisie;  et,  pour  obtenir  condamnation,  il 
n’en  sera  fait  aucune  contre  lui , sauf  à discuter  les  causes  de- 
son  opposition  lors  de  la  distribution  de  deniers. 

CCCCLXVIII.  Le  législateur,  dans  cet  article,  s’est  proposé  pour  bot  que  la 
Tente  du  mobilier  saisi  fût,  dans  sa  presque  totalité,  employée  i la  libération 
du  débiteur.  C’est  dans  cette  vue  qu’il  a simplifié  la  procédure  et  tari  la  source 
des  incidcns,  dont  le  résultat  était,  comme  le  disait  l’orateur  du  Gouvernement, 
de  faire  dévorer  par  des  frais  inutiles  le  produit  de  la  dépouille  du  malheureux 
débiteur. 

Dans  l’ancien  système,  tous  les  créanciers  du  saisi  formaient  des  oppositions 
à la  Tente.  Le  résultat  de  quelques-unes  de  ces  oppositions  était,  dans  certains 
cas,  de  retarder  la  vente  jusqu’à  ce  qu’un  jugement  rendu  contre  le  créancier  op- 
posant eût  ordonné  qu’elle  serait  effectuée. 

I.e  motif  des  autres  était  de  faire  appeler  l’opposant  par  une  sommation , pour 
être  présent  à la  vente.  Depuis  long-tems  l’abus  et  i’inutilité  de  ces  incidens  et 
de  ces  sommations  était  senti  ; la  reforme  en  est  prononcée,  1*.  par  l’art.  609, 
puisqu'il  veut  que  les  créanciers  du  saisi , pour  quelque  cause  que  ce  soit,  même 
pour  loyers,  ne  puissent  former  opposition  que  sur  le  prix  de  la  vente;  a’,  par 
l'art.  610,  en  ce  qu'il  prononce  que  l’opposant  ne  pourra  faire  aucune  poursuite, 
si  ce  n'est  contre  la  partie  saisie,  et  pour  obtenir  condamnation;  et  qu'il  ne  sera 
fait  aucune  poursuite  contre  l'opposant,  sauf  4 discuter  les  causes  de  son  oppo- 
sition lors  de  la  distribution  de  deniers;  3*.  et  enfin  par  l’art.  61 qui  établit 
que  les  opposans  ne  seront  point  appelés  4 la  vente. 

aoy6.  te  propriétaire  ou  principal  locataire  ett-il  comprit  tout  ces  exprestiont 
de  r àrt.  609,  LES  CRÉANCIERS  DC  SAISI , etc.  ? 

M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  191,  veut  accorder  les  dispositions  de  l’art.  609 
avec  celles  du  Code  civil , qui  porte  que  le  locateur  ayant  un  bail  authentique, 
ou  dont  la  date  est  certaine,  aura  privilège  pour  tous  les  loyers  échus  ou  à 
échoir,  et  pour  toutes  les  obligations  résultant  du  bail,  sauf  aux  créanciers  4 
relouer  à leur  profit.  En  conséquence , cet  auteur  dit  qu’il  paraît  incontestable 
que  le  locateur  peut  empêcher  l'enlèvement  et  la  vente  des  meubles  qtii  sont 
son  gage , jusqu'à  be  que  les  créanciers  lui  donnent  caution  ou  sûreté  suffi- 
sante pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  ou  peut  lui  être  dû. 

M.  Pigcau , tom.  a,ÿ?g.  99,  maintient,  au  contraire,  que  le  propriétaire  ou 
principal  locataire  étant  compris  dans  ces  mot»  de  l’art,  609,  les  créanciers,  etc., 
l'un  ou  l’autre  ne  peut  S’opposer  que  sur  le, prix;  et  en  cela,  dit-il,  on  ne  nuit 
à aucun.  A la  vérité,  les  tVais.de  Saisie  et  de  vente  passent  avant  lui;  mais  aussi 
ceux  de  distribution  eulre  les  créanciers  ne  passent  qu’après  lui  ( art.  6Ga  J. 
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Telle  est  aussi  l'opinion  des  auteurs  du  Praticien,  tom.  4i  pag.  196  et  197,  et 
c'est  la  nûlre. 

Ainsi  le  bailleur , créancier  privilégié  pour  loyers  et  fermages  sur  le  prix  de 
meubles  qui  garnissent  la  maison  louée  ou  la  ferme  (art.  a 102),  peut  et  doit 
seulement,  si  ces  meubles  sont  saisis  par  un  tiers,  former  opposition  sur  le  prix 
de  la  vente,  conformement  à l’art.  609  du  Code  de  procédure. 

Après  avoir  formé  son  opposition,  il  doit,  comme  tout  autre  créancier  oppo- 
sant , se  soumettre  aux  dispositions  générales  de  l’art.  660  du  Code  de  procé- 
dure, et  à la  première  disposition  de  l’art.  661;  il  doit  produire  ses  titres  aux 
mains  du  juge  commis,  avec  un  acte  contenant  sa  demande  en  collocation,  sa 
constitution  d’avoué  et  sa  demande  afin  de  privilège. 

Dans  cet  état,  il  peut,  suivant  la  seconde  disposition  de  l'art.  661,  se  pour- 
voir en  référé  pour  faire  statuer  sur  son  privilège  préliminairement , et  sans 
attendre  la  confection  de  l'état  de  distribution.  S’il  n’use  pas  de  cette  faculté, 
il  faut  qu'il  attende  que  l’état  de  distribution  soit  fait,  et  il  touchera,  en  vertu 
du  mandement  qui  lui  sera  délivré , la  somme  pour  laquelle  il  sera  colloque 
dans  l’ordre  de  son  privilège. 

Si , après  avoir  formé  son  opposition , il  s’arrête  là , et  ne  se  conforme  pas 
aux  art.  660  et  661,  la  forclusion  a lieu  de  plein  droit  contre  lui;  l'état  de  dis- 
tribution est  fait  sans  l’y  comprendre;  et  lorsque  les  autres  créanciers  opposans 
et  compris  dans  l’état  ont  touché  les  deniers  en  vertu  des  mandemens  délivrés 
par  le  greffier,  il  ne  peut  les  obliger  à rapporter,  tuum  rcceperunt;  il  doit  s'im- 
puter sa  négligence;  il  demeure  déchu  de  tous  ses  droits  sur  le  prix  de  la  vente  : 
vigilanlibus  jura  subveniunt  (1). 

2077.  Pour  former  oppotition  sur  le  prix , est-il  nécessaire  que  le  créancier  qui 
n'a  pas  de  titres  obtienne  une  permission  sur  requête ? 

On  a prétendu , et  cette  prétention  a été  accueillie , à notre  connaissance . 
par  plusieurs  tribunaux,  que  dans  ce  cas,  il  faut  se  régler  d'après  l’art.  55S 
du  Code  de  procédure.  Il  est  vrai  que  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  101, dans  la  for- 
mule qu’il  donne  de  l’opposition  sur  le  prix  des  deniers,  suppose  que  le  créan- 
cier qui  n’a  pas  de  titres  doit  présenter  requête;  mais  c’est  le  seul  auteur  qui 
ait  pensé  que  cette  formalité,  dont  l'art.  609  ne  dit  pas  un  mot,  fût  nécessaire. 

11  nous  semble,  au  contraire,  que  les  art.  29  et  77  du  tarif  ne  permettent  pas 
de  suivre  cette  opinion,  et  d’ailleurs,  l’art.  609  est  dans  une  espèce  toute  diffé- 
rente de  celle  de  l’art.  558.  Ainsi,  dans  notre  opinion,  il  suffit  du  ministère 
d’un  huissier  pour  former  l’opposition  dont  il  s’agit,  lors  même  qu’il  n'y  a pas 
de  titres,  sauf  (comme  dit  l’art.  610)  à discuter  cette  opposition. 

Article  6ti.  7*2 

L’huissier  qui,  sc  présentant  pour  saisir,'  trouverait  une 


(1)  Ainsi,  te  prmle’ge  que  la  loi  accorde  au  propriétaire  sur  le»  meuble»  de  son  loca- 
taire, pour  ce  qui  lui  sera  dû  en  execution  du  bail , ne  lui  donne  pas  la  faculté  de  s’opposer  h 
la  rente  de»  meubles,  bien  que  celle  vente  puisse  nuire  & l’entretien  du  bail;  il  ne  peut, 
en  aucun  cas,  exercer  son  privilège  que  sur  le  prix  des  meubles.  — ( Cassai 16  août  i8t4, 
Sirty,  tom.  iSj  pag.  g3).  *’• 
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saisie  déjà  faite,  ne  pourra  saisir  de  nouveau;  mais  il  pourra 
procéder  au  récolement  des  meubles  et  effets  sur  le  procès- 
verbal,  que  le  gardien  sera  tenu  de  lui  représenter;  il  saisira  les 
effets  omis,  et  fera  sommation  au  premier  saisissant  de  vendre 
le  tout  dans  la  huitaine;  le  procès-verbal  de  récolement  vaudra 
opposition  sur  les  deniers  de  la  vente  (i). 

T.,  36.  — C.  de  P.,  «rt.  679. 

CCCCLXIX.  Socs  l’ancienne  jurisprudence  on  disait  : « Saisie  sur  saisie  ne 
vaut.  > Quoique  ce  principe  ne  soit  point  rappelé  en  termes  exprès  dans  notre 
Code  actuel , il  n’en  continue  pas  moins  de  subsister*  puisqu'on  trouve  une  ap- 
plication directe  dans  l’art.  611.  Mais  il  est  à remarquer  que  dans  le  cas  prévu 
par  cet  article,  c’est-à-dire  lorsque  le  créancier  qui  se  présentait  pour  faire 
une  seconde  saisie  rechargeait  la  première,  la  poursuite  lui  appartenait  : ce 
qu’il  faisait  décider  en  référé;  usage  qui  a été  sagement  supprimé,  comme 
ajant  l’inconvénient  d’entrainer  des  frais  sans  aucun  but  utile. 

2078.  Quelles  sont  tes  formalités  à suivre  four  le  récolement ? 

Si  l’huissier  ne  trouve  point  à recharger  la  première  saisie  d’objets  qui  au- 
raient été  omis , il  se  borne  à ouvrir  son  procès-verbal  de  la  meme  manière 
qu’il  ferait  à l’égard  d’un  procès-verbal  de  saisie;  puis,  à l’endroit  où  il  aurait 
eu  à décrire  les  objets  saisis , il  constate  que  tel  individu  lui  a déclaré  être  cons- 
titué gardien  à une  précédente  saisie,  etc.,  et  qu'en  conséquence  il  a procédé 
au  récolement,  etc. 

Si , au  contraire,  l'huissier  saisit  des  effets  omis,  il  en  ajoute  la  description 
à la  suite  de  la  partie  de  son  procès-verbal  où  il  a constaté  le  récolement,  et 
11  le  rédige,  au  surplus,  dans  la  forme  prescrite  pour  la  saisie-exécution.  — 
( Voy . Pigeau,  tom.  a,  pag.  88  et  89,  et  Dcmiau  Crouzilhac , pag.  404). 

207g.  Comment  est  faite  au  premier  saisissant  la  sommation  de  vendre  dans  hui- 
tsine  f 

Elle  doit  être  faite  par  le  procès-verbal  même,  puisque  l’art.  56  du  tarif  ne 
taxe  que  pour  un  seul  procès-verbal  contenant  le  récolement , la  saisie  des 
effets  omis , et  la  sommation  dont  il  s’agit. 

2080.  A qui  l’huissier  doit-il  donner  copie  du  procès-verbal  ? 

L’article  précité  passe  en  taxe  deux  copies , et  en  alloue  une  troisième,  s'il  y a 
lieu  ; ce  qui  arrive  lorsqu’il  y a saisie  d'effets  omis  ; car  en  ce  cas  le  saisi  doit 
, avoir  la  première  copie  ( art.  601  ),  la  seconde  doit  être  donnée  au  gardien, 
art.  5gg;  enfin,  le  premier  saisissant  doit  recevoir  la  troisième,  puisque  la  seconde 
saisie , contenant  récolement  de  la  première,  vaut  opposition  sur  les  deniers  de 


‘V-  (»)  JURISPRUDENCE. 

Si  l’oo  n’a  pan  donné  à l'huissier  connaissance  d’une  première  saisie  apposée,  la  nouvelle 
saisie  à laquelle  il  procède  esl  valable,  comme  procès-verbal  de  récolement,  — ( Limoges > 
18  déc,  i8i3,  Sirey,  tom.  17,  pa*.  ai6). 

Tom.  IL  53 
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la  vente,  d’après  l’art.  611,  et  que  l’art.  609  veut  que  les  oppositions  soient  si- 
gnifiées au  6aisi$saut  (1). 

3081.  Quand  on  saisit  des  objets  omis,  à qui  la  garde  en  est-elle  confiée  ? 

Il  est  naturel , et  sur-tout  moins  coûteux  , de  les  confier  nu  même  gardien  , 
ainsi  que  le  proposait  la  Cour  d’Agen  , dans  ses  observations  sur  le  projet.  — 

( Voy.  Prat.  franc.,  tom.  !\,  pag.  aoo). 

Article  G12.  7t3 

Faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre  dans  le  délai  ci-après  fixé; 
tout  opposant  ayant  titre  exécutoire  pourra,  sommation  préala- 
blement faite  au  saisissant,  et  sans  former  aucune  demande  en 
subrogation,  faire  procéder  au  récolement  des  effets  saisis,  sur 
la  copie  du  procès-verbal  de  saisie  , que  le  gardien  sera  tenu  de 
représenter,  et  de  suite  h la  vente. 

T.,  ag.  — C.  de  P.,  art.  616,  731. 

CCCCLXX.  Lorsque  le  saisissant  sc  refusait  à faire  vendre , tout  créancier 
intéressé  avait  droit,  sous  l'empire  de  l’ancienne  jurisprudence,  de  se  faire 
subroger  dans  les  droits  du  premier;  mais  il  fallait  qu'il  fit  prononcer  cette 
subrogation  en  référé;  et  de  là  des  frais  et  des  longueurs  que  l’art.  613  évite 
aux  parties  intéressées  à ce  que  la  vente  ne  soit  pas  indéfiniment  retardée  par 
un  saisissant  qui  pourrait,  à cet  égard,  colluder  avec  le  saisi. 

ao8a.  Quelle  est  la  limite  de  la  faculté  donnée  à un  créancier  opposant  de  faire 
passer  de  scite  à la  vente  ? 

L’exercice  de  cette  faculté  est  subordonné  à l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  pour  la  publicité  de  la  vente  par  les  art.  617,  618  et  619. 

Article  6i3.  ya/f 

Il  y aura  au  moins  huit  jours  entre  la  signification  de  la 
saisie  au  débiteur  et  la  vente. 

Ordonn.  de  16G7,  lit.  33,  art.  13.  — C.  de  P.,  art.  5o5,  6oa , 6i4. 

CCCCLXXI.  Le  délai  prescrit  par  cet  article  est  donné  en  faveur  du  débiteur, 
afin  qu’il  puisse  contester  la  saisie  ou  se  procurer  les  moyens  de  prévenir  la  vente, 
eu  désintéressant  le  créancier. 

2083.  Le  délai  déterminé  par  l’art.  6 1 3 est-il  franc  ? La  vente  peut-elle  avoir  lieu 
après  le  délai , sans  nouvelle  saisie  ? 

Suivant  tous  les  auteurs,  le  délai  de  huitaine,  fixé  par  l’art.  6i3,  est  franc. 


(1)  Mail  lorsqu’il  n’y  a que  récolement,  on  n’a  que  deux  copies  à donner,  une  première 
au  saisi,  une  seconde  au  saisissant.  On  sent  qu'il  n’est  pas  besoin  d'en  donner  une  troi- 
sième au  gardien,  puisque  le  récolement  ne  lui  impose  aucune  obligation-  (Foy.  Pigeau, 
ubi  inpra).  Suivant  M.  Detniau  Crouxiihac,  on  serait  même  dispensé  de  donner  la  copie 
du  simple  récolement;  mais  l’art.  36  du  tarif  nous  parait  justifier  l’opinion  de  M.  Pigeau, 
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( Voy. , entre  autres , Pi geau,  lom.  a,  pag.  io4>  Delaporte,  tom.  *,pag.  195,  et 
Haute  feuille , pag.  338  ). 

Ce  infime  delai  est  de  rigueur , en  ce  sens  qu'il  doit  être  au  moins  de  huitaine 
franche  ; mais  il  ne  l'est  pas  en  ce  sens  qu’il  faille  nécessairement  faire  la  vente  4 
son  expiration  : il  peut  donc  aller  au-delà  de  la  huitaine , sans  qu'il  soit  be- 
soin de  faire  une  nouvelle  saisie.  C’est  d’ailleurs  ce  que  prouvent  les  dispositions 
de  l'art.  61 4- — ( Prat . franç.,  lom.  4,  pag.  ao3  ,etpigeau,  tom.  a,  pag.  io5)  (1). 

Article  614.» 

Si  la  vente  se  fait  h un  jour  autre  que  celui  indiqué  par  la 
signification,  la  partie  saisie  sera  appelée,  avec  un  jour  d’in- 
tervalle, outre  un  jour  pour  trois  myriamètres  en  raison  de 
la  distance  du  domicile  du  saisi,  et  du  lieu  où  les  effets  se- 
ront vendus. 

T.,  39.  — C.  de  P.,  «ri.  5g5,  602,  6i3,  io33. 


‘foi. 


2084.  Comment  ta  partie  saisie  est- elle  appelée  à la  vente  , dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  614?  > 

Elle  est  appelée  par  une  sommation  à personne  ou  domicile.  — ( Tarif, 
art.  29  ). 

^ Article  6i5. 


Les  opposans  ne  seront  point  appelés  (2): 


CCCCLXXII.  Autrefois  les  opposans  étaient  appelés  par  une  sommation 
qui  constituait  le  saisi  en  frais;  ils  sont  avertis  aujourd'hui  par  les  placards  men- 
, . tionnés  aux  art.  617  et  618. 

Article  616. 

7o7  ■ 

Le  procès-verbal  de  récolement  qui  précédera  la  vente  ne 
contiendra  aucune  énonciation  des  ellets  saisis,  mais  seulement 
de  ceux  en  déficit,  s’il  y en  a. 

T., 37.  — G.  do  P.,arl.  612. 

CCCCLXXIII.  Daks  l'ancienne  pratique , on  décrivait  dans  le  procès-verbal 


(1)  On  sent  que  ce  d<5tai  ne  peut  être  observé,  lorsque  les  objets  ssisis  «ont  sujets  à se 
corrompre.  En  oc  cas,  nous  pensons  que  l’on  peut  passer  à ta  rente  avant  son  échéance, 
en  prenant  la  précaution  de  te  faire  autoriser  par  le  juge.  Il  est  encore  à remarquer  que 
le  saisissant  pourrait  indiquer  un  délai  ptn*  long,  b moins  qu’il  ne  survint,  de  la  part  d’tm 
autre  créancier,  un  récolement  qui  forcerait  à faire  la  vente  immédiatement  après  la  hui- 
taine , à dater  de  la  notification  qui  en  serait  faite  au  premier, 

(2)  Voy.  le  comment,  sur  les  art.  6og  et  610. 
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tous  les  effets  et  l’on  déclarait  que  tel  se  retrouvait,  que  tel  mauquait;  on  voit 
que  l'art.  G 1 5 prévient  les  frais  qu'entrainait  cet  inutile  détail. 

ao85.  Quelles  sont  les  formalités  du  récolement  prescrit  par  l’art.  616? 

D’après  cet  article,  il  ne  doit  contenir  aucune  énonciation  des  effets  saisis(t), 
mais  seulement  de  ceux  en  déficit , s’il  y en  a.  L'art  37  du  tarif  ajoute  qu’il  doit 
être  fait  devant  témoins , et  qu'il  u’en  sera  point  donné  de  copie,  à la  différence 
du  récolement  prescrit  par  l'art.  606,  qui  doit  être  fait  sans  témoins,  confor- 
mément à l’art.  35  du  même  tarif. 

Article  G17.  - 

La  vente  sera  faite  au  plus  prochain  marché  public,  aux  jour 
et  heure  ordinaires  des  marchés,  ou  un  jour  de  dimanche  : pourra 
néanmoins  le  tribunal  permettre  de  vendre  les  effets  en  un  autre 
lieu  plus  avantageux.  Dans  tous  les  cas,  elle  sera  annoncée  un 
jour  auparavant  par  quatre  placards  au  moins  affichés,  l’un  au 
lieu  où  sont  les  effets,  l’autre  à la  porte  de  la  maison  commune, 
le  troisième  au  marché  du  lieu,  et,  s'il  n’y  en  a pas,  au  marché 
voisin,  le  quatrième  h la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix; 
et  si  la  vente  se  fait  dans  un  autre  lieu  que  le  marché  ou  lieu 
où  sont  les  effets,  un  cinquième  placard  sera  apposé  au  lieu 
où  se  fera  la  vente.  La  vente  sera  en  outre  annoncée  par  la 
voie  des  journaux,  dans  les  villes  où  il  y en  a. 

T.,  38  et  76.  — Ordoon.  de  tGfî/,  lit.  33,  art.  1 1.  — C.  de  P.,  art.  6i8,  63 1,  662,  945,  g46. 

CCCCLXXIV.  L’obligation  d’annoncer  la  vente  par  la  voie  des  journaux,  dans 
le*  villes  où  il  y en  a,  est  prescrite  pour  faire  augmenter  le  prix  des  ventes  ; elle 
signale  d'ailleurs  le  débiteur  insolvable,  et  le  législateur  a conçu  l'espoir  que 
cette  mesure  pourrait  devenir  un  frein  salutaire  pour  eelui  qui  consulte  moins 
ses  moyens  de  payer,  que  son  goût  pour  les  dépenses. 

2086.  La  saisie-exécution  serait-elle  nulle , si  l'huissier  avait  indiqué,  pour  la 
vente  , un  marché  qui  ne  serait  pas  le  plus  voisin  du  lieu  de  la  saisie  ? 

Par  application  de  l’art.  1 1 du  tit.  33  de  l’ordonnance,  dont  les  dispositions 
devaient  être  observées,  à peine  de  nullité  , conformément  à l’art.  19,  la  Cour 
de  Bruxelles  a jugé,  le  12  floréal  an  ta  ( voy.  Sirey,  tom.  7,  pag.  190  ),  que 
l’omission  dont  il  s'agit  ici  ne  viciait  pas  toute  l'exécution,  mais  seulement 
l’acte  dans  lequel  l'huissier  avait  enfreint  la  loi , et  les  subséquens. 

La  question,  dit  M.  Coflinières,  en  rapportant  cet  arrêt  [voy.  Jurisp.  des 
Cours  souveraines,  tom.  5,  pag.  242),  peut  présenter  aujourd'hui  plus  de  dif- 
ficultés, attendu  que  la  peine  de  nullité  n’est  pas  formellement  prononcée 


(1)  Si  le  procès-verlul  contenait  le  détail  des  objets  saisis,  il  ne  serait  pas  nul;  mais 
on  ne  le  passerait  en  taxe  qu’en  raison  de  ce  que  prescrit  l’art.  616. 
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par  l'art.  617.  11  pense  cependant  que  l'on  pourrait  invoquer  l’autorité  de  l’arrêt 
qu’il  rapporte , d’autant , ajoute-t-il , que  la  peine  de  nullité  ne  se  trouvant  pas 
prononcée  une  seule  fois  au  litre  des  saisies-exécutions  , on  doit  nécessairement 
l’y  suppléer,  ou  consacrer  en  principe  que  toutes  les  dispositions  de  ce  titre 
peuvent  être  impunément  enfreintes.  Nous  croyons,  en  effet , que  le  législateur 
n’a  pas  entendu  interdire  aux  juges  la  faculté  de  prononcer  la  nullité  dans  un 
cas  semblable  à celui  qui  nous  occupe  ; car  l'indication  du  plus  prochain 
marché  tient  à la  substance  des  actes  qui  doivent  la  contenir,  et  qui  sont  les 
placards  dont  parle  l’art.  618.  — ( Voy. , au  surplus,  nos  questions  sur  l'ar- 
ticle io3o). 

, \ 

2087.  Comment  doit-on  demander  la  permission  de  vendre  en  un  autre  lieu  que 
te  plus  prochain  marché? 

Cette  permission  est  demandée  par  requête  ( voy . tarif , art.  76  ),  présentée 
non  pas  au  président  seul , comme  le  croit  M.  Hautefeuille , pag.  539 , mais  au 
tribunal,  qui  y fait  droit  par  une  ordonnance.  — ( P'oy.  Pigeau,  lom.  a, 
pag.  109). 

2088.  Le  gardien  est-il  obligé  de  faire  la  représentation  des  effets  sur  le  lieu  oit 
ils  doivent  être  vendus  ? 

On  peut  ici  donner  la  réponse  que  Duparc-Poullain , tom.  10,  pag.  6o3, 
faisait  h la  même  question.  • La  loi,  disait-il,  n'impose  point  celte  obligation 
au  gardien.  Son  devoir  est  borné  à la  garde  et  à la  conservation  des  choses 
saisies,  sans  être  obligé  à aucun  transport,  et  encore  moius  à chercher  des 
voitures  , et  à répondre  des  fautes  que  peuvent  faire  les  voituriers,  par  la  perte 
ou  la  détérioration  des  choses  saisies.  Enfin  , la  charge  du  gardien  consiste  uni- 
quement d'ans  le  dépôt,  soit  chez  lui,  soit  dans  la  maison  du  saisi,  lorsque  le 
gardien  consent  que  les  meubles  ne  soient  pas  déplacés.  Ce  dépôt  cesse  au 
moment  où  l'huissier  exige  le  transport  des  meubles  pour  être  vendus  ; c'est  à 
lui  de  les  faire  voiturer  au  marché  , et  le  gardien  doit  en  être  déchargé , par  la 
remise  qu’il  en  a faite  à l’huissier  avant  ce  transport,  et  qui  est  constatée  dans 
le  procès-verbal.  » 

L’art.  38  du  tarif,  qui  règle  les  frais  du  transport  des  meubles  saisis,  ne 
permet  pas  de  douter  que  cette  opinion  de  Duparc-Poullain  doit  être  suivie  , 
puisqu’il  dispose  que  l'huissier  sera  remboursé  de  ses  frais  sur  les  quittances 
qu'il  en  représentera,  ou  sur  sa  simple  déclaration,  si  les  voituriers  et  gens  de 
peine  ne  savent  écrire  : ce  qu’il  doit  constater  par  son  procès-verbal  de  vente. 

2089.  L’huissier  doit-il  donner  copie  de  l’exploit  par  lequel  il  constate  l’apposi- 
tion des  placards  ? 

Non  , d’après  la  disposition  formelle  de  l’art.  39  du  tarif. 

2090.  Si  l’huissier  ne  peut  vendre  tous  les  effets  dans  le  jour  où  tient  le  marché, 
peut-il  continuer  le  lendemain  qui  n’est  pas  jour  de  marché  ? 

Nous  croyons  qu’il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  qu’il  renvoie  au  plus  prochain  jour 
de  marché.  En  effet , quel  que  soit  le  petit  nombre  ou  le  peu  de  valeur  des  objets 
compris  dans  une  saisie,  c’est  nécessairement  à jour  de  marché  que  la  vente 
doit  être  faite  ; or , si  la  saisie  est  considérable , le  meme  motif  existe  pour  partie 
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des  effets  compris  dans  cette  saisie,  comme  il  existe  pour  le  cas  où  la  saisie  serait 

de  moindre  importance  en  totalité. 

Article  618.  ye? 

Les  placards  indiqueront  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente,  et 
la  nature  des  objets  sans  detail  particulier. 

C.  de  P.,  art.  63o. 

Article  619; 

L'apposition  sera  constatée  par  exploit,  auquel  sera  annexé  un 
exemplaire  du  placard. 

CCCCLXXV.  D’après  ces  deux  articles , il  n’y  a plus , comme  autrefois  , 
double  emploi  dans  les  placards  imprimes  et  dans  le  procès-verbal  d'affiches. 
L’apposition  des  premiers  doit  être , comme  on  le  voit , constatée  par  un  ex- 
ploit auquel  un  exemplaire  du  placard  est  annexé.  Enfin , par  cette  rapidité 
imprimée  i la  poursuite , les  frais  de  gardien  sont  considérablement  diminués  , 
et  une  plus  grande  partie  du  prix  arrive  à sa  destination  naturelle  et  légale,  à 
la  libération  du  débiteur. 

Article  620: 

S'il  s’agit  de  barques,  chaloupes  et  autres  bàtimcns  de  mer 
du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  bacs,  galiotes,  bateaux 
et  autres  bàtimens  de  rivière,  moulins  et  autres  édifices  mo- 
biles, assis  sur  bateaux  ou  autrement,  il  sera  procédé  à leur 
adjudication  sur  les  ports,  gares  ou  quais  où  ils  se  trouvent; 
il  sera  afiiché  quatre  placards  au  moins,  conformément  à l'ar- 
ticle précédent , et  il  sera  fait,  à trois  divers  jours  consécutifs; 
trois  publications  au  lieu  où  sont  lesdits  objets  : la  première 
publication  ne  sera  faite  que  huit  jours  au  moins  après  la  si- 
gnification de  la  saisie.  Dans  les  villes  où  il  s’imprime  des 
journaux,  il  sera  suppléé  h ces  trois  publications  par  1 insertion 
qui  sera  faite  au  journal  de  l annonce  de  ladite  vente , laquelle 
annonce  sera  répétée  (rois  fois  dans  le  cours  du  mois  précé- 
dant la  vente. 

T-,  4t Oïdonu.  de  1681,  lit.  i4,  art.  9.  — C.  C. , art.  53i.  — C.  de  C.,  art.  190,  J 91, 

ao6  et  suit. 

Article  621.  7 /•? 

La  vaisselle  d’argent,  les  bagues  et  joyaux  de  la  valeur  de 
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3oof  au  moins,  ne  pourront  être  vendus  qu’après  placards  ap- 
pose's  en  la  forme  ci-dessus,  et  trois  expositions,  soit  au  mar- 
ché, soit  dans  l’endroit  où  sont  lesdits  effets,  sans  que  néan- 
moins, dans  aucun  cas,  lesdits  objets  puissent  être  vendus  au- 
dessous  de  leur  valeur  réelle,  s’il  s’agit  de  vaisselle  d’argent; 
ni  au-dessous  de  l’estimation  qui  en  aura  été  faite  par  les  gens 
de  l’art,  s’il  s’agit  de  bagues  et  joyaux. 

T.,  4t.  — C.  de  C.,  art.  554.  — C.  de  P.,  art.  58g. 

CCCCLXXVI.  La  loi  exige  ici  une  plu*  grande  publicité  et  de  plus  longs  délais 
pour  la  vente  des  objets  qui , quoique  réputés  meubles  .par  le  Code  civil , 
sont,  pour  le  propriétaire,  d’une  tout  autre  importance  qu’un  meuble  ordi- 
naire, comme  sont  tous  les  objets  que  mentionnent  les  deux  articles  ci-des- 
sus (t). 

2091.  Les  dispositions  de  l'art.  620  du  Code  de  procédure  doivent-elles  encore 
être  suivies,  relativement  aux  barques,  chaloupes  et  autres  bdtimens  de  mer,  du 
port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas;  car  l’art.  207  du  Code  de  commerce  prescrit  d’au- 
tres formalités.  Or,  le  Code  de  commerce  est  postérieur  au  Code  de  procé- 
dure : c’est  donc  le  Code  de  commerce  que  l’on  doit  suivre.  Par  suite  de  con- 
séquences, l’on  doit  admettre  que  les  dispositions  de  l’art.  620  ne  subsistent 
qu’à  l'égard  des  bacs,  galiotes , bateaux  et  autres  bâtimens  de  rivière,  moulins 
et  autres  édifices  mobiles  , assis  sur  bateaux  et  autrement  (2). 

2092.  L’exposition  des  objets  mentionnés  en  l’art.  621  doit-elle  être  faite  à trois 
marchés  différent ? 

C’est , sans  contredit , ce  que  le  législateur  a entendu  exprimer , ainsi  que 
l’avait  fait  l’art.  iô  du  tit.  33  de  l’ordonnance,  et  ce  qui  nous  parait  démontré 
par  les  dispositions  de  l’art.  du  tarif,  et  par  ce  passage  de  l’Exposé  des  mo- 
tifs : « Nous  avons,  d’accord  avec  t’ordonnance  de  1 667,  exigé  les  mêmes  moyens 
de  publicité  et  les  mêmes  délais  pour  la  vente  de  la  vaisselle  d’argent,  bagues 
et  joyaux , pourvu  qu’ils  fussent  d’une  valeur  d’au  moins  3oo'.  » — ( Voy.  édit.t 
de  F.  Didot,pag.  301  et  202). 


(1)  L’art.  Gai  abroge  la  déclaration  du  i4  décembre  1689  et  lea  réglemen»  postérieur*, 
qui  exigeaient,  lorsqu’il  se  trouvait  de  la  vaisselle  d’argent  parmi  les  effets  saisis,  qu’elle 
fût  portée  à l’hùtcl  des  monnaies  le  plus  voisin , où  l’on  sommait  la  partie  saisie  de  se 
trouver  pour  voir  peser  cette  vaisselle  et  en  payer  le  prix,  etc.;  ce  dont  l’huisser  dressait 
procès-verbal. 

(a)  La  raison  pour  laquelle  le  Code  de  commerce  a dérogé  au  Code  de  procédure,  dérive 
de  ce  que  les  bâtimens  de  mer , soit  au-dessus  de  dix  tonneaux , soit  de  dix  tonneaux  ou 
au-dessous , sont  susceptibles  d’affectation  à plusieurs  dettes  privilégiées.  — ( Voy.  Code  de 
co mm. , art.  igo  et  igi;  Code  Cio. , art.  ai2o;  le  tit.  a du  liv.  a du  premier  Code;  Pigeau, 
tom.  a,  pag.  Gao;  sur-tout  Demiau  Crouzil/uic , pug.  4o8,  et  les  art.  197 — ai5  du  Code 
de  co  mm.) 
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2093.  Doit-on  observer  les  formalités  prescrites  par  l’art.  621,  pour  d'autres 
objets  que  ceux  qu’il  énumère ? 

Comme  l’art.  6a  1 du  Code,  l’art.  i3  de  l'ordonnance  n’exigeait  les  trois 
expositions  au  marché  que  pour  la  vaisselle  d'argent,  les  bagues  et  joyaux; 
néanmoins,  des  commentateurs,  et  par  exemple  Jousse,  sur  cet  article,  et 
Pothier,  chap.  2,  6ect.  2,  art.  7,  § 1,  en  étendaient  l’application  à d’autres 
objets,  comme  les  carosses  et  harnois,  les  vins,  etc.  Duparc-Poullain,  tom.  10, 
pag.  608  et  609,  observait  au  contraire  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  on  n’eût 
pu  objecter  la  nullité,  ni  même  la  précipitation,  faute  d’avoir  appliqué  la  dis- 
position de  l’ordonnance  b des  espèces  de  meubles  dont  elle  ne  parlait  point. 

On  ne  doutera  pas,  sans  doute,  qu’il  faut  suivre  aujourd'hui  ce  que  disait  cet 
auteur,  sous  l’empire  de  cette  ancienne  loi.  — [Voy.  aussi  Berriat  Saint-Prix, 
pag.  54o,  not.  71  et  ya,  in  fine). 

2094.  Peut-on,  à la  troisième  exposition,  vendre  les  objets  ci-dessus  mentionnés ? 

Oui,  puisque  l’art.  4*  du  tarif  comprend  cette  exposition  dans  la  vacation 

de  vente. 

209a.  Comment  se  fait  l'estimation ? 

Elle  se  fait,  sur  le  procès-verbal  d’exposition,  par  un  expert,  qui  signe  ce 
procès-verbal.  — {Voy.  Pigeau,  tom.  2 , pag.  111). 

Article  622.  7/3 

Lorsque  la  valeur  (les  effets  saisis  excédera  le  montant  des 
causes  de  la  saisie  et  (les  oppositions,  il  11e  sera  procédé  qu’à 
la  vente  des  objets  sullisans  à fournir  la  somme  nécessaire  poul- 
ie paiement  des  créances  et  frais. 

Ordonn.  de  1667,  lit.  33,  art.  ao. 

CCCCLXXVII.  Par  la  disposition  ci-dessus,  la  loi  a voulu  donner  cette  ga- 
rantie, qu’un  créancier  n'abusera  jamais  de  la  voie  légale  qu’elle  l’autorise  à 
employer  pour  recouvrer  son  dû , pour  vexer  le  débiteur,  en  lui  faisant  vendre 
son  mobilier  au-delà  de  ce  qui  est  précisément  nécessaire  pour  acquitter  le 
montant  de  la  dette. 

2096.  Comment  s’entend  ta  disposition  de  l’art.  622  ? 

Cet  article  exprime  que  l'huissier  ou  le  commissaire-priseur  (1)  qui  fait  la 
vente  doit  l’arrêter  des  l’instant  où  les  objets  vendus  ont  produit  une  somme 
suffisante  pour  payer,  1*.  les  causes  de  la  saisie;  2*.  les  sommes  dues  aux 
créanciers  opposans;  3*.  les  frais  de  la  saisie  et  de  la  vente.  — ( Voy.  Demiau 
Crouzilliac,  pag.  4t  1 , et  Tbomines-Desmasures , pag.  23 1).  (2) 


(t)  Les  commissaires-priseurs  sont  de»  officiers  public*  qui  ont,  en  certains  lieux,  comme 
à Paris,  le  droit  exclusif  de  faire  la  prisée  des  meubles  et  les  ventes  politiques;  ils  ont  ailleurs 
la  concurrence  avec  les  huissiers.  — ( Voy.  loi  du  27  vent.  an  9 ). 

(a)  A la  vérité,  M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  110,  observe  qu’il  est  prudent  à l'huissier  de 
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2097.  Si  le  prix  de  la  vente  eu  plu»  considérable  que  ce  qui  est  dû,  que  doit  faire 
la  personne  préposée  à la  vente  ? 

Elle  doit,  après  aYoir  satisfait  sur-le-champ  les  créanciers , et  retenu  les  frais 
légitimes  et  taxés,  remettre  l’excédant  au  saisi , à moins  qu’il  n'y  ait  opposition. 
— ( Voy-  ordon.  de  1667  , tit.  53,  art.  20,  et  Jousse  et  Rodier , sur  ces  articles  ). 

a 098.  Comment  les  frais  sont-ils  taxés  ? 

Ils  le  sont  par  le  juge,  sur  la  minute  du  procès-verbal  de  veote.  — ( Voy. 
ordonn.,  art.  ai  ; tarif,  art.  37  et  \a). 

Article  6a3. 

Le  procès-verbal  constatera  la  présence  ou  le  defaut  de  com- 
parution de  la  partie  saisie. 

T.,  4o. 

2099.  L’huissier  doit-il  faire  représenter  la  partie  saisie,  lors  de  ta  vente  ? 

En  cas  d’absence  dn  saisi , dit  l'art.  l\o  du  tarif,  son  absence  sera  constatée , 
et  il  ne  sera  nommé  aucun  officier  pour  le  représenter. 

Article  624. 

L’adjudication  sera  faite  au  plus  offrant,  en  payant  comp- 
tant ; faute  de  paiement,  l'effet  sera  revendu  sur-le-champ  à la 
folle  enchère  de  l’adjudicataire. 

Ordonn.  de  1667,  tit.  33,  art.  17.  — C.  C.,  art.  i64g.  — C.  péo.,  art.  il 2.  — C.  de  P., 

art.  io3t. 


3 1 00.  L' officier  préposé  à la  vente  peut-il  se  rendre  adjudicataire  ? 

Non,  d’après  l’art.  t5g6  du  Code  civil.  11  en  était  ainsi  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance. ( Voy.  Jousse,  sur  l’art.  18  du]tii.  33  ).  On  trouve,  au  nouveau  Réper- 
toire, au  mot  huissier,  la  note  d’un  arrêt  du  3t  juillet  1775,  qui  condamna  à 
une  peine  infamante  un  huissier  qui  s’était  adjugé  des  meubles  qu’il  vendait. 
M.  Merlin  observe  qu’aujourdTtui  l'huissier  ne  pourrait  être  condamné  qu’à  des 
dommages  et  intérêts,  et  être  suspendu  de  ses  fonctions,  sauf  au  Roi  à le  ré- 
voquer. 

2 toi.  Pour  revendre  à la  folle  enchère,  l'officier  a-t-il  besoin  d'une  ordonnance 
du  juge  ? 


ac  faire  autoriser  per  le  saisissant  elles  opposans:  mais  il  n’en  a pas  moins  le  droit  d arrêter 
de  son  chef  la  vente,  dis  qu’il  estime  par  approximation  que  le  prix  des  objets  vendus  suojt 
pour  acquitter  et  les  créances  et  les  frais;  le  defaut  de  consentement  des  créanciers  inté- 
resses ne  l’ exposerait  qu'aux  dommages- intérêts  de  ceux-ci,  s’il  étau  démontre  qu  il  leur 
eût  volontairement  porté  préjudice. 

Tom.  II.  59 

• - »-•  4* *v 
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I$on;  il  est  ea  quelque  sorte  juge  sur  ce  point.  — ( Voy.  Pt  g tau , tom.  3, 

TaS-  "°  )• 

2102.  Qu’arrive-t-il  si,  par  suite  de  la  revente  sur  folle  enchère,  le  prix  est  su- 
périeur ou  inférieur  à celui  de  la  première  adjuilieation  ? 

On  applique  les  dispositions  de  l’art.  7/pi , à l'exception  toutefois  de  celle  qui 
soumet  l'adjudicataire  à payer , sous  peine  de  contrainte  par  corps,  la  différence 
en  moins  du  prix  de  son  adjudication  et  de  celui  de  la  folle  enchère.  C’est  que 
l’art.  206Ô  du  Code  civil  dct'cnd  de  prononcer  cette  contrainte  hors  les  cas  dé- 
terminés par  une  loi  formelle. — ( Voy.  Figeau,  ubi  suprù). 

2 1 0 j.  Peut-on  , en  vertu  du  procès-verbal  de  vente , contraindre  l’adjudicataire 

payer  la  différence  ? » 

Non;  il  faut  qu'il  intervienne  jugement,  partie  appelée.  — ( Voy.Pigeau, 
ubi  suprà  ). 

Article  625. 

Les  commissaires-priseurs  et  huissiers  seront  personnellement 
responsables  du  prix  des  adjudications,  et  feront  mention, 
dans  leurs  procès-verbaux,  des  noms  et  domiciles  des  adjudi- 
cataires. Ils  ne  pourront  recevoir  d’eux  aucune  somme  au- 
dessus  de  l’enchère,  à peine  de  concussion  (1). 

Ordonn.  de  1 667,  lit.  33,  art  18.  — C.  péo. , art.  iGg  et  suiv.  — C-  de  I’.,  »r t.  i3a,  io3<>. 

2 ) O.j . /.<'.■>  officiers  publies  gui  procèdent  à toutes  autres  ventes  de  meubles  sont- 
ils  responsables  du  prix , comme  les  huissiers  pour  les  saisies-exécutions , quand  ils 
ont  fait  crédit  aux  adjudicataires  obligés  de  payer  comptant? 

La  responsabilité  résultant  de  l’obligation  d’exiger  le  paiement  de  suite  a évi- 
demment lieu  contre  les  officiers  qui  ont  fait  des  ventes  de  meubles  ordonnées 
en  justice,  autrement  des  rentes  judiciaires,  puisque  ces  sortes  de  ventes  doi- 
vent se  faire  dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  saisies-cxccutions.  — (Art.  945; 
Pigeau,  tom.  3,  pag.  Gi5  ). 

ato5.  Mais  en  est-il  de  même  des  ventes  publiques  volontaires  faites  par  les  huis- 
siers-priseurs ou  par  les  notaires  ? 

Ln  principe,  l’officier  public  est  responsable,  car  il  est  entendu  que  ces  ventes 
sc  font  au  comptant,  comme  celles  qui  sont  ordonnées  en  justice.  « Les  huis- 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1. °  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure  civile,  les  greffier*  des  justices  de  psix  ne  peu- 
vent foire  des  ventes  mobilières  concurremment  avec  les  huissiers  et  commissaires-priseurs: 
à cet  égard,  tes  lois  des  26  juillet  1790  et  >7  septembre  1793  sont  en  pleine  vigueur. — 
( Rouen,  20  mars  1807,  Sirey,  tom.  J , a*  part. , pag.  1 24g , et  Pigeau,  tom,  2,  pag.  iog; 
voy.  aussi  infrà,  sur  l'art.  g46). 

2. ®  Les  'parties  sont  responsables  des  extorsions  commise*  per  les  officiers  ministériels 
qu'elles  ont  employés.  — ( Bruxelles , 10  mars  1808,  Sirey,  tom.  i4,  pag.  t88). 
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• siers-priseurs , lit-on  dans  le  nouveau  Denisart,  y*,  huissier,  toin.  9,  pag.  C38, 
» sont  personnellement  responsables  du  prix  des  choses  qu’ils  ont  adjugées,  et 
» conséquemment  des  crédits  qu’ils  ont  pu  faire  aux  adjudicataires.  » * 

On  ne  saurait  sans  doute  assigner  des  raisons  valables  pour  distinguer  sur  ce 
point  entre  les  notaires  et  les  huissiers  ; et,  par  conséquent , nous  estimons  que 
les  uns  et  les  autres  sont  , pour  les  ventes  volontaires,  responsables  du  prix  des 
adjudications  faites  à crédit , comme  ils  le  sont  pour  les  ventes  judiciaires  ( 1 ) , À 
moins  toutefois  qu’ils  n’aient  été  formellement  déchargés  de  cette  responsabi- 
lité par  une  déclaration  signée  de  celui  à la  requête  duquel  ils  instrumentent. 
Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  royale  de  Hennes. 

a 106.  Les  commissaires-priseurs  et  tes  huissiers  sont-ils  responsables  par  cours 
du  prix  des  adjudications ? 

Oui,  d'après  l’art.  2060,  § 7,  du  Code  civil.  Ainsi,  c’est  à l’officier  chargé 
de  la  vente  ù se  faire  payer  comptant , sinon  à procéder  à la  revente  par  folle 
enchère. 


(1)  Quoi  qu’il  eu  soit,  en  plusieurs  villes,  à Rennes,  par  exemple,  les  revendeurs  (on 
nomme  ainsi  ceux  qui  achètent  pour  revendre  des  effets  mobiliers)  ne  paient  pas  ordinai- 
rement de  suite;  il  est  d’usage  de  leur  accorder  un  délai  pour  s’acquitter  après  la  livraison  : 
sans  cela,  ils  n’schcleraicnt  pas.  D'après  cet, usage,  il  semble  que  les  notaires  ne  devraient 
pas  être  juges  garans  de  la  rentrée  des  deniers  , et  il  sertit  en  effet  difficile  de  citer  des 
exemples  qu’on  les  ait  astreints  à la  garantie.  Quand  les  adjudicataires  ne  paient  pas , le  * 

notaire  qui  a fait  la  vente,  et  qui  se  charge  ordinairement  du  recouvrement,  en  prévient 
le  proprietaire  des  objets  vendus;  celui-ci  relire  expédition  du  procès-verbal  de  Tente,  et 
poursuit , si  bon  lui  semble , les  adjudicataires  en  retard  ; car , ainsi  que  nous  l’avons  dit 
pag.  358,  à la  note;  le  procès-verbal  n’est  point  un  litre  emportant  exicutinn  parée. 

L'usage  dont  il  s'agit  ici  a cto  attesté  par  les  notaires  de  Saint-Malo  et  de  Rennes,  par 
deux  actes  de  notoriété  produits  dans  noc  affaire  jugée  à la  Cour.  Mais,  quoi  qu’il  en  soit , 
les  notaires  feraient  bien  de  se  faire  autoriser  à accorder  délai  pour  le  paiement;  car  urne* 
n'ett  pas  toujours  loi. 

Rotlicr , sur  l’art.  17  du  lit.  33  de  l’ordonnance,  dit  que  l'officier  public  qui  a délivra, 
la  chose  adjugée,  sans  avoir  reçu  le  prix  convenu,  demeure  responsable , même  sans  recours' 
contre  celui  à qui  il  aurait  adjugé , lequel,  ajoute-t-il , prétendrait  que , par  la  délivrance,' 
la  chose  est  censée  payée;  ce  qui  aurait  lieu  quand  même  l’huissier  aurait  marqué  sur  son 
procès- verbal  que  le  prix  est  ud,  parce  qu’en  celte  partie  ce  serait  propria  aJnofalio  , b 
laquelle  ou  devrait  d'autant  moins  donner  de  crédit,  qu'il  serait  b craindre  que  certains 
huissiers  n’en  sbosasscdt  pour  exiger  deux  fois  le  paiement  de  la  même  chose.  A l’appui' 
de  ce  sentiment , on  peut  voir  l’art.  227c)  du  Code  civil- 

Jousse  observe  aussi,  sur  le  même  article  de  l’ordonnance,  que,  quand  on  a laissé  en- 
lever les  meubles  b l’adjudicataire , ils  sont  censca  avoir  été  payés  ; autrement , il  ne  dépen- 
drait que  d’un  huissier  de  faire  payer  deux  lois  l’adjudicataire  , en  ne  mettant  pas  le  mot 
payé  b côté  de  l’article  qui  lui  a clé  adjugé.  Duparc-Poullain , ton»,  to , pag.  6ob , n’est  pas 
du  même  avis.  «Si  l'huissier,  dit-il,  délivre  le  meuble  sans  recevoir  le  paiement , il  ci» 
b serait  personnellement  responsable,  cl  même  quelques  auteurs  pensent  (il  veut  parler  sans 
» doute  de  Jousse  et  de  Rodier  ) que  l'adjudicataire  serait  présumé  l'avoir  payé  comptant. 

» Cependant , nous  ne  croyons  pas  que  celte  présomption  soit  admise  dans  notre  usage , V 

» parce  que  l’adjudicataire  doit , en  payant , fairo  marquer  le  paiement  iur  le  procès- ver  lui 
» de  vente  ». 

Les  passages  des  auteurs  cités  sont,  comme  l’art.  625,  dans  l’espèce  d’une  vente  par 
s»»ite  de  saisie-exécution  ; tnaii  on  peut  les  appliquer  aux  autres  ventes  publiques  de  meubles , 
soit  judiciaires,  soit  volontaires. 
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TITRE  IX. 

De  la  Saisie  des  fruits  pendans  par  racines , ou  de 
la  Saisie-Brandon. 


Si  l’art.  5ao  du  Code  civil  déclare  immeubles  Ica  fruits  pendans  par  racines, 
celui  de  la  procédure  les  considérant  comme  devant  être  prochainement  cueillis 
et  devenir  meubles  (Code  ci».,  art.  5a8),  permet  aux  créanciers  de  leur  pro- 
priétaire de  les  saisir  par  avance,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  encore  détachés  du 
sol. 

Cette  saisie  est  donc  une  saisie  mobilière. 

On  peut  la  définir  l’acte  par  lequel  un  créancier  fait  mettre  sous  la  main  de 
la  justice  les  fruits  pendans  par  racines,  appartenant  à son  débiteur,  afin  qu’ils 
soient  conservés  jusqu’à  la  maturité  , pour  être  vendus  ensuite  , et  le  prix  em- 
ployé à payer  les  créanciers. 

Tels  sont  tout  à la  fois  l’objet  et  la  fin  de  cette  voie  d’exécution. 

On  l’appèle  saisie-brandon  par  suite  de  l’usage  où  l’on  était  en  quelques  pays, 
de  placer  sur  le  champ  des  faisceaux  de  paille  appelés  brandons , suspendus  à 
des  pieux  fichés  en  terre.  — ( V oy.  ci-aprèt  la  quest.  aio8*.  ) 

Les  formalités  particulières  à cette  troisième  voie  d’exécution  forcée  sont 
simples  et  peu  nombreuses,  et  elles  remplacent,  par  un  mode  uniforme,  les 
procédures  plus  ou  moins  compliquées,  et  toutes  opposées  cntr’elles,  qui  étaient 
observées  autrefois  dans  les  diverses  parties  du  royaume  (i). 

QUESTIONS  SUR  L’ENSEMBLE  DU  TITRE. 

a 107.  Comment  concilier  let  dispositions  par  lesquelles  le  Code  autorise  la  saisie- 
brandon,  avec  les  dispositions  des  art.  688  et  suivons,  d'après  lesquels  les  fruits 
échus  après  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  sont  immobilisés  ? 

Il  n’y  a aucune  contradiction  entre  ces  dispositions,  parce  que  les  dernières 
supposent  que  les  fruits  pendans  ont  été  compris  dans  la  saisie  immobilière, 
et  qu’elles  en  constituent  séquestre  judiciaire  le  saisi,  propriétaire  du  sol.  — 


L’opinion  de  Rodier  et  de  Jousse  partît  devoir  obtenir  la  préférence  dans  les  liens  où 
il  n’est  point  d’usage  de  faire  crédit  aux  adjudicataires,  et  où  tes  ventes  se  font  au  comp- 
tant , comme  il  est  de  règle  pour  ces  sortes  d'adjudications  ; seulement , le  juge  pourrait 
prendre  le  serment  de  l’adjudicataire  qui  soutiendrait  avoir  payé.  Dans  les  endroits , au 
contraire,  où  l’usage  est  de  faire  crédit,  1a  présomption  de  paiement  n'existant  pins,  il 
semblo  qu’on  pourrait , suivant  les  circonstances , coudamner  l’adjudicataire  à payer  , en 
adoptant  l’avis  de  Duparc-  Poullain , qui  pourtant  est  moins  fondé  eu  droit  que  celui  de 
Rodier  et  de  Jousse. 

(1)  A l’exception  de  l’art.  626,  les  dispositions  qui  prescrivent  ces  formalités  sont  telle- 
ment simples  et  faciles  à saisir,  et  dans  leur  objet  et  dans  leurs  motifs,  que  la  plupart 
d’entre  elles  ne  nous  ont  fourni  matière  à aucun  commentaire. 


Digitized  by  Google 


Tnr.  IX. — diî  la  sAisiE-r.n\NDOs. — Art.  Ga6.  46q 
( Vey.  Brrriat  Saint-Prix,  pag.  543 , not.  3;  Pigeait , tom.  a,  pag.  1 1 5 , et  nos 
ijuest.  sur  Us  art.  G88  et  suiv.  ) 

2108.  La  dénomination  donnée  à la  saisie  des  fruits  suppose-t-elle  la  nécessité 
de  placer  des  brandons  sur  les  champs  ? 

Nous  arons  dit,  au  commentaire  de  l'article,  que  cette  dénomination , saisie ' 
brandon,  rient  de  l’usage  où  l'on  était  , en  certains  pays,  de  placer  sur  les 
champs  des  faisceaux  de  paille  que  l'on  appelait  brandons,  parce  qu’ils  étaient 
suspendus  à des  pieux  fichés  en  terre  ; mais  en  conservant  la  dénomination 
tirée  de  cet  usage  , il  est  à remarquer  que  le  Code  ne  l’a  pas  consacré , et  con- 
séquemment que  l’on  n'est  plus  tenu  à le  suivre. 


2 » 09.  De  ce  que  le  titre  de  la  saisie-brandon  indique  Us  fruits  pexdans  par  ra- 
cines, s’ensuit-il  que  l’on  ne  puisse  saisir  Us  fruits  détachés  du  sol,  mais  existant 
encore  sur  les  terres  ? 


Non  sans  doute  : les  art.  209a  et  aog3  du  Code  civil  s'y  opposent;  on  doit 
seulement  conclure,  à contrario,  de  la  rubrique  du  titre,  que  les  fruits  déta- 
chés, mais  existans  encore  sur  le  sol,  sont  saisissables  par  voie  de  saisie-exé- 
cution. Mais  M.  l’igeau,  tom.  a,  pag.  n5,  observe,  avec  raison,  qu’il  faut  en 
ce  cas  nommer,  pour  l’exploitation  de  ces  fruits,  et  dans  la  forme  prescrite 
par  l’art.  5g4»  un  gérant,  qui  aurait  pour  commission  de  faire  tdlit  ce  qu’il 
faudrait,  suivant  les  circonstances,  afin  de  rendre  les  fruits  à leur  destination 
naturelle  et  commerciale,  en  faisant  par  exemple  battre  les  grains,  presser  le 
raisin,  piler  les  pommes;  en  faisant  botteler,  enlever,  engranger,  etc. 

s no.  Qu’ arriverait-il  si  Us  fruits  d'un  colon  ou  fermier  étant  saisis  popr  une 
dette  du  propriétaire,  l'on  saisissait  pour  la  dette  personnelle  des  premiers  les 
pailles  qui  sont  sur  Us  terres? 

À cette  question,  posée  par  la  section  duTribunat,  lors  de  la  discussion  du 
projet,  on  répondit  ; 

r.  Que  le  fermier  peut  exciper  de  son  bail  et  agir  en  ce  point  comme  pro- 
priétaire des  fruits,  et  qu’il  en  est  de  même  du  coion  pour  la  part  qui  lui  re- 
vient; 

a*.  Que  les  pailles  appartiennent  au  domicile  et  ne  peuvent  eD  être  séparées 
pas  plus  que  les  engrais.  — (f^ay.  Code  et».,  art.  5a4;  Locré,  tom.  3,  pag.  82  ). 

a ni-  Comment  sera-t-il  fourni  aux  avance»  nécessaires  pour  la  culture? 

C’est  à la  partie  saisissante  à y pourvoir , sauf  à comprendre  les  déboursés 
parmi  les  frais — ( Ibid.  ) 


Article  626. 


¥ saisie-brandon  ne  pourra  être  faite  que  dans  les  six  se- 
maines qui  précéderont  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des 
fruits;  elle  sera  précédée  d’un  commandement,  avec  un  jour 
d’intervalle. 

T. , ag.  — C.  C. , art.  5ao.  — C.  de  V. , art.  688,  8a i. 


CCCCLXXVI1I.  L’éfoqce  à laquelle  cette  sorte  de  saisie  pouvait  avoir  lieu  était 
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diversement  déterminée  par  des  usages  locaux,  qui  laissaient  en  outre  beau* 
coup  de  latitude  à l'arbitraire.  11  en  résultait  des  contestations  qui  absorbaient 
souvent  la  majeure  partie  du  produit  des  fruits  saisis.  Le  délai  uniforme,  fixé 
par  l'art.  626,  a fait  cesser  ces  difficultés.  La  saisie  ne  peut  être  faite  que  dans 
les  six  semaines  qui  précèdent  l'cpoque  ordinaire  de  la  maturité,  parce  qu’il 
ne  fallait  pas  autoriser  la  vente  avant  le  moment  où  l’on  pourrait  fixer,  par 
approximation,  la  valeur  des  fruits  saisis.  Si , d'ailleurs,  la  saisie  pouvait  avoir 
lieu  plus  tôt,  les  frais  de  garde  seraient  augmentés  sans  avantage  pour  le  créan- 
cier, et  eu  pure  perte  pour  le  débiteur. 


2112.  Est-il,  en  cluique  localité,  une  régie  fixe  d’après  laquelle  on  puisse  déter- 
miner l’époque  oit  les  fruits  peuvent  être  saisis ? 

lin  plusieurs  provinces,  il  y avait  à cet  égard  des  usages  consacrés  par  lar 
jurisprudence.  Par  exemple,  en  Normandie,  on  pouvait  saisir  les  grains  la 
veille  Saiut-Jean,  jour  où  la  Coutume  les  réputait  meubles;  les  pommes,  la 
veille  du  1".  septembre  ( voy.  Thomines , pas.  203);  à Orléans,  on  pouvait 
saisir  les  blés  avant  la  Saint-Barnabe  (i3  juin);  les  raisins  avant  la  Madelaine. 

( voy.  Jousse,  sur  l’art.  1 du  tit.  33  de  l’ordonn.)  Selon  M.  Camus-de-la-Lozerais 
( voy.  Code-Manuel  de  jurisp.,  suivant  le*  maximes  de  Bretagne , pas.  355),  on 
pouvait,  cm  Bretagne,  saisir  les  fruits  des  prés  et  ceux  des  arbres  a noyau  dès 
la  Saint-Georges;  ceux  des  autres  arbres,  des  terres  ensemencées,  des  vignes, 
dès  le  lendemain  de  la  Saint-Jean-Baptiste.  Aujourd'hui,  le  Code  a laissé  aux 
tribunaux  à décider  si  la  saisie  a été  faite  en  teins  utile,  suivant  les  époques 
ordinaires  des  récoltes  dans  chaque  localité. 


, 2 1 1 3.  I.e  délai  du  commandement  est-il  U même  que  pour  la  saisie-exécution  ? 

Quelques-uns  ont  cru  remarquer  que  le  Code  avait  mis  une  différence  entre 


’JLi  «w  ‘•rr* 
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«L  n*  /**/• 
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des  délais  du  commandement  qui  précède,  soit  la  saisie-brandon,  soit  la  saisie- 
exécution,  par  la  différence  des  expressions  employées  dans  les  art.  583  et 
626;  mais  nous  estimons  qu’il  est  de  règle  générale  qu’on  doit  donner  au  dé- 
biteur un  jour  franc  entre  le  commandement  et  la  saisie,  afin  qu'il  trouve  des 
moyens  de  satisfaire  et  d’empêcher  l'exécution , s’il  lui  est  possible.  Ce  délai 
est  commun , soit  qu’il  s'agisse  des  meubles  ou  des  récoltes. 

21 1/|.  Si  l’on  ne  peut  saisir  les  fruits  avant  les  six  semaines  qui  précèdent  leur 


maturité,  quel  moyen  aura  le  créancier  pour  empêcher^  que  le  débiteur  ne  les  sous- 
traie d'avance  à la  saisie ? * 1 


M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  116,  dit  que  l’on  n’a  point  à craindre  cct  inconvé- 
nient, attendu  que  la  vente  des  fruits  pendnns  par  racines  est  nulle,  d'après 
différentes  lois,  et  notamment  d'après  une  déclaration  du  22  juin  i6gj.  Mais 
nous  remarquerons  que,  d’après  les  lois  des  6 et  25  messidor  an  3,  on  peut 
vendre  en  vert  toutes  autres  espèces  de  fruits  que  les  blés.  C’est  ce  que  décide 
particulièrement  la  dernière  de  ces  lois.  — ( roy.  noue.  Héperl.,  au  mot  vente, 
§ 1,  art.  1,  n*.  6,  et  Berrial  Saint-Prix,  pag.  544»  not-  <>)• 

C'est  a«ssî' ce  qu’af ait  reconnu  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt. du  5 ther- 
midor an  12,  rapporté  dans  le  Praticien,  tom.  4,  pag-  a49>  et  qui  décide  qu’une' 
vente  de  fruits  faite  par  acte  authentique,  antérieurement  à la  saisie-brandon, 
doit  être  exécutée  par  provision. 

Luc  telle  décision,  qui,  suivant  les  auteurs  du  Praticien,  doit  être  suivie 
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sous  l’empire  du  Code,  laisse  subsister,  relativement  au*  fruits  autres  que  les 
grains,  la  question  ci-dessus  posée.  Mais  si  l'on  considère  que  le  principal 
motif  pour  lequel  le  législateur  a interdit  la  saisie  de  tous  fruits  indistincte- 
ment, avant  les  six  semaines  qui  précèdent  la  maturité,  a été  d'cmpêclier 
l'augmeutatipn  des  frais  de  garde  (voy.  llapp.  du  tribun  Favard,  édit,  de  F.  Didot, 
pag.  a43 ) ; si,  d'un  autre  côté,  l’on  fait  attention  que  l'art.  6a6  ne  prononce 

fioint  la  nullité,  quelle  raison  valable  pourrait-on  donner  pour  ne  pas  autoriser 
a saisie  avant  l’époque  déterminée , mais  sous  la  condition  que  le  saisissant 
payât  les  frais  de  garde  jusqu’à  cette  même  époque?  Telle  est  aussi  l’opinion 
de  M.  Locré,  tom.  3,  pag.  72  et  73. 


•77 


Article  G27. 


Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra  l’indication  de  chaque 
pièce,  sa  contenance  et  sa  situation,  et  deux  au  moins  de 
ses  tenons  et  aboutissons , et  la  nature  des  fruits. 


T.,  4o  et  43.  — C.  de  P.,  »rt.  6/5. 

21 15.  L’huissier  doit-il  être  assisté  de  témoins , lors  du  procès -verbal  de  la 
saisie-brandon ? 

Non,  d’après  l'art.  43  du  tarif. 


an6.  L’huissier  peut -il  se  contenter  d'indiquer  approximativement  la  conte- 
nance de  chaque  pièce ? 

Nous  pensons  qu’il  le  pourrait  faire,  encore  bien  que  l’art.  617  exige  qu’il  -,Vl 
indique  la  contenance;  car  nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  que  le  législa- 
teur eût  été  plus  rigoureux,  relativement  à la  saisie-brandon , qu’il  ne  l’est  *■  ■ 
pour  la  saisie  immobilière,  (fVy.  art.  675).  Au  reste,  pour  prévenir  toute  diffi- 
culté à ce  sujet,  l’huissier  ferait  bien  de  se  procurer  un  extrait  de  la  matrice 
de  rôle,  d’après  lequel  il  déterminerait  la  contenance,  en  mentionnant  que 
cette  indication  est  donnée  d’après  cette  base.  C’est  le  conseil  que  donne  M.  De- 
miau  CrouxiJhac,  pag.  4i4- 

„ Article  G28. 


' . \ 


Le  garde  champêtre  sera  établi  gardien , h moins  cpi  il  ne 
soit  compris  dans  l’exclusion  portée  par  l’art.  5q8;  s’il  n’est 
présent , la  saisie  lui  sera  signifiée.  Il  sera  aussi  laissé  copie 
au  maire  de  la  commune  de  Ta  situation,  et  l’original  sera  visé 
par  lui 

Si  les  communes  sur  lesquelles  les  biens  sont  situés  sont  con- 
tiguës ou  voisines,  il  sera  établi  un  seul  gardien,  autre  néan- 
moins qu’un  garde  champêtre.  Le  visa  sera  donné  par  le  maire 
de  la  commune  du  chef-lieu  de  l’exploitation  ; et  s’il  n’y  en  a 
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pas , par  le  maire  de  la  commune  où  est  située  la  majeure 

partie  des  biens. 

T.,  39,  44  et  45.  — C.  île  P.,  »rt.  597,  io3g. 

3117.  L'huissier  pourrait  -il,  t ur  la  réquisition  du  saisissant , commettre  un 
autre  gardien  que  le  garde  champêtre  ? 

La  Cour  de  Turia  proposait  d'autoriser  l’huissier  à faire  droit  & cette  réqui- 
sition ; mais  loin  d’avoir  accordé  cette  autorisation , l’art.  628  exige  que  l’on 
commette  le  garde  champêtre,  dans  les  cas  où  la  saisie  se  fait  dans  une  même 
commune,  et  où  les  communes  dans  lesquelles  les  biens  sont  situés  ne  sont 
pas  contiguës  ou  voisines.  L’on  doit  donc  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi,  sauf  au 
saisissant  à commettre  en  outre,  et  à ses  frais,  un  autre  gardien  ; ce  qui  arri- 
vera , ainsi  que  l’observait  la  Cour  de  Metz,  toutes  les  fois  qu’il  aura  des  craintes 
sur  la  fidélité  du  garde  champêtre,  ou  qu’il  aura  plus  de  confiance  dans  une 
autre  personne.  — ( Voy.  Prat.  franç.,  tom.  4,  pag.  a/jo). 

2118 . De  ce  que  l'art.  628  porte  que  ti  le  garde  champêtre  n'etl  pat  présent , la 
saisie  lui  sera  signifiée,  résulte-t-il  que  l'huissier  ne  soit  pas  obligé  à lui  en  donner 
copie,  lorsqu’il  est  présent  ? 

Nous  pensons,  contre  l’opinion  de  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  4>4>  que 
l’art.  Gs8  ne  porte  que  la  saisie  sera  signiûée  au  garde-champêtre  absent,  qu'afin 
d’avertir  que  son  absence  ne  dispense  pas  de  lui  donner  copie , et  que  consé- 
quemment cette  copie  doit  lui  être  remise  de  suite,  lorsqu'il  est  présent.  La 
Cour  de  Dijon  l'avait  demandé,  et  si  le  Code  ne  s'est  pas  expliqué,  c’est  que 
cette  remise  est  conforme  à la  raison  et  aux  principes.  — ( Voy . Bcrriat  Saint- 
Prix,  pag.  545,  not.  8,  et  le  Prat.,  tom.  4,  pag.  241)- 

2119.  La  partie  saisie  doit-elle  aussi  recevoir  une  copie  du  proces-verbal') 

L’art.  44  du  tarif  l'exige  expressément. 

a iso.  Le  garde  champilrt  doit-il  être  salarié,  lorsqu'il  est  constitué  gardien } 

Oui,  conformément  à l’art.  45  du  tarif. 

Il  est  évident  que  l’on  doit,  dans  les  cas  où  les  fruits  sont  situés  sur  le 
territoire  de  plusieurs  communes,  laisser  copie  de  la  saisie  au  maire,  comme 
dans  le  cas  où  ils  se  trouvent  sur  celui  d’une  seule  commune. 

Article  629.'  710 

La  vente  sera  annoncée  par  placards  affichés , huitaine  au 
moins  avant  la  vente,  à la  porte  du  saisi,  à celle  de  la  maison 
commune,  et  s’il  n’y  en  a pas,  au  lieu  où  s apposent  les  actes 
de  l’autorité  publique;  au  principal  marché  du  lieu,  et  s’il  n’y 
en  a pas,  au  marché  le  plus  voisin,  et  à la  porte  de  l’auditoire 
de  la  justice  de  paix. 

C.  de  P.,  «rt.  617.  '•  • • 

2121.  La  huitaine  qui  doit  s'écouler  entre  l’apposition  des  placards'jt  la  tente 
est-elle  franche ? 


» * 
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C’est  le  seutiraent  de  tous  les  auteurs,  fondé  sur  ce  que  l'art.  620  exi-c 
qu’il  s'écoule  au  moins  huitaine.  — ( Foy.  entre  autres  Pineau,  tom.  2 vas  10? 
Delaporte,  tom.  a,  pag.  216  , et  Haute  feuille  pag.  334).  ° 


'fVl 


Article  G3o. 


7'l‘ 


Les  placards  désigneront  les  jour,  heure  et  lieu  de  la  vente* 
les  noms  et  demeures  du  saisi  et  du  saisissant  ; la  quantité 
d hectares , et  la  nature  de  chaque  espèce  de  fruits , la  com- 
mune où  ils  sont  situés,  sans  autre  désignation. 

C.  de  P. , art.  G18. 

Article  63i: 

? 

L apposition  des  placards  sera  constatée  ainsi  qu'il  est  dit 
au  litre  des  saisies-exécutions. 

C.  de  P.,  art.  6ig. 


•y'?'! 


Article  63a. 

La  vente  sera  faite  un  jour  de  dimanche  ou  de  marche'. 

C.  de  P.,  arl.  6i3,  617. 


21  22.  Le  choir  des  lieux  et  des  jours  indiqués  aux  arl.  632  et  635  est-il  laissé 
a l arbitraire  du  saisissant? 

Cela  résulte  de  ce  que  les  deux  articles  sont  conçus  en  termes  facultatifs. 
{Foy.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  aiy,  et  Hautcfeuille , pag.  5/(6). 

2i2.j.  Si  des  grains  saisis  se  trouvent  en  état  d'être  coupés  avant  qu'on  puisse 
in  latre  ta  vente,  quel  est  en  ce  cas  le  parti  à prendre ? 

Le  saisi  peut  laire  signifier  au  saisissant  que,  pour  empêcher  la  perte  de. 
...  ses  grains , il  entend  les  faire  couper  tel  jour  et  les  engranger  dans  tel  bâtiment  ; 

™ sa,s,ssant  à surveiller,  s’il  le  juge  convenable,  et  même  à proposer 
un  gaioien  au  grain  coupé,  comme  dans  le  cas  de  saisie-exécution. 

1 . •*  ? ?a,S1  uc  fait  pas  cette  déclaration,  le  saisissant  peut  le  traduire  en  (éféré 
! f Pres,dcnt  du  tribunal  civil,  pour  être  autorisé  à faire  récolter  lui— 

in  me  ( a engranger  par  compte  et  nombre,  en  présence  du  saisi  ou  lui  dû- 
ment appelé. 

-p'j, , Article  633. 

Lllc  pourra  être  faite  sur  les  lieux , ou  sur  la  place  de  la 
commune  ou  est  située  la  majeure  partie  des  objets  saisis. 
lom.  U.  üo 
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La  vente  pourra  aussi  être  faite  sur  le  marché  du  lieu,  et, 
s il  n’y  en  a pas,  sur  le  marché  le  plus  voisin. 

C.  île  P.,  art.  617. 

Article  634- 

Seront , au  surplus , observées  les  formalités  prescrites  au 

titre  des  saisies-exécutions.  (1/ 

C.  de  P. , art.  583  et  suîv. 

ata4-  Le  renvoi  Çoe  fait  l'an.  634  nf  te  rapporte-t-il  qu'aux  formalité t de  la 
vente? 

Cet  article  étant  placé  après  ecux  où  l’on  détermine  les  formes  de  la  vente, 
semblerait,  au  premier  aperçu,  ne  se  rapporter  qu'aux  formalites  prescrites 
pour  la  vente  des  meubles  saisis  par  voie  de  saisie  exécution  ; et  c’est  aussi 
ce  qu’a  pensé  il.  Hautefcuillc  : il  dit  positivement,  pag.  343,  que  l’observation 
des  formalités  prescrites  par  l’art.  634  n’est  relative  qu’à  la  vente;  et  en  cela 
il  a pour  appui  l’explication  donnée  sur  cet  article  par  M.  le  tribun  Favart, 
qui  s’est  expliqué  en  ces  termes  ( voy.  édit,  de  F.  Didot,pag.  a43)  : A a surplus, 
les  formalitéi  pour  la  vente  de  cet  fruits  sont  les  mêmes  que  celles  relatives  à la 
vente  des  effets  mobiliers. 

Mais  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  544,  not.  ff,  remarque  qu’en  y faisant 
attention, .on  voit  que  cet  article  se  rapporte  à toutes  les  dispositions  du  titre, 
parce  qu’autrement  il  faudrait  décider  qu’on  De  serait  assujeti  à aucune  forme 
dans  la  plupart  des  points  à l’égard  desquels  on  n’en  prescrit  pas  ; que , par 
exemple,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  donner  une  copie  au  saisi , d’observer 
les  règles  ordinaires  des  exploits,  etc.,  etc.,  quoiqu'assurément  cela  soit  indis- 
pensable dans  tout  acte  d’exécution. 

Nous  ne  balancerons  pas  à.  adopter  cçtte  opinion , qui  est  aussi  celle  de 
tous  les  autres  commentateurs  (voy.  sur-tout  Pi geau) , et  nous  appliquerons 
en  conséquence  à la  saisie-brandon  toutes  les  formalités  des  saisies-exécutions 
relatives  au  commandement,  au  procès-verbal,  à la  dénonciation  au  saisi, 
à la  vente,  à l'opposition  des  créanciers,  à la  revendication  des  propriétaires, 
sauf  les  exceptions  que  nous  avons  eu  occasion  de  remarquer,  et  celles  qui 
résulteraient  de  la  nature  même  de  chaque  saisie.  — (r  oy.  not  quest.  sur 
le  titre  précèdent). 

' i,.  jy‘  _ - - . -w  ■•_■■■  ' 1 • , ' • 

- > • 1 • • • ' 

(»)  JURISPRUDENCE. 

Lorsqu’un  receveur  de  l'enregistrement  a fait  saisir  les  fruits  d’un  redevable , la  vente  de 
ces  fruits  ne  peut  être  arrêtée  par  une  opposition  du  redevable  signifiée  au  directeur  ; il 
faut  que  l’opposition  soit  signifiée  au  domicile  élu  par  le  receveur  dans  le  commandement 
qui  a précédé.  Juger  ainsi,  ce  n’est  pu  contrevenir  à l’art,  64  de  1a  loi  du  2a  frimaire  an  7. 
r—  (Cassai.,  10  déc.  1821,  Sirey,  tom.  22,  pag.  ago). 
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475 


Il  sera  procédé  h la  distribution  du  prix  de  la  vente,  ainsi 
. qu’il  sera  dit  au  titre  de  la  distribution  par  contribution. 

C.  de  P.,  art.  656  et  suit. 

21  a5.  S’il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs  qu'est-ce  que  le  saisissant  aurait . 
à faire  pour  tirer  avantage  de  la  saisie ? 

Nous  croyons  avec  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  4 » pag.  2;j8,  lue  le 
saisissant  peut  présenter  requête  au  tribuual  du  lieu,  pour  sc  faire  autoriser, 
contradictoirement  avec  le  saisi,  à faire  la  récolte  lui- meme,  et  à la  faire 
vendre,  après  l’avoir  rendue  à sa  destination  naturelle  et  commerciale  : bien 
entendu  qu’il  restera  comptable  envers  le  saisi  et  les  créanciers  opposaus , 
s’il  en  existe,  de  ce  qui  excéderait  les  causes  de  la  saisie 

TITRE  X. 

De  la  saisie  des  rentes  constituées  sur  particuliers. 

Use  rente  constituée  est  la  créance  d’une  somme  non  exigible;  mais  pour 
laquelle  le  débiteur  paie  annuellement  des  intérêts  convenus.  La  somme  non 
exigible  forme  le  principal  ou  le  corps  de  la  rente;  les  intérêts  quelle  produit 
sont  ce  qu’on  appelé  les  arrérages. 

Les  arrérages  ne  peuvent  être. saisis  que  par  la  voie  de  la  saisie-arrêt  ou 
opposition  ; le  principal  ne  peut  l’être  que  suivant  les  formes  prescrites  par 
le  présent  titre  , mais  la  saisie  qui  en  est  faite  vaut  arrêt  pour  les  intérêts 
échus  et  pour  ceux  à échoir  jusqu'à  distribution  du  prix  de  la  vente. 

Do.  sa  nature,  la  saisie  des  rentes  est  une  saisie  mobilière,  puisque  l’art.  629 
du  Code  ciyil  les  a déclarées  meubles,  comme  l’avaient  déjà  fait  les  lois  des 
11  frimaire  et  29  brumaire  an  7 (1).  C’est  pourquoi  le  prix  de  la  vente  doit 
être  distribue  entre  les  créanciers,  comme  celui  de  tout  autre  meuble  saisi. 

Ù’unc  part,  la  circonstance  que  les  rentes  sont  une  portion  trop  considérable 
de  la  fortuno  des  citoyens  pour  qu’on  dût  permettre  de  les  leur  enlever  avec 
la  même  facilité  que  d’autres  biens  meubles  d'une  moindre  importance;  de 
l’autre , cette  différence  essentielle  entre  les  biens  corporels  et  incorporels  , 
d'où  résulté  que  la  dépossession  des  premiers  est  évidente,  tandis  qu'il  devient 
nécessaire  (Jue  la  propriété  des  autres  a changé  de  main  : telles  sont  les  con- 
sidérations majeures  d’après  lesquelles  le  Code  a soumis  les  rentes  à des  for- 
malités spéciales  qui  en  forment  un  quatrième  mode  d’exécution. 

Et  comme  dans  cette  saisie  il  s'agit  d’une  créance  sur  un  tiers,  comme  aussi 


(1)  En  ce  point,  ces  loi*  ramenèrent  à Tuniformitc  les  dispositions  coutumières  suivant 
lesquelles  les  rentes  étaient  considérées  comme  meublés,  en  certaines  provinces,  et  comme 
immeubles,  en  plusieurs  autres,  par  exempte,  en  Bretagne  et  en  Normandie* 
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la  rente  peut  présenter  souvent  un  principal  équivalant  au  prix  d'un  immeuble, 
ces  formalités  offrent,  dans  leur  ensemble,  une  combinaison  des  régies  pres- 
crites pour  les  saisies-arrêts  et  la  saisie  immobilière,  mais  rendues  plus  sim- 
ples, moins  dispendieuses  et  mieux  proportionnées  avec  la  valeur  ordinaire  de 
leur  objet  (t). 

2136.  Les  dispositions  du  lit.  10  s'appliquent-elles  à toutes  espèces  de  rentes? 

Elles  ne  s’appliquent  ni  aux  rentes  sur  l’Etat,  que  la  loi  du  8 nivôse  an  G 
( art.  4)  a déclarées  insaisissables,  ni  aux  rentes  constituées  sur  les  communes. 

— (l'oy.,  sur  ces  rentes,  la  loi  du  2 4 mars  1806,  et  l’avis  du  Conseil  d’état, 
du  1 1 Janvier  1809  ). 

Mais  parmi  les  rentes  constituées  sur  particuliers,  on  distingue  les  rentes 
perpétuelles  et  les  rentes  viagères.  ( Voy.  art.  1909  et  suiv.  du  Code  civ.  ).  Toutes 
sans  exception  peuvent  être  saisies,  et  elles  le  sont  suivant  les  formalites  pres- 
crites par  le  présent  titre.  O11  ne  peut,  en  effet,  en  excepter  aucune,  puisque 
ic  Code  civil  (art.  1910)  déclare  qu’une-rente  peut  être  constitués  en  perpétuel 
et  en  viager,  et  que  le  Code  de  procédure  établit  les  formalités  de  la  saisie  des 
rentes  constituées,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  unes  et  les  autres  ; 
mais  nous  pensons  que,  dans  les  cas  où  la  rente  viagère  constitue  une  pension 
alimentaire , on  doit  lui  appliquer  la  dernière  disposition  de  l’art.  58t. — (Poy.  > - s 
Prat.,  lom.  4,  pag-  359  ). 

M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  219,  estime  que  les  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure ne  se  rapportent  point  à la  saisie  des  rentes  (font  il  s’agit  en  l’art.  53o  ^ 

du  Code  civil;  c’est-à-dire  à celles  qui  sont  établies  à perpétuité  pour  le  prix 
de  la  vente  d'un  immeuble.  Il  en  donne  pour  raison  que  la  loi  ne  parle  que  des 
rentes  constituées;  or,  dit-il,  les  rentes  qui  sont  le  prix  d'héritages  ne  sont 
point  constituées.  Elles  n’ont  point  de  capital  : donc  elles  ne  sont  pas  comprises 
dans  la  disposition  de  la  loi;  donc  on  doit  suivre,  à leur  égard,  les  règles  pres- 
crites pour  la  saisie. 

M.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  221,  et  M.  Bernat  Saint-Prix , pag.  55a,  not.  35, 
croient  aussi,  contre  l’opinion  de  M.  Pigea u et  la  nôtre,  que  le  capital  d'une 
rente  viagère  ne  peut  être  saisi.  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit , nous  sommes  convaincu  que  les  formalités  établies  au 
titre  que  nous  expliquons  s’appliquent  aussi  aux  rentes  foncières  et  viagères , 
ainsi  que  le  dit  M.  Pigeau,  tom.  k,  pag.  122,  et  que  le  prouve,  sans  réplique, 
le  passage  suivant  du  rapport  du  tribun  Favard  (voy.  édit,  de  F.  Didot.pag.  240).-  . , , . 


(t)  Sur  ce  quatrième  moyeu  d'exécution,  les  auteurs  du  Code  n’avaient  aucuns  élémens 
(Vunc  loi  spéciale  dans  l’ancien  ordre  de  choses.  Alors,  toutes  les  rentes  foncières,  et,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  quelques  autres  espèces  de  rentes  étant  réputées  immeubles,  étaient, 
pour  la  saisie  et  la  vente,  soumises  aux  longues  et  dispendieuses  formalités  des  décrets. 

Pour  la  saisie  et  la  vente  des  rentes  sur  le  Roi,  qui  étaient  réputées  mobilières,  on  avait 
établi  des  règles  plus  simples  ; mais  ces  règles,  posées  sur  des  bases  ou  des  données  qui 
n'existent  plus,  étaient  d’ailleurs  encore  éloignées  du  degré  de  simplicité  doDt  celte  matière 
était  susceptible.  Ajoutons  qu’elles  ne  régissaient  point  les  autres  renies  constituées  répu- 
tées mobilières,  et  qui  étaient  soumises,  pour  la  saisie  cl  la  vente,  à autant  de  formalites 
diirércoles  qu’il  v avait  de  Cours  souveraines  et  de  Coutumes  générales  ou  particulières. 
1. 'uniformité  et  fa  simplicité  établies  par  le  présent  titre  sont  donc  un  bienfait  dont  on  ne 
Jijuirait  manquer  de  reconnaître  toute  l'cleDdue.  — [Exposé  des  motifs). 
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« Cette  partie  du  projet,  dit  cet  orateur,  est  nouvelle  pour  les  pays  où  la  ju- 

* risprudeucc,  et  même  les  lois,  variaient  sur  la  nature  des  rentes.  Àujour- 
» d’hui  elles  sont  toutes  mobilières  : qu'elles  soient  foncières,  constituées  ou  via- 

• gères,  il  n’y  a de  distinction  dans  ce  titre  que  pour  celles  qui  ont  été  grevées 
s d’inscription  antérieurement  à la  loi  du  1 1 brumaire  an  7 , encore  que  cette 
« distinction  ne  porte  que  sur  le  mode  de  distribution  du  prix  de  la  vente.»  (1) 
— ( Voy.  en  outre  l’Exposé  des  motifs,  par  M.  le  conseiller  d’état  Réal,  pag.  34a, 
nos  quest.  sur  l’art.  G35j  et  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  ai  juin  1814,  Sirey, 
tant.  i!\,'pag.  397). 

2137.  Si  l’on  n’entendait  saisir  que  tes  arrérages  de  la  rente,  devrait-on  suivre 
les  formalités  du  présent  titre  ? 

Ces  formalités  ne  sont  nécessaires  que  dans  le  cas  où  l’on  veut  saisir  et  faire 
vendre  le  corps  même  de  la  rente,  c’est-à-dire  le  droit  de  la  percevoir  à 
l’avenir  à la  place  du  débiteur;  si  l’on  veut  seulement  saisir  les  intérêts  ou 
arrérages  qu’elle  produit,  on  peut  se  borner  à une  saisie-arrêt.  — { f'oy.  le 
comment.,  pag.  475). 


ni 


Article  G36. 


La  saisie  d une  renie  constituée  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d’un  titre  authentique  et  exécutoire. 

Elle  sera  précédée  d'un  commandement  fait  h la  personne  ou 
au  domicile  de  la  partie  obligée  ou  condamnée,  au  moins  un  jour 
avant  la  saisie,  et  contenant  notification  du  titre,  si  elle  n’a  déjà 
été  faite. 

T.,  ag  et  138.  — C.  C.,  «rt.  1317.  — C.  de  P.,  art.  545  , 5a3. 


2128 .Le  saisissant  doit-il  faire  élection  de  domicile  dans  le  commandement ? 
Non,  puisque  l’art.  63G  n’en  parle  pas,  et  que  l’art.  637  l’exige  dans  le 
procès-verbal  de  saisie;  ce  qui  eût  été  inutile,  si  cete  élection  de  domicile 
devait  être  faite  dans  le  commandement. 

Article  637. 

•7-2  7 ' 

La  rente  sera  saisie  entre  les  mains  de  celui  qui  la  doit , par 
exploit  contenant,  outre  les  formalités  ordinaires,  l’énonciation 
du  titre  constitutif  de  la  rente,  de  sa  quotité  (2)  et  de  son  capital , ' 
et  du  titre  de  la  créance  du  saisissant;  les  noms,  profession  et 


(1)  Mais  il  est  évident  que  ce»  formalites  n’ont  aucune  application  à une  rente  rembour- 
sable dans  un  terme  rapproche,  et  qui  ne  constituerait  qu’une  simple  créance  à terme  avec 
îulcréts  * dan»  ce  cas , il  suffirait  au  créancier  de  former  saisie-arrêt  ou  opposition.  —[Locré, 
tom.  3 1 p&g-  102). 

(2)  La  quotité  est  la  somme  de  la  rente,  c’est-à-dire  les  arrérages  ou  intérêts  qu’clla 
produit  chaque  année,  soit  en  argent,  soit  en  nature. 


\ 
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demeure  de  la  partie  saisie , élection  de  domicile  chez  un  avoué 
près  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  sera  poursuivie,  et  assi- 
gnation au  tiers  saisi  en  déclaration  devant  le  même  tribunal  : le 
tout  h peine  de  nullité. 

T-,  46.  — C.  de  P.,  art.  4g,  n.“  7,  55g,  570,  64o. 

CCCCLXXIX.  La  loi  ne  pouvait  ici  prescrire  un  procès-verbal  comme  elle  l’a 
fait  pour  la  saisie-exécution  (art.  588),  et  pour  la  saisie-brandon  (art.  637), 
parco  qu’une  rente  constituée  est  une  chose  mobilière  incorporelle.  Du  reste . 
dans  la  saisie  des  rentes  comme  dans  la  saisie-opposition,  le  créancier  saisit 
entre  les  mains  du  tiers  les  sommes  appartenant  à son  débiteur  : dans  ce 
cas,  comme  dans  l'autre,  la  loi  devait  donc,  comme  elle  l'a  fait  par  l'article 
ci-dessus,  prescrire  la  dénonciation  de  la  saisie  au  debiteur  créancier  de  la 
rente , et  imposer  au  tiers  saisi  l’obligation  de  Caire  sa  déclaration  , afin  de  dé- 
terminer l’objet  saisi  et  d’en  fixer  le  montant. 

31  ap.  Si  le  saisissant  ne  connaît  ni  le  titre , ni  le  capital  de  la  rente,  que  de- 
vra-t-il faire  ? 

Les  Cours  de  Rouen  et  de  Douai  réclamaient  contre  la  disposition  qui  exige 
rénonciation  du  titre  et  du  capital  de  la  rente  , attendu  qu’il  peut  arriver 
souvent  que  le  saisissant  ne  connaisse  ni  l’un  ni  l'autre.  Hais  la  Cour  de  Douai 
pensait  qu'en  celte  circonstance  on  pourrait  saisir  provisoirement,  avec  inter- 
pellation au  saisi  de  faire,  sur  le  titre  et  le  capital,  une  déclaration  à laquelle 
il  serait  tenu  comme  pour  la  saisic-arrét. 

Les  auteurs  du  Praticien,  tom.  !\,  pag.  260*  aux  notes,  estiment  qu’il  n’y 
a aucun  inconvénient  à agir  de  la  sorte,  la  lui  ne  paraissant  pas  s’y  opposer. 

Cette  opinion  se  rapproche  de  celle  de  M.  Pigcau , tom.  3,  pag.  ia<3,  qui' 
propose  de  faire,  dans  ce  cas,  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  de 
la  rente,  afin  d’obtenir,  par  la  déclaration  que  prescrit  l’art.  5n5 , les  rensci- 
gnemens  nécessaires  pour  faire  l'énonciation  exigée  par  l’art.  6Ô7. 

On  fera  bien  sans  doute  de  suivre  cet  avis,  qui  offre  le  seul  moyen  légal 
d'obtenir  les  rcnscigncincns  nécessaires.  Saisir  provisoirement,  comme  le  pro- 
posait la  Cour  de  Douai,  ce  serait  agir  d'une  manière  moins  conforme  a la 
loi , qui  n'a  point  consacré  l'opinion  de  cette  Cour  (1). 

aiôo.  L'élection  de  domicile  chez  un  avoué  pris  le  tribunal  devant  lequel  la 
la  vente  sera  poursuivie , vaut-elle  constitution  d'avoué? 

Oui.  quoique  l’art.  6Ü7  ne  le  dise  pas  ( voy.  Pipeau,  tom.  a,  pag.  1 <- ) : 
c'est  ce  qui  résulte  de  l’art.  643 , oui  veut  que  le  cahier  des  charges  contienne 
les  noms  et  demeure  de  l'avoué  du  poursuivant.  Cette  opinion  nous  semble 
aussi  cire  celle  de  M.  Tliomiiies  Desmasures  , pag.  ia6,  et  de  M.  Dcmiau  Crou- 


(1)  Mail  nom  observerons,  ssec  les  auteurs  du  Praticien , ubi  tntprit , rl  M.  Rerriat  Soint- 
Prii pag.  54y,  not.  g,  que  ce  mot  énonciation,  employé  dans  l’art.  637,  étant  assez  vague 
pour  qu’on  ne  puisse  rigoureusement  exiger  que  le  titre  soit  indiqué  par  a a date  ou  par 
le  heu  où  U aurait  Hé  patte , il  semblerait  qu'il  n'y  aurait  pas  de  nullité,  si'  le  saisissant 
le  désignait  de  toute  autre  manière,  qui  fut  d’ailleurs  suffisante  pour  le  faire  connaître. 
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lilhac,  pag.  4a8.  Mais  M.  Bernat  Saint-l’rix , pag.  548,  not.  1 1 , est  d’un  senti- 
ment contraire  : il  se  fonde  sur  ce  que  l’art.  607  ne  s’exprime  pas  de  la  sorte, 
et  sur  ce  qu’il  est  certain  .pour  les  exploits  d’ajournement,  que  si  la  cons- 
titution d’avoué  suppose  l’élection  de  domicile,  celle-ci  n’y  suppose  point  la 
constitution. 

Nous  croyons  l’opinion  de  M.  Pipeau  très-soutenable , parce  que  l’art.  63j 
n’eût  point  exigé  une  élection  de  domicile  cXtx  un  avoué,  si  le  législateur  n'avait 
pas  entendu  que  cette  élection  supposât  constitution  pour  les  poursuites  (1). 

ai3i.  Quel  est  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  de  la  reute  est  poursuivie , 
et  l’assignation  donnée  au  tiers-saisi ? 

Ce  doit  être  , ainsi  que  le  prouve  l’art.  645,  le  tribunal  du  domicile  du 
propriétaire  de  la  rente , c’est-à-dire  de  la  partie  saisie. 

21 3a.  L'assistance  de  deux  témoins  ou  recors  est-elle  nécessaire  an  procès-verbal 
de  saisie  i* 

Non , puisque  l’art.  637  n’exige  pas  que  la  saisie  se  fasse  hors  la  présence 
du  saisi,  et  que,  d’un  autre  côté,  le  tarif  ne  passe  point  cette  assistance  en 
taxe. 

21 53.  Les  mots  a peine  de  nullité  , qui  terminent  l'art . 607,  s'appliquent-ils 
aux  dispositions  de  l’art.  636? 

Non  , suivant  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  4>  pag.  261.  Mais  nous  sommes 
porté  à penser  le  contraire;  autrement,  il  faudrait  dire  qu’une  saisie  de  rente 
ne  serait  pas  nulle  pour  avoir  été  faite  sans  titre  exécutoire  ou  sans  comman- 
dement préalable;  ce  qui  nous  paraît  difficile  à soutenir  (2). 

. Article  038. 

Les  dispositions  contenues  aux  art.  570,  571,  .“172,  .'173,  5^,’ 
575  et  57O.  relatives  aux  formalités  que  doit  remplir  le  tiers  saisi, 
seront  observées  par  le  débiteur  de  la  rente  (3). 

Et  si  ce  débiteur  ne  fait  pas  sa  déclaration,  ou  s’il  la  fait  tard!-1 2 3 
vement,  ou  s’il  ne  fait  pas  les  justifications  ordonnées,  il  pourra,' 
selon  les  cas,  être  condamné  à servir  la  renie  faute  d avoir  justifié 


(1)  Néanmoins,  comme  les  formalités  du  procès-verbal  de  saisie  sont  prescrites  à peine 
de  nullité , nous  conseillons  de  sc  conformer  au  sentiment  de  M.  Berriat  Saint- Prix , c’est- 
à-dire  de  déclarer  qne  le  saisissant  constitue  pour  son  avoué,  aux  fins  des  poursoilos , celui 
cher  lequel  il  élit  domicile  ; constitution  qu’il  ferait  bien  encore  de  renouveler  dans  l'as- 
signation en  déclaration  que  l’on  donne  au  tiers  saisi  à la  fin  du  procès-verbal.  ( y fj-  Hnute- 
feuille , pag.  348).  Mais,  nous  le  répétons,  noua  ne  croirions  pas  qu’il  y eût  nullité  d’une 
saisie  dans  laquelle  on  aurait  suivi  l’avis  de  M.  Pigeau. 

(2)  An  reste,  indépendamment  de  l'art.- 637, -le  commandement  étant  exigé  comme  une 
condition  préalable  de  la  saisie  , la  nullité  de  cette  saisie  nous  paraîtrait  résulter  de  ce  que 
cette  condition  n’aurait  pas  été  remplie. 

(3)  Voy.  nos  questions  sur  ces  articles. 
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de  sa  libération,  ou  à des  dommages-intérêts  résultant  soit^de 
son  silence,  soit  du  retard  apporté  h faire  sa  déclaration,  soit 
de  la  procédure  à laquelle  il  aura  donné  lieu. 

CCCCLXXX.  La  rente  étant,  comme  la  creance  ordinaire,  un  capital  dans 
les  mains  d’un  tiers,  le  créancier  qui  veut  la  saisir  doit  remplir  toutes  les  for- 
malités prescrites  au  titre  des  saisies-arrêts,  et  le  tiers  saisi,  débiteur  de  la 
rente,  n’est  soumis  à d’autres  formalités  que  celles  établies  pour  la  déclara- 
tion affirmative. 

Mais  quand  il  s’agit  d’une  rente,  le  silence  du  tiers  saisi,  sa  déclaration  tar- 
dive pouvant  causer  des  préjudices  plus  graves  que  ceux  occasionnés,  dans  une 
circonstance  analogue,  par  le  tiers  saisi,  débiteur  d’une  simple  créance,  ce 
silence  pouvant  occasionner  des  frais  d'affiches  , d’enchères  et  d’adiud'ica- 
lions , etc.,  la  loi  devait  punir  plus  sévèrement  le  silence  du  tiers  saisi,  débi- 
teur de  la  rente,  que  le  silence  du  tiers  saisi,  débiteur  d’une  créance  ordinaire. 
Tels  sont  les  motifs  de  la  seconde  disposition  de  l’article  ci-dessus. 

2154-  Si  te  debiteur  de  la  rente  peut  suffisamment  justifier  par  des  quittances 
sous  seing  privé,  et  sans  date  certaine,  du  paiement  des  arrérages  fait  au  terme 
échu,  peut-il  justifier  de  la  même  manière  du  remboursement  du  capital? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  qu’en  donne  M.  Demiau  Crouzilhac 
pag.  419,  et  qu’il  fonde  sur  ce  qu’il  n’est  pas  d’usage  qu’on  se  libère  par  des 
quittances  privées,  qui  peuvent  facilement  s’égarer,  d’une  obligation  à laquelle 
on  est  assujéti  par  un  acte  public  et  permanent.  11  faudrait  donc  que  ces  quit- 
tances eussent  une  date  certaine  par  enregistrement  ou  décès,  pour  qu’on  11e 
fût  pas  fondé  à soupçonner  la  collusion  et  à demander  à en  faire  preuve  par 
les  voies  de  droit.  1 

Article  639. 

La  saisie  entre  les  mains  de  personnes  non  demeurant  en 
France  sur  le  continent,  sera  signifiée  à personne  ou  domi- 
cile (1),  et  seront  observés,  pour  la  citation  (2),  les  délais 
prescrits  par  l’art.  j3. 

C.  de  P.,  art.  j3,  5tîo,  64a. 

CCCCLXXXI.  Cet  article  est  fondé  sur  les  considérations  exposées  au  com- 
mentaire de  l’art.  56o,  pag.  585.  — {ï'oy-  aussi  quest.  2i34). 

Article  640. 

L exploit  de  saisie  vaudra  toujours  saisie-arrêt  des  arrérages 
échus  et  h échoir  jusqu'à  la  distribution. 

C.  de  V.,  art.  63?. 

CCCCLXXX1L  Par  cela  même  que  l’on  saisit  le  corps  de  la  rente , on  en  saisit  ' 


’i)  Et  non  pas  au  procureur  du  Roi.  (56o). 

'2)  C csl-a-dirc  pour  l'assignation  ou  deelaratiou  affirmative. 
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nécessairement  les  arrérages.  Cette  conséquence  est  incontestable;  mais  le  légis- 
lateur a dû  en  exprimer  la  déclaration , afin  que , dans  le  cas  meme  où  l’on 
eût  oublié  d'énoncer,  dans  l’exploit  dont  parle  l’art.  637,  qu’on  saisit-arrête  les 
arrérages  échus  ou  à échoir  jusqu’à  la  distribution,  ils  n’en  fussent  pas  moins 
réputés  saisis. 

21 55.  A partir  de  quelle  époque  les  paiement  d'arrérages  faits  par  le  débiteur 
de  la  rente j nonobstant  la  saisie , seraient-ils  réputés  non  avenus ? 

Pour  résoudre  cette  question , nous  devons  remarquer  que,  d’après  l’art.  64 1 , 
Je  saisissant  est  tenu,  sous  peine  de  nullité,  de  dénoncer  la  saisie  à la  partie 
saisie,  de  même  que  l’art.  563  l’exige  à l’égard  de  la  saisie-arrêt,  si  ce  n’est 
qu’en  ce  cas,  la  dénonciation  est  accompagnée  d'assignation  en  validité;  ce 
qui  n'a  pas  lieu  pour  la  saisie  des  rentes,  attendu  qu’elle  ne  peut  être  faite 
qu’en  vertu  d’un  litre  exécutoire.  Mais  l'art.  564  veut  que  la  demande  en  vali- 
dité, qui  suppose  nécessairement  la  dénonciation  de  la  saisie  au  saisi,  soit  en- 
suite dénoncée  au  tiers  saisi,  et  l’art.  565  dispose  que,  faute  de  cette  dernière 
dénonciation,  les  paiemens  faits  par  ce  tiers,  jusqu'à  ce  qu’elle  ait  lieu,  seront 
valables.  — (f'oy.  nos  quest.  sur  l'art.  565). 

11  faut  observer  maintenant  que  le  Code,  au  titre  de  la  saisie  des  renies, 
n’exige  point  que  la  dénonciation  de  cette  saisie  au  débiteur  saisi  soit  à son 
tour  dénoncée  au  tiers  saisi  : d'où  l’on  peut  conclure  que , soit  que  la  pre- 
mière dénonciation  ait  eu  lieu,  soit  qu'elle  ait  été  omise,  les  paiemens  d’ar- 
rérages qu'aurait  faits  le  tiers  saisi,  débiteur  de  la  rente,  depuis  le  moment  où 
la  saisie  a été  faite  entre  ses  mains , seraient  réputés  non  avenus. 

Mais,  suivant  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  129,  on  n’en  devrait  pas  moins  dé- 
cider, malgré  le  silence  du  Code  au  titre  que  nous  expliquons,  que  l’on  doit 
dénoncer  au  débiteur  de  la  rente  la  dénonciation  de  la  saisie  au  propriétaire. 
1)  y a en  effet  le  même  motif,  ainsi  que  le  remarque  cet  auteur;  car  si  la  saisie 
n’a  pas  été  dénoncée  au  débiteur  saisi , elle  est  nulle,  et  par  conséquent  le  tiers 
peut  payer.  Si  elle  a été  dénoncée,  elle  est  valable,  et,  par  suite,  le  tiers  ne 
peut  payer  ; le  tiers  saisi  a donc  intérêt,  comme  dans  la  saisie-arrêt,  de  savoir 
s’il  peut  ou  non  se  libérer. 

Nous  sommes  loin  de  contester  que  cette  opinion  ne  soit  fondée  sur  une 
juste  analogie  des  dispositions  relatives  à la  saisie-arrêt.  Pourquoi,  lorsque  fa 
saisie  des  arrérages  est  la  suite  nécessaire  de  la  saisie  du  corps  de  la  rente, 
déciderait-on  autrement  que  dans  le  cas  où  ces  mêmes  arrérages  seraient  saisis 
séparément?  Or,  très-certainement,  on  se  conformerait,  dans  ce  cas,  aux  dis- 
positions des  art.  564  ct  565 Cependant,  comme  le  silence  du  Code  peut 

donner  lieu  à élever  des  difficultés  sur  cette  question,  le  tiers  saisi  agirait  pru- 
demment, en  ne  faisant  aucun  paiement  (voy.  Delaporte , tom.  2,  pag.  aa4)> 
mais  nous  n'en  tenons  pas  moins  à l’opinion  de  M.  Pigeau. 

Article  641- 

Dans  les  trois  jours  de  la  saisfe , outre  un  jour  pour  trois 
myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  débiteur  de  la 
rente  et  celui  du  saisissant,  et  pareil  délai  en  raison  de  la  dis- 
rom. II. . Ci 
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lance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  de  la  partie  saisie (i), 
le  saisissant  sera  tenu,  à peine  de  nullité  de  la  saisie,  de  la  dé- 
noncer à la  partie  saisie , et  de  lui  notifier  le  jour  de  la  pre- 
mière publication. 

T.,  ag.  — C.  de  P.,  art.  643,  653,  Cgi,  6gï , io33. 

CCCCLXXXIII.  Là  dénonciation  dont  parle  l’article  ci-dessus  est  ordonnée 
pour  empêcher  le  saisi  créancier  de  la  rente  d’en  faire  la  vente,  au  préjudice  du 
saisissant.  {Art.  69a).  Elle  produit,  en  outre,  l’effet  de  déterminer  entre  plu- 
sieurs saisissans  auquel  d'entre  eux  appartiendra  la  poursuite.  — (Art.  653 ). 

ai 36.  La  peine  de  nullité » prononcée  par  l'art.  64»»  t’ applique-t-elle  non  seu- 
lement au  défaut  de  dénonciation , mais  encore  au  faux  calcul  du  délai  légal ? 

C’est  notre  opinion , fondée  sur  ce  que  tous  les  termes  qui  précèdent , dans 
l’art.  641,  ces  mots,  h peine  de  nullité,  ne  sauraient,  d’après  la  contexture  de 
la  phrase,  être  susceptibles  d’ètre  divisés;  en  un  mot,  ces  expressions,  à peine 
de  nullité,  régissent  toutes  celles  qui  les  précèdent.  Ainsi  nous  dirons , avec  le» 
auteurs  du  Praticien , tom.  4>  pag-  *66 , qu’une  dénonciation  faite  en  forme , 
mais  après  le  délai  de  l'article , serait  absolument  nulle. 

Article  (>',2. 

Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du  con- 
tinent de  la  France . le  délai  pour  la  dénonciation  ne  courra  . 
que  du  jour  de  l'échéance  de  la  citation  au  saisi. -4 

C.  de  P.,  art.  73,  63g.  _ 

3 1 3-,  Comment  appliquerait-on  la  disposition  de  l’art.  G\a,  en  ce  quelle  porte 
que,  lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du  continent  du  royaume, 
le  délai  pour  la  dénonciation  ne  courra  que  du  jour  de  l'échéance  de  la  citation 
yu  saisi  ? ' 

Il  suffit  de  poser  cette  question,  pour  qu’on  reconnaisse  qu’il  est  impossible 
que  le  délai,  pour  faire  au  saisi  la  dénonciation  prescrite  parlait.  64», coure, 
dans  l’espèce  de  l’art.  642,  du  jour  de  l’échéance  de  la  citation  à ce  même 
saisi,  auquel  on  n'a  aucune  citation  à donner.  Cependant  plusieurs  commen- 
tateurs du  Code , sans  réfléchir  sur  cette  contradiction  , ont  ainsi  rendu  compte 
de  la  disposition  de  Part.  64a  ; et  l'un  d'eux  s'est  trompé  au  point  de  dire 
que  ces  mots,  du  jour  de  l’échéance  de  la  citation  au  saisi,  signifiaient  du  jour 
de  l’échéance  de  la  citation  donnée  au  saisi  rom  faire  sa  déclaration  affirma- 
tive; tandis  qu’il  n'y  a que  le  tiers  saisi,  c’est-à-dire  le  débiteur,  et  non  le  pro- 
priétaire, qui  doive  une  semblable  déclaration,  (y oy.  an.  637).  Aussi  M.  Bcrriat 
Saint-Prix,  pag.  548,  not.  16,  dit-ii  que  certains  commentateurs,  qui  n’ont 


(i)  Sur  U manière  de  calculer  ce  délai,  voy.  Pigcau,  loui.  a,  pag.  55,  VI»  i." 
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pas  remarqué  que  le  mot  tien  a été  omis  dans  l'art.  64a , ont  expliqué  cet  ar- 
ticle d’une  façon  assez  singulière  : c’est  qu'il  est  évident,  en  effet,  comme  l’a 
démontré  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  iti8,  aux  notes,  que  ce  mot  tiers  a été 
omis  dans  l’art.  64 1,  et  qu’on  doit  lire  comme  s’il  y avait  citation  au  tiers 
saisi , auquel  on  donne  assignation,  comme  nous  venons  de  le  dire,  d'après 
l’art.  63 7,  tandis  qu’on  n’en  donne  aucune  au  saisi,  auquel  il  suffit  de  dé- 
noncer la  saisie,  aux  termes  de  l’art.  641,  mais  sans  l’assigner,  parce  qu’on 
peut  procéder  à la  vente  sans  jugement  sur  la  saisie,  le  titre  en  vertu  duquel 
elle  a lieu  étant  exécutoire.  — (Voy.  ta  quest.  résolue  sur  l’art.  G40). 

11  faut  donc  tenir  pour  certain,  comme  le  dit  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  430, 
que  si  le  débiteur  de  la  rente  ne  demeure  pas  sur  le  continent  de  la  France, 
la  loi  fixe  les  trois  jours  pour  ta  dénonciation  de  la  saisie  à la  partie  saisie,  à 
compter  du  jour  de  l'échéance  de  l’assignation  en  déclaration  donnée  au  dé- 
biteur de  la  rente. 

Article  643. 

Quinzaine  après  la  dénonciation  à la  partie  saisie,  le  saisis- 
sant sera  tenu  de  mettre  au  grclï'e  du  triounal  du  domicile  de 
la  partie  saisie,  le  cahier  des  charges  côntcnant  les  noms,  pro- 
fessions et  demeures  du  saisissant,  de  la  partie  saisie  et  du  de- 
biteur de  la  rente;  la  nature  de  la  rente,  sa  quotité,  celle  du  ca- 
pital, la  date  et  l énonciation  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est 
constituée;  lénonciation  de  1 inscription,  si  le  titre  contient 
hypothèque,  et  si  aucune  a été  prise  pour  sûreté  de  la  rente;  les 
noms  et  demeure  de  l avoué  du  poursuivant,  les  conditions  de 
l’adjudication,  et  la  mise  à prix  : la  première  publication  se  fera 
h l audiencc. 

Cont.  de  Paris,  art.  348  et  34p.  — C.  de  P.,  art.  697. 

Article  644. 

Extrait  du  cahier  des  charges  contenant  les  renseignemens  ci- 
dessus,  sera  remis  au  greffier  huitaine  avant  la  remise  du  cahier 
des  charges  au  greffe,  et  par  lui  inséré  dans  un  tableau  placé  h cet 
effet  dans  l’auditoire  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la 
vente.  < 

C.  de  P. , art.  697  et  C98. 

Article  645. 

Huitaine  avant  la  remise  du  cahier  des  charges  au  greffé,  pareil 
extrait  sera  placardé,  i.°  à la  porte  de  la  maison  de  la  partie  saisie; 

2.°  à celle  du  débiteur  de  la  rente;  3."  à la  principale  porte  du  tri-. 
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banal;  4*°  et  a la  principale  place  du  lieu  où  se  poursuit  la 
vente.  ^ 

C.  de  P. , art.  617,  685. 

Article  646. 

Pareil  extrait  sera  insère'  dans  l’un  des  journaux  imprimes  dans 
la  ville  où  se  poursuit  la  vente;  et,  s’il  n y en  a pas,  dans  l’un  de 
ceux  imprimes  dans  le  département,  s’d  y en  a. 

C.  de  P. , art.  620,  683. 

Article  647. 

Sera  observé,  relativement  auxdits  placards  et  annonces,  ce 
qui  est  prescrit  au  titre  de  la  saisie  immobilière. 

C.  de  P-,  art.  682,  683, 684, 685,  68 6, 687,  6g5,  6g6,  703,  704  et  705. 

Article  f>48. 

La  seconde  publication  se  fera  huitaine  après  la  première;  et 
la  rente  saisie  pourra,  lors  de  ladite  publication,  être  adjugée, 
sauf  le  délai  qui  sera  prescrit  par  le  tribunal. 

C.  de  P.,  art.  704. 

Article  649. 

11  sera  fait  une  troisième  publication,  lors  de  laquelle  l’adjudi- 
cation définitive  sera  faite  au  plus  offrant,  et  dernier  enchérisseur, 

C.  de  P.,  art.  705  et  «uît. 

/Article  65o. 

Il  sera  affiché  nouveaux  placards  et  inséré  nouvelles  annonces 
dans  les  journaux,  trois  jours  avant  l’adjudication  définitive. 

C.  de  P.,  art.  70}  et  suir. 

Article  65i; 

Les  enchères  seront  reçues  par  le  ministère  d’avoués.' 

C.  de  P.,  art.  707,  709  et  713. 
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( Article  652. 

Les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  saisie  immobilière,  pour 
la  rédaction  du  jugement  d’adjudication,  l'acquit  des  Conditions 
et  du  prix,  et  la  revente  sur  folle  enchère,  seront  observées  lors 
de  l'adjudication  des  renies. 

C.  de  P.,  art.  714,  7 i 5 , 737  cl  suit.,  jusques  et  comprit  7<S5.  — Va/,  nos  quest.  sur 
les  art.  707,  708,  714,  715,  737  et  suis. 

CCCCLXXXIV.  Tous  les  articles  qui  précèdent  ont  pour  objet  de  régler  le 
mode  de  vente  de  la  rente  saisie  ; il  ne  pourait  être  celui  que  la  loi  a adopté  pour 
la  saisie-exécution.  Il  est  facile  de  sentir  qu’on  ne  peut  pas  vendre  sur  la  place 
publique  une  rente  comme  on  y vend  un  meuble  corporel..  Le  meuble,  ainsi 
exposé,  offre  toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  l’acheteur,  et  la  simple 
livraison  suffit  pour  en  transmettre  la  propriété. 

La  rente , au  contraire , ne  peut  passer  dans  les  mains  d'un  tiers,  que  par  un 
acte  translatif  de  la  propriété,  qui  le  mette  aux  droits  du  créancier,  et  en  vertu 
duquel  il  puisse  exiger  du  débiteur  le  service  de  la  rente.  Il  faut  donc , pour 
dépouiller  le  créancier  de  la  rente,  une  adjudication , comme  s’il  s’agissait  d'un 
immeuble. 

D’ailleurs  ne  faut-il  pas  que  celui  qui  veut  acheter  une  rente  prenne  des  ren- 
seignemens  sur  sa  nature,  sa  quotité,  celle  du  capital,  la  date  et  l’énonciation 
du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  constituée!1  Me  faut-il  pas  qu’il  sache  si  le  titre 
contient  hypothèque , et  si  aucune  inscription  n’a  été  prise  pour  la  sûreté  de 
la  rente.  Enfin,  ne  doit-il  pas  savoir  quelles  sont  les  conditions  de  l’adjudica- 
tion et  de  la  mise  à prix  ? 

C’est  pour  donner  aux  enchérisseurs  tous  ces  renseignetnens , que  l’art.  643 
ordonne  le  dépôt  au  greffe  d’un  cahier  des  charges  dont  l’extrait  doit  être  pla- 
cardé, aux  termes  de  l'art.  645.  Du  reste  on  observe  à cet  égard,  comme  pour 
les  publications  de  là  vente  et  pour  plusieurs  autres  formalites,  ce  qui  est  pres- 
crit pour  les  saisies  immobilières.  — (V oy . art.  646,  65a). 

^ 1 38.  Le  délai  de  quinzaine  dans  lequel,  après  la  dénonciation  à la  partie  saisie, 
le  saisissant  doit  remettre  le  cahier  des  charges,  admet-il  l’augmentation  d'un  jour 
par  trois  myriamètres ? 

Cette  question  est  résolue  pour  l’affirmative,  par  un  des  commentateurs  du 
Code,  attendu,  dit-il,  que  la  dénonciation  faite  à la  partie  saisie  est  regardée 
comme  une  assignation.  Nous  sommes  loin  de  partager  cette  opinion.  La  dé- 
nonciation doit  contenir  la  notification  du  jour  fixe  de  la  première  publica- 
tion (art-  640»  quinzaine  après  la  dénonciation,  le  saisissant  est  tenu,  par 
l’art.  643,  de  mettre  le  cahier  des  charges  au  greffe;  si,  en  ajoutant  à cette 
quinzaine  un  jour  par  trois  myriamètres,  on  la  porte,  par  exemple,  à ving- 
taine, et  que  la  remise  du  cahier  des  charges  au  greffe  n’ait  lieu  qu'après  la 
quinzaine  ainsi  augmentée,  le  saisissant  ne  le  fera  pas  quinzaine  après  la  dé- 
nonciation, et  la  loi  sera  violée,  puisqu'elle  oblige  à effectuer  cette  remise  dans 
ce  délai. 

•M.  Delaporte  dit  plus  que  nous  encore , tom.  3 , pag.  aa5  ; il  remarque  qu'on 
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a demandé- si  l’on  pouvait  anticiper  le  délai  de  quinzaine  , et  il  répond  qu’il 
n’y  voit  aucune  difficulté , attendu  que  si  la  loi  veut  que  la  formalité  soit 
remplie  quinze  jours  après  la  dénonciation  de  la  saisie  , elle  ne  défend  pas 
de  l'observer  avant  1'écliéancc  de  ce  délai. 

ai 3g.  Comment  le  saisissant  fait-il  constater  ta  remise  au  greffe  du  cahier 

des  charges  ? 

Il  la  fait  constater  au  bas  de  la  copie  qui  reste  aux  mains  de  l’avoué. 

a i q o.  Le  cahier  des  charges  doit-il  contenir  autre  chose  que  les  enonciations 
mentionnées  en  l'art.  6.(3? 

Comme  le  jugement  d’adjudication  de  la  rente  ne  doit  être,  de  même  que 
le  jugement  d'adjudication  d’un  immeuble  saisi  (art.  65a  et  714)1  que  la  copie 
du  cahier  des  charges,  il  faut  qu'il  renferme  du  moins  cette  partie  essentielle 
qui  constitue  un  jugement;  savoir  ; le  sommaire  de  toute  la  procédure.  — 
(V  oy.  Dtmiau  Crouzillutc  , et  le  modèle  quil  donne,  pag.  4ai  )• 

a 1 4 1 . L’extrait  du  cahier  des  charges  doit-il  indiquer  le  jour  de  la  première 
publication  ? Quel  doit  être  ee  jour  ? 

Suivant  tous  les  commentateurs , l’extrait  dont  il  s’agit  doit  indiquer  le  jour 
de  la  piemiere  publication.  — ( V oy.  Delaporte  , tom.  a,  pag.  aaô  et  227 ; 
Pieeau,  tom.  a,  pag.  i5o,  et  Dcmiau  Crouzilhac , pag.  4 20). 

Et  comme  l’art.  643,  qui  parle  de  la  remise  au  greffe  du  cahier  des  charges, 
indique  que  cette  publication  se  fera  à l'audience,  sans  ajouter  aucune  dis- 
position d'où  il  puisse  résulter  que  ces  deux  opérations  doivent  être  séparées 
par  un  intervalle,  M.  I’igcau,  ubi  supra,  pag.  i34,  cl  M.  Bcrriat  Saint-Prix, 
pag.  55 1 , not.  5 1 , estiment  qu'il  est  permis  de  faire  la  première  publication 
le  jour  même  de  la  remise.  Nous  ne  contestons  point  que  cela  puisse  être 
ainsi;  mais  nous  préférons  l'opiuion  de  M.  Delaporte  (voy.  ubi  supra),  qui 
indique  le  lendemain;  c’est  qu'en  effet  il  convient  d'éviter  que  la  publication 
ait  lieu  avant  la  remise,  ce  qui  pourrait  arriver  si  on  la  faisait  le  jour  même. 

ai 4a.  L’obligation  d'apposer  des  placards  à la  porte  du  débiteur  de  la  rente, 
s’applique-t-elle  au  cas  où  il  serait  domicilié  à une  longue  distance  de  l'arron- 
dissement du  tribunal  où  se  poursuivrait  la  vente? 

Nous  ne  le  pensons  pas , par  le  motif  que  l’apposition  ne  pourrait  avoir 
lieu  dans  le  court  délai  que  la  loi  détermine  ; or,  la  loi  n'a  jamais  entendu 
prescrire  l'impossible. 

C'est  aussi  l'opinion  des  auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  Annales  du 
notariat,  tom.  4i  pag.  187. 

3i43.  La  disposition  de  l’art.  646  ne  s’applique-t-elle  qu’au  cas  où  il  s'impri- 
merait un  journal  réaiootQCE , et  dans  quel  délai  doit  cire  faite  l’insertion  que 
cet  article  prescrit ? 

11  est  de  toute  évidence  que  l'article  suppose  l’existence  d’un  journal  pé- 
riodique, paraissant  à jour  lixe  et  de  quelque  nature  qu’il  soit,  et  non  pas 
d’un  journal  qui  ne  parait  qu’à  des  époques  non  déterminées.  L’annonce  doit, 
ou  reste , être  insérées  dans  une  des  feuilles  antérieures  de  trois  jours , au 
moins,  à celui  de  la  publication , et  l'avoué  doit  annexer  à son  dossier  l'excm- 
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plaire  de  celte  feuille,  arec  certificat  de  l'imprimeur , ainsi  qu’il  se  pratique  en 
saisie  immobilière. 

ai44>  Toutes  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  saisie  immobilière,  relati- 
vement aux  placards  et  annonces , doivent-elles  être  observées  dans  la  saisie  des 
rentes? 

11  est  certain,  d'après  l'art.  647>  que  l'on  doit,  dans  la  saisie  des  rentes, 
se  conformer  aux  art.  683,  685,  686  et  687  (r oy.  nos  questions  sur  ces  articles),’ 
mais  nous  ne  croyons  pas,  contre  l'opinion  de  M.  Pigcau,  tom.  s,  pag.  1 3 1 , 
aux  notes  , qu’il  faille  également , et  sur-tout  à peine  de  nullité  , observer 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  70J  , en  ce  qu’il  exige  que  l'adjudication 
préparatoire  soit  précédée  de  nouveaux  placards,  qui  contiendraient  en  ma- 
nuscrit la  mise  à prix  et  l’indication  du  jour  où  se  ferait  cette  adjudication. 

Si  l’on  suivait  cette  opinion  de  M.  Pigcau , l’on  devrait  faire  imprimer  des 
placards  en  quantité  suffisante  pour  apposer  aux  trois  époques  que  supposent 
les  art.  646,  700  et  704?  c’est-à-dire  avant  la  première  publication,  avant 
l’adjudication  préparatoire  et  mnnî  l’adjudication  définitive  : A la  première,  on 
ne  remplirait  que  le  jour  de  la  première  publication , et  on  laisserait  les  deux 
autres  en  blanc;  à la  seconde,  on  ne  remplirait  que  le  jour  de  l'adjudication 
préparatoire  ( art.  648)  , et  à la  troisième  on  remplirait  celui  de  l'adjudication 
définitive  et  le  prix  de  l’adjudication  préparatoire. 

Nous  l’avons  déjà  dit , nous  ne  pensons  pas  qu'il  résulte  de  la  disposition 
de  l'art.  6.47  que  l’on  doive  apposer  de  nouvelles  affiches  entre  la  première 
publication  et  la  seconde.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Delaporte,  tom.  a, 
pag.  339,  et  de  AI.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  4a4>  fondée  sur  ce  que  l’art.  65o 
n’exige  d'apposition  de  nouveaux  placards  que  pour  l'adjudication  définitive. 
Or,  ne  doit-on  pas  conclure  de  là  que  si  le  législateur  avait  voulu  qu’on  réitérât 
aussi  les  placards  pour  l’adjudication  préparatoire,  il  s’en  fût  également  ex- 
pliqué? Il  suffit  donc  qu’il  l'ait  fuit  dans  un  cas,  et  qu'il  ait  gardé  le  silence 
dans  l’autre  , pour  qu’on  ne  doive  renouveler  les  placards  que  dans  le  premier 
seulement.  Ici  la  règle  inclusio  unius , exelusio  alterius,  doit  recevoir  sou  appli- 
cation; et  l'enfreindre,  c’est  donner  lieu  à des  frais  frustratoircs  (f). 

ai45-  Que  signifient  ces  mots  de  l'art.  648,  pourra,  lors  de  cette  publication, 
être  adjugée,  sauf  le  délai  qui  sera  prescrit  par  le  tribunal? 


(1)  Telle  aussi  paraît  être,  quoiqu’il  ne  s’en  soit  pas  formellement  expliqué,  l’opinion  de 
M.  Herriat  .Saint-Prix,  pag.  55o,  not.  3o.  Mais  nous  «joulcrous  que  si  l’on  croyait,  vu  la 
généralité  des  termes  de  l’art.  647,  devoir  préférer  le  sentiment  de  M.  Pigcau,  et  apposer 
les  a Uïtiies  exigées  par  l'art.  703,  on  ne  devrait  pas  du  moins  décider  que  cette  apposition 
dût  être  faite  sous  lea  peines  de  nullité  prononcées  par  l’srt.  717.  M.  Bciriat  Saint-Prix  en 
donne  pour  raison,  t.°  que  ce  dernier  article  attache  la  nullité  â des  inobservations  de  formes 
prescrites  pour  la  saisie  immobilière,  quoique  la  loi  ue  la  prononce  pas  pour  des  formes  sem- 
blables prescrites  pour  la  saisie  des  rentes,  telles  que  l'insertion  au  tableau  de  l’auditoire, 
etc.  : d'ou  il  résulterait  qu'on  n’aurait  pat  jugé  ces  formes  aussi  importantes  dans  une  saisie 
que  dans  l’autre;  3*  que  l’art.  G4 7 dit  bieu  qu’on  observera  ce  qui  est  prescrit  au  Titre  de 
la  saisie  immobilière,  etc.;  mais  qu'il  n’ajoute  pas  que  ce  sera  sous  peins  dt  nullité. 

On  remarquera , d’après  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'art.  566  ( voj.  quest.  3018.'  ) , que 
nous  ne  saurions  balancer  à adopter  ceue  opinion. 
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Ils  signifient  qu'en  adjugeant  la  rente,  le  tribunal  fixera  un  délai  pendant 
lequel  des  tiers  seront  admis  à surenchérir  sur  le  prix  de  cette  adjudication , 
qui,  par  conséquent,  n’est  que  préparatoires  c’est  d'ailleurs  ce  que  prouve 
l'art.  6.(9,  en  disposant,  immédiatement  après,  qu’à  la  troisième  publication, 
l’adjudication  définitive  sera  faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

ai46-  Si  le  tribunal  ne  jugeait  pat  à propot  d'adjuger  la  rente  Ion  de  la  pu- 
blication , l’adjudication  qu'il  en  ferait,  lors  d’une  troisième  , serait-elle  néces- 
sairement définitive ? 

Voici  comment  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  107,  s'exprime  sur  cette  question  : 
• L'art.  (»/|9  dit  que  l'adjudication  sera  faite  lors  de  la  troisième  publication. 
Mais  il  n'en  faut  pas  conelure  que  l'adjudication  préparatoire  sera  nécessai- 
rement faite  à la  seconde,  et  la  définitive  à la  troisième;  au  contraire, 
l'art.  6fj8  disant  que  l'adjudication  préparatoire  pourra  être  faite  lors  de  la 
seconde,  donne  bien  à entendre  que  ce  n’est  que  facultatif,  et  non  impé- 
ratif : si  donc  on  a adjugé  prépara toircment  à la  seconde,  comme  le  permet 
cet  art.  648,  on  devra  adjuger  définitivement  à la  troisième,  comme  le  dit 
l'art.  64g;  mais  si  on  a adjugé  préparatoirement  à une  troisième,  quatrième  ou 
ultérieure  publication  , i adjudication  définitive  n'aura  lieu  qu’à  la  publication 
qui  suivra  l’adjudication  préparatoire.  » 

Ainsi , M.  Pigeau  pense  que  la  faculté  que  l'art.  648  donne  au  tribunal  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  l’adjudication  préparatoire,  lors  de  la  seconde  publi- 
cation , ne  porte  pas  dispense  de  faire  une  adjudication  de  cette  espèce, 
niais  seulement  dispense  de  la  faire  à l'époque  mentionnée  dans  cet  art.  648; 
d’où  résulterait  que  les  publications  pourraient  indéfiniment  sc  succéder  jus- 
qu'au moment  où  le  tribunal  jugerait  enfin  à propos  de  fixer  le  délai  pour 
l'adjudication  définitive. 

M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  399,  dit  au  contraire  que,  soit  qu’il  y ait  eu 
on  non  une  adjudication  préparatoire , les  trois  publications  sont  nécessaires , 
mais  que  celte  adjudication  ne  l'est  pas;  qu'ainsi,  lors  de  la  troisième  publi- 
cation , l’adjudication  est  toujours  définitive.  Telle  est  aussi  notre  opinion  , 
parce  que  nou9  ne  pouvons  croire  qu’il  soit  entré  dans  l'esprit  du  législateur 
d’autoriser  un  nombre  indéfini  de  publications,  d'autant  qu’il  est  reconnu  que 
d'ordinaire  peu  d'enchérisseurs  (ou,  pour  dire  vrai,  aucun  enchérisseur)  ne 
se  présentent  aux  adjudications  préparatoires;  formalités  qu’on  regrette  de  voir 
exigées  par  la  loi,  et  qui  font  perdre  aux  tribunaux  un  tems  précieux,  sans 
qu'il  résulte  de  leur  observation  aucune  utilité  réelle. 

Nous  croyons  donc  que  la  faculté  donnée  par  l’art.  648  consiste  seulement 
en  ce  que  les  tribunaux  peuvent  adjuger  ou  non,  suivant  qu’il  se  présente  des 
enchérisseurs  ou  qu'il  ne  s’en  présente  pas;  qu’ainsi  l'adjudication  préparatoire 
n'est  point,  comme  il  résulterait  de  l'opinion  M.  Pigeau,  indispensable , pour 
que  l’on  puisse  procéder  à l'adjudication  définitive  !voy.  Hcrriat  Saint-Prix , 
pag.  55 1,  not.  3a);  que,  par  conséquent,  le  tribunal  doit,  dans  tous  les  cas, 
indiquer  le  délai  ù l’expiration  duquel  la  rente  doit  être  définitivement  adjugée, 
suivant  l'art.  649. 

a 147.  I-cs  placards  prescrits  par  l’art.  65o  doivent-ils  indiquer  le  prix  de  l’ad- 
judication préparatoire  , si  elle  avait  été  faite ? 

Oui,  d'après  l’art.  647,  combiné  avec  l’art.  704,  qui  l'exige  pour  la  saisie 
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immobilière;  mais  celte  indication  doit  être  faite  4 la  main  , suivant  l'art.  70.» 
du  Code  et  l’art.  106  du  tarif.  ( Voy.  Pigeau , tom.  a,  pag.  1 3 1 Thomines 
Desmasures , pag.  a38,  et  Demiau  Crouzilhac  , pag.  4a5).  11  n’est  pas  besoin 
d’observer  <^ue  ces  placards  doivent  sur-tout  indiquer,  également  en  manuscrit, 
le  jour  de  1 adjudication  définitive. 

ai 48.  L’expropriation  serait-elle  annulée  parce  que  let  nouveaux  placards  n’au- 
raient pas  été  notifiés  au  saisi  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que,  si  la  loi  prescrit,  pour  la  vente  forcée 
d'un  immeuble,  plusieurs  annonces  ou  placards , elle  n'a  néanmoins  exigé 
qu'une  seule  fois  leur  notification  au  saisi.  C’est  ce  que  prouvent , pour  les 
rentes,  les  art.  6;  7 et  65o , et  pour  les  immeubles,  les  art.  683 , 687 et  753.  Ces 
divers  articles  n'exigent  nullement  de  nouvelles  notifications  au  saisi,  et  certes 
le  législateur  n’eût  pas  manqué  de  prescrire  cette  formalité , s’il  l’eùt  jugée  né- 
cessaire : loin  de  là,  il  a considéré  que  tant  de  nouvelles  notifications  seraient 
inutiles,  et  ne  tendraient  qu’à  grever  le  saisi  ; qu'il  lui  suffisait  d’avoir  un  pla- 
card , et  non  plusieurs , pour  reconnaitre  que  les  affiches  comportaient  les  in- 
dications exigées  par  la  loi  (1). 


(1)  Cependant,  contre  celte  opinion,  on  peut  argumeoter  de  l'art.  676  du  Code,  et  d’un 
arrêt  d'Aix , du  5 janvier  180g. 

A3.  Thominea  Desmasurcs , dans  une  consultation  imprimée,  répond  comme  suit  aux  in- 
ductions que  l’on  Tondrait  tirer  et  de  cet  article  et  de  celle  decision. 

« Quant  ii  l'art.  687,  il  contient  deux  disposition! , l’une  qoe  le  procès- verbal  d’apposi- 
tion d'affiches  sera  visé  par  les  maires  des  communes,  et  cette  disposition  a pour  but  de 
bien  assurer  la  date  de  l’apposition;  elle  devient  alors  complète  dans  la  forme,  quand  elle 
a obtenu  ce  visa;  l’autre  disposition  est  que  le  procès-verbal  sera  notifié  au  saisi , mais  cette 
disposition  n’est  relative  qu'à  b première  apposition  d’alficbes;  et  cela  est  si  vrai  et  si  évi- 
dent, que  les  art.  700  et  701,  qui  reparlent  de  celle  notification,  exigent  qu’elle  soit  faite 
au  moins  nn  mois  et  non  plus  de  six  semaines  avant  la  première  publication.  L’apposition 
d'affiche  cl  la  notification  ou  saisi  sont  évidemment  deux  foimalilé*  différentes;  elles  le  sont 
tellement,  qne  le  tarif  fixe  dans  l'art.  60  le  droit  de  l’huissier  pour  les  procès-verbaux  d’ap- 
position  de  placards  sans  notification , et  dans  l’art,  ag,  le  droit  particulier  de  U notification. 

• Toutefois  donc  que  la  loi  ne  parle  que  d’apposition  d’aifiches,  il  est  impossible  d’élendre 
•a  disposition,  et  de  prétendre  qu’il  faille,  en  outre,  une  notification.  Quant  à l’arrêt  d'Aix, 
c'est  un  arrêt  isolé,  contraire  à ce  qui  te  pratique,  et  qni  n’a  pour  base  que  des  raison- 
nement d’induction  évidemment  erronés.  Pour  prononcer  une  nullité,  il  faut  qu’elle  soit 
formellement  exprimée  par  la  loi.  {Art.  io3o  ).  Or,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  art.  55o, 
-oâ,  7oi  «t  7 3a,  en  se  bornant  à dire  qu’il  y aura  nouvelles  affiches,  et  que  leur  appo- 
sition serait  constatée  aux  yeux  du  juge , aient  exigé  de  plus  cl  formellement  que  les  nou- 
velles * fiic  b es  soient  notifiées  au  saisi.  Cet  arrêt  suppose  que  U notification  du  procès,  verbal 
d’apposition  d'affiches  et  de  remise  du  placard,  exigée  par  l’art.  687,  a eu  pour  but  d’avertir 
le  saisi  du  jour  de  la  première  publication  qui  «tait  déjà  été  annoncée  par  la  dénonciation  , 
rt  ta  Coin  demande  ensuite  comment,  après  avoir  averti  deux  fois  le  saisi  de  ce  jour,  on  ne 
l’avertirait  pas  ia  joor  de  l’adjudication  préparatoire  ou  définitive?  Mail  c’est  précisément 
parce  que  le  saisi  était  averti  du  jour  de  ia  première  publication  par  la  dénonciation, 
que  la  Cour  d'Aix  sursit  dù  penser  que  le  but  de  la  notification  du  placard  n’était  pas  do 
lui  donner  un  second  avertissement  absolument  inutile;  la  loi  veut  au  contraire  économiser 
les  fmis  et  épargner  su  saisi  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  inévitables. 

» Mais  le  but  de  la  dénonciation  de  la  saisie  était  de  constituer  ses  biens  en  séquestre, 
de  le  traduire  en  jugement,  de  le  rendre  partie  dans  l'expropriation,  et  de  l’avertir  du 
jour  oii  commenceraient  Ica  publications;  le  but  de  la  notification  de  la  première  apposi- 
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ai  19.  L’adjudication  ttrait-e lie  nulle , si  elle  n'était  pat  faite  à extinction  de 
feux ? 

L’adjudication  doit  sans  doute  être  faite  à extinction  de  feux  ; c’est  ce  que 
disent  tous  les  auteurs;  mais  nous  serions  porté  à croire  qu’il  n ’y  aurait  pas 
nûllité,  si  l’on  avait  procédé  d’une  autre  manière,  attendu  que  le  Code  ne 
renvoie  pas  ici  au  titre  de  la  saisie  immobilière,  qui  prescrit  cette  formalité 
dans  l’art.  708.  — ( V oy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  t&>,  107  et  i38,  et  Demiau 
Crouzilhae,  pag.  4a5  ). 

ai5o.  Le  jugement  d’adjudication  de  la  rente  doit-il,  comme  celui  d’ adjudication 
des  immeubles,  contenir  injonction  au  saisi  de  délaisser  la  possession,  ainsi  que 
l'exige  l'art.  714? 

Non  j sans  doute  , car  la  saisie  a dépossédé  le  propriétaire  de  la  rente  , et  l’ad- 
judicataire se  inet  en  possession  parla  signification  du  jugement  au  tiers  saisi 
débiteur  de  la  rente.  — ( Voy.  Pigeau  , pag.  14 1 et  1 4 2 )• 

1 1 5 1 . Les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  saisie  immobilière  , et  auxquelles 
les  art.  647  et  6ba  renvoient  pour  la  saisie  des  rentes,  sont-elles  les  seules  que  l’on 
doive  observer  dans  cette  saisie  ? 

On  voit , par  les  dispositions  du  titre  de  la  saisie  des  rentes , que  le  mode  de 
cette  saisie  se  compose , partie  des  formes  prescrites  pour  la  saisie-opposition  , 
partie  des  formes  prescrites  pour  la  saisie  immobilière.  C’est  qu’en  effet  la  rente, 
ainsi  que  le  remarque  l’orateur  du  Gouvernement,  étant  déclarée  meuble  par 
nos  lois,  touche  à l’immeuble  par  son  importance,  et  se  trouve  placée  dans 
une  classe  moyenne  entre  le  meuble  et  l’immeuble  : de  là  il  est  naturel  de  con- 
clure que  toutes  les  fois  qu’il  se  présente,  dans  des  cas  sur  lesquels  il  y a néces- 
sité de  prononcer , l’on  doit  suppléer  au  silence  des  dispositions  du  titre  relatif 
aux  rentes,  en  appliquant  celles  concernant  la  saisie  immobilière.  C’est  aussi 
ce  qu’ont  fait  tous  les  commentateurs , et  particulièrement  M.  Pigeau  , qui 
s’est  tellement  attaché  à cette  application , qu’il  se  trouve  avoir  traité  d’avance , 
à l’occasion  des  rentes,  une  grande  partie  des  difficultés  résultant  des  disposi- 
tions relatives  aux  immeubles  (1). 


lion  des  affiches  n'a  été  ensuite  que  de  lui  faire  connaître  que,  jusque  là,  tout  s'est  fait 
régulièrement,  et  que  les  affiches  contiennent  l'indication  suffisante  des  biens  à vendre, 
comme  la  loi  le  prescrit  en  l’art.  684;  mais  une  fois  que  le  saisi  est  partie  dans  l'instance, 
qu'il  a pu  constituer  avoue,  qu’il  est  d’ailleurs  suffisamment  instruit  comme  le  public,  par 
les  nouvelles  annonces  et  affiches,  il  n’a  plus  droit  d'exiger  des  notilicalions  à domicile  >. 

(1)  Le  plan  de  notre  onvrsge  s’opposait  a ce  que  nous  eussions  anticipé  de  la  sorte  sur 
l'explication  des  articles  du  titre  de  la  saisie  immobilière:  ce  sera  donc  sur  chacondeces 
articles  que  l’on  devra  chercher  les  questions  dont  la  solution  peut  être  de  quelque  utilité, 
par  rspport  à la  saisie  des  rentes.  Ces  questions  sont  particulièrement  celles  qui  concernent. 

Premièrement,  les  objets  indiqués  aux  art.  64;  et  65a,  sur  lesquels  nous  avons  déjà 
renvoyé  au  titre  de  la  saisie  immobilière. 

Secondement,  les  obligations  imposées  aux  avoués  par  les  art.  709  et  7 1 3 ; 

Troisièmement,  la  subrogation  dont  il  est  question  aux  art.  733,  723  et  734,  et  que 
nous  croyons,  malgré  le  silenco  du  Code,  au  titre  de  la  saisie  des  rentes,  devoir  être  ac- 
cordée en  cette  matière,  parce  qu’elle  est  un  droit  incontestable  fondé  sur  la  justice  et  la 
nécessite  de  hâter  la  lin  des  poursuites.  — ( Voy.  Demiau  Crouzilhae , pag.  4a5,  et  Pigeau, 
pag.  i5o  ) 

Oiialriciucmcnt,  les  iocidens  qui  peuvent  arriver  dans  le  cours  de  la  saisie  immobilière, 
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ai 5a.  Mais  dans  le  cas  d'une  saisie  de  rente,  appliquerait-on  les  art.  710  e! 
711,  qui,  en  matière  de  saisie  immobilière , accordent  à toute  personne  la  faculté 
de  surenchérir  le  prix  de  l' adjudication  ? 

M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  426,  sc  prononce  pour  l'affirmative , parce  que, 
selon  lui,  il  n’y  a pas  de  raison  pour  rejeter  cette  surenchère  dans  un  cas 
plutôt  que  dans  un  autre.  Et  en  effet,  comme  elle  est  autorisée  pour  la  saisie 
immobilière , soit  afin  de  déjouer  les  manœuvres  pratiquées  lors  de  l'adjudi- 
cation , afin  d’écarter  ou  de  faire  taire  les  enchérisseurs , soit  afin  de  prévenir 
des  surprises  , de  quelque  nature  qu 'elles  soient , il  paraîtrait  assez  naturel 
d’appliquer  à la  saisie  des  rentes  les  dispositions  des  art.  710  et  711. 

Mais  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  i43,  observe  que  la  surenchère  étant  un  droit 
rigoureux  et  nouveau,  ne  doit  pas  être  étendue  à d'autres  objets,  et  que  d'ailleurs 
les  rentes  étant  mobilières  et  moins  précieuses  que  des  immeubles,  te  législateur  a 
pu,  par  cette  raison,  ne  pas  leur  étendre  la  surenchère. 

Ces  remarques  nou3  paraissent  péremptoires  contre  l’opinion  de  M.  Demiau 
Crouzilbac.  L’on  peut  bien  raisonner  par  analogie  d’un  cas  à un  autre,  lors- 
qu'il s’agit  de  formalités,  et  qu’il  y a nécessité  d’agir  et  de  prononcer  : tel  est 
le  motif  pour  lequel  nous  avons  dit,  sur  la  précédente  question,  à la  note,  que 
plusieurs  articles  des  titres  de  la  saisie  immobilière  pouvaient  être  appliqués  A la 
saisie  des  rentes;  mais  lorsqu'il  s’agit  d’accorder,  en  faveur  d'une  partie  ou  A un 
tiers,  l’exercice  d’un  droit,  et  sur-tout  d’un  droit  qui  porte  atteinte  aux  inté- 
rêts d'une  autre  partie,  on  ne  peut  plus  raisonner  par  induction  sans  contrarier 
le  vœu  du  législateur,  qui,  en  accordant  ce  droit  dans  un  cas,  doit  être  pré- 
sumé avoir  eu  des  raisons  pour  le  refuser  dans  un  autre.  Au  surplus,  M.  Pigeau 
fait  connaître  qu’il  ne  serait  pas  absolument  exact  de  dire  qu'il  y ait,  par  rap- 
port à la  surenchère,  identité  de  motifs  et  d’intérêts  dans  les  deux  espèces  de 
saisies  dont  nous  venons  de  parler. 

Article  653. 

Si  la  rente  a été  saisie  par  deux  créanciers,  la  poursuite  ap- 
partiendra il  celui  qui  le  premier  aura  dénoncé;  en  cas  de  con- 
currence , au  porteur  du  titre  le  plus  ancien;  et  si  les  titres 
sont  de  même  date,  à l’avoué  le  plus  ancien. 

Coût,  de  Paris  , art.  178.  — C.  de  P.,  art.  719. 

CCCCLXXXV.  It  s’agit  ici  de  la  dénonciation  prescrite  par  l’art.  641;  mais  il 
est  entendu  qu’il  faut  que  cette  dénonciation  ait  été  régulièrement  faite;  au- 


el  qui  peuvent  egalement  survenir  pendant  une  saisie  de  rentes.  — ( Voy.  Pigeau,  tom.  3, 
pag.  l48>  et  lent.  »3 ; mais  remarquez  l'exception  indiquée  ci-après  sur  Hart.  654). 

Il  nous  reste  4 faire  une  observation  generale  sur  l’application  h la  saisie  des  rentes  de 
Ces  diverses  dispositions  des  lit.  ta  et  13,  relatifs  à la  saisie  des  immeubles;  c’est  que  la 
peine  de  nullité,  qui  serait  altacbée  à leur  inobservation,  ne  devrait  pas  être  prononcée 
dans  les  cas  où  il  s'agirait  d’une  rente , attendu  que  les  nullités  ne  peuvent  jamais  s’étendre 
d’un  cas  à un  autre.  — ( Voy.  quest,  ao;8."). 
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tremcnt,  ce  serait  au  second  saisissant  qu’appartiendrait  la  poursuite;  car,  à 
raison  de  cette  irrégularité,  il  se  trouverait  avoir  dénoncé  le  premier  (i). 

■j  1 53.  En  cas  de  contestation  sur  la  préférence,  à qui  appartient-il  d'en  décider ? 

Au  président,  qui  statue  sans  forme  de  procès  et  sans  frais,  parce  que  c’est 
une  matière  qui  appartient  à la  discipline.  On  se  conforme  à la  disposition  de 
l'art.  63  du  réglement  du  3o  mars  1808.  — (f'oy.  Dcmiuu  Crouzilhac,  pag.  4a6). 


La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  ses  moyens  de  nul- 
lité, si  aucuns  elle  a,  avant  l'adjudication  préparatoire,  après 
laquelle  elle  ne  pourra  proposer  que  les  moj-ens  de  nullité 
contre  les  procédures  postérieures. 


ai 5/|.  L’art.  654, 1“‘  Mul  1<te  les  moyens  de  nullité  soient  proposés  avant  l’ai>- 
ji  dication  préparatoire  , n'est-il  pas  «i  opposition  arec  l'opinion  de  ceux  qui  pen- 
sent ( voy.  quest.  ai46‘-)  que  cette  adjudication  n'est  pas  indispensable  ? 

L’opinion  dont  il  s’agit  se  concilie  parfaitement  avec  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 654,  qui,  comme  le  dit  M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  a3i,  s'entend  en  ce 
sens,  que  les  moyens  de  nullité  soient  proposés  avant  la  seconde  publication, 
lors  de  laquelle  cette  adjudication  pourrait  être  faite.  Ainsi,  quand  même,  lors 
de  cette  publication,  il  n'v  aurait  point  eu  d’adjudication,  la  partie  saisie  ne 
serait  plus  recevable  à proposer  les  nullités  antérieures. 

ai55.  Quand  doit-on  proposer  les  nullités  de  l’adjudication  préparatoire  et  des 
actes  postérieurs  ? 

La  Cour  de  Turin  observait,  sur  l’article  du  projet  correspondant  à celui  que 
nous  expliquons,  qu’il  était  à désirer  qu’ou  se  prononçât  sur  le  point  de  savoir 
si  les  nullités  postérieures  à l'adjudication  préparatoire  devaient  nécessairement 
être  proposées  avant  l’adjudication  définitirc,  et  en  cas  de  négative,  pendant 
quel  délai  elles  pouvaient  l’être,  ainsi  que  celles  qui  se  trouveraient  dans  l’ad- 
judication même. 

Le  Code  ne  contenant  aucune  disposition  à ce  sujet,  les  auteurs  du  Prati- 
cien, tom.  a,  pag.  3-8  et  379,  et  M.  Dcmiau  Crouzilhac,  pag.  4*6,  pensent 
qu’il  n’v  a aucune  limitation,  et  qu'on  rentre  dans  les  règles  ordinaires. 

Nous  remarquerons  qu'on  ue  peut  recourir  ici  jux  règles  de  la  saisie  im- 
mobilière (voy.  nos  questions  sur  l'art.  735),  attenduque  l’art.  648  laisse  au  juge 
à fixer  le  délai  entre  1 adjudication  préparatoire  et  l'adjudication  définitive-;  mais 
nous  croyons  qu  il  faut  au  moins  que  les  nullités  dont  il  s'agit  soient  proposées 


(1)  Il  est  encore  entendu  que  «*il  y avait,  d'un  côte,  saisie  du  corps  de  I»  rente,  de 
l’outre,  une  simple  saisie  d’arrerages,  il  n'v  aurait  pas  lieu  à l’application  de  l'art.  G53, 
celle  dernière  saisie  ne  pouvant  avoir  qne  l'effet  d’une  opposition.  — ( Voy.  Delaporte , 
tom,  a,  pag.  a3o). 


Article  G54. 


Loi  du  11  brum.  «n  7,  art.  a3.  — C.  de  P.,  art.  717,  7 33. 
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avant  cette  dernière  adjudication;  car  autrement  ee  serait  y renoncer  tacite- 
ment. — ( y oj.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  161.  ) 

Article  655. 

La  distribution  du  prix  sera  faite  ainsi  qu’il  sera  prescrit  au 
titre  de  la  distribution  nar  contribution,  /sans  préjudice  néanmoins 
des  hypothèques  établies  antérieurement  à la  loi  du  1 1 brumaire 
an  7 ( i".  novembre  1 798  ).  ) 

C.  de  P.,  ert.  655.  — Ordono.  du  3 juill.  181G,  art,  a,  n.*  8. 

CCCCLXXXVI.  A la  règle  générale  qu’établit  l’article  ci-dessus,  relativement 
à la  distribution  du  prix  de  la  rente,  fa  loi  fait  immédiatement  une  exception 
pour  les  hypotheques  établies  antérieurement  à la  loi  qui  a déclaré  que  les  rentes 
n'en  étaient  pas  susceptibles.  Dans  ce  cas,  le  prix  doit  en  être  distribué  par 
ordre  d’hypothèques  entre  les  créanciers  hypothécaires.  Cette  disposition , pu- 
rement transitoire,  ne  s’applique  qu’au  petit  nombre  de  rentes  qui,  autrefois 
immobilières , n’ont  conservé  ce  caractère  qu’à  l’égard  des  hypothèques  établies 
avant  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7.  L'extinction  journalière  de  ces  rentes  fait  pré- 
sumer que,  dans  peu,  il  n’en  restera  plus,  et  qu’alors  on  ne  connaîtra  qu’un 
seul  mode  de  distribution  par  contribution. 

21 56.  Le  prix  doil-il  être  distribué  par  contribution  ou  par  ordre , s'il  s'agit 
d'une  rente  dont  les  hypothèques  acquises  avant  la  loi  du  1 1 brumaire , n'auraient 
pas  été  inscrites  ? 

Il  importe  de  remarquer  que  l'art.  4a  de  la  loi  du  1 1 brumaire  ne  maintient 
les  hypothèques  acquises  antérieurement  à sa  publication,  que  sous  la  condi- 
tion qu’il  serait  pris  inscription  dans  un  délai  déterminé.  C’est  donc  seulement 
à ces  rentes,  sur  lesquelles  les  créanciers  ont  conservé  leurs  hypothèques  au 
moyen  de  l’inscription , que  s’applique  la  disposition  transitoire  de  l’art.  655  , 
d’après  lequel  la  distribution  du  prix  se  fait  par  ordre  entre  ces  créanciers,  parce 
qu’elles  ont , à leur  égard , retenu  leur  caractère  d'immeubles  ( roy.  nos  questions 
sur  le  tit.  iq  ),  et  par  contribution  entre  le*  autres  créanciers.  — (P oy.  le  titre 
suivant).  (1) 

TITRE  XI. 

De  la  Distribution  par  contribution. 

Le  but  de  toute  saisie  mobilière  est  de  faire  payer  les  créanciers , et  la  loi 
veut*  par  conséquent,  que  les  sommes  provenaut  des  différentes  ventes  qui 
en  sont  la  suite,  soient  distribuées  entre  eux. 

Cette  distribution  sc  fait  au  marc  te  franc,  c’est-à-dire  en  proportion  de  la 


(l)  Mai*  cet*  n’empêche  pas  que  la  saisie  et  la  vente  de  ces  mêmes  rentes  11e  se  fassent 
suivant  Ica  formalites  du  titre  que  nous  venons  d’expliquer ( roy.  quest.  2126.*,  in  fine). 
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créance  de  chacun , en  sorte  que  si  les  deniers  sont  insufRsans  pour  acquitter 
en  entier  toutes  les  créances,  chaque  créancier  contribue  à la  perte  proportion- 
nellement au  montant  de  la  sienne  (i). 

Mais  il  est  à observer  que  les  créanciers  privilégiés  ne  contribuent  pas  à cette 
perte  commune;  ils  doivent,  conformément  aux  art.  2073,  2101  et  2102  du 
Code  civil,  toucher  la  totalité  de  ce  qui  leur  est  dû,  avant  que  tout  autre 
puisse  concourir  à la  distribution. 

L'ordonnance  de  1667  était  muette  sur  cette  importante  procédure,  qui 
complète  l'exécution  mobilière  des  jugemens  et  des  actes.  Avant  h publication 
du  Code,  elle  était  régie  par  autant  de  réglemens  particuliers  qu'il  y avait  de 
Cours  souveraines,  et  pour  ainsi  dire  de  juridictions.  Aussi  l’orateur  du  Gou- 
vernement remarquait-il  qu’on  11e  suivait  point  au  Châtelet  de  Paris  la  même 
marche  qu’au  Parlement , et  qu’il  fallait  encore  d’autres  règles  pour  les  pays 
où  les  meubles  étaient  susceptibles  d'hypotheques. 

En  Bretagne,  l'huissier,  incontinent  après  la  vente,  remettait  le  prix  au 
saisissant , à moins  qu’il  n'y  eût  sur  le  denier  une  ou  plusieurs  oppositions , 
auquel  cas  il  fallait  jugement , dont  la  poursuite  n’étant  soumise  à aucune 
procédure  particulière,  autorisait  des  assignations  à tous  les  opposaus,  et  des 
dénonciations  d'où  résultaient  une  foule  d’écritures  et  de  jugemens,  dont  le 
seul  effet  était  de  retarder  la  distribution  en  multipliant  les  frais 

Dans  les  dispositions  du  Code  qui  régissent  aujourd’hui  cette  matière,  le 
législateur  a emprunté  à l’ancienne  procédure  du  Châtelet , tout  ce  qu’elle 
offrait  de  propre  à diminuer  les  frais  et  à hâter  les  distributions.  Il  a de  plus 
amélioré  le  système  qui  lui  a servi  de  modèle,  en  établissant  une  procédure 
rapide  pour  régler  le  sort  des  créanciers  privilégiés,  en  la  débarrassant  des  assi- 
gnations nombreuses  qu’elle  autorisait  à donner  à tous  les  opposans , et  des 
inutiles  et  dispendieuses  dénonciations,  qui  enfantaient  une  foule  d'écritures  et 
de  frais  (1). 

Article  656.  ‘îk* 

Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  ne  suffisent  pas 

Sour  payer  les  créanciers,  le  saisi  et  le  créancier  seront  tenus, 
ans  le  mois , de  convenir  de  la  distribution  par  contribution. 

C.  de  P.,  art.  579,  635,  65g,  74g  et  990. 


CCCCLXXXVII.  Maigué  la  simplicité  du  système  organisé  par  le  Code,  le 
législateur,  toujours  dans  le  vœu  de  prévenir  les  frais  et  les  sentences,  n’a  dû 


(1)  Par  exemple  , si  le  montant  des  deniers  arrêtés,  on  le  produit  des  meubles  vendus, 
ne  formait  nue  la  moitié  de  la  somme  totale  des  créances,  chaque  créancier  ne  recevrait 
que  la  moitié  de  la  sienne  : c’est  de  là  que  1a  répartition  du  denier  prend  le  nom  de  dis- 
tribution par  contribution. 

(a)  Ces  observations  générsles  sur  l’ensemble  du  litre  suflisent  pour  l’explication  des 
motifs  de  la  presque  totalité  des  articles  qui  le  composent  -,  elles  nous  dispensent  de  tout 
commentaire  particulier,  qui  ne  pourrait  consister  qu’à  appliquer  ces  observations  à cha- 
cune de  leurs  dispositions. 
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permettre  d'avoir  recours  aux  formalités  de  la  distribution  par  autorité  de 
justice , qu’apres  que  tout  espoir  d'une  nouvelle  distribution  amiable  serait 
perdu.  Tel  est  le  motif  du  délai  qui  doit  s’écouler  conformément  à l’article 
ci-dessus,  entre  la  vente  et  la  demande  judiciaire*  tendante  à cette  distribu- 
tion des  deniers  qu’elle  a produits. 

a 1 57.  La  distribution  par  contribution  a-t-elle  lieu  en  toute  espèce  de  saisie  ? 

Le  prix  résultant,  soit  d’une  poursuite  par  saisie-arrêt,  soit  de  la  vente  par 
saisie-exécution  ou  par  saisie-brandon,  soit  enfin  de  la  vente  d’une  rente , 
étant  chose  mobilière,  doit,  s’il  ne  suffit  pas  pour  payer  tous  les  créanciers, 
être,  comme  nous  l’avons  dit,  distribué  entre  eux  au  marc  le  franc  et  par 
contribution.  — ( V oy.  Exposé  des  motifs  du  titre  de  la  saisie  des  rentes , par 
M.  le  conseiller  d'état  Réal,  pag.  206).  (1) 

Mais  la  distribution  par  contribution  n’a  pas  seulement  lieu  pour  le  prix 
d’une  saisie  mobilière;  elle  devient  encore  nécessaire  par  suite  d’une  vente 
d’immeubles  saisis,  soit  lorsque  les  créances  hypothécaires  étant  payées,  il 
existe  des  créanciers  chirographaires,  soit  lorsque  le  produit  de  la  vente  est 
inférieur  à des  privilèges  ou  hypothèques  qui  se  trouvent  en  concours.  — 
( V oy.  Code  cio.,  art.  2097  et  21/17,  et  Üemiau  Crouzilhac , ubi  suprà , pag.  .ja8). 

21 58.  L'art.  656  disant  que  le  saisi  et  les  créanciers  seront  tenus,  dans  le 
mois  , de  convenir  de  la  distribution , en  résulte-t-il  qu’ils  doivent  justifier  d’en 
avoir  fait  la  tentative? 

Non  seulement  on  n’a  pas  besoin,  pour  être  admis  à poursuivre  la  distri- 
bution en  justice , de  justifier  que  l’on  a essayé  de  convenir  de  la  distribution 
à l'amiable  ; mais  encore  il  n’est  pas  de  nécessité  absolue  de  faire  cet  essai , 
puisque  la  loi  n’indique  aucun  mode  pour  tenter  cette  conciliation,  et  que  le 
tarif  ne  passe  en  taxe  aucun  acte  qui  ait  le  moindre  rapport  à cet  objet  : la 
disposition  de  l’art.  656  est  donc  absolument  facultative,  et  si  elle  est  conçue 
en  termes  impératifs,  ce  n’est,  comme  le  dit  M.  le  conseiller  d’état  Réal  (roy. 
édit,  de  F.  Didot,  pag.  208),  qu'afin  que  les  juges  et  les  créanciers  soient  bien 
pénétrés  du  vœu  du  législateur  qu'il  se  fasse  une  distribution  à l’amiable.  Il 
suit  de  là  que  le  silence  des  parties  pendant  un  mois  suffit  pour  établir  un 
refus  tacite  de  s’accorder,  d’après  lequel  l’art.  65y  et  les  suivant  peuvent  re- 
cevoir leur  exécution;  mais  il  ne  suit  pas  de. ce  que  nous  disons  ici,  que  le 
saisi  ou  l’un  des  créanciers  ne  puisse  sommer  les  parties  intéressées  de  se  régler 
à l’amiable,  et  il  est  même  très-prudent  de  le  faire,  pour  mettre  les  frais  de 
la  distribution  en  justice  à la  charge  de  celui  qui,  sans  motifs,  l’aurait  occa- 
sionnée. — ( V oy.  Demiau  Crouzilhac  , pag.  43o). 

21 5g.  De  ce  que  la  loi  porte  que  le  saisi  et  les  créanciers  seront  tenus  de  con- 


(1]  Ainsi , il  y aurait  lieu  i,  celte  distribution , alors  mime  qu’il  n’y  aurait  qu'une  somme 
suffisante  pour  acquitter  la  creance  du  saisissant , attendu  que  cette  qualité  ne  lui  donne 
aucun  privilège,  comme  paraîtrait  le  supposer  M.  Comrnaille,  tom.  a,  pag.  a3o,  et  que 
la  saisie  n’empêche  pas  que,  selon  le  vœu  des  art.  aoq3  et  aogi  du  Code  civil,  les  objets 
saisis  ne  continuent  d'être  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers.  — {Bruxelles , 11  déc. 
>806,  Jurisp.  des  Cours  tour.,  tom.  5,  pag.  2*9, .et  Zjemiau  Crouzilhac , pag.  427  ). 
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venir  de  la  distribution  par  contribution,  t’ensuit-il  qu'ils  ne  puissent  convenir  de 
tout  autre  emploi  det  deniers ? 

Non  sans  doute  : leur  concordat  est  susceptible  de  toute  espèce  de  modifi- 
cations, et  ils  ont  toute  liberté  sur  la  destination  des  deniers,  pourrit  qu’ils 
s’accordent  avec  la  partie  saisie  {Locré,  tom.  5,  pag.  127),  et  que  leurs  con- 
ventions n'aient  rien  de  contraire  ù l'ordre  public  et  aux  bouues  mœurs.  — 
{Code  ci v.,  art.  6.) 

2160.  Dépend-il  d’un  créancier  de  mettre  obstacle  à la  distribution  à l’amiable  , 
sans  justifier  de  justes  motifs ? 

Le  voeu  du  législateur,  exprimé  en  termes  impératifs,  que  la  distribution  se 
fasse  à l’amiable , nous  parait  exposer  aux  frais  qu’il  aurait  occasionnés  tout 
créancier  qui,  sans  bonne  et  valable  raison,  mettrait  dbstaclc  à une  distri- 
bution à l’amiable.  — (f'ety.  21 58".  quest.) 

2161.  De  quel  jour  commence  à courir  le  délai  d’un  mois,  donné  par  l’art.  656? 

C’est  du  jour  de  la  Tente,  dit  M.  le  conseiller  d'état  Réal  {ubi  supra),  c'est- 

à-dire  du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  vente  ; mais  lorsqu’il  s'agit 
de  distribuer  des  deniers  saisis-arrêtés,  ce  délai  courrait  à compter  de  la  signi- 
fication du  jugement  qui  déclarerait  la  saisie  valable,  fixerait  ce  que  doit  le 
tiers  saisi,  et  ordonnerait  qu’il  en  viderait  ses  mains  pour  la  distribution  avoir- 
lieu  , ainsi  que  le  veut  l’art.  579.  — {f'oy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  i65  ,•  Delaporte, 
tom.  2,  pag.  a33,  et  H aute feuille , pag.  356). 

A cet  égard,  l’art.  8 de  l’ordonnance  du  3 juillet  1 81 4 tranche  toute  difficulté, 
en  disposant»  que  ce  délai  comptera,  pour  les  sommes  saisies-arrétées,  du  jour 
» de  la  signification  au  tiers  saisi  du  jugement  qui  fixe  ce  qu’il  doit  rapporter. 

> S’il  s’agit  de  deniers  provenant  de  ventes  ordonnées  par  justice,  ou  résul- 

> tant  de  saisies-exécutions,  saisies  foraines,  saisies-brandons,  ou  même  de 

> ventes  volontaires  auxquelles  il  y aurait  eu  des  oppositions , du  jour  de  la  der- 
• nière  séance  du  procès-verbal  de  vente. 

■ Enfin,  s’il  s'agit  de  deniers  provenant  de  saisies  de  rentes  ou  d'immeubles, 

» du  jour  du  jugement  d’adjudication.» 

Article  657. 

Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de  s'accorder  dans  ledit 
délai,  l’officier  qui  aura  fait  la’ vente  sera  tenu  de  consigner, 
dans  la  huitaine  suivante,  et  à la  charge  de  toutes  les  oppo- 
sitions, le  montant  de  la  vente,  déduction  faite  de  ses  irais, 
d’après  la  taxe  qui  aura  été  faite  par  le  juge  sur  la  minute  du 
procès-verbal;  il  sera  fait  mention  de  cette  taxe  dans  les  ex- 
péditions. •* 

T.,  4s.  — Ordonn.  de  1667,  lit.  38,  art.  21.  — C.  C.,art.  ia5g.  — C.  de  P.,  art.  65g,  8i4. — 
Ordonn.  du  Roi,  du  3 juillet  1816. 

216a.  Le  tiers  saisi  et  l'adjudicataire  d'une  rente  sont-ils  tenus  de  consigner , 
l'un  ce  dont  il  a été  jugé  débiteur,  l'autre  le  prix  de  son  adjudication ? 


J//°- 
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Les  auteurs  distinguaient  à cet  égard;  et  l’opinion  la  plus  générale  était,  comme 
nous  le  disions  n."  1970  de  notre  Analyse,  que  le  tiers  saisi  pouvait  être  con- 
iraiut  à consiguer.  lorsque  le  jugement  ne  portait  pas  que  les  fonds  resteraient 
entre  ses  mains  jusqu’à  l’adjudication;  mais  que  l’adjudicataire  d’une  rente 
n’était  tenu  A cette  obligation  qu’autant  que  cette  condition  avait  été  insérée 
dans  le  cahier  des  charges.  L’ordonnance  du  5 juillet  1 8 1 G n’admet  aucune 
distinction.  L’art,  a,  § 7,  exige  en  effet  la  consignation  « de  toutes  sommes  sai- 
» sic  s et  arrêtées  entre  les  mains  de  dépositaires  ou  débiteurs  à quelque  titre 
» que  ce  soit,  de  celles  qui  proviendraient  des  ventes  de  bicns-meublcs  de  toute 
» espèce,  par  suite,  de  toute  sorte  de  saisies,  ou  meme  de  ventes  volontaires, 
» lorsqu’il  y aura  des  oppositions , dans  les  cas  prévus  par  les  art.  G5G  et  607 
> du  Code  de  procédure.»  (1) 

2iG3.  Appliquerait-on  l'art.  657  au  curateur  à une  succession  vacante  ? 

Non,  ce  serait  l’art.  8 1 5 du  Code  civil,  qui  règle  en  ce  cas  ce  qu’on  doit 
faire  du  produit  des  ventes  ; mais  aujourd'hui,  la  consignation  doit  avoir  lieu. 
— ( V oy.  ta  note),  (a) 

2164.  Qu'entend-on  par  ces  mots  de  fart.  667,  A la  charge  de  toutes  les  or- 
rosiTtoxs  ? 

Ces  mots  expriment  que  la  consignation  se  fait  sous  la  condition,  première- 
ment, que  le  préposé  de  la  caisse  d’amortissement , qui  en  revoit  le  montant , 
11e  remettra  le  prix  ni  au  saisi  ni  à ses  créanciers,  tant  que  subsisteront  les  op- 
positions faites  sur  ce  prix  entre  les  mains  du  saisissant  ou  de  l’officier  qui  aura 
procédé  à la  vente  (art.  6G0);  secondement,  qu’il  ne  le  remettra  qu’aux  per- 
sonnes désignées  par  le  jugement  ou  par  l’ordonnance  du  juge  qui  aura  statué 
sur  les  oppositions.  — ( Voy.  Jousse , sur  l’art.  20  du  tit.  33  de  l’ordonnance 
de  >66-  ).  (3) 

2iG5.  L'officier  qui  a fait  la  vente  peut-il  retenir  par  ses  mains  te  montant  des 
frais  qui  lui  sont  dus  ? 

Oui,  puisque  l’art.  667  porte  qu’il  consignera  le  montant  de  la  vente,  dé- 
duction faite  de  ses  frais,  d après  la  taxe.  Cctait  aussi  ce  qui  se  pratiquait  sous 
l’empire  de  l’ordonnance,  (r  oy.  Jousse , sur  l’art.  21  du  tit.  53  )•  Ainsi  l’on  dc 
doit  pas  suivre  l’opinion  des  auteurs  du  Praticien , tom4,  pag.  a85 , en  ce  qu’ils 


(1)  Cette  consignation  doit  être  faite  dons  la  huitaine,  à compter  de  l'expiration  du  délai 
filé  par  l'art.  656,  au prà , pour  procéder  à la  distribution  à l’amiable.  — ( Ordonn,  du 
3 juitl.  1816,  art.  8). 

-(a)  l’ar  arrêt  du  3o  novembre  181a,  la  Coor  de  Rennes  avait  aussi  jugé  que  l’huisiicr- 
priseur  n’était  pas  tenu  à la  consignation  du  prix  de  vente  de  meubles  faite  à requête  du 
curateur.  L’ordounancc  du  3 juillet  dispose  autrement  au  § i3  de  l’art,  a,  portant  que  lea 
sommes  de  deniers  trouvés  dans  une  succession  vacante,  ou  provenant  du  prix  des  biens 
cl' t< elle , seront  consignées. 

(3)  Nous  trouvons  soi  l’occasion  de  rappeler  que,  d’après  une  circulaire  de  S.  Esc.  le 
ministre  de  la  justice,  en  date  du  î."  septembre  181a,  tout  jugement  qui  ordonne  le  rem- 
boursement de  sommes  consignées  doit  être  rendu,  non  sur  simple  requête,  mais  à l’au- 
dience, et  ronirudicioirctnenl  avec  toutes  les  parties  intéressées;  il  ne  peut  être  exécuté  qu’en 
observant  les  formes  prescrite»  par  l’art.  518. 

Au  surplus,  l’ordonnance  du  3 juillet  a réglé  tout  ce  qui  est  relatif  i cet  objet  et  au 
délivrcmenl  des  fonds  consignés ( yoy.  ta  sict.  3,  art.  ta— 17). 

Tom.  U.  G3 
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pensent  que  l'officier  qui  a fait  la  rente  doit  consigner,  sauf  à lui  à réclamer  le 
paiement  de  ses  frais  (i). 

a 1 66.  Entre  les  mains  de  qui  ta  minute  du  procès-verbal  de  vente  doit-elle  rester  't 

Il  résulte  clairement  des  dispositions  de  l’art.  667 , combinées  arec  celles  des 
art.  4t  et  4®  du  tarif,  qu'aujourd’bui  comme  sous  l’empire  de  l'ordonnance 
( roy.  Jousse  et  Jlodier,  sur  l'art.  21  ) , la  minute  reste  entre  les  mains  de  l'offi- 
cier qui  a fait  la  vente , pour  qu’il  en  delivre  des  expéditions  sur  le  réquisitoire 
des  parties. 

Article  6.48. 

Il  sera  tenu  au  greffe  un  regislre  des  contributions,  sur  lequel 
un  juge  sera  commis  par  le  président,  sur  la  réquisition  du  sai- 
sissant, ou,  à son  défaut,  de  la  partie  la  plus  diligente;  cette  ré- 
quisition sera  laite  par  simple  note  portée  sur  le  registre. 

T.,  gS.  — C.  de  P.,  art.  ?5o,  777.  — Ordonn.  du  3 juill.  1816,  art.  4. 

21  G".  A qui  appartient  ta  poursuite  de  la  distribution  ? 

Elle  appartient  i celle  des  parties  intéressées  qui , la  première , a requis  la 
nomination  du  commissaire. 

2168.  Comment  se  fait  cette  réquisition  ? 

Elle  se  fait  par  un  acte  que  l’avoué  inscrit  sur  le  registre  destiné  aux  contri- 
butions (2).  Si  plusieurs  avoués  ae  présentent  en  même  tems,  le  président  du 
tribunal  décide  sur-le-champ , sans  procès-verbal , sans  frais  et  sans  appel  ou 
opposition,  quel  sera  celui  dont  la  réquisition  sera  reçue.  ( Voy . tarif,  art.  g 5). 
.Mais  ce  magistrat  a toujours  soin  de  prononcer  en  faveur  de  celui  auquel  l'in- 
térêt commun  des  parties  assigne  la  préférence.  — ( Voy.  Pigeau , tom.  a , 
pag.  167  ). 

2169.  Qu  arriverait-il , si  le  poursuivant  négligeait  de  faire  les  actes  nécessaires 
à la  distribution  ? 

En  cette  circonstance,  disait  Jousse  , sur  l’art.  20  du  tit.  53  de  l’ordonnance, 
un  desopposans  peut  demander  à l’audience  à être  subrogé  à la  poursuite;  ce 
qui  lui  est  accordé,  dès  qu’il  justifie  que  le  poursuivant  a négligé  ou  abandonné 
la  procédure.  Nous  pensons  qu’il  doit  en  être  de  même  aujourd’hui , d’autant  que 
le  même  mode  est  expressément  autorisé  pour  l’ordre  par  l’art.  779.  — ( Voy. 
rigeau,  tom.  3,  pag.  189  et  suiv.  ). 

2 1 70.  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  distribution  ? Quarrieerait- 


(1)  On  sent  qu’avant  de  consigner,  le  tiers  saisi,  qui  n’aurait  pas  été  autorisé  à con- 
server les  deniers , retiendrait  également  le  montant  de  ses  frais  suivant  la  taie.  Du  moins 
l'ordonnance  du  3 juillet  ne  contient  aucune  disposition  contraire  à celle  opinion , qui  était 
certaine  tous  l’empire  de  l’ordonnance. 

(2)  Cet  acte  doit  contenir  mcnlioq  de  la  date  et  dn  numéro  de  la  consignation  qui  a 
été  faite  des  deniers  à distribuer;  autrement,  on  ne  pourrait  procéder  à la  distribution, 
4 peine  de  tous  dommages  contre  les  avoués.  — ( Ordonn.  du  3 juill.,  art,  4 }. 
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il  si  plusieurs  saisies , exercées  contre  le  même  débiteur  par  les  memes  créanciers , 
avaient  donné  lieu  à des  distributions  de  deniers  devant  deux  tribunaux  ? 


?A'i 


Le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  distribution,  est  celui  auquel  il 
appartenait  de  connaître  de  la  saisie.  (Voy.  Berriat  Saint-Prix, pag.  556,  not.  i5). 
Mais  si  deux  saisies , faites  contre  le  même  débiteur,  donnaient  lieu  à une  distri- 
bution dans  deux  tribunaux  différons , il  deviendrait  nécessaire  de  réunir  les  deux 
procédures,  et  de  les  continuer  devant  le  tribunal  qui  aurait  été  le  premier  saisi 
de  l'une  de  ces  poursuites. — (Cassai.,  20  août  1809,  Sirey,  tom.  10,  pag.  36). 

Article  609. 


Ap  rès  l’expiration  des  délais  portés  aux  art.  65G  et  657,  et 
en  vertu  de  l’ordonnance  du  juge  commis,  Tes  créanciers  se- 
ront sommés  de  produire,  et  la  partie  saisie  de  prendre  com- 
munication des  pièces  produites,  et  de  contredire,  s’il  y écliet. 

T.,  39,  96  et  i3a.  — C.  de  P.,  «rt.  75a  et  ?53. 


3171.  Comment  se  demande,  s'accorde  et  s’exécute  l’ordonnance  en  vertu  de 
laquelle  tes  créanciers  sont  sommes  de  produire ? 

Elle  est  demandée  par  requête.  ( Voy.  tarif,  art.  96  ).  Le  juge-commissaire 
ouvre  sou  procès-verbal  par  la  mention  qu’il  en  fait  ( arg.  de  l’art. 
c’est  ensuite  au  poursuivant  à la  signifier  à chaque  opposant  par  acte  d’avoué, 
sinon  à partie,  à défaut  d’avoué.  — ( Arg. , tarif,  art.  39  et  iôa;  Code  de 
proeêd.,  art.  7 53  ). 

^7,  ' Article  660. 

Dans  le  mois  de  la  sommation , les  créanciers  opposans , 
soit  entre  les  mains  du  saisissant , soit  en  celles  de  1 officier 
tjui  aura  procédé  à la  vente,  produiront,  à peine  de  forclu- 
sion, leurs  titres  es  mains  du  juge  commis,  avec  acte  conte- 
nant demande  en  collocation  et  constitution  d’avoué. 

T.,  39  et  97.  — C.  de  P.,  art.  664  et  754. 

31 73.  L'acte  de  demande  en  collocation  doit-il  être  signé  de  l’ arouc  constitué, 
et  signifié  aux  autres  parties  ? 

Cet  acte  de  conclusions,  par  lequel  chaque  créancier  fixe  sa  demande  en 
collocation,  doit  être  signé  ae  l’avoué  dont  il  contient  la  constitution;  c'est 
du  moins  ce  qui  parait  résulter  par  analogie  de  l’art.  754  (toy-  Pigeau,  tom.  a, 
pag.  169);  mais  l’art.  97  du  tarif  porte  qu’il  ne  sera  pas  signifié  : ainsi,  chaque 
avoué  présente  les  titres  et  l’acte  de  conclusions  de  sa  partie  au  juge-commis- 
saire, qui  en  fait  mention  sur  son  proces-verbal.  — (edrg.  de  l’art.  754). 

3173.  Ixs  créanciers  opposans  sont-ils  forclos  par  la  seule  expiration  du  délai 
pxé  par  l’art.  660  ? 

Oui,  selon  M.  Thonaincs  Desmasures,  pag.  a4i>  et  M.  Pigeau,  tom.  3, 
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pag.  i S I . Ou  «lit,  pour  l'opinion  contraire,  que  l'art.  6Go  ne  porte  pas  expressé- 
ment que  la  forclusion  aura  lieu  de  plein  droit;  qu'il  faut  donc  qu’elle  soit 
prononcée  par  le  juge , et  que  jusque  là  on  peut  utilement  produire.  A la 
vérité,  deux  arrêts  de  la  CourdcParis.  l’un  du  »“.  juin  1807  (Sirey,  tom.  i5, 
pag.  17b  ),  l'autre  du  i3  août  181 1 ( Sirey , loin.  00,  pag.  000  ) , ont  décidé 
que  le  créancier  opposant  ne  peut  être  relevé  de  la  forclusion  en  produisant 
scs  titres  après  le  réglement  provisoire.  Mais  on  répond  que  ces  deux  arrêts  ue 
sauraient  fournir  d'objection  contre  cette  opinion , puisque  le  juge-cotnmis- 
saire,  en  dressant  provisoirement  l’état  de  contribution,  avait  prononcé  la 
forclusion  contre  les  créanciers  (1). 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  solution,  contre  laquelle  l'art.  102g  nous 
parait  fournir  un  argument  invincible,  puisqu'il  dispose  qu’aucune  des  nullités, 
amendes  et  déchéantcs  prononcées  par  le  Code,  n’est  comminatoire.  Or,  une 
forclusion  n’est  autre  chose  qu'une  déchéance  : on  ne  peut  donc  dire , sans 
donner  à cette  peine  le  caractère  de  comminatoire,  quelle  n'est  pas  encourue 
au  moment  où  le  délai  fixé  pour  les  productions  est  expiré.  A la  vérité,  le 
législateur  n’a  point,  en  semblable  circonstance,  prononcé  la  forclusion  pour 
l’ordre.  ( Art.  757).  M.  Pigeau  a donné  les  motifs  de  cette  différence;  mais 
quand  il  n’en  existerait  aucun , ne  serait-il  pas  déraisonnable  de  conclure  de 
ce  que  le  législateur  n'a  pas  prononcé  une  peine  dans  un  cas,  que  l’on  ne  doit 
pas  appliquer  celle  qu’il  a prononcée  dans  un  autre  ? 

a 1 74.  Quand  la  forclusion  est  acquise  contre  les  créanciers  opposons  qui  n’ont  pas 
produit , ces  créanciers  ne  pourraient-ils  pas  du  moins  lire  relevés  de  la  déchéance,  si 
la  masse  des  deniers  à distribuer  avait  été  augmentée  depuis  cette  forclusion  ? 

L’arrêt  du  37  juin,  cité  ci-dessous,  à la  note,  prouve  que  la  circonstance 


(1)  On  ajoute,  au  reste,  comme  une  raison  péremptoire,  que,  dans  l'art,  fifri,  le  légis- 
lateur, en  prononçant  aussi  contre  les  créanciers  et  la  partie  saisie,  la  forclusion  «le  prendre 
communication  du  l’état  de  distribution , a eu  soin  de  dire  qu’elle  aurait  lieu  tans  nouvelle 
sommation  ni  jugement.  Or , ai  son  intention  avait  été  d’être  aussi  rigoureux  pour  le  cas 
prévu  par  l’art.  660,  il  se  fût  prononcé  de  la  même  manière. 

C’est  en  ce  sens  aussi  que  le  tribunal  civil  de  Sens  expliquait  cet  article , dans  un  juge- 
ment du  11  avril  1811 , rapporté  au  Journal  des  avoués,  tom.  4,  pag.  79;  et  il  est  4 re- 
marquer que  si  ce  jugement  a été  réformé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  37  juin 
de  la  même  année  ( voy.  même  Journ. , pag.  tj  ),  ce  n’a  été  qu’à  raison  d’une  circonstance 
particulière,  qui  exigeait  évidemment  que  l’on  pronqnçàt  dans  un  autre  sens. 

Celle  circonstance  consistait  en  ce  que  le  créancier  contre  lequel  la  forclusion  avait  cte 
acquise  ne  s’était  pas  rendu  opposant.  La  Cour  a considéré  que  la  règle  posée  dans  l’art.  66 o 
ne  concernait  que  Us  créanciers  opposons , et  en  conséquence,  elle  a réformé  le  jugement 
de  première  instance  qui , en  s’appuyant  sur  celte  règle , avait  dégagé  de  la  forclusion  un 
créancier  non  opposant,  qui,  bien  que  sommé  de  produire,  ne  l’avait  pas  fait  dans  te  délai. 

Et  en  effet,  un  tel  créancier,  qui  ne  s’est  pas  mis  en  mesure  de  figurer  dans  l’instance 
de  distribution,  no  saurait  en  retarder  la  clôture.  Si,  en  le  sommant  de  produire,  on  la 
fait  participer  aux  avantages  des  créanciers  opposons , c'est  sous  la  condition  qu’il  pro- 
duira daos  le  dé'lai  qui  lui  est  fixé;  autrement,  il  encourt  une  déchéance  irrévocable,  et 
il  n’a  pas  droit  de  s'en  plaindre,  puisqu’on  pouvait  se  dispenser  de  l’appeler  dans  l’instance. 

Telles  sont,  dans  toute  leur  force,  les  raisons  d’après  lesquelles  on  soutient  que  la  for- 
clusion dont  il  s'agit  en  l’art.  660  n’est  point  acquise  de  plein  droit,  et  que,  conséquem- 
ment, les  créanciers  neuvent  produire  (voy.  Delaporte,  tom.  a, pag.  a4t  ) aussi  long-lcms 
que  le  commissaire  n’a  pas  encore  procédé  à l’état  de  distribution. 
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que  le*  deniers  à distribuer  ont  été  augmentés,  est  tout  A fait  indifférente, 
relativement  à la  forclusion,  puisqu’il  a prononcé  cette  forclusion  sans  con- 
sidérer cette  circonstance,  qui  était  présentée  comme  moyeu  principal.  Nous 
croyons  aussi  qu’elle  ne  saurait  rien  changer  à l’état  des  choses  au  moment  où 
la  forclusion  aurait  été  prononcée;  mais,  d’un  autre  côté,  les  non  produisons 
auraient  A venir  en  concours  sur  les  fonds  qui  resteraient  en  excédant,  après 
l'entier  paiement  des  créanciers  qui  auraient  produit;  c'est-à-dire  qu’il  en  se- 
rait ici  comme  du  cas  où,  raison  de  la  forclusion  qui  aurait  écarté  quelques 
créanciers,  la  somme  à distribuer  ne  serait  pas  absolument  absorbée  par  le 
paiement  des  créances  des  produisons  et  par  les  frais  : alors  les  non  produisans 
viennent  en  concurrence  sur  cet  excedant.  — .(  Voy.  Berriai  Saint- Prix, 
pag.  557,  not.  18). 

Article  G6i. 

Le  même  acte  contiendra  la  demande  afin  de  privilège.  Néan- 
moins, le  proprietaire  pourra  appeler  la  partie  saisie  et  l'avoué 
plus  ancien,  en  référé,  devant  le  juge-commissaire,  pour  faire, 
statuer  préliminairement  sur  son  privilège  pour  raison  de  loyers 
à lui  dus. 

T.,  29,  98  ci  97.  — C.  C.,  art.  2102.  — C.  de  P.,  art.  80G  et  suiv. 

2175.  Comment  s'exécute  la  disposition  de  l'art.  661,  relative  à la  demande 
que  ferait  le  propriétaire , afin  de  faire  statuer  préliminairement  sur  ton  privilège, 
pour  raison  des  loyers  qui  lui  seraient  dus  ? 

Cette  disposition  s’exécute  ainsi  qu’il  suit  : le  propriétaire  appèle  le  saisi  en 
référé  devant  le  juge-commissaire,  par  sommation  à l’avoué  constitué  par 
celui-ci,  sinon  à personne  ou  domicile  (voy.  tarif,  art.  98);  il  appèle  egale- 
ment l’avoué  le  plus  ancien,  qui  est  celui  qui  se  trouve,  lors  de  la  demande, 
le  plus  ancien  des  opposans  fondés  en  titre  authentique,  lequel  est  charge  de 
l’intérêt  commun.  — (Poy.  Pigeau  ,tom.  a,  pag.  167,  1°.,  2’.,  et  pag.  170,  3*.) 

Ces  sommations  sont  données  au  jour  indiqué  verbalement  par  le  juge- 
commissairo,  attendu  qu’aucune  disposition  ne  prescrit  d’obtenir  une  ordon- 
nance. Ce  magistrat  prononce,  même  en  défaut,  ainsi  qu’il  y est  autorisé  par 
l’art.  98  du  tarif,  et  s’il  admet  la  demande  du  propriétaire,  les  sommes  dues 
à celui-ci  sont  extraites  de  la  masse  A distribuer,  pour  lui  être  payées  de  suite. 
— (Pigeau,  ubi  supra , pag.  171  ). 

y Article  662. 

Les  frais  de  poursuite  seront  prélevés  par  privilgée,  avant 
toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire. 

C.  C. , arl.  2«oi,  n.“  i,  et  2102.  — C.  «le  P.,  art.  716.  » 

2 1 76.  Quels  sont  les  frais  qui  doivent,  comme  frais  de  pocrsittes  , être  préle- 
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vit  par  privilège , avant  toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers  du»  au  pro- 
priétaire ? 

Parmi  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit,  soit  sur  le  Code  civil,  soit  sur  Je 
Code  de  procédure  , les  uns  ( voy.  Delaporte , tom.  2 , pag.  208  ; Praticien  , tom.  4 , 
pag.  289)  ont  pcusc  qu’il  suivait  de  la  disposition  de  l’art.  662,  que  le  privi- 
lège du  locateur  primait  même  les  frais  de  justice,  et  confondant  ainsi  ces 
frais  avec  ceux  de  poursuites,  l’on  a cru  qu’il  existait  en  cela  une  opposition 
entre  cette  disposition  et  l’art.  2101  du  Code  civil,  qui  met  les  frais  de  justice 
avant  tous  autres  privilèges;  d’autres  ( voy.  Delvincourt , Institut,  du  droit  civil , 
pag.  2.(0  > et  Pige  au,  tom.  2,  pas . 177  et  178)  estiment  que  les  frais  de  pour- 
suites sont  ceux  d’entre  les  frais  ae  justice  qui  ont  pour  objet  seulement  la  pour- 
suite en  contribution. 

C’est,  à notre  avis,  cette  dernière  opinion  qui  doit  être  suivie  (1). 


(1)  Pour  te  prouver,  il  faut  se  fixer  sur  ce  qu’on  doit  entendre  en  gcoéral  par  frais  de 
justice.  M.  Tarrible  (voy»  nouv.  Ripert.,  u.°  privilège,  sect.  3,  § i,pag.  8oi  ) les  définit 
très-bien  ceux  qui  sont  faits  pour  scellés,  inventaire,  poursuites  et  ventes  des  objets  affectés 
aux  créances,  ordre  et  distribution  de  deniers,  et,  en  un  mot,  tous  ceux  qui  ont  pour 
objet  la  conservation  du  gage,  cl  sa  conversion  en  une  somme  liquide  susceptible  de  dis- 
tribution. 

Ainsi,  tous  les  frais  qui  ont  etc  faits  par  uno  partie,  afin  de  se  procurer  un  titre  qnVIle 
n’avait  pas,  de  faire  juger  une  contestation,  et  d’obtenir  une  condamnation,  ne  sont  point 
des  frais  de  justice,  mais  des  frais  que  la  loi  qualifie  frais  et  dépens,  cl  qui  ne  jouissent  que 
des  privilèges  attachés  à la  nature  de  la  créance  pour  laquelle  ils  ont  été  faits. 

Cherchons  maintenant  quels  sont , parmi  les  frais  de  justice  , ceux  que  l’on  doit  con- 
sidérer comme  frais  de  poursuites.  Faire  des  frais  de  poursuites  , c’est,  dira-t-on,  employer 
les  voies  de  droit  pour  faire  exécuter  un  litre.  Ainsi,  saisir,  vendre,  provoquer  la  distri- 
bution du  prix  des  objets  vendus,  c’est  faire  des  poursuites  : les  frais  de  poursuites  seraient, 
en  ce  sens,  tous  ceux  des  frais  de  justice  ci-devant  indiqués,  qui  ont  pour  objet  la  saisie, 
la  vente  et  la  distribution  du  denier. 

Mais  l’art.  567  autorisant  l'officier  qui  a fait  la  vente  & retenir  scs  frais  par  mains  , il 
importe  peu  de  considérer  si  les  frais  de  venté  sont  frais  de  justice  ou  frais  de  poursuites , 
puisqu'ils  priment  évidemment  toute  créance,  la  distribution  n’ayant  lieu  que  sur  les  fonds 
restant  après  qu’ils  ont  clé  déduits  : il  ne  resterait  donc , parmi  les  frais  de  poursuites  , 
que  ceux  de  saisie,  qui  comprennent  ceux  de  commandement  et  ceux  de  distribution  de 
deniers. 

Cela  posé , il  s’agit  d’examiner  si , d’après  l’art.  66 2 , le  propriétaire , pour  raison  de 
fermages  à lui  dus,  peut  avoir  la  préférence  snr  tous  ces  frais  indistinctement,  attendu 
qu’ils  seraient  des  frais  de  poursuites. 

Nous  ne  le  croyons  pas,  parce  que  les  frais  de  commandement  et  de  saisie  ont  été  né- 
cessaires pour  procurer  au  propriétaire  lui-méme  le  paiement  de  ses  loyers.  Si  un  autre 
créancier  ne  les  eût  pas  faits,  il  eût  été  obligé  de  les  faire  ( art.  819  et  suiv.  ) : ces  frais 
restent  donc  au  nombre  des  frais  de  justice,  et,  comme  tels,  ils  sont  préférables  aux  loyers, 
parce  qu’il  n’y  a aucune  raison  pour  que  le  législateur  en  eût  autrement  dispose,  et  fait 
aiosi  une  sorte  d’exception  à l’art,  aïoa,  § 3,  qui  accorde  un  privilège  à tous  frais  Lits 
pour  la  conservation  de  la  chose.  Il  en  est  des  frais  dont  il  s’agit  comme  de  ceux  de  vente  , 
que  l’officier  instrumentaire  prélève  avant  de  consigner,  parce  qu’ils  sont  préférables  a toutes 
creances,  attendu  qu’ils  ont  été  faits  pour  en  assurer  le  paiement.  (Voy.  n".  2 1 65).  Vainement 
objeclcrail-ou  que  saisir  c’est  poursuivre  : nous  répondons  que  les  motifs  qui  ont  dicté  l’ar- 
ticle 66a  prouvent  à suffire  que  le  législateur  n’a  pas  entendu  employer  ces  mots , frais  de 
poursuites,  dans  une  acception  si  générale,  et  que  d’ailleurs  le  texte,  loin  de  répugner  a 
notre  interprétation,  viendrait  au  contraire  l’appuyer;  car,  en  ne  fixant  point  quelle  sera 
l’espèce  des  frais  de  poursuites  qui  seront  primés  par  la  créance  du  propriétaire,  il  est 
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3177.  ce  tlue  t’art-  662  veut  que  Us  frais  des  poursuites  soient  prélevés  par 
privilège  avant  toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  proprietaire , doit- 
on  conclure  que  cette  dernière  créance  doive  nécessairement  primer  tous  les  autres 
privilèges ? 

L’art.  656  du  projet  était  ainsi  conçu  : Les  frais  de  poursuites  seront  pré- 
levés, par  privilège,  avant  toute  autre  créance.  On  a ajouté,  dans  le  Code, 
les  mots  suivans  : Autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire.  Ainsi,  avant 
cette  addition,  on  D’avait  point  l’intention  de  donner  aux  loyers  un  privilège 
sur  toute  espèce  de  créance;  et  il  serait  difficile  de  penser  que  le  législateur, 
en  la  faisant,  eût  entendu  autoriser  une  semblable  conséquence,  qui  détruirait 
tous  les  principes  établis  sur  l’ordre  des  privilèges,  par  les  art.  2101  et  210a 
du  Code  civil.  Nous  croyons  donc  que  l’on  doit  décider  avec  M.  Bcrriat  Saint- 
Prix,  pag.  55g  et  56o , not.  34,  observ.  1".  que  l’addition  dont  il  s’agit  n’a 
été  insérée  dans  le  Code  que  par  forme  d’exception , et  pour  montrer  que  si 
l'on  fait,  par  suite  de  saisies,  une  distribution  ae  prix  de  meubles,  la  créance 
du  propriétaire  est  préférable  aux  frais  de  poursuites  (1) , parce  qu’il  a le  droit 
de  saisir  les  meubles  soumis  à son  privilège  (art.  819),  sans  attendre  une  dis- 
tribution (a). 

Article  663. 

Le  délai  ci-dessus  fixé  expiré,  et  même  auparavant,  si  les 
créanciers  ont  produit,  le  commissaire  dressera,  en  suile  de 
son  procès-verbal,  l’état  de  distribution  sur  les  pièces  produites; 
le  poursuivant  dénoncera,  par  acte  d’avoué,  la  clôture  au  procès- 
verbal  aux  créanciers  produisans  et  à la  partie  saisie,  avec  som- 
mation d'en  prendre  communication,  et  de  contredire  sur  le 
procès-verbal  du  commissaire  dans  la  quinzaine. 

T.,  29  , 99  , 100.  — C«  de  P. , art.  666  et  7 55. 


2178.  Est-on  obligé  de  requérir  le  juge-commissaire  à l'effet  quil  dresse  l'état  de 
collocation ? 


naturel  de  penser  que  le  législateur  n’a  entendu  parler  que  de  ceux  qui  résultent  de  l’objet 
du  titre  où  se  trouve  l’article , et  qui  est  la  poursuite  de  la  distribution. 

Bien  diflcrens  des  frais  de  commandement , de  saisie  et  de  vente,  ces  frais  de  distribu- 
tion ne  sont  faits,  sous  aucun  rapport,  dans  l’intérêt  du  propriétaire,  puisqu’il  passe  avant 
tous  ceux  qoi  y sont  colloqués,  et  qu’il  peut  même  (art.  661)  faire  statuer  préliminaire- 
ment sur  son  privilège  : de  là  résultait  la  nécessité  de  déclarer  que  ce  privilège  primerait 
celui  des  frais.  Ceci  démontre,  selon  nous,  que  l’art.  66a  ne  s’entend  que  des  frais  de  dis- 
tribution, et  qu’en  conséquence  tous  autres  frais  de  justice  continuent  d’être  préférés,  con- 
formément à l’art. '3ioi,  à toutes  autres  creances.  D’après  ces  observations , il  devient  peu 
intéressant  d’examiner  s’il  se  trouve  en  cela  quelque  opposition  entre  les  deux  articles. 
M.  Lepage  nous  parait  avoir  démontré  le  contraire  dans  ses  Questions,  pag,  4ag, 

(1)  Le  créancier  poursuivant  ne  doit  pas  pour  cela  être  préféré  aux  créanciers  opposans; 
il  vient  à contribution  dans  la  même  proportion  que  les  autres  créanciers.  — (Bruxelles , 
tl  déc.  1806,  Sirey f font,  y,  pag . 243). 

(2)  Sur  les  difficultés  que  peut  présenter  la  rédaction  d’un  état  de  distribution , lorsque 
plusieurs  privilèges  concourent,  nous  conseillobs  de  lire  l’article  privilège , au  nouveau 
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Non;  le  juge  doit  y procéder  d’office  après  l'expiration  du  délai.  — {Voy. 
Delaporte,  tom.  a,  pag.  a.jo). 

3179.  Le  procès-verbal  doit-il  être  levé  et  lignifié? 

Non , d’après  l'art.  99  du  tarif,  qui  dispose  eu  outre  que  ce  procc6-verbal  ne 
sera  enregistré  que  lors  de  la  délivrance  des  mandats  aux  créanciers. 

Article  664.  y je  7 

Faute  par  les  créanciers  et  la  partie  de  prendre  communica- 
tion ès  mains  du  juge-commissaire  dans  ledit  delai,  ils  demeu- 
reront forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  ne  sera 
fait  aucun  dire,  s'il  n’y  a lieu  h contester. 

C.  de  P.,  art.  756  et  757. 

2180.  Le  juge-commissaire  pourrait-il,  jusqu'il  la  clôture  du  procès -verbal , 
recevoir  les  contredits  qui  surviendraient  après  la  quinzaine  fixée  par  l'art.  6(34  • 

M.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  a4i»  estime  que  ce  délai  11’est  établi  que  pour 
fixer  un  terme  au-delà  duquel  on  ne  soit  plus  oblige  d'attendre  les  parties  né- 
gligentes, mais  qu’elles  peuvent  faire  valoir  leurs  droits,  tant  que  le  procès- 
verbal  est  encore  ouvert.  Nous  rejetions  cette  opiuion,  n*.  1991  de  notre  Analyse, 
par  le  motif  que  l’art.  664  prononce  que  la  forclusion  a lieu  de  plein  droit. 

( Voy.  quest.  ai 82).  Mais  le  mérite  de  cette  observation  a été  contesté  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  5i  mai  1 8 1 3.  Cette  Cour  a déclaré  que  le 
délai  n'était  pas  péremptoire,  et  qu'aiusi  tant  que  le  procès-verbal  n’avait  pas 
etc  clos  définitivement  et  irrévocablement,  les  créanciers  en  retard  pouvaient 
fournir  leurs  contredits,  mais  à leurs  frais,  suivant  l’art.  757,  dont  on  ne  peut 
contester  l'analogie  avec  la  disposition  de  l’art.  664- 

Nous  n’en  persistons  pas  moins  à croire  que  le  texte  formel  de  l’art.  664  ne 
permettait  pas  de  décider  de  la  sorte.  Si  l’art.  757  dispose  autrement,  en  ma- 
tière d’ordre,  ce  n’est  pas  une  raison  lorsque  les  termes  sont  précis,  en  matière 
de  distribution , pour  décider  par  induction  le  contraire  de  ce  qu'ils  expriment. 

Article  G65.  y $ 

S’il  n’y  a point  de  contestation , le  juge-commissaire  clorra 
son  procès-verbal  (t) , arrêtera  la  distribution  des  deniers,  et 
ordonnera  que  le  greffier  délivrera  mandement  aux  créanciers,  / 
en  affirmant  par  eux  la  sincérité  de  leurs  créances.  é- 

T.,  101.  — C.  de  P.,  art.  548,  670,  fil  et  759.  Y ) 

21  Si  Comment  doit  être  faite  V affirmation  exigée  par  l*art . 665? 


Répertoire,  tom-  9,  pag.  791,  et  particulièrement  la  sect.  2,  § 1 , n.°  8,  où  le  savant 
jurisconsulte,  auteur  de  cet  article  ( M.  TarribJe),  propose  un  projet  de  distribution. 

(1)  Clorra  ,*  c’est-à-dire  dédorera  définitif  son  état  ou  reglement  provisoire  de  distribu- 
tion. — ( Paris  f 3 août  jôta,  Journ . des  avoués  f tom.  6,  pag . 96). 
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Elle  doit  être  faite  entre  les  mains  du  greffier,  par  le  créancier  en  personne , 
assisté  de  son  avoué,  mais  sans  qu’il  soit  besoin  de  donner  assignation  aux 
autres  parties.  Il  en  est  dressé  procès-verbal  séparé,  que  l’avoué  doit  signer, 
ainsi  que  la  partie,  si  elle  sait  ou  peut  signer. 

Dans  le  cas  où  la  partie  ne  pourrait  se  rendre  au  greffe , nous  croyons,  comme 
M.  Dcmiau  Crouzilkac , pag.  43a  , qu'il  faut  présenter  une  requête  au  juge- 
commissaire,  afin  qu’il  commette,  pour  recevoir  l'affirmation,  le  juge  de  paix, 
ou  tel  autre  juge  du  lieu  où  réside  le  créancier. 

Mais  M.  Delaporte,  tom.  s,  pag.  242,  dit  que  cette  affirmation  se  fait  avec 
les  solennités  du  serment.  Nous  ne  saurions  admettre  cette  opinion,  d’après 
les  raisons  que  nous  avons  exposées  sur  les  quest.  566°.  et  1867’.  Aussi  nul 
autre  commentateur  u’a-t-il  dit  que  l’affirmation  de  créances  dût  être  asser- 
mentée, et  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  187,  dans  la  formule  qu’il  donne,  ne  fait- 
il  pas  mention  de  cette  formalité;  ce  qui  prouve  qu’il  ne  pense  pas  qu’elle 
doive  être  observée. 

218a.  Doit-on , indépendamment  des  mandemens  , délivrer  une  expédition  du 
procès-verbal  ? 

Non;  car  ce  serait  un  double  emploi,  les  mandemens  contenant  collective- 
ment la  totalité  du  procès-verbal.  — ( Voy.  tarif,  art.  101,  et  la  formule  donnée 
par  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  *87  ). 

21 83.  Ae  mandement  est-il  exécutoire ? 

Oui  sans  doute,  puisqu’il  est  délivré  en  vertu  d'un  acte  émané  du  juge.  — 

( Arg.  de  l'art.  77 1 ). 

2184.  Lorsque  les  deniers  à distribuer  ont  été  consignés , le  porteur  du  mande- 
ment peut-il , sur  la  simple  représentation  qu’il  en  fait,  toucher  le  montant  de  sa 
collocation  ? 

Non  ; il  faut  qu’il  représente  en  outre  au  receveur  des  consignations  les 
certificats  exigés  par  l'art.  548  ( voy.  la  cire,  duministre,  citée  sur  la  quest.  a 1 64*.  « 
et  Dcmiau  Crouzilkac , pag.  43a  );  et  en  outre,  d’après  l’art.  17  de  l’ordon- 
nance du  3 juillet,  il  faut  que  l'état  de  collocation  prescrit  par  cet  article  ait 
été  remis  à la  caisse  des  consignations  par  le  greffier  du  tribunal. 

. , Article  666. 

(rf 

S'il  s’élève  des  difficultés,  le  juge-commissaire  renverra  à 
1 audience;  elle  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente, 
sur  un  simple  acte  d avoué  à avoué,  sans  autre  procédure. 

C.  de  P.,  art.  82 , 4o5  , 758  cl  761. 

ai85.  Si  les  contestations  ne  concernent  que  des  créanciers  contribuables  et  non 
les  privilégiés,  ou  si  elles  ne  sont  élevées  que  relativement  à des  créanciers  privi- 
légiés d’une  classe  inférieure , le  commissaire  pourrait-il , en  renvoyant  à l’au- 
dience , arrêter  la  distribution  pour  ces  créances  privilégiées  qui  ne  seraient  pas 
contestées  ? 

C’est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  le  jugement  à rendre  sur  les  créances 
Tom.  //.  6 j 
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contestées , ne  peut  ici  avoir  la  moindre  influence  touchant  celles  qui  ne  le 
sont  pas,  et  sur  une  juste  induction  de  l’art.  738 , qui  décide  ainsi  pour  l’ordre 
à l’cgard  des  créances  antérieures  à celles  qui  seraient  contestées.  — ( Voy, 
Pigeau,  rom.  2 , pag.  ;83). 

Article.  667; 

' /.■>» 

Le  créancier  contestant,  celui  contesté,  la  partie  saisie;  et 
l’avoué  le  plus  ancien  des  opposans,  seront  seuls  en  cause;  le 
poursuivant  ne  pourra  être  appelé  en  cette  qualité, 

C.  de  P. , art.  66g  et  760,  in  fine. 


CCCCLXXXYIII.  Cette  disposition  a pour  motif  que  le  concours  des  parties 
autres  que  celles  qu’elle  désigne  est  inutile;  ces  dernières  suffisent  pour  veiller 
aux  intérêts  de  toutes.  — (/'oy.  Jousse , sur  l'art.  13,  lit.  33  de  l’urdonn.) 

a 186.  Si  l’une  des  parties  que  l’on  doit  mettre  en  cause,  d'après  l’art.  667, 
n’avait  pas  d’avoué,  comment  l’ appellerait-on  à l'audience? 

On  l’appellerait  par  exploit  à personne  ou  domicile,  puisqu’en  cette  circons- 
tance il  est  impossible  d’exécuter  l’art.  G66 , qui  veut  que  l’audience  soit  pour- 
suivie sur  un  simple  acte  d’avoué  à avoué. 

3187 .Est-il  des  cas  où,  pour  défendre  il  la  contestation,  on  doive  appeler  un 
autre  avoué  que  l’atoui  le  plus  ancien ? 

M.  Pigeau,  ubi  suprà,  pag.  184,  en  indique  deux  : premièrement,  celui  où 
le  client  de  l’avoué  lè  plus  ancien  a le  même  intérêt  que  le  créancier  contesté; 
secondement,  celui  où  ce  client  est  sans  intérêt,  comme  lorsqu’il  est  privilégié, 
et  devant  conséquemment  venir  en  ordre  utile.  L’auteur  donne  cette  décision , 
en  argumentant  de  l’art.  760,  qui,  en  matière  d’ordre,  n’admet  pas  les  créan- 
ciers utilement  colloqués  au  nombifede  ceux  qui  peuvent  choisir  un  avoué  pour 
défendre  la  masse,  attendu  qu’ils  sont  sans  intérêt.  Mais  il  a soin  d’ajouter 
qu’on  ne  doit  pas  suivre , pour  )a  distribution  par  contribution,  cette  disposi- 
tion du  même  article  , qui  veut  que  dans  la  huitaine  du  delai  accorde  pour 
contredire,  les  créanciers  postérieurs  en  hypothèque  aux  collocations  contestées 
soient  tenus  de  s’accorder  entre  eux  sur  le  choix  d’un  avoué,  sinon  qu’ils  seront 
remplacés  par  l’avoué  du  dernier  colloqué.  En  effet,  il  n’y  a point  de  créancier 
dernier  colloqué  dans  le  cas  d’une  distribution  par  contribution  : tous  sont  sur 
la  même  ligne, puisqu’ils  sont  colloqués  pour  toucher  au  marc  le  franc.  Ainsi, 
comme  le  dit  M.  Pigeau,  le  plus  simple  est  de  laisser  le  soin  de  la  défense  à 
l’avoué  le  plus  ancien  après  celui  qui  en  est  exclu. 

21 88.  Qu’ entend-on  par  ces  mots  de  l’art.  667,  le  poursuivant  ne  pourra  être 
appelé  es  cette  qualité? 

> 

On  entend  que  le  poursuivant  ne  doit  être  mis  en  cause  qu’autant  qu’il  serait 
créancier  contestant  ou  contesté.  C’est  qu’il  serait  fort  inutile  de  l’appeler  en  sa 
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seule  qualité  de  poursuivant,  l’avoué  le  plus  ancien  suffisant  pour  défendre  la 
masse  (1). 

, Article  668. 

Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire 
(et  les  conclusions  du  ministère  public.,! 

C.  de  F.,  art.  83,  93,111,  761  et  76a. 

a 18g.  Faut-il  signifier  copie  du  procès-verbal  contenant  le  dire  d'après  lequel 
la  contestation  est  élevée , et  peut-on  répondre  par  écrit  à celte  contestation ? 

D’après  l’art.  663,  la  contestation  doit  être  portée  sur  le  procès-verbal  du 
juge-commissaire.  Mais  il  est  évident  que  l’on  n’a  pas  besoin  de  donner  copie 
de  ce  procès-verbal,  puisque  l’art.  666  veut  que  l'audience  soit  poursuivie  sur 
un  simple  acte;  et  comme  ce  même  article  ajoute  immédiatement  que  ce  sera 
sans  autre  procédure , il  est  également  certain  que  l’on  ne  peut  répondre  par 
écrit  à cet  acte. 


y si 


2190.  Les  parties  peuvent-elles  plaider  avant  ou  après  le  rapport  du  Juge-com- 
missaire? 

Il  est  bien  certain  qu’aucune  plaidoirie  ne  peut  avoir  lieu  avant  le  rapport 
du  juge-commissaire;  car  c'est  une  règle  générale  que  tout  rapport  se  fait  sans 
plaidoiries  précédentes;  ainsi,  la  cause  appelée,  le  juge  fait  immédiatement 
le  rapport. — ( Foy.  Pigeau,tom.  2 , pag.  1 84 , et  Demiau  Crouiilhac ,pag.  433). 
Mais  M.  Delaporte , tom.  2 , pag.  a43 , dit  que  rien  n'empêche  les  parties  de 
plaider  apres  le  rapport,  parce  qu’il  s’agit  ici  d’une  cause  d’audience,  et  non 
d’une  instruction  par  écrit.  M.  Demiau  Crouzilhac,  uln  suprà , dit  au  contraire 
que  les  avoués  font,  après  le  rapport,  les  observations  que  la  loi  autorise,  en 
remettant  une  simple  note  sur  les  faits  seulement.  Il  eu  donne  pour  raison  que 
dans  ce  cas,  comme  dans  un  procès  par  écrit,  les  parties  ont  développé  leurs 
moyens  dans  leurs  contredits  sur  le  procès-verbal  ; ce  qui  suffit,  selon  lui,  pour 
exclure  toute  plaidoirie  ultérieure.  Nous  n’admettons  pas  cette  opinion,  par 
conséquence  de  ce  que  nous  croyons  avoir  prouvé,  sur  la  quest.  4;8*. , que 
l'on  ne  pouvait  répondre  par  écrit  à la  contestation  ; d'où  suit  la  nécessité  de 
permettre  les  plaidoiries  après  le  rapport  — (Foj-  Pigeau,  sur  l’art.  761, 
tom.  a,  pag.  260). 

Article  669, 


L’appel  de  ce  jugement  sera  interjeté  dans  les  dix  jours  de 
la  signification  à avoué  (2)  ; l’acte  d’appel  sera  signifié  au  do- 


(i|  Uo  créancier  direct  qui  interpelle  appel  d*un  jugement,  ne  peut  intimer  snr  l'appel 
que  les  parties  qui  ont  conteste  sa  demande  en  préférence,  et  qui  ont  obtenu  la  collo- 
cation dont  il  croit  avoir  droit  de  se  plaindre.  — ( Arg,  des  art . 667,  669,  7^3,  754,  778 
du  Code  de  procède  ; Bull,  de  cassai.  , tom.  iSt  p<*g>  69  )• 

(a)  Le  jour  à quo , c’est-à-dire  celui  de  la  sigoifteatiou  , ne  compte  point.  — ( Rennes, 
Z mai  18 13). 
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micile  de  l’avoué;  il  contiendra  citation  et  énonciation  des 
griefs  : il  y sera  statué  comme  en  matière  sommaire. 

Ne  pourront  être  intimées  sur  ledit  appel  que  les  parties 
indiquées  par  l’art.  667. 

T.,  101 . — C.  de  P. , art.  4a1!,  443,  45G,  667,  7G3  et  764. 

2191.  Les  dépens  adjugés  sur  l'appel  d’un  jugement  rendu  sur  les  contestations 
survenues  dans  une  distribution , ne  doivent-ils  l'être  que  comme  en  matière  sommaire  ? 

Us  doivent  l'être  comme  ceux  des  autres  causes,  suivant  leur  nature  som- 
maire ou  ordinaire.  — (Tarif,  art.  101,  in  fine). 

a 19a.  Le  jugement  rendu  sur  contestation , n est-il  susceptible  d'appel  qu' autant 
que  l’objet  de  la  contestation  serait  au-dessus  de  1,000'? 

Nous  avions  répondu  affirmativement  sur  cette  question,  n*.  aooa  de  notre 
Analyse , en  nous  fondant  sur  ce  que  l’art.  669  ne  fait  aucune  exception  aux 
règles  générales,  relatives  aux  cas  où  les  jugemens  doivent  être  rendus  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort.  M.  Lepage  a émis  la  même  opinion  dans  ses  Ques- 
tions, pag.  43a  et  433;  mais  l'opinion  contraire  a prévalu,  relativement  au 
jugement  d’ordre.  (Paris,  ai  août  1810,  Journ.  des  avoués,  tom.  5 , pag.  1 65, 
et  Demiau  Crouzilhac,  pag.  47*)-  Ainsi , nous  dirons  aujourd'hui  de  ta  distri- 
bution par  contribution,  comme  nous  dirons  de  l’ordre  sur  l'art.  765,  que 
l'objet  du  jugement  est  lixé,  relativement  à chaque  créancier,  par  la  totalité 
des  sommes  à distribuer  : de  sorte  que  l’appel  est  recevable  de  sa  part,  quoi- 
que la  somme  pour  laquelle  on  lui  a refusé  la  collocation  ne  s'élève  pas  à 
1 ,ooof. 

a 1 90.  Le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l’art.  ,66 9 doit-il  être  augmenté  à raison 
des  distances ? 

Nous  avions  résolu  négativement  cette  question,  n*.  aooa  de  notre  Analyse; 
mais,  d’après  ce  que  nous  avons  dit  tom.  1,  pag.  443»  not.  1,  nous  sommes 
conduit  à nous  ranger  à l’opinion  contraire. 

3194.  Lorsque  les  sommes  dont  un  jugement  ordonne  ta  distribution  entre  les 
créanciers,  proviennent  en  partie  de  la  rente  des  immeubles  du  débiteur,  cl  en  partie 
de  la  vente  du  mobilier,  doit-on  appliquer  les  dispositions  de  l’art.  669,  ou  plutôt 
celtes  de  l'art.  760  ? - - 

Quant  au  délai  de  l'appel,  il  est,  pour  un  jugement  d’ordre,  le  même  que 
pour  un  jugement  de  distribution;  ainsi,  point  de  difficulté  à ce  sujet  : l’appel, 
dans  l’espcce  de  la  question  que  nous  venons  de  poser,  devra  nécessairement 
être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement  à avoué.  C’est 
ce  que  décide  un  arrêt  delà  Cour  de  Lyon,  du  a janvier  181 1.  — (Sirey,  tom.  16, 
pag.  i85  ). 

11  déclare  en  outre  que  la  loi  n’ayant  fait  aucune  distinction  pour  le  délai 
entre  les  créanciers  colloqués  directement  et  ceux  colloqués  en  sous -ordre, 
ces  derniers  sont  également  assujettis  à s’y  conformer.  11  ne  serait  pas  juste, 
d’ailleurs,  que  les  créanciers  qui  figurent  dans  l'ordre  souffrissent  d’une  proro- 
gation de  délai  qui  serait  accordée  à un  tiers  substitué  à un  autre  créancier  : 
ce  serait  porter  atteinte  au  principe  d'après  lequel  le  représentant  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  le  représenté. 
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Mais  quidjuris,  dans  l’espèce- de  notre  question  principale,  relativement  à la 
signification  de  l’appel  au  domicile  réel  ou  au  domicile  de  l’avoué,  et  à l'aug- 
mentation de  délai?  Suivra-t-on  les  dispositions  de  l’art.  669,  ou  celles  de  l’ar- 
ticle 760?  Nous  pensons  que,  dans  le  doute,  l’on  suivra  celles  de  l’art.  763,  at- 
tendu qu’elles  présentent  plus  d’avantages  à l’appelant,  et  quelles  sont  établies 
pour  des  contestations  plus  importantes,  qui  sont  celles  de  l’ordre. 

aig5.  Y aurait-il  nullité,  si  l'acte  d'appel  ne  contenait  pas  assignation  et  griefs ? 

Nous  ne  le  croyons  pas . d’après  les  raisons  qui  seront  développées  et  les 
arrêts  qui  seront  cités  sur  l’art.  763. 

2196.  Si  le  débiteur  saisi  n'avait  pas  constitué  d’avoué,  faudrait-il  lui  signifier, 
à personne  ou  domicile,  et  le  jugement  et  l’acte  d'appel  ? 

M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  43i  et  43a,  dit  qu’en  cette  circonstance 
il  n'est  nécessaire  ni  de  signifier  le  jugement  au  saisi,  ni  de  l'intimer  sous  l'appel 
de  ce  jugement.  11  en  donne  pour  raison  qu'il  est  impossible  d’exécuter  les  dis- 
positions de  l’art.  669,  qui  veulent  tout  à la  fois  et  que  le  jugement  et  que 
l’acte  d’appel  soient  signifiés  au  domicile  de  l’avoué. 

« De  U,  ajoute  cet  auteur,  il  faut  conclure  que,  suivant  l’intention  de  la 
loi,  le  débiteur  ne  doit  pas  être  considéré  comme  partie,  lorsqu'il  ue  s’est  pas 
présenté  sous  l’instance  de  contribution.  On  a fait  à son  égard  tout  ce  qui  était 
nécessaire,  en  lui  signifiant  l’ordonnance  qui  ouvre  le  procès-verbal  de  distri- 
bution, conformément  à l’art.  609.  Son  silence  est  regardé  comme  uDe  adhé- 
sion A tout  ce  qui  sera  fait  sans  lui  : voilà  pourquoi  la  dénonciation  de  l'état  de 
distribution  ne  lui  est  pas  faite  lorsqu’il  n’a  pas  d’avoué;  car  cette  dénonciation, 
suivant  l'art.  665,  ne  peut  être  signifiée  que  par  acte  d’avoué  à avoué.  > 

Nous  remarquerons,  premièrement,  que  M.  Lepage  a donné  scs  Questions 
en  1807,  année  dans  laquelle  le  tarif  des  frais  de  justice  a été  publié,  et  qu’il 
est  fort  possible  qu’à  l'époque  où  il  écrivait,  il  n’en  counùt  pas  les  dispositions; 
autrement , il  n'eût  pas  dit  que  la  dénonciation  de  l’état  de  distribution  ne 
doit  pas  être  faite  au  saisi  qui  n’a  pas  d’avoué , car  l’art.  29  passe  en  taxe  cette 
dénonciation  à la  partie  saisie  qui  n’a  point  d’avoué  constitué. 

On  ne  saurait  donc  admettre,  avec  M.  Lepage,  que  le  saisi  ne  doit  plus  être 
partie  dans  l’instance  de  distribution , dès  qu'il  n’a  pas  constitué  d’avoué  sur  la 
signiücation  de  l’ordonnance  par  laquelle  le  juge-commissaire  ouvre  son  pro- 
cès-verbal , couforincmcnt  à l’art.  669. 

Puisqu'il  doit  être  sommé,  dans  ce  cas  même,  de  prendre  communication 
de  l'état  et  de  contredire  sur  le  procès-verbal,  il  s’ensuit  évidemment  qu’encore 
bien  qu’il  persiste  à ne  pas  constituer  avoué,  il  doit  être  partie  au  jugement 
à intervenir  sur  les  contestations  des  créanciers;  et  c'est  pourquoi  M.  Pigeau, 
tom.  2,  pag.  i83,  dit  expressément  que  l’acte  par  lequel  l’audience  est  pour- 
suivie, conformément  à l’art.  666,  doit  lui  être  signifié  par  exploit,  s’il  n’a  pas 
constitué  d’avoué. 

Par  suite  de  conséquences,  on  doit  évidemment  l'intimer  sur  l’appel,  et, 
nonobstant  son  défaut,  lui  signifier  le  jugement  rendu,  parce  que  nulle  dispo- 
sition de  la  loi  ne  fait  exception  à son  sujet,  et  que  l’art.  G69  dit  qu’on  ne 
pourra  intimer  que  les  parties  indiquées  par  l’art.  667,  qui  désigne  le  saisi, 
sans  distinction  des  cas  où  il  aurait  ou  n’aurait  pas  constitué  d'avouc. 

Mais  comme  dans  ce  dernier  cas  le  jugement  ne  pourrait  lui  être  signifié 
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qu’à  personne  ou  domicile,  nous  admettrions  à son  égard  une  exception  à la 
solution  donnée  sur  la  quest.  2i93".  ; c’est-à-dire  que  nous  croirions  qu’on 
devrait  lui  accorder,  pour  interjeter  son  appel,  l’augmentation  de  délai  déter- 
minée par  l’art.  io33.  On  objectera  que  c’est  par  trop  favoriser  la  mauvaise  foi 
d’un  débiteur  qui  pourrait  laisser  défaut  dans  la  seule  intention  de  retarder  la 
distribution;  mais  si  cet  inconvénient  peut  se  réaliser  quelquefois,  ce  n’est 
pas  un  motif  pour  supposer  que  le  législateur  ait  entendu  attacher  au  simple 
defaut  de  constitution  d’avoué  de  la  part  du  saisi,  la  privation  de  faire  valoir, 
jusqu’à  la  clôture  définitive  de  la  distribution,  des  moyens  qui  pourraient  être 
fondés. 

Article  670. 

Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l’appel,  et  en  cas  d’ap- 
pel, après  la  signification  de  l’arrêt  au  domicile  de  l’avoué,  le 
juge -commissaire  clorra  son  procès-verbal , ainsi  qu’il  est  pres- 
crit par  l'art.  665. 

C.  de  P-,  art,  665,  671  et  767. 

CCCCLXXXIX.  La  loi  prescrit  ici  un  délai  fort  court,  afin  que  l'incident  ne 
retarde  que  le  moins  possible  le  paiement  des  créanciers  non  colloqués. 

2197.  En  quoi  consiste  la  clôture  du  proces-verbal  ? 

Elle  consiste  dans  un  réglement  à faire  conformément  à l’art.  665 , mais 
nous  ferons  deux  observations. 

1°.  Le  juge-commissaire  ne  peut  plus , comme  dans  le  cas  de  cet  art.  665 , 
prendre  son  réglement  provisoire  pour  base  unique  du  réglement  définitif;  il 
doit  se  conformer  aux  rectifications  que  le  juge  d'appel  aurait  ordonnées  ; 

a*.  L’avoué  le  plus  ancien  des  opposans,  ayant  été  appelé  en  cause  dans 
les  contestations  qui  auront  été  élevées , et  cet  avoué  ayant  nécessairement  dé- 
faire des  frais  à ce  sujet , il  est  nécessaire  de  le  colloquer  par  préférence  et  en  son 
nom  personnel , pour  raison  de  ces  mêmes  frais. 

Article  671;  7^2 


Huitaine  après  la  clôture  du  procès-verbal,  le  greffier  délivrera 
les  mandemens  aux  créanciers (1),  en  affirmant  par  eux  la  sincé- 
rité de  leur  créance  pardevant  lui. 

T.,  101.  — C de  P-,  art.  665  et  77t.  — Ordonn.  du  3 juill.  1816,  art,  4. 


Article  672. 

Les  intérêts  des  sommes  admises  en  distribution  cesseront  du 


Vbis 


(1)  Il  est  défendu  aux  greffiers  de  doliver  les  mandemens  énonces  en  cet  article,  sur  autres 
que  sur  les  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  — ( Ordonn . du  3 juill.  1816, 
art.  4 ).  • 
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jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  distribution,  s'il  ne  s’élève 
pas  de  contestation  ; en  cas  de  contestation,  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement  qui  aura  statué;  en  cas  d’appel,  quinzaine 
après  la  signification  du  jugement  sur  appel  (i): 

C.  de  P.,  art.  665,  568,  767.  — Ordonn.  du  3 juill.  1816,  art.  i4. 

CCCCXC.  La  disposition  de  cet  article , disait  M.  Favard  ( Rapport  au  Corpt 
législatif),  ôte  toute  incertitude  sur  l'étendue  précise  de  chaque  créance,  et 
empêche  que  le  débiteur  ne  soit  lésé  par  les  créanciers  qui  négligeraient  de  re- 
tirer lessommes  pour  lesquelles  ils  sont  colloqués. 


DISTINCTION  DEUXIÈME.  , 

De  l’Exécution  forcée  sur  les  immeubles  et  de  ses  suites,  (a) 

O»  a vu  aux  titres  précédens  comment  l'exécution  forcée  des  jugemens  et  des 
actes  s’opère  sur  les  meubles  du  débiteur  ; elle  a lieu  sur  scs  immeubles  au 
moyen  de  la  saisie  immobilière , dont  la  forme  et  les  suites  sont  réglées  par  les 
dispositions  des  titres  13 , 1 3 et  14. 

Le  premier  a particulièrement  pour  objet  de  tracer  la  procédure  à observer ,’ 
lorsqu’aucun  incident  ne  vient  entraver  la  poursuite;  le  second  établit  celle  que 
chaque  incident  rend  nécessaire  ; le  troisième  enfin , celle  qui  doit  conduire  à 
la  distribution , entre  les  créanciers , du  prix  de  l’immeuble  vendu. 

TITRE  XII. 

De  la  Saisie  immobilière. 

" La  taiiie  immobilière  (3)  est  un  acte  (4)  par  lequel  un  créancier  fait  mettre 


(i)  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  paie  l’intérêt  de  la  somme  consignée,  à raison 
de  3 pour  ioo,  à compter  du  soixanle-unième  jour,  à partir  de  la  date  de  la  consignation, 
jusque»  et  non  compris  celui  du  remboursement.  Mais  lorsque  les  sommes  consignées  sont 
retirées  partiellement,  l’intérêt  des  portions  restantes  continue  de  courir  sans  interruption. 
(Ordonn.  du  3 juill.,  art.  i4).  D’où  nous  semble  résulter  que  tout  créancier  qui  sc  pré- 
sente après  le  soixante -unième  jour,  doit  recevoir,  i»  ce  taux  de  3 pour  ioo,  en  sus  du 
montant  de  son  mandat,  l’intérêt  de  la  somme  y portée. 

(a)  Voy.  ordonnance  des  criées  de  i65i;  ordonnance  de  i53g;  édit  de  177 1;  loi  du  11 
brumaire  an  7;  Code  civil,  liv.  2,  lit.  1,  chep.  1 , et  liv.  1,  lit.  g. 

(3)  On  l’appelait  autrefois  saisit  réelle , dénomination  moins  exacte,  puisque  les  meubles 
ayant  nue  existence  aussi  réelle  que  les  immeubles,  elle  convenait  également  à la  saisie  des 
tins  et  des  autres. 

(4)  Nous  disons  un  acte,  parce  que  la  saisie  existe  dès  qu’un  huissier  a dressé  le  procès- 


fixa  I.”  PART.  LIV.  V. — de  l’etécl’tion  des  tcgembns. 
sous  la  main  de  la  justice  l’immctible  corporel  ou  incorporel  (i)  de  son  débi- 
teur, à l’efl'et  de  l'en  exproprier  par  une  vente  judiciaire  dont  le  prix  doit  être 
employé  à payer  la  dette,  ou  distribué  entre  le  saisissant  et  les  autres  créan- 
ciers. 

L’expropriation  (2)  est  l'éviction  que  ce  débiteur  éprouve  par  suite  de  l'ad- 
judication qui  termine  la  poursuite  de  la  saisie;  elle  est  la  fin  que  le  créancier 
se  propose , et  la  saisie  le  moyen  que  la  loi  lui  donne  pour  y parvenir. 

Le  Code  civil , au  titre  de  la  distinction  des  biens , détermine  les  caractères  qui 
les  soumettent  à cette  voie  d’exécution.  Le  même  Code,  au  titre  de  l'expropria- 
tion forcée,  iudique  les  personnes  qui  peuvent  ou  contre  lesquelles  on  peut 
l'employer. 

Ainsi,  le  Code  de  procedure  ne  règle,  comme  nous  l'avons  dit,  que  les  for- 
malités des  poursuites,  depuis  l'apposition  delà  saisie  jusqu’à  la  distribution  du 
prix. 

L’ordonnance  de  1667  ne  contenait  aucune  disposition  concernant  cette 
saisie  : un  édit  de  François  1 , de  t536;  un  autre  de  Henri  11,  de  1 55 1 , connu 
sous  le  nom  d'édit  des  criés , des  déclarations  générales  ou  particulières,  des 
dispositions  de  coutumes,  des  usages,  des  réglemcns  de  Cours  souveraines; 
telles  étaient  les  sources  des  régies  compliquées , incohérentes  et  contradictoires 
que  l’on  suivait  en  chaque  ressort  (5). 

La  loi  du  1 1 brumaire  an  7 fit  cesser  cette  diversité  de  législation  et  de  ju- 
risprudence; mais  on  lui  reprochait  d’avoir  simplifié  la  procédure  à un  tel  ex- 
cès que,  d’un  côté,  le  propriétaire  pouvait  être  aussi  facilement  dépouillé  d’un 
domaine  que  d’un  meuble,  tandis  que  , de  l’autre,  les  droits  des  tiers  sur  l’hé- 
ritage saisi  n’étaient  point  suffisamment  conservés. 

De  là , le  nouveau  système  que  le  Code  de  procédure  établit,  et  qui  lui-même 
n’a  pas  été  à l’abri  de  la  critique;  du  moins  plusieurs  Cours.souveraincs  avaient 
émis,  dans  leurs  observations  sur  le  projet,  le  vœu  de  conserver  la  loi  de  bru- 
maire, avec  quelques  modifications  qu'elles  indiquaient. 

Il  n’entre  pas  dans  le  plan  d’un  ouvrage  dont  l’objet  est  d’expliquer  la  doc- 
trine et  le  texte  de  la  loi,  telle  qu’elle  existe,  d’insister  sur  les  avantages  et  les 


verbll  prescrit  par  l’art.  675  ; et  c'eut  par  celte  raison  que  la  loi  désigne  souvent , et  que 
nous  désignerons  aussi  ce  proces-verbal  par  le  mot  saisie.  — ( Voy.  par  exemple  l’art.  58l). 

(1)  Nous  disons  incorporel,  parce  que  les  droits  réels  qu’un  débiteur  peut  avoir  sur  un 
héritage  sont  saisiasables  comme  l'immeuble  auquel  ils  sont  attachés. — ( Code  cio. , art.  aao4). 

(2)  Expropriation  (autrefois  vente  par  décret),  expression  nouvelle,  introduite  par  la  loi 
du  a messidor  an  3,  et  cousacice  successivement  par  la  loi  du  1 1 brumaire  ao  7 et  le  Code 
cisil;  elle  signifie  la  même  chose  que  le  mol  éviction,  que  l’on  a toujours  employé  pour 
exprimer  façliou  de  déposséder,  de  dépouiller  juridiquement  quelqu'un  ; mais  ce  mot  s’ap- 
plique généralement  à toute  espèce  de  privation  d’un  droit  de  propriété  prononcée  par  jus- 
tice, tandis  que  celui  d’ expropriation  restreint  celle  signification  générale  au  cas  d'une  vente 
jsar  tuile  de  ssisic. 

(3)  En  Bretagne,  on  observait  exactement  l’édit  des  criées,  saufles  modifications  données 
à l’occasion  des  offices  des  commissaires  aux  saisies  réelles.  ( Foy.  Principes  du  droit  de 
Duparc-Poullain  , tom.  10 , pag.  Gai  et  suiV.  ) Sur  l’hisloriquo  des  procédures  en  expro- 
piialion  et  les  difficultés  que  présentait  la  confection  d’une  loi  sur  celte  importante  matière, 
ynv.  l’Esposé  des  motifs , et  principalement  le  rapport  au  Corps  législatif,  par  M.  Grenier, 
édition  de  F.  Didot,  pag.  209  et  suiv.,  2X9  et  suiv. 
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inconvéniens  de  deux  systèmes  de  législation , dont  Tune  a cessé  d’exister  : il 
bous  suffira  donc  de  dire,  d’après  l'esprit  qui  a présidé  à la  rédaction  des  dis- 
positions du  Code,  que  ses  auteurs  ont  tuuIu  tenir  un  juste  milieu  entre  les 
formalités  compliquées  et  dispendieuses  de  l’ancienne  saisie  réelle,  et  la  forme 
trop  rapide  qui  avait  été  tracée  par  la  loi  de  brumaire. 

En  uu  mot,  ils  ont  voulu,  pour  nous  servir  des  expressions  de  M.  Grenier, 
créer  un  mode  qui  r.e  fût  ni  trop  dur,  pour  ne  pas  avoirétabli  des  formes  suffi- 
santes, ni  trop  dispendieux,  pour  les  avoir  trop  multipliées  (i). 


(r)  Pour  faire  plus  facilement  concevoir  la  système  adopté  par  le  lit.  ta  du  Code,  rela- 
tivement à la  forme  et  à ta  poursuite  de  la  saisie , bous  croyons  utile  de  réunir  ici  dans 
leur  ordre  naturel  les  sommaires  de  scs  dispositions. 

S I" 

Formatais  préliminaires . 

Avant  de  saisir  un  immeuble,  il  faut  nécessairement  que  le  débiteur  ait  été  constitué  en 
demeure  de  payer;  c’est  l’objet  d’wn  commandement,  dont  les  formalité»  sont  prescrites  à 
peine  de  nullité.  — (<>73  et  717  ). 

Mais  on  doit  lui  donner  ensuite  te  tems  nécessaire  pour  trouver  des  fonds,  et  prévenir 
la  saisie  en  se  libérant  envers  le  créancier  ; et,  par  conséquent,  l’on  ne  peut  saisir  que 
trente  jours  apres  le  commandement,  qui  lui-mèoie  est  périmé,  si  on  laisse  écouler  trois 
mois  avant  d’apposer  la  saisie. — ( 67.*  ). 

• S H- 

Forme  de  la  saisis. 

l.e  procès  - verbal  qui  constate  la  saisis  est  soumis  à des  formalités  particulière»,  dont 
l’objet  est  la  désignation  la  plus  exacte  de  l’immeuble  ; mais  il  doit  en  outre  présenter 
l’application  de  toutes  celles  qui  concernent  le*  exploits  en  général. 

Une  copie  doit  être  remise  aux  greffiers  des  juges  de  pais  et  aux  adjoints  des  lieux  de 
la  situation  des  biens  (676)  ; et  de»  lors  tous  les  autres  actes  de  la  poursuite  se  succèdent, 
cl  doivent  pour  la  plupart  cire  consommés  dans  des  délais  rigoureux.  — { Voy.  Us  para- 
graphes suie.  ) 

§ III. 

Formalités  depuis  la  saisie  jusqu'au  dépôt  du  cahier  des  charges. 


La  saisie  est  transcrite  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  (C77,  C78  et 
679  );  dans  la  quinzaine  suivante,  la  même  formalité  est  remplie  au  greffe  du  tribunal  où 
se  fera  la  vente  ; 68o);  et  enfin,  dans  une  autre  quinzaine  du  jour  de  cette  dernière  trans- 
cription, elle  est  dénoncée  au  débiteur.  — ( 68  « ) - 

C’est  à partir  de  cette  dénonciation  qu’elle  produit  contre  lui  l’effet  de  ne  le  faire  con- 
sidérer que  comme  séquestre  judiciaire  de  son  propre  bien  ; en  sorte  qu’il  cesse  de  faire 
les  fruits  siens  ; que  le  bail  qui  n’a  pas  de  date  certaine  peut  être  annulé  ; que,  dans  le  cas 
contraire,  les  créanciers  peuvent  saisir  et  arrêter  les  loyers  et  fermages,  ut  qu’enfiu,  le  saisi 
ne  peut  aliéner  l'immeuble  sans  leur  consentement,  à moins  qu’avant  l’adjudication,  l’acqué- 
reur ne  consigne  une  somme  suffisante  pour  acquitter  les  creances  inscrites.  — ( 688  — %i). 

D’autre»  formalités  ont  pour  objet  de  donner  à l’adjudication  toute  la  publicité  néces- 
saire, afin  de  procure*  un  grand  concours  d’enchérisseurs  Elles  consistent,  t “ dans  l’in— 
or  lion  d'un  extrait  de  la  saisie , tant  au  tableau  de  l’auditoire  qu’aux  journaux;  a."  dans 
l’apposition  aol  lieux  indiqué»  d’un  placard  imprimé  du  même  extrait.  — (683,  687). 

Uo  exemplaire  de  ce  placard  est  notifié  aux  créancier*  inscrits,  huit  jours  avant  la  pre- 
mière publication,  ou  lecture  a l’audience  du  cahier  des  charges  (6g5  et  69  6),  dépose  au 
greffe  quinzaine  au  moins  avant  cette  première  publication.  — (697). 
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Article  67I  (N). 


La  saisie  immobilière  sera  précédée  d’un  commandement  à 
personne  ou  domicile,  en  tête  duquel  sera  donnée  copie  en- 


'/,{J 


S iv. 

Cahier  des  charges. 

Le  cahier  des  charges  est  an  acte  qui  contient  l'enonciation  de  tonies  les  danses  et  con- 
diüons  de  la  vente,  et  une  mise  à prix  de  l’immeuble  saisi.  Il  est  ainsi  appelé,  parce  qu'il 
détaille  toutes  les  charges  que  l'on  impose  ou  qui  sont  déjà  imposées  sur  cet  immeuble; 
c’est  lui  qui  sert  de  qualités  au  jugement  d’adjudication,  et  par  conséquent,  on  inscrit  sur 
la  grosse  les  dires  des  parties , les  publications  et  les  enchères.  — ( 697 — 699  ). 

S V. 

Adjudication  préparatoire. 

I.a  saisie  immobilière  donne  lieu  à deux  adjudications,  l’une  préparatoire , l’autre  défi- 
nitive. 

V adjudication  préparatoire  est  un  jugement  par  lequel  le  tribunal  déclare  le  dernier  en- 
chérisseur acquéreur  de  l’immeuble  au  prix  de  son  enchère,  mais  provisoirement , et  sous 
la  condition  que  celle  enchère  ne  sera  pas  couverte  au  jour  fixé  pour  l’adjudication  défi- 
nitive. 

Elle  est  prescrite , afin  de  réunir  tous  ceux  qui  suraient  pour  eux-mêmes  ou  pour  d’autres 
l'intention  d’enchérir,  et  de  leur  faire  connaître  positivement  le  jour  auquel  la  dernière 
adjudication  sera  faite. — (706). 

Huit  joura  avant  qu’on  y procède , on  insère  dans  les  journaux  et  l’on  affiche  de  nou- 
velles annonces,  auxquelles  ou  a ajouté  la  mise  à prix  et  l'indication  du  jour  où  les  en- 
chères seront  reçues. 

Trois  publications  au  moins,  autrement  trois  lectures  du  cahier  des  charges  faites  il  l’au- 
dience, de  quinzaine  en  quinzaine,  doivent  la  précéder,  et  elle  a lieu  dans  les  formes  pres- 
crites pour  l’adjudication  définitive.  — (700—702). 

5 vi. 

Adjudication  définitive. 

Deux  mois  doivent  s’écouler  entre  l’adjudication  préparatoire  et  l’adjudication  définitive 
(art.  706,  modifié  par  fart.  t.,r  du  décret  du  27  fév.  1811);  mais  dans  la  première  quin- 
zaine de  ce  délai,  on  fait  de  noutelloe  annonces,  auxquelles  on  a ajouté  le  prix  de  l’adju- 
dication préparatoire  et  le  jour  de  l’adjudication  définitive. — ( 703 — 705). 

Ce  jour  arrivé,  les  biens  sont  adjugés  s l'audience,  sur  des  enchères  faites  par  le  minis- 
tère  d'un  avoué,  et  pendant  In  duree  de  trois  feux  au  moins.  Chaque  avoué  est  obligé  de 
tenir  son  enchère  tant  qu’elle  n’a  pas  été  couverte,  et,  si  elle  ne  l’est  pts,  il  doit,  dans 
les  trois  jours , déclarer  le  nom  et  fournir  l’acceptation  de  celui  pour  lequel  il  l'a  mise  ; 
autrement , il  serait  réputé  lui-même  adjudicataire  en  son  propre  nom.  — ( 707  à 709). 

Tel  est,  en  résume,  tout  le  système  de  la  procédure  en  expropriation  forcée;  il  en  résulte 
que,  dans  un  intervalle  de  cinq  mois  et  quelques  jours,  le  créancier  peut  mettre  fin  à une 
poursuite  qu’aucun  incident  «'aurait  arrêtée,  en  même  lems  que  le  saisi,  sans  avoir  besoin 
de  susciter  des  difficultés  paur  obtenir  du  tems,  jouit  d’un  délai  suffisant  pour  se  procurer 
les  moyens  d’opérer  sa  libération , autrement  que  par  la  vente  de  sa  propriété. 
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tière  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite.  Ce  commande- 
ment contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  qui  devra  connaître  de  la  saisie,  si  le  créancier  n’y 
demeure  pas;  il  énoncera  que,  faute  de  paiement,  il  sera  pro- 
cédé à la  saisie  des  immeubles  du  débiteur.  L huissier  ne,  se 
fera  point  assister  de  témoins;  il  fera,  dans  le  jour,  viser  l’ori- 

! final  par  le  maire  ou  l’adjoint  du  domicile  du  débiteur,  et  il 
aisscra  une  seconde  copie  à celui  qui  donnera  le  visa  (1). 

T.,  29.  — Loi  du  1 1 brumaire  an  1 1 , art.  1 et  2.  — C.  C. , art.  220'»,  221 s,  2217.  — C.  de  P., 
art.  545, 583,  58  i,  G 34,  G36  et  717. 

« 

CCCCXCI.  Un  commandement  doit  précéder  toute  procédure  en  expro- 
priation, quelle  que  soit  la  nature  des  biens  qu  elle  a pour  objet;  mais  à raison 


§ VIL 

Jugent  ent  d* ad) udiett  lion » 

Le  jugement  d’adjudication  n’est  autre  choie  que  la  copie  do  cahier  des  charges,  revêtue 
de  l’intitule  des  jugemeni  et  du  commandement  qni  les  termine , et  accompagnée  d’une 
injonction  au  saisi  de  délaisser  les  biens,  sous  peine  d’y  être  contraint  par  corps.  — (7i4). 

Ce  jugement,  qui  forme  te  litre  de  1 adjudicataire,  ne  lui  est  délivré  qu  autant  qu’il  jus- 
tifie du  picotent  des  frais  ordinaires  de  poursuite,  et  qu’il  prouve  avoir  rempli  les  condi - 
tions  urgentes  de  la  vente.  — (7*5  ). 

A l’égard  des  frais  extraordinaires , qui  sont  particulièrement  ceux  des  incidens  dont  nous 
parlerons  au  titre  suivant,  ils  sont  payés  par  privilège  sur  le  prix  de  l’adjudication , lorsque 
le  jugement  l’a  décidé  ainsi. — (7*6). 

S vin. 

Droits  de  V adjudicataire. 

L’adjudication  ne  transmet  h l’adjudicataire  que  les  seuls  droits  du  saisi  à la  propriété 
des  biens  ( 7<5i) ; et  il  ne  devient,  au  reste,  propriétaire  de  l’immeuble,  que  sous  la  con- 
dition qu’une  autre  personne  ne  fera  pas  surenchère.  Toute  personne,  dans  la  huitaine  de 
l’adjudication,  peut  en  effet  surenchérir  du  quart  le  prix  principl,  et,  dès  qu’elle  en  a fait 
la  dénonciation  , elle  est  admise  à concourir  avec  l’adjudicataire,  qui  ne  peut  plus  conserver 
l’immeuble  qu’autant  qu’il  le  porte  à un  prix  plus  élevé  que  celui  dont  le  surenchérisseur 
a fait  offre.  — (710—712).  (*) 

(*)  Cet  préliminaires  posés,  nous  passons  4 l'examen  des  nues  lions  particulières  que  fournissent  tes  dis- 
posi  lions  du  Code,  et  attendu  qu'elles  sont  en  très-grand  nombre,  nons  diviserons  le  titre  en  paragraphes, 
sans  nous  assujéiir  à l'ordre  suivi  dans  les  préliminaires  ci-dessus  , lequel  est  établi  d'après  la  nature  de 
la  matière;  ce  qui  nous  exposerait  à intervertir  celui  du  Code,  maii  en  suivant  la  claasifi cation  du  Code 
lui-méme,  Pour  abréger,  nous  marquerons  d*un  N tous  les  articles  qui,  d'après  l’art.  717,  emportent 
nullité» 

(1)  JURISPRUDENCE. 

1. ®  Il  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  le  créancier  d’une  rente  viagère  qui 
a obtenu  jugemeni  de  condamnation  pour  arrérages  échus,  fisse  signifier  au  débiteur  son 
certificat  de  vie  avant  de  passer  à l’expropriation  forcée.  — (Paris,  4 juin  1817,  Sirey, 
tom . 17,  2.®  part.»  pag.  961). 

Nova.  Mais  noos  pensons  que  le  créancier  d’nne  renie  viagère , constituée  par  acte  notarié , ne  pour- 
rait , en  vertu  de  cet  acte , et  pour  obtenir  le  paiement  des  memes  arrérages  échus,  saisir  sans  justifier  de 
son  existence , conformément  4 l'art.  ig83  du  Code  civil.  L'arrêt  ci-dessus  n'est  eo  effet  fonaé  mie  sur 
la  circonstance  particulière  de  l'existence  d'un  jugement  qui  présupposait  l'accomplissement  de  l'obligation 
imposée  par  cet  article. 

2. ®  La  transcription  de  la  vente  n’étant  pas  nécessaire  ponr  transférer  à l’acheteur  la  pro- 
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de  l'importance  de  la  saisie  immobilière,  le  législateur  a exigé,  pour  celui  qui 
est  notifié,  dans  la  vue  d'excuser  cette  voie  d’exécution,  des  formalités  plus 
étendues  que  celles  qu’il  a prescrites  à l’égard  des  saisies  mobilières.  Par  exemple, 
la  copie  du  titre  doit  être  donnée  en  tête  du  commandement,  quand  même  elle 
l'aurait  déjà  été,  tandis  que,  pour  la  saisie-exécution,  l’on  n’est  pas  tenu  de 
cette  notification  si  elle  a déjà  eu  lieu.  On  a considéré  qu'une  première  copie 
a pu  s'égarer  ou  s’oublier.  Ainsi,  encore,  le  commandement  doit  énoncer  que, 
faute  de  paiement,  il  sera  procédé  à la  saisie  des  immeubles  du  débiteur,  énun- 


jiriélc  de  la  chose  rendue,  il  est  évident  que  de»  créanciers  peurent  faire  saisir,  sur  leur 
débiteur,  des  biens  par  lui  rendus  , encore  que  la  tente  u’ail  pas  été  transcrite.  — ( Poitiers , 

18  janv.  1810,  Sirey,  ton.  10,  pag.  3ji  ). 

3. *  Quand  un  acte,  rédigé  par  un  aroué  et  signé  par  uo  huissier,  se  trouve  infecté  de 
nullités  donnant  ouverlure  à responsabilité , l’huissier  signataire  est  seul  responsable  de  la 
nullité-,  l'avoué  n’en  peut  être  déclaré  garant,  encore  bien  que  les  poursuites  lui  oient  été 
confiées,  et  qu’on  commandement , par  exemple,  ait  été  arreté  dan»  son  étude. 

Nota.  Lu  raison  (le  cette  decision , c’est  que  si  l'art.  io;»i  ordonne  qne  1rs  procédures  ci  tes  Actes  nuis  soient 
h Ia  charge  de«  officiers  ministeriels  qui  les  ont  fait*  , il  n'«  entendu  parler  que  des  actes  qui  sont  dans  les  attri- 
butions de  l'officier  , auteur  de  Pacte  , et  dans  lequel  son  ministère  est  acctMsiie;  ce  qui , à l'égard  de  Tatoué  , 
n’a  pas  fieu  dans  l'exploit  du  commandement  qui  précède  la  saisie  immobilière  » cçL  acte  devant  être  réputé  Le 
fait  de  Tliuiasicr  qui  L'a  signé,  ci  t'avoué  devant  être,  & l'égard  de  l'exploit  dont  il  s'agit,  réputé  n'avoir 
agi  que  comme  conseil  : rapport  sous  lequel  l'art.  îoôi  lui  est  étranger.  — (Cauat. , ai  fc v,  îoai,  Sirey,  (ont.  i r, 

4. *  L'erreur  dan»  le  prénom  du  saisi  n’emporte  point  nullité  du  commandement  en  saisie 
immobilière,  lorsque  d’ailleurs  le  saisi  est  désigne  par  des  qualifications  tellement  presses, 
qu’il  est  impossible  de  ne  pas  le  reconnaître.  — [Nîmes,  17  ttov . 1819,  Sirey,  tom . 20, 
pag.  291  ). 

5 ® Les  poursuites  en  saisie  immobilière  de  l’immeuble  d’un  failli  , doivent  être  dirigées 
conjointement  contre  le  failli  et  contre  les  syndics  provisoires.  Ainsi , la  saisie  est  nulle» 
si  le  commandement  préalable  a etc  signifié  seulement  aux  syndics-,  il  lierait  Hêtre  également 
au  failli.  — (Metz,  i4  mare  1820,  Sirey,  tom.  21,  pag.  Bip  ). 

6.«  Mais,  d’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  2 mai  1810  (Deneoers , 18 10,  supp., 
pag,  g),  les  syndics  d’une  faillite  représentent  le  debiteur  failli,  tant  activement  que  passi- 
vement, et  par  conséquent,  ce  serait  contre  eux  que  toutes  les  actions  à charge  du  failli  de- 
vraient se  diriger,  comme  c’est  à eux  à exercer  toutes  celles  qui  lui  appartiennent,  et  s’il 
peut  quelquefois  être  mis  en  cause , celte  faculté  n’ûte  rien  à la  force  du  principe  géoérol  : 
ainsi  donc,  en  cas  de  faillite  du  débiteur  , le  commandement  est  valablement  fait  aux  syndics. 

Nota.  (Test  cette  dernière  décision  que  nous  croyons  devoir  adopter, 

7.0  Bien  plus  ; le  commandement  est  valable,  même  dans  le  cas  où  il  eût  clé  notifié  ù un 
agent  provisoire  tombé  lui-même  en  faillite,  et  dont  les  pouvoirs  seraient  expirés,  si  d'ail- 
leurs cet  agent  n’avait  pas  cessé  ses  fonctions  par  un  remplacement  légal.  — ( Rouen  , 

19  mars  t8i5,  Sirey,  tom..  i5j  pag.  324). 

8. °  Il  n’est  pas  nécessaire,  5 peine  de  nullité,  que  le  commandement  en  saisie  immo- 
bilière contienne  copie  de  la  procuration  en  vérin  de  laquelle  a été  consentie  l’obligation 
dont  l’exéculion  est  poursuivie  : la  procuration  ne  fait  pas  partie  du  titre,  dans  le  sens  do 
l’art.  673.  — (Bourges*  11  Janv,  1822,  Sirey,  tom,  22  , pag.  222). 

9. °  En  matière  de  saisie  immobilière,  le  défaut  de  qualité  de  l'huissier,  ministre  d’an 
des  actes  de  la  procédure,  ne  peut  être  opposé  que  par  U partie  à qui  l’acte  avait  été 
signifié,  r—  ( Riom  , 28  dfc.  1808,  Riblioth.  du  barr. , 2.®  part.,  tom.  5,  pag.  8G  ). 

Nota.  Ccu«  décision  rat  contenue  aux  principe.*:,  qui  ne  pertneuent  pas  que,  dans  tes  matières  qui 
ne  iicnnem  |u>tnt  à l'ordre  publie,  une  mutilé  soit  opposée  par  uoe  partie  k requête  de  laquelle  auraient 
clé  ügjoifié*  tes  acte»  qni  en  seraient  infectés. 

10. ”  L’erreur  dans  les  prénoms  du  saisissant  ne  vicie  ni  le  corn  mandent  mt  ni  L'S  actes 
ultérieurs.  — (Parti,  3l  mai  t$oG,  Sirey , tom.  ü,  pag,  a4i , et  20  août  i8t4,  ibii. , 
tom . i4,  pag.  ai4). 
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dation  qui  n’est  point  exigée  pour  les  meubles,  parce  que  leur  conservation  est 
moins  importante.  Enfin , l’huissier  doit  faire  viser  l’original  du  commandement 
par  le  maire  ou  l’adjoint  du  domicile  du  debiteur , et  laisser  une  deuxième  copie 
à celui  de  ces  deux  fonctionnaires  qui  appose  le  visa;  précaution  que  la  loi  n'a 
pas  prise  pour  les  saisies  mobilières,  parce  quelles  l’intéressent  moins,  et  qui  évite 
toute  surprise  au  débiteur,  en  donnant  la  certitude  que  le  maire  ou  adjoint  lui 
donnera  avis  de  la  sommation  qui  lui  est  faite. 

2198.  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  poursuivre  par  voie  de  saisie  immo- 
bilière? Contre  qui  et  sur  quels  biens  cette  poursuite  peut-elle  être  dirigée ? 

Ces  questions  se  décident  par  les  principes  que  le  Code  civil  renferme  aux 
titres  de  l’expropriation  forcée  et  de  la  distinction  des  biens  : nous  serions  donc 
dispensé  de  nous  en  occuper,  s’il  n'était  pas  nécessaire,  pour  l’intelligence  des 
dispositions  du  Code  de  procédure  concernant  la  saisie  immobilière,  de  poser 
quelques  notions  générales  auxquelles  ces  dispositions  se  rattachent  d'une  ma* 
nière  plus  ou  moins  directe. 

Nous  réduirons  cet  exposé  aux  propositions  suivantes,  dont  on  trouvera  le 
développement  au  nouveau  Répertoire,  v."  saisie  immobilière , tom.  11,  §§  1,  2 
et  3,  pag.  635  (1). 

1".  Les  biens  immeubles  d’un  débiteur  et  leurs  accessoires  sont  obliges  au 
paiement  de  ses  dettes,  de  même  que  ses  meubles,  pourvu  seulemeut  que  l’on 
ait  traité  avec  une  personne  capable  d'aliéner;  (a) 

2'.  En  conséquence,  toute  personne  qui  a un  titre  exécutoire  à elle  consenti, 
ou  dans  lequel  elle  est  subrogée  légalement  ou  conventionnellement,  peut,  à 
défaut  de  paiement,  et  lors  même  qu’elle  n’aurait  pas  d’hypothèque,  poursuivre 
la  saisie  immobilière,  afin  de  parvenir  à l'expropriation  forcée  des  immeubles 
de  son  débiteur.  — (L'oy.  Code  eiv.,tiv.  3,  tit.  18;  arrêt  de  la  Cour  de  Liège , du  a8 
nov.  1808,  Denevers , 1809,  supp.,  pag.  108). 

3*.  Celui  qui  n’a  point  d’hypothèque  peut  les  faire  saisir  et  vendre  indistinc- 
tement à sou  choix,  à la  différence  du  créancier  qui,  ayant  hypothèque  spéciale 
sur  un  d’eux,  ne  peut  saisir  les  autres  que  pour  insuffisance  de  celui-ci; 

4*.  Mais  les  créanciers  hypothécaires  ont  seuls  le  droit  de  suite,  c’est-à-dire 
celui  de  faire  saisir  et  vendre,  sur  le  tiers  possesseur,  l’immeuble  qui  a été  hy- 
pothéqué à leur  créance,  et  que  leur  débiteur  aurait  depuis  aliéné; 

5*.  Les  mêmes  créanciers  sont  en  outre  préférés  sur  le  produit  de  la  vente 
aux  simples  créanciers  cédulaires  ; ils]  viennent  entre  eux , non  par  contribu- 
tion.ou  concurrence,  mais  suivant  leur  ordre  et  la  priorité  de  leurs  inscrip- 
tions ; 

6°.  Pour  que  l’expropriation  puisse  avoir  lieu , il  faut  que  la  personne  contre 


(1)  L’article  saisie  immobilière , inséré  au  nouveau  Répertoire,  a été  rédigé  par  M.  Ter- 
rible; c'est  encore  à lui  qu’appartiennent  les  articles  du  même  ouvrage  ayant  pour  titres 
inscription  , expropriation  , privilèges  , tiers  détenteur  et  transcription. 

(a)  Ainsi,  les  bestiaux  donnés  à cheptel , les  porcs,  semences,  fourrages,  pailles  et  engrais, 
seraient  réputés  compris  dans  l'adjudication  du  domicile  saisi  dont  ils  dépendent,  encore 
que  le  procès-verbal  de  saisie , le  cahier  des  charges  et  même  le  jugement , n’en  fassent 
nulle  mention.  — ( Riom , 3o  août  1820,  Sirey,  tcm.  23,  pag.  20). 


5 1 8 J.”  PART.  L1 V.  V.  — db  l’exécution  des  juoembns. 

laquelle  on  la  provoque  ait,  suit  l'entière  propriété,  soit  l'usufruit  de  la  chose, 
toit  la  nue  propriété. 

Dans  le  premier  cas , l’expropriation  est  entière  ; dans  le  second , elje  ne 
frappe  que  sur  l'usufruit , et  dans  le  troisième , elle  n’atteiut  que  la  nue  pro- 
priété  ; 

n\  L’action  en  expropriation  est , pour  le  créancier,  un  droit  propre  en  vertu 
duquel  il  la  poursuit,  soit  que  les  biens  fassent  partie  d’une  succession  vacante 
ou  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire  : il  a exercé  son  droit  en  cette  circons- 
tance, comme  si  le  débiteur  était  vivant,  de  même  qu’il  l'cxcrce  contre  le 
mineur,  l’interdit  ou  le  failli , et  la  femme  mariée.  La  loi  n'admet  aucune  ex- 
ception, et  si,  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs,  interdits,  succession  vacante 
ou  bénéficiaire,  elle  prescrit  des  formalités  particulières,  c’est  pour  le  cas  où 
la  vente  est  requise  et  se  fait  au  nom  du  propriétaire  lui-même,  tant  pour  son 
propre  intérêt,  que  pour  celui  des  autres  personnes  qui  viennent  réclamer  des 
droits.  Ainsi,  l'on  suit  dans  les  autres  cas  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la 
saisie  immobilière,  qui,  en  tout  état  de  cause,  peut  être  formée  sur  les  biens; 
savoir:  contre  le  tuteur  ou  le  curateur,  s’il  s’agit  d'immeubles  appartenant  au 
mineur  ou  A l’interdit  ( art.  45o  et  812,  8 1 3 ),-  contre  les  agens  ou  syndics, 
en  cas  de  faillite  ( Code  de  com.,  art.  4g4)>  contre  l’héritier  bénéficiaire  {arg.  du 
Code  ci». , art.  797 , 798 ; Code  de  proeéd. , art.  996),'  contre  un  curateur  nommé 
ad  lioc,  à requête  du  président,  s'il  y a eu  lésion  de  biens;  contre  le  curateur 
à une  succession  vacante;  contre  le  mari,  s’il  s’agit  des  propres  de  sa  femme. 
(Foy-  nouv.  Répert.,  »\  saisie  immobilière,  § a).  Quant  aux  militaires  en  acti- 
vité de  service,  ils  ne  peuvent  être  expropriés.  — {Loi  du  6 brum.  an  5,  art.  4» 
canal.,  29  janv.  et  jo  avril  181 1,  Denevcrs , 1811,  pag.  i5i  et  a34,  « 181a, 
pag.  101). 

8*.  L’expropriation  forcée  est  une  voie  d’exécution  des  plus  rigoureuses . 
puisqu’elle  dépouille  le  débiteur  de  ses  biens  les  plus  précieux , de  ceux  qui 
étaient  pour  lui  une  ressource  perpétuelle. 

De  là  la  défense  de  l’employer  contre  les  biens  que  possèdent  divisement  des 
mineurs  ou  des  interdits  pour  démence  ou  fureur , sinon  pour  insuffisance  et 
après  discussion  de  leur  mobilier.  — ( Foy.  nos  quest.  sur  l’art  67 5 ). 

.De  là  la  faculté  donnée  au  juge  de  suspendre  les  poursuites  commencées , 
si  le  débiteur  offre  à son  créancier  une  délégation  sur  biens  libres,  pour  payer 
dans  l’espace  d’une  année. 

De  là,  enfin , les  formalités  et  les  délais,  presque  toujours  de  rigueur,  aux- 
quels le  législateur  a soumis  la  saisie  immobilière , soit  afin  de  ménager  au 
débiteur  quelque  tems  pour  trouver  des  ressources , soit  afin  de  donner  à la 
vente  assez  de  publicité  pour  qu’elle  lui  procure  du  moins  la  plus  grande  libé- 
ration possible. 

2199.  Peut-on  stipuler  qu'à  défaut  de  paiement  à l’échéance,  le  créancier  hypo- 
thécaire pourra  faire  vendre  l'immeuble  de  son  débiteur  devant  notaire,  sans  prendre 
ta  voie  de  la  saisie  immobilière,  et  sans  autres  formalités  que  celles  dont  les  partie» 
conviendraient  ? 

Toute  la  difficulté  que  cette  question  peut  présenter , naît  de  l’application 
qu’on  entendrait  faire  à son  espèce,  des  art.  2078  et  2088  du  Code  civil.  A 
notre  avis,  il  a été  victorieusement  répondu  aux  objections  résultant  de  cea 
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deux  articles,  et  de  deux  arrêts(i),  l'un  de  Bourges  ( Sirey,  tom.  îa  ,pag.  ao), 
l'autre  de  Liège  (tom.  7,  pag.  8),  dans  une  consultation  insérée  au  recueil 
dcM.  Sirey,  tom.  i3,  pag.  89.  Mais  en  adhérant  aux  moyens  qu’elle  contient, 
pour  justifier  la  validité  de  la  stipulation  dont  il  s’agit,  nous  ajouterons,  pre- 
mièrement , que  cette  opinion  a été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Trêves,  du  16  avril  1 8 1 3.  (Sirey,  tom.  14,  pag.  11).  11  décide  formellement 
qu'on  peut  stipuler  qu’à  défaut  de  paiement  le  créancier  pourra , sans  recourir 
à la  saisie  immobilière , faire  rendre  devant  notaire  et  aux  enchères. 

Secondement,  qu’en  outre  de  l’argument  que  l’on  tire  en  faveur  de  cette 
doctrine  de  l’art.  747  du  Code  de  procédure  civile , on  peut  eucore  raisonner 
par  induction  de  l’art.  955  du  même  Code,  en  ce  qu’il  permet  de  vendre  les 
biens  d’un  mineur  devant  notaire  , pourvu  que  ce  soit  publiquement  et  aux 
enchères.  Or,  il  suit  de  là  que  ce  mode  a inspiré  au  législateur  au  moins  au- 
tant de  confiance  que  la  vente  en  justice , puisqu'il  l’autorise  à l’égard  du 
mineur,  qu’il  environne  de  toute  sa  sollicitude. 

Troisièmement,  qu’il  soit  juste  que  l’on  ne  puisse  pas  stipuler  que  le  créan- 
cier , à défaut  de  paiement , disposera  de  l’immeuble  à son  gré , on  en  con- 
vient , parce  qu’il  pourrait  abuser  de  la  position  du  débiteur  au  moment  de 
la  stipulation;  mais  cet  inconvénient  ne  peut  exister,  dans  le  cas  où  la  stipu- 
lation établit  un  mode  légal  qui  fournit  au  débiteur  toutes  les  garanties  qu’il 
trouve  dans  les  formalités  de  la  saisie. 

D’un  autre  côté , les  tiers  qui  auraient  hypothèque  sur  l’immeuble  ne  peu- 
vent se  plaindre  de  cette  convention , puisque  la  constitution  d’hypothèque 
n’empcche  pas  le  débiteur  d'aliéner  l'immeuble  de  gré  à gré , et  à plus  forte 
raison  peut-il  consentir  à ce  qu’il  soit  vendu  publiquement.  Enfin , l’hvpo- 
thèque  suit  l’immeuble  dans  quelques  mains  qu’il  passe  ; l’acquéreur  est  tenu  de 
notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  et  d’offrir  d’acquitter  leur  créance; 
ceux-ci  peuvent  requérir  la  mise  aux  enchères,  si  l’héritage  leur  semble  vendu 
à vil  prix,  et  par  conséquent  il  n’est , sous  tous  les  rapports,  aucune  raison 
plausible  pour  résoudre  négativement  la  question  que  nous  avons  posée. 

2200.  L’art.  1 1 1 du  Code  civil , qui  permet  de  faire  au  domicile  élu  pour  l’exé- 
cution d'un  acte,  tel  lignifications , demandes  et  poursuites  relatives  à cet  acte, 
s'applique-t-il  au  cas  de  saisie  immobilière  ? 

Par  arrêt  du  12  juin  1809  ( voy.  Sirey,  tom.  10,  DD.,  pag.  79),  la  Cour 
de  Paris  avait  décidé  que  tous  les  actes  à signifier  à personne  ou  à domicile , 
dans  le  cours  d’une  saisie  immobilière,  pouvaient  l’être  au  domicile  élu,  con- 
formément à l’art.  1 1 1 , pour  l’exécution  du  contrat  en  vertu  duquel  l’expro- 
priation doit  être  poursuivie  ; la  Cour  de  Bordeaux  a egalement  juge,  le  1 1 avril 
1810,  et  la  Cour  de  cassation,  le  5 février  1811  (Sirey,  tom.  n,pag.  98), 
que  le  commandement  pouvait  être  fait  à ce  domicile  élu , et  être  visé  par 


(1)  Un  arrêt  de  Turin , rapporté  par  Sirey,  tom.  t3,  pag.  223,  semble  aussi  coovacrer  en 
principe  qu'on  ne  peut  déroger  au*  règles  sor  l'expropriation  forcée;  mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que,  dans  l’espèce,  comme  dans  celle  de  l’arrêt  de  Bourges,  le  créancier  était  au- 
torisé à vendre  arbitrairement , et  qu’il  avait  vendu  par  acte  sous  seing  privé. 
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le  maire  du  lieu.  11  n'y  a done  plus  de  doute  sur  la  solution  affirmative  de 
la  question  ci-dessus  posée  (t). 

aaoi.  De  ce  que  l'art.  670  veut  que  le  commandement  soit  fait  i personne  ou 
domicile,  résulte-t-il  que  celui  qui  serait  signifié  au  tiers  détenteur  seulement  doive 
être  considéré  comme  non  avenu  ? 

Le  commandement  doit  être  fait  à la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur; 
c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé,  par  arrêt  du  6 messidor  an  i3, 
en  déclarant  nul  un  commandement  fait  au  détenteur  des  biens  par  un  créan- 
cier hypothécaire.  — ( V oy.  Prat.,  tom.  4.  pag.  3a8,  et  la  Jurisp.  des  Cours 
souv.,  tom.  5,  pag.  281). 

Ainsi,  lorsque  l’immeuble  qui  a été  affecté  par  hypotheque  au  paiement  d'une 
créance,  est  passé  dans  les  mains  d’un  tiers,  cela  ne  dispense  pas  de  faire, 
à peine  de  nullité,  le  commandement  au  débiteur;  mais  nous  rcraarauerons 
qu’il  faut  ensuite  le  reporter  à ce  tiers  détenteur,,  en  lui  donnant  copie  ae  l’ins- 
cription , et  même  en  lui  faisant  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  l'héritage. 
— {Poy.  Code  civ.,  art.  2169,  et  un  arrêt  de  la  Cour  d’Angers,  du  a3  avril 
1809,  Biblioth.  du  barr.,  2".  part-,  1810,  pag.  279). 

S’il  ne  délaisse  pas,  aucune  condamnation  personnelle  ne  peut,  à la  vérité, 
être  prononcée  contre  lui  ( 27  avril  1812,  Sirey,  tom.  12  , pag.  3oo  ;)  mais  les 
suites  ultérieures  de  la  saisie  se  feront  contre  lui,  parce  que  l’expropriation 
ne  peut  être  dirigée  que  contre  le  propriétaire  actuel., — {Voy.  Jurisp.  des  Cours 
souv.,  ubi  suprà,  pag.  284  )• 

Si,  au  contraire,  le  tiers  détenteur  délaisse,  on  agit  conformément  à l'ar- 
ticle 2174  du  Code  civil. 

2202.  Le  commandement  peut-il  être  signifié  à la  personne  du  débiteur  trouvée 
hors  de  son  domicile  ? 

Puisque  la  loi  dit  que  le  commandement  doit  être  fait  à personne  ou  do- 
micile, il  en  résulte  bien  qu’il  peut  être  fait  à la  personne  du  débiteur  trouvée 
hors  de  son  domicile.  Néanmoins,  dit  M.  Tarrible  (voy.  nouv.  Rêpert. ,pag.  6j 7 ) , 
cette  faculté  doit  se  combiner  avec  l’injonction  que  le  meme  article  fait  à 
l’huissier  de  faire  viser  l’original  de  son  exploit,  dans  le  jour,  par  le  maire 
ou  l’adjoint  de  la  commune  où  est  établi  le  domicile  du  débiteur.  Il  est  sen- 
sible que  si  la  personne  du  débiteur  était  trouvée  à une  distance  de  son  do- 
micile telle  que  l’huissier  ne  pût  faire  viser  sou  original  dans  le  jour,  par  le 
maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  de  ce  domicile,  l’huissier  devrait  renoncer 
à profiter  de  cette  circonstance  pour  notifier  à la  personne,  et  se  transporter 
au  domicile  du  débiteur  pour  y faire  la  notification , et  se  ménager  ainsi  le 
moyen  de  poavoir  remplir  dans  le  jour  la  formalité  du  visa  , dont  l’observation 
est  exigée  avec  la  même  rigueur  que  celle  de  toutes  les  autres. 

2203.  U commandement  fait  à l'héritier  du  débiteur , sans  lui  avoir  fait  signi- 
fier le  titre  huit  jours  auparavant,  est-il  nul ? 

Aux  termes  de  l'art.  877  du  Code  civil , les  titres  exécutoires  contre  un 


(1)  Voy.,  en  farcor  de  celle  opinion,  d’autres  arrêts  ci  les  par  M.  Berriat  Saint -Trix, 
pag.  568,  not.  i4,  n.'a.  • 
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défunt  ne  peuvent  être  mis  à exécution  contre  ses  héritiers  que  huit  jour» 
après  qu’ils  leur  ont  été  tigni/iés  à personne  ou  à domicile.  Or,  si  le  commandement 
est  un  acte  d’exécution,  il  est  évident  qu’il  est  nul,  lorsque  le  titre  n'a  pas 
encore  été  signifié  aux  héritiers  dans  le  delai  fixé  par  la  loi-,  autrement,  il 
faudrait  admettre,  ce  qui  serait  absurde,  que  l’on  pourrait  exécuter  un  acte 
avant  qu’il  fut  exécutoire. 

Il  s’agit  donc  d’examiner  si  le  commandement  est  véritablement  un  acte 
d’exécution.  L'affirmative  a été  prononcée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , 
du  10  mai  1810  (Sirey , tom.  i5,  pag.  170  ),  qui  a déclaré  nuis  un  comman- 
dement et  les  suites  ultérieures  en  expropriation,  attendu  que  cet  exploit  étant 
le  premier  acte  de  l’exécution,  ne  pouvait  être  fait  que  huit  jours  après  la  si- 
gnification du  titre , seule  époque  à laquelle  ce  titre  pouvait  être  exécutoire. 

L’on  disait , pour  déterminer  cette  décision , que  le  commandement  est  telle- 
ment un  acte  d’exécution  , qu’il  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’actes  exé- 
cutoires , et  qu’il  fait  tellement  corps  avec  la  saisie , que  toute  la  saisie  est 
nulle,  si  l’exécution  n’avait  pas  commencé  par  là. 

On  répondait  que  le  commandement  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte 
d’exécution , puisqu'il  ne  fait  que  mettre  le  débiteur  en  demeure  de  payer  ; que , 
d’ailleurs , le  texte  de  la  loi  prouve  que  non  seulement  le  commandement  ne  fait 
pas  partie  de  la  saisie  immobilière,  puisque  l’art.  670  porte  qu*«7  précédera , 
mais  encore  qu’il  ne  commence  pas , puisque  le  même  article  ajoute  que  le  com- 
mandement doit  contenir  déclaration  que  , faute  de  paiement , il  sera  procédé  à 
la  saisie. 


Mais  ce  qu’on  pourrait  ajouter  de  plus  décisif  en  faveur  de  cette  dernière  opi- 
nion , serait  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du  5 février  1 8 1 1 ( voy.  Denti  ers , 
1 8 1 1 , pag.  i >4),  lequel  déclare  formellement  que  l’art.  670  disant  que  la  sai- 
sie immobilière  sera  précédée  d’un  commandement , il  en  résulte  que  ce  com- 
mandement ne  fait  pas  partie  de  la  poursuite  en  expropriation  forcée,  dont  il 
n'est,  au  contraire,  qu’un  acte  préparatoire.  Par  cette  considération,  nous 
sommes  porté  à croire  que  le  titre  étant  notifié  aux  héritiers  dans  le  comman- 
dement même,  le  vœu  de  l'art.  877  du  Code  civil  est  suffisamment  rempli , 
puisque  l'exécution  qui,  d’après  l’arrêt  que  nous  venons  de  citer,  ne  commence 
que  par  le  procès-verbal  de  saisie , ne  peut  avoir  lieu  que  trente  jours  après  le 
commandement,  et  conséquemment  long-tems  après  le  délai  auquel  le  titre  de- 
vient exécutoire  pour  l’héritier,  conformément  à ce  même  art.  877  (1). 

aao4-  Si  déjà  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  avait  été  notifié , scrait- 
on  dispensé  d’en  donner  copie  dans  le  commandement  ? • r ''-y  •"  " • 

Non , puisque  l’art.  670  ne  contient  pas  de  dispense  à ce  sujet,  à la  différence 
de  l'art.  583 , qui  déclare  expressément , pour  la  saisie-exécution , que  la  copie 
dont  il  s'agit  ne  sera  donnée  qu’autant  que  le  titre  n’aurait  pas  etc  préalable- 
ment notifié.  — ( Voy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  îgô  ). 

aao5.  Si  la  saisie  est  faite  en  vertu  de  jugement,  doit-on  donner  copie  des  titres 
sur  lesquels  il  est  intervenu ? 


Tom.  II. 


Digitized  by  Google 


g jj  I.r<  PART.  LIV.  T.  — de  l'exécution  des  jügemens. 

Puisque  l'art.  673  porte  seulement  qu’il  sera  donué  copie  entière  du  titre  en 
rertu  duquel  la  saisie  est  faite,  il  est  évident  que  l'on  ne  doit  donner  que  la  copie 
du  jugement , puisqu'il  est  réellement  le  titre  en  vertu  duquel  on  poursuit.  — 
( Voy.  rapport  de  M.  le  tribun  Grenier,  édit,  de  F.  Didot , pag.  a56  et  267  , et 
Rennes,  19  nuirs  1 S 1 5 , Sirey,  tom.  1 5, pag.  224). 

2206.  Le  cessionnaire  d’un  titre  exécutoire  doit-il  donner  copie  entière  no  n seule - 
tentent  du  litre  originaire  de  la  créance , mais  encore  de  l'acte  de  cession  eide  la  si- 
gnification de  cet  acte  au  débiteur  ? 

M.  Tarrikle  ( voy.  nouveau  Répertoire , v*.  saisie  immobilière , pag.  647  ) , ob- 
serve que  le  titre  se  composant  de  tous  les  actes  nécessaires  pour  le  rendre  exe- 
cutoire, le  cessionnaire  d’une  créance  doit  donner  copie  entière  et  du  titre 
originaire,  et  de  l’acte  de  cession,  et  de  celui  de  signification  du  transport  au 
débiteur  ; ce  qui  suppose,  dit-il , que  le  transport  doit  être  signifié  avant  le  com- 
mandement Ce  jurisconsulte  ajoute  que  si  le  cessionnaire  omettait  d'insérer  dans 
sa  copie  quelqu'un  de  ces  actes , il  n'aurait  pas  donné  copie  entière  du  titre , et 
que  conséquemment  le  commandement  serait  frappé  d’une  nullité  qui  entraîne- 
■ tait  celle  ae  tous  les  actes  ultérieurs. 

il  n’est  pas  douteux  que  le  cesssionnaire  ne  peut  poursuivre , comme  le  cédant 
lui-même  ( voy.  Code  civil  art.  2214),  qu 'autant  qu’il  fait  connaître  au  débiteur 
tous  les  actes  qui  lui  donnent  qualité;  mais  nous  ne  pensons  pas,  comme  U.  Tar- 
rible , qu’il  soit  nécessaire  de  signifier  l'acte  de  cession  avant  le  commandement  : 
c'est  ce  qui  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  question  aaoô*.  que  cet  acte 
ne  fait  point  partie  de  la  saisie , et  c’est  aussi  ce  qui  a été  jugé  le  2 juillet  1808, 
par  la  (Jour  de  ISimes. — ( Voy.  Jurisp.  des  Court  touv.,  tom.  5,  pag.  5ao). 

Ainsi,  nous  estimons  qu’il  suffit,  pour  qu’un  commandement  fait  à requête 
d’un  cessionnaire  soit  valable , qu’il  contienne  copie  du  titre  originaire  et  de 
l’acte  de  transport,  sans  qu'il  soit  besoin  que  ce  dernier  acte  ait  été  préalable- 
ment notifié. 

En  cela  nous  ne  voyons  rien  qui  ne  soit  parfaitement  conforme  à l’art.  2214 
du  Code  civil  ; et  en  effet , cet  article  n’admet  le  cessionnaire  d’un  titre  exécutoire 
à poursuivre  l’expropriation,  qu'après  que  la  siguification  du  transport  a été  faite 
au  débiteur.  Mais  aussi  l’expropriation  n'est  poursuivie  qu’après  le  commande- 
ment, qui  en  est  le  préliminaire  indispensable  : l'art.  asi4  a donc  reçu  son  ap- 
plication , si  l’acte  de  transport  a été  notifié  en  tête  du  commandement  ; vouloir 
qu’il  le  soit  préalablement,  c’est  exiger  ce  que  la  loi  n'a  pas  prescrit  (1). 

2207.  De  ce  que  l'art.  673  exige  que  la  copie  du  titre  soit  entibe,  en  résulte-t-il, 
par  exempte,  que  l’omission  de  la  formule  exécutoire  qui  termine  le  titre  opère  la 
nullité  du  commandement ? 


(1)  On  est  même  allé  plus  loin  ; on  a soutenu  que  dès  qu'il  Suit  reçu  que  le  comman- 
dement ne  fait  pas  partie  de  la  saiaie,  il  suffisait,  pour  la  validité  de  celle-ci,  que  la  signi- 
fication prescrite  par  l'art,  22 1 4 fût  faite  après  le  commandement,  mais  avant  te  procès- 
«crbal  de  saisie.  Noua  croirions  qu'il  serait  prudent  de  ne  pas  suivre  cette  opinion , parce 
que  le  commandement  devenant  illusoire,  s'il  ne  fait  pas  connaître  que  celui  à requête  duquel 
il  est  fait  se  trouve  aux  droits  du  créancier  originaire,  on  ne  saurait  raisonnablement  altt- 
dier  à un  tel  acte  les  effets  qu'il  tût  produits  en  toute  autre  circonstance. 
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Il  parait  que  ce  mot  entière  suppose  que  l’omission  d’une  seule  partie  du  titre 
doit  opérer  la  nullité  du  commandement;  c’est  pourquoi  la  Cour  de  Besançon, 
par  arrêt  du  9 mai  1808  {voy.  Jurisp.  sur  la  procéd.  , tom.  3,  pag.  3 1 4 ) » a dé- 
cidé pour  l’affirmative  la  question  que  nous  venons  de  poser  ; décision  d’autant 
plus  certaine,  que  la  formule  exécutoire  est  une  partie  tellement  essentielle  du 
titre , qu’il  ne  peut  être  exécuté  sans  elle. 

2208  .Quels  sont  les  effets  de  l'élection  de  domicile  que  le  saisissant  doit  faire 
dans  le  commandement ? 

Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  22  janvier  1806,  cette  élection 
de  domicile  s'étendrait  ù toutes  les  procédures  auxquelles  l’expropriation  doit 
donner  lieu  jusqu’au  jugement  d'ordre  inclusivement,  et  la  consommation  de 
la  distribution.  Il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  a été  rendu  avant  la  mise  en  ac- 
tivité du  Code;  mais  il  nous  semble  que  l'on  doit  décider  aujourd’hui  de  la 
même  manière , l’élection  de  domicile  n’étant  évidemment  exigée  qu’afin  que 
le  débiteur  trouve,  dans  l’endroit  même  où  siège  le  tribunal  qui  connaît  de  la 
saisie,  un  lieu  où  il  puisse  régulièrement  notifier  ses  oppositions  et  les  actes 
quelconques  relatifs  à sa  défense. 

Telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  Tarrible , pag.  Q'\y,  mais  il  ne  pense  pas,  et 
nous  croyons  aussi,  d’après  l’art.  1260  du  Code  civil,  que  le  débiteur  ne  pour- 
rait valablement  faire  des  oiïres  au  domicile  élu  par  un  créancier  qui  aurait 
ailleurs  son  domicile  réel.  Nous  serions  également  porté  à croire , d’après  les 
raisons  données  sur  la  quest.  2010*.,  que  l’on  ne  pourrait  notifier  un  appel  à 
ce  domicile  élu. 

2209.  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie? 

Ce  tribunal  est  toujours  celui  de  la’  situation  des  biens , attendu  que  l’action 
en  expropriation  est  réelle,  tant  par  sa  nature,  puisqu’elle  a pour  objet  des 
biens , que  par  sa  combinaison  nécessaire  avec  la  purgation  des  hypothèques , 
qui  est  un  aroit  purement  réel.  Au  reste,  cette  compétence  est  textuellement 
déterminée  par  l’art.  2210  du  Code  civil;  mais  non  seulement  le  tribunal  que 
nous  venons  d'indiquer  peut  connaître  de  tout  ce  qui  est  relatif  à la  poursuite  ; 
il  peut  en  outre  prononcer  même  sur  la  validité  d’offres  faites  par  le  débiteur 
à un  domicile  situé  dans  le  ressort  d’un  autre  tribunal;  en  un  mot,  ce  tri- 
bunal est  investi  de  plein  droit  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  commandement,  à 
la  continuation  des  poursuites,  et  à tous  les  incidcns  qui  peuvent  en  naitre. 
— ( V oy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassai.,  section  des  requêtes,  du  10  décembre  1807, 
Jurisp.  sur  la  procéd.,  tom.  1,  pag.  384  et  su|l>.  ). 

22to.  Le  commandement  doit-il  contenir  la  désignation  des  immeubles  dont  le 
créancier  entend  provoquer  la  vente? 

L’art.  673  n’exige  pas  ccttc  désignation , que  l’on  était  obligé  de  donner  sous 
l'empire  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7 , relative  aux  expropriations  forcées.  Il 
veut  seulement  qu'il  soit  déclaré  dans  le  commandement  que , faute  de  paiement, 
il  sera  procédé  à la  saisie  des  immeubles  du  debiteur  : il  suffit  donc  d employer 
dans  le  commandement  les  seules  expressions  dont  se  sert  cet  article.  — ( Voy. 
Tarrible,  v“.  saisie  immobilière , pag.  647  et  648). 

2211.  Quel  est  le  fonctionnaire  qui  doh  viser  l’original  du  (ommandement , si  te 
maire  ou  l’adjoint  est  absent? 
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D'après  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  a6  juillet  1 8 1 0 7 
c’est  le  plus  ancien  membre  du  Conseil  municipal  qui  doit  donner,  en  cas 
d’absence  ou  d’empêchement  du  maire  ou  de  l'adjoint,  le  «sa  exigé  par  l’ar- 
ticle 6yô  (i). 

aaia.  Le  commandement  est-il  assujetti  aux  formalités  ordinaires  des  exploits? 

Oui,  et  par  conséquent  il  doit  contenir,  à peine  de  nullité,  la  mention  de 
la  personne  à laquelle  la  copie  a été  laissée , celle  du  visa  du  maire  ou  adjoint , etc. 
Si  le  débiteur  n’avait  aucun  domicile  connu , ou  s’il  n'habitait  pas  en  France , 
sur  le  continent,  l’on  devrait  suivre,  pour  la  signification  du  commandement, 
ce  qui  est  prescrit  par  les  n".  8 et  g de  l’art.  69.  — ( V oy.  art.  68  , 69  et  70  ,* 
Demiau  Crouzilhac , pag.  436  , et  Tarrible  , v*.  saisie  immobilière,  pag.  648)  (a). 

aat3.  S’il  s'agissait  de  poursuivre  l’expropriation  d’un  immeuble  commun  entre 
plusieurs  débiteurs  non  solidaires  et  domiciliés  dans  des  lieux  différent,  à qui  de- 
vrait-on  faire  le  commandement  ? 

Il  devrait  être  fait  à chacun  des  débiteurs,  avec  toutes  les  formalités  pres- 
crites pour  le  cas  où  il  n’y  en  a qu’un  seul.  (3)  — {.V oy.  Tarrible,  ubi  suprà). 

2214.  Le  codébiteur  solidaire , propriétaire  indivis  de  l’immeuble , peut-il  opposer 
ta  nullité  du  commandement  fait  aux  en  fans  de  son  codébiteur  solidaire,  ses  copro- 
priétaires ? 

Nous  ne  le  pensons  pas , attendu  que  l'art.  3249  du  Code  civil  ne  réputé  point 
solidaires , envers  le  codébiteur  solidaire  de  leur  auteur,  les  enfans  de  ce  der- 
nier : d’où  suit  que  la  nullité  est  absolument  relative  et  ne  peut  être  opposée 
que  par  les  héritiers. 

33  1 5.  Celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  immeubles  menacés  de  saisie  par  un 
commandement  fait  à un  précédent  propriétaire , peut-il  former  opposition  à ce  com- 
mandement ? 

Non  : il  doit  attendre  que  la  saisie  soit  faite  afin  de  procéder  par  demande 


fl)  Maison  peut  faire  viser  par  l’adjoint  sans  qu’il  soit  besoin  de  constater  l’absence  ou 
l'empêchement  du  maire.  — (Ucsanfon , 18  juill.  1811,  et  cassa/.,  i.*r  sept.  1809,  Sirty , 
tom.  iS,  pag.  181,  et  tom.  ifi,  pag.  a3o). 

•Si  le  commandement  est  fait  au  débiteur  trouve  hors  du  domicile,  a une  distance  trop 
éloignée  pour  que  l’huissier  revienne  dans  le  jour  prendre  le  visa  du  maire  du  domicile, 
ce  visa  est  aussi  valablement  donné  par  le  maire  du  lieu  où  le  commandement  est  fait.  — 
(Cassai.,  ta  janv.  1816,  Sirey,  tom.  tS , pag.  175). 

(a)  Cependant  l’art.  C9  n’y  est  pas  applicable,  en  ce  qui  concerne  l’atlicbe  à la  porte  du 
tribunal  où  la  demande  est  portée,  lorsque  le  domicile  n’est  pas  connu.  L3  raison  en  est 
que  le  commandement  ne  renferme  pas  de  demande , puisqu’il  précède  la  saisie  dont  il  ne 
tait  pas  partie  : il  peut  donc  être  signifié  par  afliebe  à la  porte  du  tribunal  du  dernier 
domicile  du  saisi.  — (Parie,  3 fiv.  1813,  Sirey,  tom.  t4.  pag.  33). 

Ce  principe,  que  le  commandement  n’est  qu’un  acte  préparatoire  des  poursuites,  a été 
consacré  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5 février  1811  (Sirey,  tom.  1 1 , pag.  <)8  ) ; 
mais  cela  n’empèchc  pas  de  le  considérer  comme  le  premier  acte  de  la  procédure. 

(3)  Mais  si  l’ou  peut  cumuler  dans  la  meme  vente  les  biens  particuliers  et  propres  à 
chaque  débiteur  solidaire,  néanmoins,  chacun  d’eux  peut  demander  la  séparation  des  ventes 
et  U distinction  des  dettes  et  charges (Hiom,  3 i fcv.  »8i3,  Sirey,  tom.  ii,pag.  174). 
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en  distraction.  — ( Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  19  février  1811,  Sirey, 
iom.  1 b,  pag.  177)  (1). 

22 16  .Le  commandement  fait  au  débiteur  et  reporté  au  tiers  détenteur,  avec  som- 
mation de  payer,  si  mieux  n’aime  celui-ci,  soit  remplir,  dans  le  délai  de  la  loi,  les 
formalités  prescrites  pourpurger,  soit  délaisser  l’héritage  , suffit-il , pour  donner'au 
créancier  le  droit  de  saisir  l'immeuble  sur  ce  tiers  détenteur  à l’expiration  du  dt- 
lai  de  trente  jours  fixé  par  l'art.  3169  du  Code  civitf 

En  d’autres  termes  : L’art.  21 83  du  Code  civil  exige-t-il  une  sommation  dis- 
tincte de  celle  prescrite  par  l'art.  2169,  en  sorte  qu'il  faille, pour  saisir  l’immeuble 
sur  le  tiers  détenteur,  d’abord  une  sommation  afin  qu'il  ait  à payer ; 2*.  une  autre 
sommation  afin  de  payer  ou  de  délaisser ? 

Nous  pensons  que  le  tiers  détenteur,  qui  veut  purger  d’hypothèque  le  bien 
qu’il  a acquis,  est  suffisamment  averti  par  la  loi  qu'il  doit  user  de  Cette  faculté 
avant  les  poursuites  du  créancier  hypothécaire,  soit  au  plus  tard  dans  le  mois 
du  premier  acte  que  ce  créancier  lui  signifie,  et  que  le  premier  acte  qui  forme 
la  première  poursuite  du  créancier  est  le  commandement  fait  au  débiteur  ori- 
ginaire, reporté  au  tiers  détenteur  avec  sommation  de  payer  la  dette  exigible 
ou  de  délaisser  l'héritage  (2). 


(1)  Le  liera  qui  revendiquerait  ne  pourrait  donc  assigner  le  saisissant  au  domicile  élu 
dans  le  commandement,  conformement  à l'art.  584,  qui  d’ailleurs  n’a  trait  qu’à  la  saisie- 

excculion  : il  doit  sc  conformer  à l’art.  727 (Cassai.,  3 juin  1812,  Sirey  , Iom.  12, 

pag.  36a).  ‘ 

(a)  Par  deux  srréls,  l’un  du  4 juin  1807,  l'autre  du  6 juillet  1812,  rapportes  au  Journal 
du  palais,  a.'  semestre  1807,  pag.  sg6,  et  tom.  5,  pag.  3og,  la  Cour  de  Nimes  a décidé 
la  question  d'une  manière  absolument  opposée)  mais  l’arrclislc  critique  cette  décision;  et, 
d’un  autre  côté,  les  éditeurs  de  la  Jurisprudence  du  Code  civil,  tom.  ig,  pag.  4a5,  en 
rapportant  le  dernier  de  ces  arrêts,  en  ajoutent  un  troisième  de  la  même  Cour  de  Nimes, 
rendu  le  28  août  )8ra,  qui  prouoncc  formellement  le  contraire  dans  les  termes  suivans 
( voy . pag.  438  ) : « .Ct tendu  que  la  sommation  qu'exige  l'art.  21 83  du  Code  ne  peut  être 
Vautre  que  celle  prescrite  par  l’art.  216g,  auquel  l’art.  2i83  se  réfère  1».  Cet  arrêt  prouve 
que  la  Cour  de  Nimes  est  revenue  contre  la  jurisprudence  qu’elle  avait  consacrée.  Mais  il 
y a plus  : les  éditeurs  de  la  Jurisprudence  du  Code,  à la  suite  de  l’arrêt  du  6 juillet  1812, 
rapportent  une  note  insérée  dans  le  Mémorial  de  Jurisprudence  de  M.  tiaxille,  conseiller 
ù Nimes  (Mémorial  contenant  les  arrêts  de  cette  ville),  dan9  laquelle  ce  magistrat  fait  re- 
marquer que  l'arrêt  dont  il  s'agit  u’est  motivé  que  de  celte  manière , adoptant  en  entier 
les  motifs  énoncés  au  jugement  dont  est  appel.  Or,  M.  Bazilla  atteste  que  ce  jugement,  qui 
rejetait  des  poursuites  faites  contre  un  tiers  détenteur , fut  confirmé , en  ce  qu’il  décidait 
que  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  devait  être  précédée  d’un  commandement  ré- 
gulier fait  au  débiteur  originaire;  que  le  commandement  u’était  pas  régulier  dans  l’cspcce, 
et  que  le  tiers  détenteur  avait  pu  faire  valoir  toutes  les  nullités  qui  sc  trouvaient  dans  ce 
commandement.  11  est  vrai  que  les  premiers  juges  avaient  aussi  motivé  leur  jugement  sur 
ce  que  la  Cour  de  Nimes,  par  le  premier  arrêt,  du  4 juin  1807,  avait  décidé  que  la  soui- 
maliou  exigée  par  l’art.  2|83  était  différente  de  celle  dont  il  s'agit  en  l’art.  216g;  cl  c’est 
parce  que  la  Cour  de  Nimes , dans  son  arrêt  du  6 juillet  1812 , avait  adopté  en  entier  les  motifs 
des  premiers  juges,  que  l’on  a conclu  qu’elle  avait  deux  fois  prononcé  de  la  même  manière. 
Ce  mot  en  entier,  dit  M.  Baxille,  est  une  erreur  de  plume  qui  doit  d’aulaut  moins  tirer  à 
conséquence , que  l'opinion  bien  connue  de  la  Cour  a été  manifestée  par  le  troisième  arrêt, 
du  22  août  18  ta.  Nous  sommes  positivement  assuré,  ajoulc-l-il,  que  la  question  ne  fut  pas 
discutée  par  la  Cour,  et  l’on  seul  que  toute  discussion  à cet  égard  eût  clé  superflue  et 
sans  objet , du  moment  que  la  Cour  reconnaissait  qu’il  n'y  avait  pas  de  commandement 
valable  fait  au  débiteur  originaire. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  qu’il  n’existe,  contre  l’opinion  que  nous  venons  d'émettre  « 
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En  effet,  d’après  les  art.  2167  et  2168,  les  poursuites  en  expropriation  forcée 
ne  peuvent  être  dirigées  contre  le  tiers  détenteur,  que  lorsqu’il  n’a  pas  rempli 
les  formalités  prescrites  pour  purger  la  propriété;  et  ce  n’est  qu’alors  que,  de- 
meurant oblige  à toutes  les  dettes  hypothécaires,  il  doit  payer  tous  les  intérêts 
et  capitaux  exigibles  ou  délaisser  l’immeuble. 

Mais  on  ne  saurait  conclure  de  là  qu’il  faille  préalablement  sommer  ce  tiers 
acquéreur  de  purger. 

La  loi  ne  contient  aucune  disposition  qui  impose  cette  obligation  au  créan- 
cier, et  l’on  sait  qu’il  est  contraire  aux  principes  de  suppléer  une  obligation  à 
la  charge  d’unè  partie,  et,  à plus  forte  raison,  d’attacher  au  défaut  d’accom- 
plissement de  cette  obligation  supposée  une  nullité  de  poursuites. 

Nous  avons  parcouru  avec  soin  les  meilleurs  ouvrages  écrits  sur  cette  matière , 
et  nous  n’avons  trouvé,  dans  aucun,  rien  qui  puisse  autoriser  à dire  que  leurs 
auteurs  aient  adopté , ou  semblé  adopter  la  nécessité  de  deux  sommations  diffé- 
rentes, l’une  pour  purger,  l’autre  pour  délaisser. 

A11  contraire,’  M.  Tarriblc,  dans  son  Commentaire  sur  le  titre  des  hypothè- 
ques, cité  par  les  éditeurs  de  la  Jurisprudence  du  Code  civil , dit  formellement 
que  le  droit  de  purger  est  purement  facultatif;  que  l’acquéreur  est  libre  de  l’em- 
ployer ou  de  le  négliger.  Il  n’est  donc  pas  nécessaire  d’une  sommation  préalable; 
car  il  serait  absurde  de  sommer  quelqu’un  de  faire  ce  qu’il  a la  liberté  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire,  si  cela  lui  convient,  (a) 

Au  reste,  il  existe  sur  cette  difficulté  une  raison  qui  parait  tranchante;  c’est 
que  le  droit  du  créancier  contre  l’acquéreur  ne  peut  évidemment  prendre  nais- 
sance qu’aumoment  où  il  n’a  pas  purgé;  jusque  là,  on  ne  peut  exercer  l’action 
personnelle  résultant  de  la  dette,  que  contre  la  personne  du  débiteur. 

Aussi  la  loi  veut-elle  que,  préalablement  à toutes  suites  contre  le  débiteur  , 
on  fasse  commandement  à ce  débiteur,  et  ce  n’est  qu’autant  qu’il  ne  paie  pas 
qu’elle  autorise  à agir  contre  le  détenteur  par  l’action  hypothécaire. 

Or,  il  serait  contraire  aux  principes  consacrés  par  la  loi  elle-même  d’exiger, 
afin  de  purger,  une  sommation  qui  précéderait  le  commandement  au  débiteur, 
et  il  serait  contradictoire,  si  cette  sommation  était  exigée,  de  prescrire  ensuite 
un  commandement  à celui-ci.  Un  tel  système  serait  absurde  et  conduirait  à 
multiplier  les  frais,  à étendre  les  délais  sans  nécessité.  En  effet,  à quoi  bon 


que  le  premier  arrêt  de  la  Cour  de  Nimcs ; et  qu’au  contraire,  on  peut  «'appuyer  du  troi- 
sième, qui  a formellement  et  très-explicitement  résolu  la  question  d’une  manière  conforme 
à cette  opinion. 

(t)  Ajoutons  que  M-  Delvincourt , dans  aa  dernière  édition,  tom.  3,  pag.  5g?,  admet  for- 
mellement notre  opinion,  o Quant  à cea  mot» , première  eommatwn  , qui  se  trouvent  dan» 
» l’art.  2t83,  ils  doivent  être  entendus,  dit-il  , dans  le  sens  que  a'il  y a plusieurs  créan- 
» ciers  qui  aient  fait  chacun  la  sommation  de  l’art.  2169,  le  délai  court  de  la  première. 
» Quel  intérêt  le  créancier  a-t-il  que  l'acquéreur  paie  ou  ne  paie  pas?  Cela  lui  est  abso- 
» lument  indifférent.  Son  intérêt  est  d’être  payé,  soit  sur  le  prix  de  l'acquisition , soit  sur 
a celui  de  l’expropriation  : l’on  conçoit  donc  bien  l’ntililé  d’une  sommation  de  payer  ou 
a de  délaisser  ; mais  l’on  ne  conçoit  pas  celle  d'onc  sommation  de  purger  », 

Par  celte  explication , on  voit  que  le  savant  professeur  de  Psrts  répond  parfaitement  k 
l’objection  tirée  des  termes  de  l’art.  2169,  et  qui  n’était  fondée  que  sur  une  erreur  née 
de  la  difficulté  que  quelques-uns  trouvaient  k donner  ua  sens  k ces  termes , première  som- 
mation. 
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s'adresser  au  tiers  détenteur  pour  l'obliger  à purger  sans  avoir  avant  tout  cons- 
titué vainement  en  demeure  de  payer.  L’action  personnelle  résultant  de  la  dette 
doit  précéder  toujours  l’action  résultant  de  l'hypothèque,  ou  au  moins  s’exercer 
en  même  tems;  en  un  mot,  comme  le  dit  M.  Tarrible,  le  premier  mouvement 
de  l’action  résultant  de  l’art.  3169  est  le  commandement  de  payer  fait  au  dé- 
biteur : ce  n'est  donc  pas  une  sommation  à faire  au  détenteur;  celui-ci  est  assez 
averti  d'user  de  ses  droits  par  les  poursuites  autorisées  par  l'art  ai6g;  et  l'ar- 
ticle ai 83  n’a  pour  objet  que  de  lui  faire  connaître  le  moment  où  il  cessera 
de  pouvoir  les  exercer,  par  suite  de  la  sommation  prescrite  par  l'art,  a 16g. 

Article  674  (N). 

y/?  ' 

La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que  trente  jours 
après  le  commandement.  Si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de 
trois  mois  entre  le  commandement  et  la  saisie,  il  sera  tenu  de 
le  réitérer  dans  les  formes  et  avec  le  délai  ci-dessus  (1). 

Loi  du  11  brum.  an  7,  ort.  I.  — Suprà , art.  i56.  — Infrà , art.  717,  to33.  — Cod.  eiv., 

arl.  aaiG. 


CCCCXCII.  Le  commandement , comme  nous  l’avons  dit , étant  un  avertis- 
sement donné  au  débiteur  de  payer  sa  dette,  la  loi  qui,  parce  motif,  avait 
déjà  fixé  entre  cet  avertissement  et  les  saisies  mobilières  dont  noos  avons  pré- 
cédemment parlé , un  délai  qui  ‘donne  au  débiteur  un  tems  convenable  pour 
qu'il  puisse  essayer  de  se  procurer  des  fonds  et  éviter  des  frais,  devait,  à plus 
forte  raison,  fixer  également  un  délai,  et  en  augmenter  la  durée  en  considéra- 
tion de  l’intérêt  qu’un  propriétaire  d'immeubles  a d’en  empêcher  l’expropria- 
tion ; il  fallait  en  outre  déterminer  la  durée  de  l’effet  de  ce  délai,  c’est-à-dire 
déterminer  le  laps  de  tems  à l’expiration  duquel  il  ne  serait  plus  permis  de 
saisir  après  l’expiration  du  premier  délai.  C’est  ce  que  le  législateur  a fait,  par 
l’article  qui  précédé,  duquel  il  résulte  que,  si  l’on  ne  peut  saisir  avant  les 
trente  jours,  à partir  du  commandement,  on  le  peut  après,  pourvu  qu’on  ne 
laisse  pas  passer  trois  mois,  également  à partir  de  ce  commandement.  — [V oy. 
Tarrible,  nouv.  Répert.,  pag.  6;8). 

3217.  Le  délai  de  trente  jour 1,  à l’expiration  duquel  on  peut  procéder  à la  saisie , 
est-il  franc ? 

Oui,  suivant  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  436  (2),  et  M.  Pigeau, 


(O  JURISPRUDENCE. 

Le  commandement  e«t  périmé  de  plein  droit  par  le  laps  de  trois  mois.  — ( Cassai. , 
1."  prair.  an  3 ; voy.  P rat. , tom.  4 , pag.  33o  ). 

Nota.  Ccst  aussi  es  cpii  résulte  évidemment  des  dernières  expressions  de  l'art.  674. 

(a)  Noua  observerons  que  M.  Lepage  est  auteur  du  Traité  des  saisies,  oit  il  examine 
les  mêmes  difficultés  que  dans  ses  Questions.  Ceux  qui  ont  le  Traité  des  ssisies  y trouve- 
ront, en  conséquence,  tout  ce  que  l’on  trouve  dans  les  Questions  : il  noos  suffit  donc  de 
citer  ce  dernier  ouvrage. 
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pag.  ig5,  attendu,  disent-ils,  que  c’est  un  acte  fait  à personne  ou  domicile; 
mais  on  pourrait  croire  que  l’on  dût  appliquer  au  commandement  qui  précède 
la  saisie  immobilière,  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  quest.  1996,  relativement 
au  delai  qui  doit  être  donné  avant  la  saisie-exécution.  Mous  remarquerons 
qu’il  n'y  aurait  pas  absolument  meme  raison  de  décider,  attendu  que  nous 
avons  dit,  sur  la  quest.  aaoS*. , que  nous  ne  pensions  pas  que  l'on  put  faire  des 
offres  réelles  ou  notifier  un  appel  au  domicile  élu  par  le  commandement  qui 
précède  la  saisie  réelle , ainsi  qu'on  le  peut  lorsqu’il  ne  s’agit  que  d'une  simple 
saisie-exécution  : nous  croyons  donc  que  l'on  doit  ici  se  conformer  à l’opinion 
de  M.  Lepage  et  de  M.  Pigeau;  c’est  au  moins  le  plus  sûr  parti. 

2218.  Si  le  commandement  doit  être  reporté  à un  tiers , le  délai  pour  procéder  il 
la  saisie  ne  commence-t-il  qu’à  compter  du  jour  de  ce  report ? 

Il  faut , dit  M.  Thomines , pag.  a5o , attendre  trente  jours  au  moins  après 
le  commandement,  et  meme  après  sa  dénonciation,  s’il  est  reporté  à un  tiers. 
Telle  est  aussi  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  le  délai  dont  il  s’agit  est  un 
délai  de  faveur  que  la  loi  accorde,  afin  que  le  debiteur  ait  un  tems  suffisant 
pour  se  procurer  les  moyens  de  payer.  Or,  le  tiers  détenteur  se  trouve  inté- 
ressé, comme  le  débiteur  lui-même,  à prévenir  l'expropriation;  il  faut  lui 
accorder  aussi  un  délai  pendant  lequel  il  avisera  aux  moyens  de  payer,  ou 
réfléchira  s’il  doit  délaisser  l’immeuble  (1). 

2219.  Est-il  nécessaire  de  renouveler  te  commandement , dans  le  cas  même  oit 
le  retard  a été  occasionné  par  le  fait  du  débiteur ? 

On  peut  dire,  pour  l’affirmative,  que  l’art.  674  ne  fait  aucune  distinction, 
pour  le  cas  dont  il  s’agit,  et  qu’il  n’est  pas  permis  d’admettre  une  exception 
que  la  loi  n’a  pas  faite.  Nous  croyons  neanmoins,  avec  les  auteurs  du  Prati- 
cien, tom.  4,  pag.  329,  que  si  la  question  se  présentait,  l’on  devrait  décider 
autrement , attendu  que  l’art.  6y4  établit  en  auelquc  sorte  une  prescription 
contre  le  commandement,  et  qu’il  est  incontestable  que  la  prescription  ne  peut 
courir  contre  ceux  qui  exercent  leurs  droits,  qui  font  toutes  les  diligences  pour 
agir,  mais  qui  en  sont  empêchés  par  le  fait  de  leur  adversaire. — {F oy.  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassai,  cité  sur  la  quest.  65*.,  tom.  \,  pag.  29,  et  le  nouv.  Répcrt., 
au  mot  péremption,  § 63)  (2). 


(1)  Celle  opinion  a été  adoptée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  , du  24  ooAl  1821. 
(Sirey,  tom.  21 , pag.  298  ).  Il  décide  en  effet  que  si  la  saisie  immobilière  est  faite  aur  la 
tète  d'un  lier»  détenteur,  c’est  sur  le  commandement  fait  à celui-ci,  et  non  du  comman- 
dement fait  au  debiteur  originaire , que  courent  les  trois  mois  dans  lesquels  la  saisie  doit 
' avoir  lieu. 

(a)  Cette  opinion , cmisc  dans  notre  Analyse , quesl-  2029*. , est  consacrée  en  termes 
exprès  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du  7 juillet  1818.  ( Sirey,  tom.  1 9 , pag.  233), 
Ainsi,  par  exemple,  si  le  saisi  forme  opposition  au  commandement,  le  délai  de  trois  mois 
est  suspendu , comme  le  décide  cet  arrêt , pendant  la  duree  de  l'instance  sur  l’opposition. 
11  faut  convenir  qu’il  arrivera  rarement  que  le  créancier  qui  a droit  de  saisir  soit  arrêté 
par  le  fait  de  son  débiteur,  et  que  la  solution  que  nous  venons  de  donner  ne  peut  guère 
recevoir  son  application  que  dans  le  cas  de  l’arrêt  que  nous  venons  de  citer,  ou  lorsque 
le  créancier  aurait  volontairement  retardé  ses  poursuites  sur  la  demande  de  celui-ci.  Alors , 
en  effet , il  ne  serait  pas  juste  d’opposer  au  créancier  une  péremption  qui  ne  serait  acquise 
contre  lui  que  par  le  fait  du  débiteur. 
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2230.  La  péremption  du  commandement  est-elle  si  absolue  qu’elle  détruise  tous 
les  effets  que  cet  acte  peut  produire ? 

Non,  dit  M.  Merlin.  {Voy.  nouv.  Répert.,  au  mot  commandement,  lom.  a, 
pag.  48 1 )-  Le  commandement  subsiste,  sinon  comme  préliminaire  essentiel  de 
la  saisie,  du  moins  comme  acte  conservatoire  et  interruptif  de  la  prescriptiou h 
conformément  à l'art.  2244  du  Code  civil.  Ainsi , l'on  ne  peut  dire  que  le  com- 
mandement soit  périmé,  dans  la  véritable  acception  de  ce  mot. 

aaai.  Le  délai  de  trois  mois  se  compte-t-il  par  mois  de  trente  jours  seulement  ? 

Nous  croyons,  avec  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  437,  que  tout  délai 
fixé  par  mois  s'entend  nécessairement  de  tout  le  tems  qui  s’écoule  depuis  telle 
date  donnée  d'un  mois,  jusqu'A  semblable  date  d'un  autre  mois,  sans  distin- 
guer si  l'un  des  mois  compris  dans  le  délai  a plus  ou  moins  ds  trente  jours. 
Ainsi,  par  exemple,  il  y a trois  mois  dans  le  sens  de  l’art.  674,  du  i5  février 
au  i5  mai,  encore  bien  que  le  mois  de  février  n'ait  que  vingt-huit  jours. 

Au  reste,  cette  solution,  conforme  A celle  que  nous  avons  déjà  aonnée  sur 
la  quest.  1 555*- , trouve  un  appui  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion criminelle,  du  27  décembre  1811,  rapporté  par  Sirey,  tom.  12  , pag.  199. 

2222.  Les  actes  ultérieurs  de  poursuites  seraient-ils  sujets  à péremption  comme 
te  commandement , si  on  laissait  passer  trois  mois  sans  continuer  la  procédure ? 

La  loi  ne  s’est  point  expliquée  A cet  égard,  peut-être  parce  que  l’on  a pensé 
que  cette  question  ne  pouvait  se  présenter,  tous  les  actes  de  la  poursuite  de- 
vant être  faits  dans  le  cours  de  délais  prescrits  A peine  de  nullité.  Mais  cette 
opinion  est  erronée.  En  effet , comme  il  n’y  aura  souvent  d’annulé  que  l’acte 

3ui  n’aurait  pas  eu  lieu  dans  le  délai  fixé  et  ceux  qui  l'auront  suivi,  on  deman- 
era  si  les  actes  antérieurs  et  valables  seront  sujets  A péremption,  et  par  quel 
laps  de  tems? 

Cette  question  s'est  présentée  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1 brumaire , dont 

l'art.  4,  §8,  déclarait  le  commandement  périmé  par  le  laps  de  six  mois.  La 
Cour  de  cassation  déclara  la  poursuite  périmée  de  plein  droit  par  le  même 
laps  de  tems  (i“.  prairial  an  i5,  et  Sirey,  lom.  7,  2.*  part.,  pag.  1190 ),  et 
se  fonda  précisément  sur  la  disposition  de  l’art.  4»  qui  était  absolument  la 
même  que  celle  de  l’art.  674,  A la  seule  différence  que  le  délai  était  de  six 
mois  au  lieu  de  trois.  Nous  croyons  donc  que  l’on  devrait  décider  aujourd’hui 
de  la  même  manière,  puisqu'il  y a identitc  de  disposition  et  de  raison.  On  ne 
peut  d’ailleurs  supposer  que  le  législateur  ait  entendu  prolonger  indéfiniment 
les  poursuites  d'une  expropriation  qu’il  a voulu  qui  fût  terminée  dans  des 
délais  précis,  et  il  serait  contraire  A son  vœu  que  la  péremption  n’eût  lieu 
qu’A  l’expiration  des  trois  années  prescrites  par  l’art.  097 , lorsqu'il  a expres- 
sément déclaré  que  le  commandement  était  périmé  de  plein  droit  par  le  laps 
de  trois  mois.  11  n’est  pas  besoin  d'observer  que  la  péremption  serait  suspendue 
par  l’un  des  incidens  prévus  par  le  titre  suivant,  ou  par  le  décès  des  parties 
ou  de  l'une  d’elles. 

S2a3.  Résulte-t-il  de  l'art.  4?4  9ue  b procès-verbal  de  saisie  doive  être  terminé 
dans  les  trois  mois ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  l’article  n’établit  que  le  terme  à quo. 
Au  surplus , s'il  pouvait  exister  quelques  doutes  A ce  sujet , ils  nous  paraîtraient 
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levés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , rapporté  au  recueil  de  Denevers , 
an  i3,  pag.  i i/j,  et  dont  l’analogie  avec  l’espèce  du  même  article  est  parfaite.  Cet 
arrêt  décide  que  l'apposition  des  affiches  qui , sous  1 empire  de  la  loi  du  1 1 bru- 
maire an  7 , tenait  Jieu  de  saisie  était  valable , même  après  les  six  mois , lors- 
qu'elle avait  été  commencée  auparavant  et  continuée  sans  interruption.  Le  délai 
de  l’art.  674  remplace  celui  de  la  loi  de  brumaire , et  nous  ne  voyons  pas  de 
raisons  pour  décider,  sur-tout  lorsque  les  biens  sont  éloignés  et  morcelés,  au- 
trement que  l’arrêt  cité  a statué  relativement  i l'apposition  des  affiches. 

§ IL 

Du  Procct-V erbal  de  taitie. 

Article  675.  (N.) 

1a*.  procès-verbal  de  saisie  contiendra,  outre  les  formalités 
communes  à tous  les  exploits,  l’énonciation  du  jugement  ou  du 
titre  exécutoire,  le  transport  de  l’huissier  sur  les  biens  saisis , la 
désignation  de  l’extérieur  des  objets  saisis,  si  c est  une  maison,  et 
énoncera  l’arrondissement,  la  commune  et  la  rue  où  elle  est  si- 
tuée, et  les  tenans  et  aboutissans;  si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la 
désignation  des  bâtimens,  s’il  y en  a,  la  nature  et  la  contenance 
au  moins  approximative  (1)  de  chaque  pièce,  deux  au  moins  de 
ses  tenans  et  aboutissans,  le  nom  du  fermier  ou  colon,  s il  y en  a, 
l'arrondissement  et  la  commune  où  elle  est  située.  Quelle  que  soit 
la  nature  du  bien,  le  procès-verbal  contiendra  en  outre  1 extrait 
de  la  matrice  de  rôle  de  contribution  foncière  pour  tous  les  arti- 
cles saisis,  l’indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée,  et 
constitution  d avoué  chez  lequel  le  domicile  du  saisissant  sera  élu 
de  droit.  (2) 

T. , 47.  — Ordonn.  de  Henri  11,  du  1 5 sept.  i55i,  •rt.'l.  — Loi  du  11  brum.  an  7,  art.  5, 

• lit.  47.  — C.  de  P.,  art.  689  et  717. 

CCCCXC1II.  Sou*  l’empire  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7,  une  simple  appo- 
sition d‘ affiche  1 valait  taitie  de  ta  propriété  des  biens  qui  y étaient  détaillés  (art.  5). 


(»)  Contenance  approximative,  c’est-à-dire  le  nombre  d'ares  ou  d'hectares  que  1 huissier, 
à la  simple  vue , peut  présumer  que  chaque  pièce  contient  réellement. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

i.*  L’indication  de  la  profession  du  saisissant  n'est  pas  essentielle,  lorsqu’il  a cté  désigné 
de  la  meme  manière,  dans  les  actes  de  la  procédure  sur  laquelle  est  intervenu  le] juge- 
ment qui  sert  de  base  à la  saisie.  — ( Cassai. , 29  août  i8i4,  Sirey,  tom.  i5 , pag.  45)* 

Nota.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  predeot , puisque  U procès-verbal  d«  saisie  est  un  exploit , de  ne  pas 
omettre  celte  indication  , s'il  est  possible. 
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Les  affiches  étaient  imprimées  i elles  indiquaient  le  jour  où  l’adjudication  devait 
être  faite. 

11  est  aisé  de  sentir  que  les  auteurs  de  cette  loi,  en  réglant  ainsi  un  point  de 
départ,  avaient  pour  objet  d’éviter  les  formes  d'un  procès-verbal  de  saisie  qui , 
ne  donnant  par  lui-mcme  aucune  publicité,  ne  pouvait  dispenser  d’en  venir  à 
des  affiches.  Ils  visèrent  encore  à régulariser  une  procédure  plus  simple , plus 
active  et  moins  dispendieuse  que  celle  qui  avait  été  suivie  jusqu'alors. 

L’art.  675  établit  d’autres  règles.  On  a pensé  qu'il  devait  y avoir,  comme 
avant  la  loi  de  brumaire,  un  procès-verbal  de  saisie  (1),  et  on  ne  s’est  point  ar- 
rêté à la  considération  des  frais  qu’il  occasionne,  parce  qu’en  effet,  ils  se  trouvent 
recouvrés  par  la  dépense  moindre  des  annonces  prescrites  par  le  Code,  compa- 
rativement aux  frais  des  affiches  exigées  par  la  loi  de  brumaire. 

2224'  L’eut-on  procéder  à ta  saisie  des  immeubles  d'un  mineur  avant  ta  discussion 
de  son  mobilier,  et  à celte  de  la  portion  d'un  copropriétaire  avant  le  partage  ? 


а. *  On  ne  peut  prouver  que  par  acte  authentique  l'inexactitude  des  tenans  et  aboutissans. 
— ( Paris,  8 juin  1812,  Jurisp.  du  Code  àv. , tom.  ig,  pag.  161  ). 

3. "  Si  un  procès-verbal  de  saisie  énonce  que  tous  les  corps  d’héritages  saisis  sont  jouis 
par  le  débiteur,  lorsque,  dans  le  fait,  certains  sont  jouis  par  des  fermiers,  en  vertu  de  baux 
authentiques,  la  saisie  est  nulle,  mais  seulement  pour  les  héritages  affermés. 

En  ce  cas,  la  fausse  énonciation  du  procès-verbal  ne  peut  être  utilement  rectifiée  dans 
les  placards,  postérieurement  à la  demande  en  nullité.  — (Riom,  3o  mai  181g,  Sirey, 
tom.  30  , pag.  5 ). 

4. *  11  suffit  que  tous  les  articles  de  la  matrice  du  râle  relatifs  à l’immeuble  saisi , soient 
fidèlement  copiés  dans  le  procès-verbal,  et  il  n’importo  que  le  percepteur  n'ait  pas  signé, 
puisque  la  loi  n’exige  pas  cette  signature,  et  que  celle  de  l'huissier  garantit  la  vérité  de 
l’extrait.  — ( Angers , o3  aoilt  1809  , Biblioth,  du  barr. , 2.*  part. , tom.  4,  pag.  284  ). 

5. *  L’extrait  de  la  matrice  de  râle  peut  être  remplacé  par  une  simple  mention  du  mon- 
tant de  la  contribution,  dans  les  pays  où  il  n'y  aurait  pas  de  matrice  de  râle.  — [Turin, 
6 déc.  l8og,  Sirey,  DD.,  1810,  pag.  ako,  et  Denevere,  suppl.,  même  année,  pag.  90). 

б. ”  Il  suffit,  au  reate,  pour  l’exécution  de  la  loi,  qu’on  trouve  l’extrait  dans  (e  procès- 
verbal;  elle  ne  prescrit  aucune  forme  particulière;  il  suffit  qu’il  n'y  ait  pas  de  contestation 
sur  la  conformité  de  cet  extrait  avec  le  râle  public  dont  il  est  la  copie.  — ( Rennes , 
4 janv.  i8i3). 

(1)  Voici  les  avantages  de  cette  mesure,  suivant  le  Rapport  au  Corps  législatif: 

1.  Il  est  dans  l’ordre  que  les  objets  soient  saisis  de  l’autorité  de  la  justice,  et  qu’ils 
soient  mis  sous  sa  main.  II  semble  contraire  aux  principes  conservateurs  de  1a  propriété , 
que  des  immeubles  soient  réputés  saisis , uniquement  parce  qu’un  créancier  déclare  sur  des 
placards  qu’ils  le  sont; 

2. °  L’éclat  de  ce  premier  acte  de  procédure,  la  publicité  qu’il  donne  à la  saisie,  à l’ins- 
tant mime  qu'on  la  fait,  si  encore  on  paut  dire  qu’elle  existe,  l’indication  subite  du  jour 
d’une  adjudication,  toutes  ces  formes  ont  paru  renfermer  de  gravej  inconvénieus. 

Lorsqu’il  y a un  procès-verbal  de  saisie,  les  suites  peuvent  en  être  arrêtées,  ou  par  l’effet 
d*une  radiation  qui  rédimerait  la  partie  saisie  d’une  vexation , ou  par  des  ressources  promptes 
qu’elle  se  procurerait  pour  sa  libération  : le  mal  aurait  été  fait  dans  l’ombre,  et  il  serait 
réparé  dans  l’ombre. 

Mais  lorsque  la  procédure  commence  par  des  affiches  imprimées  , quelque  parti  que 
prenne,  dans  1a  suite,  Que  partie  saisie,  elle  ne  détruira  jamais,  ou  au  moins  qu’impar- 
failement,  les  préventions  fâcheuses  qui  seront  résultées,  relativement  i son  crédit  et  à 
sa  considération,  de  l’espèce  d'accusation  d’insolvabilité  on  d’inconduite,  qui,  tracée  sur 
les  murs , quelquefois  même  avec  profusion , aura  été  presque  toujours  l'aliment  d’uoc 
curiosité  maligne. 
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L’art.  2206  du  Code  civil  dit  que  le*  immeubles  du  mineur  ne  peuvent  être 
rnis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier.  Ainsi , dit  M.  Pipeau  , pag.  201  , 
l’on  peut  saisir , sauf  à ne  mettre  en  vente  qu’apres  cette  discussion.  Mais 
M.  Berriat  Saint-Prix , pag.  5^3,  aux  notes,  1".  observation,  remarque  avec  rai- 
son que  les  expressions  de  l’art.  2206 , d’où  M.  Pigeau  tire  cette  induction,  dc 
paraissent  avoir  été  employées  que  parce  qu’à  lepoqye  où  le  Code  civil  fut  dé- 
crété, et  jusqu'à  la  publication  du  Code  de  procédure,  la  saisie  était  en  même 
tems  une  mue  en  vente,  puisqu’elle  résultait  de  la  simple  apposition  des  affiches 
où  l’on  annonçait  la  vente.  ( Voy.  loi  du  1 1 brumaire  an  7,  art.  5 ).  Ce  qui  le 
prouve,  ajoute-t-il,  c’est  que  l’art.  aao5  les  emploie  aussi  pour  défendre  d'exé- 
cuter avant  le  partage  des  biens  possédés  par  indivis;  et  néanmoins , M.  Pigeau 
lui-même,  pag.  12a,  n*.  4,  et  200,  n*.  6,  décide  que  ces  biens  ne  peuvent  être 
saisis  tant  qu'ils  ne  sont  pas  partagés  : or,  il  y aurait  même  raison  de  décider 
daus  les  deux  cas,  puisque  la  loi  se  sert  des  mêmes  termes,  en  disposant  relati- 
vement à l’un  et  à l’autre. 

Nous  pensons  donc  que  la  discussion  du  mobilier  d’un  mineur  doit , ainsi  que 
le  partage  des  biens  indivis,  précéder  et  la  saisie  immobilière  et  le  commande- 
ment dont  elle  est  la  suite.  C'est  aussi  ce  que  dit , en  termes  formels , M.  le  tribun 
Grenier , dans  son  rapport  sur  le  titre  que  nous  expliquons.  — ( Voy.  édit,  de 
F.  Didot.  pag.  270  ). 

aaa5.  L’huistier  doit-il  être  assisté  de  témoins,  lorsqu’il  dresse  le  procès-verbal 
de  saisie  ? 

L’art.  4ÿ  du  tarif  dit  expressément  que  l’huissier  ne  se  fera  point  assister  de 
témoins. 

2226.  Est-il  nécessaire  dc  donner , dans  le  procès-verbal , une  assignation  au  saisi, 
à l’effet  de  comparaître  devant  le  tribunal  ? 

Non , puisque  l’art.  675,  qui  prescrit  tout  ce  que  doit  contenir  le  procès-ver- 
bal dc  saisie,  n’impose  pas  cette  obligation  ( Bordeaux , a5  février  1809,  Sirey, 
tom.  1 5 , pag.  1 8 1 ) , et  que , s’il  dispose  que  ce  procès-verbal  contiendra  les  for- 
malités communes  à tous  les  exploits , on  ne  peut  en  conclure  qu'il  soit  néces- 
saire de  donner  un  ajournement  qui  n’e.urait  aucun  objet  au  moment  où  le 
procès-verbal  est  rédigé.  Au  reste,  si  la  loi  avait  entendu  exiger  une  assigna- 
tion , elle  se  fût  exprimée  à ce  sujet , de  même  qu’elle  l’a  fait  à l'égard  de  la 
constitution  d’avoué. — ( Voy.  le  comment,  de  l’art.  586  ). 

2227.  Comment  énonce-t-on  , dans  le  procès-verbal , le  jugement  ou  le  titre  exécu- 
toire ? 

On  énonce  le  jugement  en  indiquant  sa  date  et  le  tribunal  qui  l'a  rendu  , et 
sommairement  l’objet  de  la  condamnation  ; on  énonce  1 i titre  par  sa  date  et  sa 
nature. 

2228.  Dc  ce  que  la  toi  exige  le  transport  de  l'huissier  sur  les  biens  saisis , s’ensuit- 
il  qu’il  doive  nécessairement  rédiger  son  procès-verbal  sur  Iss  lieux  ? 

Si  l’huissier,  dit  M.  Thomines  Desmasures,  pag.  a5o,  prépare  le  travail  par 
avance,  ce  n’est  pas  moins  sur  les  lieux  qu’il  doit  réellement  le  faire.  Nous  croyons 
aussi  qu’il  est  bon  que  l'huissier  rédige  sur  les  lieux  mêmes , afin  d'être  plus  en 
état  de  remplir  le  but  dc  la  loi,  qui  ordonne  son  transport  comme  un  moyen 
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de  plus  d'obtenir  une  désignation  précise  des  objets  qu’il  est  question  de  saisir, 
et  d'éviter  des  erreurs  de  confins  qui  donneraient  lieu  à des  englobemens  de 
propriétés  appartenant  à d'autres  qu’à  la  partie  saisie.  Cependant  nous  n'irions 

Îias  jusqu'à  dire  que  l'on  dût  aunuler  un  procès-verbal  qui  aurait  été  rédigé  ail- 
eurs , mais  sur  des  notes  que  l’huissier  aurait  prises  sur  les  lieux  ; ce  serait  sup- 
pléer une  nullité  que  la  loi  n’établit  point , puisqu’elle  se  borne  à exiger  le  trans- 
port de  l’huissier , sans  prescrire  qu’il  rédigera  sur  les  lieux. 

222g.  Qu'est-ce  que  l'huissier  doit  faire  pour  remplir  l’obligation  que  la  loi 
lui  impose  de  désigner  l’extérieur  des  objets  saisis , ri  c’est  une  maison? 

Il  doit  désigner  le  nombre  d’étages,  de  croisées,- de  balcons,  de  portes 
d’entrées,  la  manière  dont  la  maison  est  couverte,  et  autres  circonstances 
semblables , qui  se  remarquent  à la  seule  vue.  ( V oy.  Thomines  Desmasures  , 
pag.  25 1,  et  un  arrêt  de  ta  Cour  de  Besançon,  du  17  décembre  1808,  Sirey , 
tom.  i5, pag.  180).  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse,  avec  fondement, 
arguer  de  nullité  une  saisie  où  Ion  n’aurait  pas  énoncé  que  la  maison  fût  en 
bois,  en  moellon  ou  en  pierres  de  taille  : on  ne  peut  pas  dire,  en  effèt,’que 
ce  soit  là  une  partie  de  l’extérieur  de  la  maison.  C’est  plutôt,  ainsi  que  le 
dit  M.  Persil , dans  ses  Questions  sur  les  privilèges  et  hypothèques , tom.  2 , 
pag.  180,  une  chose  qui  constitue  la  maison,  ou  une  qualité  qui,  pouvant  à 
la  vérité  être  utile  à connaître,  n’est  cependant  pas  nommément  exigée.  Ainsi, 
ajoute  cet  auteur,  la  prudence  et  l'intérêt  bien  entendu  du  poursuivant  exigent 
cette  désignation;  mais  la  loi  ne  parait  pas  en  faire  un  devoir  (1). 

2200.  Si  la  commune  de  la  situation  de  l'immeuble  était  un  chef-lieu  d’arron- 
dissement, l’omission  du  nom  de  cet  arrondissement  serait-elle  valablement  suppléée 
par  l’indication  de  ce  chef-lieu? 

La  Cour  d'Aix  a résolu  négativement  cette  question , par  arrêt  du  a5  février 
1808  ( voy.  Sirey,  tom.  8,  DD.,  pag.  279);  sur  quoi,  M.  Berriat  Saint-Prix 
observe  qu’il  est  bien  fâcheux  que  la  loi  ait  induit  à donner  de  semblables 
décisions.  En  effet , son  but , en  prescrivant  les  désignations  indiquées  par 
l'art.  675  , est  d'empêcher  qu’il  y ait  de  l'incertitude  sur  la  maison  saisie  ; 
mais  si  l’un  obtient  ce  résultat  par  quelques-unes  de  ces  désignations,  pourquoi 
les  autres  seraient-elles  indispensables?  Une  maison  est-elle  moins  certaine 
quand  on  la  dit  située  dans  le  territoire  de  Marseille , que  quand  on  dit  dans 
le  territoire  ou  arrondissement  de  Marseille,  dès  que  cette  ville  est  le  chef-lieu 
de  cet  arrondissement?.... 

C’est  par  des  considérations  de  cette  nature  que,  nonobstant  l’arrêt  que  nous 
venons  de  citer,  le  tribunal  de  Rennes  a rendu  une  décision  tout  à fait  con- 
traire. le  17  mai  1809.  Quoi  qu’il  et)  soit,  nous  estimons  que  l’on  doit  s’en 
tenir  à l'arrêt  d’Aix,  puisque  la  loi  n’a  point  distingué,  et  qu'en  prescrivant 
de  désigner  et  l’arrondissement  et  la  commune,  elle  exige  nécessairement  deux 
énonciations.  Qu’un  huissier , par  exemple , saisisse  une  maison  à Rennes , 


(1)  Nous  ajouterons  que  le  législateur  n’a  point  entendu  exiger  nne  désignation  minu- 
tieuse, et  que,  par  conséquent , les  jugea  peuvent  sc  refuser  à annuler,  suivant  qu’ils  esti- 
ment que  l’extérieur  des  objet*  est  désigné  suffisamment  pour  qu’on  ne  paisse  les  mécon- 
naître. 
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et  qu’il  ne  désigne  pas  l’arrondissement , il  ne  suit  pas  nécessairement  de  l’in- 
dication de  la  rille  que  Rennes  soit  un  chef-lieu  d'arrondissement  : donc  l'énon- 
ciation de  l’arrondissement  n’est  pas  suppléée  par  l’indication  de  la  ville.  Mais, 
dira-t-on , il  n'est  pas  douteux  que  Rennes  est  le  chef-lieu  de  l'arrondissement 
auquel  il  donne  son  nom.  Qu’importe? La  loi  veut  une  énonciation  expresse  : 
or,  ce  ne  serait  que  par  induction  que  l’on  supposerait  que  l'indication  de  la 
ville  renferme  celle  de  l'arrondissement.  — ( V oy.  arrêts  de  la  Cour  de  Trêves , 
des  7 et  12  avril  1809,  Sirey , lom.  ilç,  pag.  370). 

aa3i.  L’omission  du  nom  de  la  rue  peut-elle  être  suppliée  par  l’indication  du 
nom  du  faubourg  dont  elle  fait  partie  ? 

Non,  encore  bien  que  le  faubourg  n'eût  qu ’»»«*✓  rue  . — ( V oy.  arrêt  de 
ta  Cour  de  Besançon,  déjà  cité  sur  la  quest.  2329  ). 

223a.  Doit-on  indiquer  le  numéro  de  ta  maison? 

11  convient  de  le  faire , sur- tout  dans  les  grandes  villes  ; mais  nous  ne  pensons 
pas  que  ce  soit  à peine  de  nullité  (1).  — {Yoy.  Prat.,  tom,l\,  aux  notes, pag.  35a). 

aa33.  Qu’entend-on  par  tesans  oc  àboctissans?  Quel  est  leur  nombre ? Peut- 
on  se  borner  à n’en  désigner  que  deux  ou  trois  dans  le  procès-verbal  de  saisie? 

Les  tenans  et  aboutissons  ou  confins  sont  les  maisons,  rues,  fonds,  etc.,  qui 
touchent  à la  maison  saisie  du  côté  de  chacun  des  quatre  points  cardinaux;  du 
moins  on  est  depuis  long-tcms  dans  l’usage,  ainsi  que  l’observe  M.  Berriat 
Saint -Prix,  pag.  aux  notes,  de  désigner  les  confins  relativement  à ce? 
quatre  points. 

Comme  l’art.  675  veut  que  l’on  désigne  les  tenans  et  aboutissons , l’omission 
de  l’un  d’eux  vicierait  nécessairement  la  saisie;  c’est  au  moins  dit,  M.  Persil , 
tom.  a,  pag.  J 80,  ce  qu’il  faut  conclure  d’une  autre  disposition  de  ce  même 
article,  qui,  pour  les  biens  ruraux,  n’exige  que  deux  aes  tenans  et  aboutis- 
sant (2).  — ( Ainsi  jugé  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  cité  sur  les  questions 
précédentes  ; voy.  aussi  Thomines  Desmasures  , pag.  a5i). 

Mais  une  simple  erreur  dans  l’un  des  tenans  indiqués  ne  nous  paraîtrait  pas 
opérer  nullité;  telle  serait,  par  exemple,  celle  résultant,  soit  de  ce  que  l’un 
des  tenans  serait  désigné  comme  appartenant  au  voisin , tandis  qu’il  serait  la 
propriété  de  son  épouse;  soit  de  ce  qu’on  aurait  désigné  le  propriétaire  non  par 
son  nom  propre,  mais  par  un  sobriquet  ou  qualification  sous  lequel  il  serait 
connu.  — ( Voy . Persil,  tom.  2,  pag.  180  et  181). 


(t)  Mail  la  fausse  indication  de  la  rue  donnerait  lieu  à l'annulation  , par  exemple  ai 
l’on  indiquait  une  rue  pour  une  autre.  — ( l’aru , 8 juin  181a,  Juritp.  du  Code  cio., 
lom.  ta,  par.  161). 

(a)  Cependant  la  Cour  de  Pari»  a décidé,  par  arrêt  du  20  aoàl  1 8 1 4 (Sirey,  tom.  1C, 
pag.  at4),  qu’il  n’est  pas  indispensable  d'indiquer  tous  les  tenans  et  aboutissani,  puisqu’il 
suffirait  que  les  biens  fussent  désignés  de  manière  à n’être  pas  méconnut  ; mais  cette  déci- 
sion nous  parait  trop  opposée  au  teste  de  la  loi  pour  être  suivie,  et  la  Cour  de  Rennes, 
par  arrêt  du  4 janvier  i8t3,  a jugé  que  l'huissier  n'est  pas  obligé  d’énoncer  eq  détail  les 
déliorncmens  de  différentes  portions  d’un  même  immeuble,  lorsqu’elles  sont  eontiguee  ; il 
suffit  de  les  désigner  toutes  dans  l’ordre  de  leur  position  , en  mentionnant  qu’elles  se  joi- 
gnent, et  de  donner  les  débornemens  de  l’ensemble. 
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aaô.j.  L'erreur  dans  l'indication  des  tenons  et  aboutissant  d'une  pièce  de  terre 
rend-elle  la  saisie  nulle  en  son  entier  ? 

!l  paraît  aux  rédacteurs  de  la  Jurisprudence  du  Code  civil  qu’il  résulterait 
de  l’arrêt  de  Paris,  cité  sur  la  précédente  question,  à la  note,  que  la  saisie  ne 
doit  être  annulée  qu’à  l'égard  de  cette  pièce  de  terre  : c’est  du  moins  ce  qu’ils  ex- 
priment dans  l’énoncé  de  la  question  jugée.  Mais  le  jugement  de  première  ins- 
tance, dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par  l’arrêt,  ne  nous  semble  pas  conduire 
directement  à cette  conséquence.  On  y lit:  « Attendu  que  le  procès-verbal  de 

■ saisie  énonce  que  l’héritage  compris  dans  l’art.  4 tient  d’une  part  au  sieur 

> Hezangcr,  de  l’autre  à Jean  Jubin,  de  deux  autres  bouts  aux  aboutissans  , 
» sans  indiquer  le  nombre  des  propriétaires,  tandis  qu'il  ticut  d'une  part  à 

■ Jean  Matras,  d’autre  au  sieur  Oourlardine  : d'où  il  suit  que,  contrairement 

> à l'art.  6y5,  ledit  héritage  n’est  pas  désigné  par  deux  au  moins  de  ses  tenans 

> et  aboutissans.»  Or,  le  dispositif  n’est  point  rapporté,  et  certes,  rien  n’au- 
torise à conclure  de  ce  considérant  que  le  tribunal  n'eût  annulé  la  saisie  qu'à 
l’égard  de  l’héritage  incomplètement  désigné.  11  nous  parait  au  contraire  pro- 
bable, disions-nous,  n*.  5 1 48  de  notre  Traité,  que  la  saisie  aura  été  annulée 
dans  son  entier,  car  l’art.  6y5  prononce  la  nullité  du  procès-verbal  pour  l’in- 
suffisance des  tenans  et  aboutissans  d’une  pièce.  On  connaît  d'ailleurs  l’incon- 
vénient de  n’annuler  la  saisie  qu’en  partie,  ce  qui  obligerait  d’apposer  une 
nouvelle  saisie  pour  une  pièce  isolée,  et  multiplierait  les  frais  en  rendant  né- 
cessaire de  dénoncer,  d’afficher,  etc.,  les  deux  procès-verbaux,  et  d’obtenir 
une  jonction  de  ces  deux  saisies  (1). 

aa35.  Faut-il  indiquer  la  contenance  des  domaines  urbains? 

Non , puisque  la  loi  ne  l’exige  que  pour  les  domaines  ruraux.  Le  législateur 
s'est  contenté  de  prescrire  que  l'étendue  des  maisons  serait  indiquée  par  les 
tenans  et  aboutissans  ^ voy.  Prat.,  tom.  t\,  pag.  33a  )/  mais  M.  Tarrible  ob- 
serve, v*.  saisie  immobilière,  pag.  649,  que  si  la  maison  saisie  avait  un  jardin 
attenant,  et  qui  serait  par  conséquent  un  accessoire  de  cette  maison,  il  fau- 
drait le  désigner , ainsi  que  ses  tenans  et  aboutissans , et  même  sa  contenance, 
du  moins  approximative ,•  car,  dit-il,  quoique  la  loi  n’exige  pas  la  désignation 
de  la  contenance  pour  les  domaines  urbains,  et  que  cette  désignation  ne  soit 
nécessaire  qu’à  l’égard  des  domaines  ruraux,  néanmoins,  un  jardin  attaché  à 
cette  maison  a tant  d'affinité  avec  les  domaines  ruraux  , que  la  désignation 
de  la  contenance  prescrite  à l'égard  de  ceux-ci,  ne  parait  pas  pouvoir  être  né* 


(1)  Mais  «an»  rétracter  notre  opinion,  adoptée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  nous 
devons  avertir  que  la  Cour  de  Paris  a décide  dans  un  sens  opposé,  en  jugeant,  par  arrêt 
du  6 juillet  1831  ( Sirey , tom.  33,  pag.  179),  que  lorsque,  dans  un  procès-verbal  de  saisie, 
certains  objets  sont  faussetueol  désignés,  la  saisie  n’est  point  nulle  pour  le  tout,  et  ne  l'est 
seulement  qu’à  l’égard  de  cea  objets.  • 

La  même  décision  a été  rendue  par  arrêt  de  la  Cour  d’Agen,  du  aG  janvier  i8aa,  et  par 
d’autres  Cours.  (Sirey,  tom.  33,  pag.  a63). 

Au  contraire,  un  procès  - aerbal  dans  lequel  certains  articles  sont  désignés  d’une  manière 
incomplète  , ou  qui , à l’ogard  de  certains  articles , ne  contient  pas  l’extrait  de  la  matrice  de 
rôle  des  contributions , doit  être  annulé  pour  le  tout,  et  ne  peut  être  maintenu  quant 
aux  articles  à l’égard  desquels  la  saisie  est  régulière,  et  annulé  seulement  quant  aux  autres. 

— ( Toulouse,  >9  août  i8i4  et  10  mai  i8aa,  Sirey , tom,  33,  pag.  i63  et  1 Gi  ). 
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gligéc  à l'égard  du  jardin  attaché  à une  maison  urbaine.  Nous  croyons  aussi 
qu’il  est  prudent  de  faire  cette  désignation  ; mais  nous  balancerions  1 nous 
décider  pour  la  nullité,  attendu  que  l’on  ne  peut  raisonner  par  induction  d’un 
cas  à un  autre,  quand  il  s’agit  de  prononcer  une  peine..... 

aa36.  Comment  te  fait  la  détignation  de i bâtiment , lorsqu'il  t’agit  de  fondt 
ruraux  ? 

Cette  désignation,  dit  M.  Persil,  ubi  tuprà  , pag.  i8a,  se  fait,  non  plus 
par  leur  extérieur,  comme  lorsqu’il  s'agit  de  maisons  urbaines,  mais  par  leur 
destination  ; ainsi  l'on  doit  dire  qu’une  partie  des  bâtimens  est  destinée  au  loge- 
ment du  maitre;  que  les  autres  parties  consistent  en  écuries,  granges,  etc., 
de  manière  enfin  à faire  connaître  par  là  la  consistance  de  ces  bâtimeas.  Mais 
s'il  peut  suffire , en  ce  cas,  pour  qu’il  n’y  ait  pas  nullité  du  procès-verbal, 
que  les  bâtimens  soient  désignés  de  la  sorte,  nous  croyons  néanmoins  qu’il 
est  prudent  de  les  désigner  en  outre  par  leur  extérieur.  — ( Voy.  Delaporte, 
lom.  a,  pag.  381). 

3337.  Devrait-on  prononcer  la  nullité  d’un  procèt-vcrbal  de  taitie  qui  contien- 
drait la  détignation  du  principal  corpt  de  logis,  mais  dam  lequel  on  aurait  omit 
det  objctt  qui  en  tont,  par  leur  nature,  dct  dépendancet  ou  des  accettoiret  ? 

Nous  croyons  qu’il  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  de  mentionner 
dans  la  saisie  des  objets  dépendaus  par  leur  nature  du  corps  de  logis  auquel 
ils  sont  attachés.  Ainsi,  par  exemple,  la  Cour  de  Nîmes,  arrêt  du  as  juin  1808 
(Sirey,  tom.  i5,  pag.  18a),  a jugé,  1*.  que  la  désignation  du  principal  corps 
de  logis  comprenait  tacitement  un  petit  bâtiment  qui  en  était  une  dépendance  ; 
2*.  qu’il  en  était  ainsi  de  tous  autres  objets  qui , comme  un  droit  d'arrosage 
ou  de  prise  d'eau , ne  sont  que  des  accessoires  inhérens  à la  propriété  pour 
l’utilité  de  laquelle  ils  existent.  Il  en  serait  de  même  de  toute  espèce  de  ser- 
vitude. 

aa38.  Qu  est-ce  que  la  loi  entend  exprimer  par  ce  mot  pièce,  et  comment  dé- 
signe-t-on  let  pièces  par  leur  nature  ? 

M.  Tarrible,  v°.  saisie,  pag.  649,  pense  que  l’on  ne  doit  entendre  par  ce 
mot  que  les  diverses  parties  d’une  propriété  qui  auraient  pour  tenans  et  abou- 
tissans  des  portions  de  propriétés  étrangères  , et  non  diverses  parties  contiguës 
qui  appartiendraient  au  même  propriétaire.  Ainsi,  dans  son  opinion,  lorsque 
plusieurs  portions  sont  ainsi  réunies , il  ne  serait  pas  besoin  de  les  détailler  ; 
il  suffirait  d'énoncer  que  la  pièce  qui  les  comprendrait  toutes  aurait,  dans  ses 
diverses  parties,  des  bois,  des  prés,  des  terres  labourables,  des  vignes,  etc. 
11  ne  serait  pas,  par  exemple,  nécessaire  de  désigner  chacune  de  ces  parties 
par  ses  tenans  et  aboutissans,  et  par  sa  contenance.  Tel  est  aussi  le  sentiment 
de  M.  Persil,  tom.  2,  pag.  18a. 

Le  texte  de  l'art.  675  nous  parait  répugner  à cette  interprétation , et  appli- 
quer la  dénomination  de  pièce  à chaque  portion  des  terres  du  saisi  qui  se 
trouve  séparée  des  autres , soit  par  des  haies , soit  par  des  fossés  ou  autre- 
ment. 

C’est  par  cette  considération  que  M.  Demiau  Crouïilhac,  pag.  44a  * dit  que 
l’huissier  doit  parcourir  les  champs  et  prendre  note,  pièce  à pièce,  de  leur  na- 
ture; si  ce  sont  des  terres  labourable!  ; si  elles  sont  en  récolte , en  gueret  ou  en 
jachère ; si  ce  sont  des  prés,  des  bois,  des  vignes,  etc,,-  qu’il  doit  également 
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prendre  note  du  local  où  est  située  chaque  pièce , et  de  ses  tenant  et  aboutis- 
sons , afin  d'en  designer  au  moins  deux , ainsi  que  lcxige  l'art.  675. 

Ce  u 'est  pas  que  nous  croyions  que  ces  details  soient  nécessaires  dans  le  cas 
où  une  même  pièce  de  terre  sans  clôture  offrirait  neanmoins  plusieurs  genres 
de  culture  , ainsi  qu’on  le  voit  communément  dans  les  pays  de  plaiuc  ; mais 
dans  tous  ceux  où  , comme  en  Bretagne  , chaque  pièce  de  terre  est  distincte  et 
séparée  des  autres,  où  chacune  a ses  propres  bornes , il  devient  indispensable 
d'observer  les  dispositions  de  l'art.  676,  quelque  rigoureuses  qu'elles  puissent 
paraître,  d'après  l’explication  que  nous  en  avons  donnée  (1). 

2239.  Peut-on  désigner  (a  contenance  approximative  par  le  mol  environ  ? 

Ce  mot,  fréquemment  employé  dans  les  contrats  de  vente,  à la  suite  de  l’in- 
dication de  la  contenance  ou  mesure  des  choses  vendues,  nous  parait  suffisant. 
— ( Mais  voyez , sur  te  sens  de  ce  mot , Pothier,  contrat  de  vente , n*.  253.  ) 

2240.  1'  aurait-il  nullité  d’un  proc'cs-verbal  de  saisie  qui  donnerait  aux  biens 
une  contenance  beaucoup  inférieure  à leur  contenance  réelle ? 

La  Cour  d’Agen,  par  arrétdu  ta  mars  1810  (voy.  Sirey,  tom.  \ '\,pag.  214), 
a décidé  cette  question  pour  la  négative,  en  se  fondant , entre  autres  motifs,  sur. 
ce  que  l'huissier  n’est  point  obligé  de  se  faire  accompagner  d'un  arpenteur  pour 
dresser  le  procès-verbal  de  saisie,  et  que,  conséquemment,  l'erreur  qu'il  com- 
mettrait dans  la  contenance  doit  être  excusable.  Mais  nous  devons  observer  que 
la  raison  principale  qui  parait  avoir  déterminé  cette  décision  , était  que  l'huis- 
sier avait  indiqué  la  contenance  portée  dans  la  matrice  de  rôle. 

Nous  pensons  aussi  que , quelque  inférieure  que  soit  à la  contenance  réelle 
celle  qui  est  mentionnée  dans  la  saisie,  on  ne  doit  pas  prononcer  la  nullité, 
si  la  matrice  de  rôle  porte  la  même  contenance  ; car  l'huissier  est  certainement 
excusable  de  n’avoir  pas  reconnu  à vue  d’œil  la  différence  qui  existerait  entre 
l'une  ou  l’autre  contenance. 

Mais,  lorsque  l’on  donne  une  contenance  beaucoup  inférieure  à la  conte- 
nance réelle , ut  qui  n'est  pas  la  même  que  celle  indiquée  dans  la  matrice  , nous 
croyons  qu'il  faudrait  des  circonstances  bien  fortes  pour  que  le  juge  pût  se  dis- 
penser de  prononcer  la  nullité  de  la  saisie,  puisque  la  loi  exige  que  la  conte- 
nance soit  au  moins  approximative.  Or,  il  y a bien  loin  d’une  désignation  appro- 
ximative à celle  qui  11'indiquerait,  par  exemple,  que  le  tiers  ou  la  moitié  de 
l’étendue  des  pièces  mentionnées  dans  le  procès-verbal.  — (Poy. Persil,  tom.  2, 
fag.  182.) 

Au  reste,  il  est  difficile  qu’un  huissier  se  trompe  à un  tel  point  qu'il  se 
trouve  une  telle  infériorité  de  contenance  qu'il  puisse  y avoir  lieu  à prononcer 
la  nullité  de  la  saisie.  Si  la  Cour  d’Agen  a eu  à prononcer  sur  une  difficulté  de 
cette  nature,  c'est  daDS  une  espèce  toute  particulière,  et  qui  pourrait  bien  ne 
pas  se  représenter. 

224 1.  Faut-il  désigner  l’arrondissement  et  la  commune  au  fur  et  à mesure  que 
l’on  indique  chaque  pièce  de  terre ? 


(1)  On  ne  pent,  à notre  tvii,  entendre  per  le  mot  pièce  les  sinuosités  <l’unc  forêt,  et, 
per  conséquent,  nous  pensons  qu’il  snOireit  de  désigner  sur  chaque  ligne  orientale,  méri- 
dionale, etc.,  un  tenant  et  un  aboutissant. 
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Non  sans  doute;  et,  par  exemple,  si  tonte  les  pièces  étaient  situées  dans  la 
même  commune , il  est  évident  que  l'on  pourrait  donner  cette  indication  géné- 
rale , sans  qu’il  fût  besoin  de  répéter  à chaque  désignation  particulière  le  nom 
de  la  commune  et  de  l’arrondissement. 

Nous  remarquerons  en  outre  que  l’obligation  d'indiquer  la  commune  et  l’ar- 
roudiasement  ne  suppose  pas  celle  de  mentionner  le  canton  et  le  dépar- 
tement (i). 

334a.  De  ce  que  l’arU  67 5 porte  que  la  saisis  costiendha  l’extrait  de  la  ma- 
trice de  hôle  , doit-on  conclure  qu’il  faille  une  trantcriplion  littérale  de  tout  let 
articles  de  la  matrice  foncière  où  tes  pièces  saisies  sont  désignées ? 

Les  expressions  que  nous  venons  de  rappeler  ont  été  interprétées  de  diffé- 
rentes manières.  Premièrement,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  9 mai  1808 
(r  oy.  Sirey,  tom.  8,  pu  g.  319) , a décidé  qu'il  fallait  transcrira  littéralement 
dans  la  saisie  tous  les  articles  de  la  matrice  foncière;  secondement,  d’après 
trois  arrêts,  l’un  delà  Cour  de  Besançon , du  18  mars  1808  (roy.  Sirey,  tom.  i5, 
pag.  178),  l’autre  de  la  Cour  de  Riom , d u t a mai  suivant  ( voy.  Sirey,  tom.  i5, 
pag.  180),  le  troisième  de  la  Cour  d'Angers,  cité  sur  la  question  suivante,  il 
suffirait  d’une  simple  indication  de  la  tomme  à laquelle  chacune  des  pièces 
est  évaluée  dans  la  matrice , ou  même  de  la  somme  formant  l'évaluation  totale; 
troisièmement,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  rapporté  au  même  recueil, 
tom.  a,  pag.  370,8  jugé  qu'il  suffisait  de  désigner  les  objets  comme  Us  le  sont 
dans  la  matrice  de  rôle , sans  qu’il  soit  besoin  que  cette  désignation  en  soit  une 
transcription  rigoureuse. 

Cette  dernière  décision  parait  aux  arrêtâtes  qui  la  rapportent  (roy.  tom.  a, 
pag.  278),  et  à U.  Bernat  Saint-Prix,  pag.  576,  not.  së,  la  plus  conforme  à 
l’esprit  de  la  loi , attendu , disent-ils , que  le  mot  extrait  exclut  l'idée  d'une  «mie 
littérale , et  que , d’un  autre  côté,  le  but  de  la  loi,  qui  a voulu  procurer  une  dé- 
signation exacte  des  objets i et  donner  aux  propriétaires  voisins  un  moyeo  d’em- 
pêcher que  leurs  biens  ne  soient  compris  dans  la  saisie , se  trouve  atteint  à l’aide 
d'un  simple  extrait,  mais  d'un  extrait  exact. 

Nonobstant  ces  raisons,  nous  croyons  que  les  huissiers  feront  bien  de  faire 
une  transcription  littérale  des  articles  de  la  matrice  ; car  on  pourrait  dire , et 
avec  quelque  fondement,  que  le  mot  extrait,  employé  dans  l'article.  D’exprime 
pas  qu'il  sera  donné  dans  la  saisie  un  extrait  des  articles  de  la  matrice,  mais 
qu’il  désigne  les  articles  mêmes  qui  sont  l'extrait  de  cette  matrice , lequel  doit 
être  contenu  dans  la  saisie.  Aussi  M.  Dcncvers,  1809,  suppl.»  pag.  74  et  75,  en 
rapportant  les  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen  et  de  celle  de  Nîmes,  dit-il  que  le 
premier  de  ces  arrêts  lui  parait  plus  conforme  que  l'autre  au  texte  et  à l’esprit 
de  la  loi  (s). 


(1)  Voy. . sur  la  première  partie  de  cette  réponse  , «rrêt  de  la  Coor  de  Rennes,  du 
.3  janvier  180g , Jurisprudence  de  celte  Cour  antérieure  à 1810 , tom.  a,  pag.  33,  et  tur  la 
seconde,  arrêt  de  ta  Cour  de  cassation,  dn  (5  messidor  an  13,  Praticien  français,  tom.  4, 
pag.  33a , not.  3. 

(a)  Aux  arrêta  qui  ont  décidé  d'une  manière  moins  rigoureuse,  on  peat  ajouter  celui  de 
la  Cour  de  Besançon,  du  18  mars  1808  ( Sir, y , tom.  i$,  pag.  >78).  Il  décide  qu’un  extrait 
en  forme  u’élanl  pat  nécessaire,  il  influait  de  faire,  à la  Gu  de  chaque  article  dea  héritage* 
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aa43.  Le  revenu  à mentionner  dans  la  saisie , est-il  celui  que  porte  la  matrice  ac- 
tuelle? 

Par  arrêt  du  6 frimaire  an  i3,  rendu  sous  l’empire  de  la  loi  de  brumaire, 
qui  n'exigeait  que  l'évaluation  des  revenus  dans  la  matrice  de  rôle,  c’est-à-dire 
une  simple  mention  de  l’évaluation  du  revenu  , la  Cour  de  cassation  a jugé  qu’il 
n’était  pas  nécessaire  que  le  revenu  mentionné  fût  celui  qu’indiquait  la  dernière 
matrice.  Sous  l’empire  du  Code,  qui  exige  une  copie  exacte,  nous  pensons  que 
ie  législateur  a entendu  parler  de  la  matrice  actuelle,  c’est-à-dire  de  celle  qui 
a servi  à la  confection  des  derniers  rôles,  et  non  pas  de  toute  autre  antérieure, 
réformée  par  elle.  Nous  puisons  cette  observation  au  Traité  de  la  saisie  immo- 
bilière, par  M.  Huet.  (1) 

aa44-  La  saisie  serait-elle  nulle , si  les  extraits  de  la  matrice  du  rôle  avaient 
un»  date  postérieure  à celle  qui  serait  énoncée  en  tète  du  procès-verbal  de  saisie,  si 
d’ailleurs  cette  date  était  antérieure  à lu  dénonciation  7 

Nous  ne  le  pensons  pas , et  la  raison  en  est  qu’il  sufCt  que  les  extraits  de  la 
matrice  de  rôle  aient  été  délivrés  avant  la  notification  du  procès-verbal  de  saisie, 
aucune  disposition  de  la  loi  n'imposant  à l'huissier  l’obligation  de  constater, 
dans  le  rapport  de  ses  opérations,  l'ordre  et  le  nombre  de  jours  qu'il  y a em- 
ployés : d’où  suit  que  l'on  ne  peut  dire  que  la  transcription  d'extraits  d'une  date 
postérieure  à celle  de  la  saisie  fournisse  une  preuve  quelle  n’eût  pas  réellement 
fait  partie  intégrante  du  procès-verbal.  *-  ( Rennes , 4 «xif  1810  j Journ.  des 
avoués,  tom.  »,  pa g.  583). 

*245.  Quel  est  te  tribunal  qui  connaît  de  la  saisie  ? 

C’est  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  qui  connaît  de  la  saisie,  et  si  diffe- 
rens  biens  compris  dans  plusieurs  saisies  font  partie  d'une  seule  et  même  exploi- 
tation , c'est  le  tribunal  du  chef-lieu  de  l’exploitation  qui  en  connaît.  — ( Voy. 
infra,  note  sur  la  ara55*.  quest. , pag.  544 )• 

aa46.  La  constitution  d’avoué  une  fois  faite  dans  le  procès-verbal  de-saisie  , dé- 
truit-elle les  effets  de  l'élection  de  domicile  faite  par  le  commandement  chez  toute 
autre  personne  que  cet  avoué  constitué  ? 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  élection  de  domicile  soit  révoquée  par  la  cons- 
titution d’avoué  dans  le  procès-verbal , encore  bien  que  l’art.  67 5 porte  que  le 
domicile  du  saisissant  sera  élu  de  droit  chet  cet  avoué.  Ce  n'est  en  effet  qu’à 
partir  de  la  dénonciation  de  la  saisie  qu'il  semble  que  le  domicile  élu  par  le 

■'  v.Hv  ' - , 

compris  dans  la  saisie,  mention  de  ta  somme  à laquelle  ils  étaient  évalués  dans  b matrico 
de  rôle;  mais  nous  persistons  dans  les  raisons  ci-dcssus,  et  nous  ne  voudrions  admettre 
d’autres  modifications  , à la  rigueur  du  texte  de  la  loi,  que  le  cas  d’impossibilité  de  se 
procurer  un  extrait  de  la  matrice,  comme  dans  l'espèce  de  l’arrêt  de  Turin,  du  G décembre 
1 809,  cité  pag.  35t,  à la  note  5.*  El  de  deux  arrêta  do  la  Cour  de  cassation , l’un  du  2,  l'autre 
du  ai  mars  1819  (Sirey,  tom.  19,  pag.  33o  tt  385),  d’où  résulte  que  s'il  n’exisle  pas  de 
matrice  de  rôle  des  contributions  de  l’immeuble  saisi,  l’art.  Gy 5 cesse  d’être  obligatoire; 
que  même  le  saisissant  n’est  tenu  à aucune  formalité  supplétive  , et  que  le  tœu  de  cet 
article  est  rempli  per  l’énonciation  au  procès-verbal  de  saisie  de  l’extrait  du  rôle  de  la  con- 
tribution. 

(1)  Peu  importe  d’ailleurs  la  forme  de  cet  extrait,  pourvu  qu’il  soit  en  parfaite  concor- 
dance avec  le  rôle  dont  il  est  la  copie.  — (Rennes,  4 janv.  i8t3J. 
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commandement  doive  être  réputé  non  avenu,  puisque  ce  n’est  que  par  celte 
énonciation  que  le  débiteur  peut  être  réputé  avoir  connaissance  de  la  nouvelle 
élection.  — {Uoy.  Pigeau,  tom.  a, pag.  ig3,  n\  3,  a *,etpag.  ao5,  n“.  a,  7*.)  _ 

•sitgq.  Le  procès-verbal  de  saisie  doit-il  contenir  la  date  de  ta  première  publi- 
cation ? 

Voyex  nos  questions  sur  l’art.  68 1. 

aa/|8.  Une  saisie  serait-elle  nulle,  si  elle  comprenait  de*  objets  qui  n'appartien- 
draient point  au  saisi  ? 

Aucune  disposition  du  Code  de  procédure  ne  prononce  la  nullité  d’une  tell6 
saisie;  il  prévoit,  au  contraire,  le  cas  qui  fait  l’objet  de  notre  question,  en 
autorisant  les  demandes  en  revendication  ou  distraction  (t). 

aa/19.  Des  pièces  qui  ne  sont  expressément  désignées  ni  dans  le  procès-verbal  de 
saisie  ni  dans  le  cahier  des  charges,  feraient-elles  néanmoins  partie  de  l'immeublt 
adjugé  ? 

L’obligation  de  désigner  toutes  les  pièces  dont  se  compose  l’immeuble  est 
rigoureusement  imposée  au  saisissant  ( art.  670,  682,  et  suprà  n".  aa38  et 
suiv.);  l'adjudication  est  une  vente  que  le  saisi  est  censé  faire  par  le  ministère 
de  la  justice;  les  clauses  du  contrat  sont  le  cahier  des  charges.  {Art.  714  ).  Or, 
quand  on  exprime  dans  nn  contrat  de  vente  tous  les  objets  en  détail  dont  se 
compose  l’immeuble  que  l’on  veut  aliéner,  tout  ce  qui  n’est  pas  compris  dans 
ce  détail  ne  fait  point  partie  de  la  vente.  Si,  dans  une  estimation  volontaire, 
les  expressions  plus  ou  moins  générales  de  l’acte,  et  la  faculté  de  chercher 
quelle  a été  l’intention  des  parties,  permettent  de  donner  au  contrat,  quant 
aux  objets  qui  doivent  y être  compris,  une  étendue  que  son  texte  peut  rendre 
douteuse,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s’agit  d’une  vente  sur  saisie  qui  se  réfère 
pour  la  désignation  des  objets  à vendre  au  proces-verbal  et  au  cahier  des 
charges.  Tout  ce  qui  n’est  pas  détaillé  dans  ces  deux  pièces  doit  être  consi- 
déré comme  exclu.  — {Uoy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  224  )• 

Ces  mots  mêmes,  circonstances  et  dépendances , ne  remplissent  pas  le  vœu  de 
l’art.  675,  et  l’on  ne  peut  prétendre  que  le  défaut  de  désignation  soit  suffi- 
samment explicite,  et  ne  soit,  aux  termes  de  l’art.  717,  qu’une  nullité  suscep- 
tible de  se  couvrir  suivant  l'art.  733,  si  elle  n'est  pas  proposée  avant  l’adjudi- 
cation préparatoire.  En  effet,  le  saisi  n’arguerait  pas  de  nullité  pour  défaut 
de  désignation  suffisante  ; loin  de  là  , il  ne  trouve  sans  doute  la  saisie  que 
trop  étendue  ; il  ne  cote  point  non  plus  grief  contre  l'adjudication  , en  ce 
qu'elle  aurait  adjugé  expressément  des  objets  non  désignes  dans  le  procès- 
verbal;  mais  en  convenant  de  la  régularité  et  de  la  saisie  et  de  l’adjudication. 


(i)  Ho  conséquence , et  attendu  que  les  nullités  ne  peuvent  être  arbitrairement  créées, 
la  Cour  de  Nimes  a résolu  celte  question  négativement,  par  arrêta  des  22  juin  1808  et 
17  novembre  181g,  déjà  cité»  aur  la  queat.  2a4a.e — ( Voy. Sirey,  tom.  00, pag.  agi  ). 

Elle  ne  le  serait  pas  non  plus,  ai  l’on  avait  omis  de  mentionner  quelques  portions  des 
biens  du  saisi. — ( bordeaux , 21  mai  1816,  Sirey,  tom.  17,  pag.  208). 

Mais  il  en  serait  autrement , s’il  n'y  était  pas  fait  mention  de  tous  lea  biens  que  le 
créancier  aurait  compris  ultérieurement  dans  les  affiches.  — ( Denever»  , S août  1812, 
fom.  t3,  pag.  to3  ), 
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H soutient  qu’on  n’a  mis  en  vente  que  ce  qui  a été  désigné  dans  le  procès- 
verbal;  que  c’est  là  seulement  ce  qui  a été  adjugé;  que  tout  ce  qui  n’a  pas 
été  désigne  est  exclu  nécessairement;  qu’en  un  mot,  l’adjudication  n’est  pas 
translative  de  la  propriété  de  ces  objets. 

Prétendre  le  contraire,  ce  serait  admettre  une  saisie  immobilière  tacite,  ou 
du  moins  par  équipollence,  ce  qui  répugne  autant  à l’esprit  qu'à  la  lettre  de 
la  loi  (1). 


aa5o.  La  nullité  résultant  de  l'omission  de  quelques  formalités  prescrites  par 
‘art.  6^5,  serait-elle  couverte  par  la  signature  du  saisi  apposée  au  prooés-verbal? 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  débiteur  , en  apposant  sa  signature  sur  le 
procès-verbal , puisse  être  censé  renoncer  à l’observation  des  formalités  pres- 
crites dans  son  intérêt;  la  loi  ne  le  suppose  à portée  de  juger  de  la  régularité 
du  procès-veTbal , que  lorsque  cet  acte  est  terminé  et  qu'il  a été  signifié.  Alors 
seulement  le  saisi  peut  le  parcourir  et  y découvrir  des  nullités  ; jusque  là  il 
lui  a été  impossible  de  le  lire  avec  réflexion  : les  moyens  de  nullité  qu’il  oppo- 
serait ne  peuvent  donc  être  écartés,  sous  prétexte  que  sa  signature  opérerait 
acquiescement  (a). 


Article  676  (N). 

’;6t 

Copie  entière  du  procès-verbal  de  saisie  sera  7 avant  l'enre- 
gistrement, laissée  aux  greffiers  des  juges  de  paix,  et  aux  maires 
ou  adjoints  des  communes  de  la  situation  de  l'immeuble  saisi,’ 
si  c’est  une  maison  ; si  ce  sont  des  biens  ruraux , à ceux  de 
la  situation  des  bâtimens , s’il  y en  a , et  s’il  n’y  en  a pas,  à 
ceux  de  la  situation  de  la  partie  des  biens  à laquelle  la  matrice 
de  rôle  de  la  contribution  foncière  attribue  le  plus  de  revenus  : 
les  maires  ou  adjoints  et  greffiers  viseront  l’original  du  procès- 
verbal,  lequel  fera  mention  des  copies  qui  auront  été  laissées  (3): 


T. , 48.  — Loi  du  ■ i brum.  an  7,  art.  a et  6.  — C.  de  P.,  art.  673  et  717. 


aaât .Quel  est  t enregistrement  que  désigne  l’art.  676? 


(1)  La  saisie  d’une  manufacture  avec  ses  circonstances  et  dépendances,  s’étend  an  mo- 
bilier immobilisé  par  destination  , conformément  à l’art.  5ai  du  Code  civil  ; par  exemple 
aux  ustensiles  scellés  à chaux  et  à piètre,  mais  non  pas  anx  meubles  proprement  dits.  — 
(Cassat.,  i.,r  flor.  ani  totet  10  janv.  1 8 1 4 , Sirey,  tom.  3,  a.*  part.,  pag.  3iO,  et  t8i4, 
pag.  64  ). 

(a)  Nous  rappelons  ici  qu’il  n’est  pas  nécessaire  qne  l’huissier  fasse  mention,  dans  le 
proces-verbal,  du  pouvoir  spécial  dont  il  doit  être  porteur,  conformément  à l’art.  55G. — 
( Voy.  nos  quest.  sur  cet  article , pag.  3yi  ). 

(3)  JURISPRUDENCE. 

1.“  Les  greffiers  de  justices  de  paix  peuvent,  en  cas  d'empêchement,  être  remplacés  par 
les  commis-greffiers  préposés  h cet  égard  par  le  juge  de  paix  ; par  exemple , dans  le  cas 
de  l’art.  676  du  Code  de  procédure  civile , la  procédure  ne  peut  être  annulée,  par  le  seul 
motif  que  1a  copie  du  procès-verbal  a été  remise  à un  commis- greffier,  et  que  le  visa  a 
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C’est  l'enregistrement  ordinaire  auquel  tout  exploit  est  assujetti;  en  d’autres 
termes,  l'art.  67 6 entend  par  enregistrement,  non  pas , comme  le  dit  M.  Ter- 
rible, v“.  saisie  immobilière , pap.  65o,  la  transcription  de  la  saisie  prescrite 
par  l’art.  677,  mais  bien  cette  formalité  que  l’on  appelait  autrefois  contrôle,  et 
qui  doit  être  remplie  dans  les  quatre  jours  donnés  à l'huissier  par  l’art.  10  de 
la  loi  du  as  frimaire  an  7. — ( Foy.  Pif  eau,  tom.  2 , pag.  ao5;  Delaporte,  tom.  a, 
pag.  382 , et  Bcrriat  Saint-Prix , pag.  not.  5o,  etc.  ) 

aa5a.  Dam  (es  villes  où  il  y a plusieurs  mairies  et  plusieurs  justices  de  paix , 
(a  copie  du  procès-verbal  doit-elle  être  remise  à chacun  des  maires  ou  des  greffiers 
des  justices  de  paix,  ou  seulement  au  maire  ou  au  greffier  de  l'arrondissement  où 
sont  situés  les  biens ? 

Cette  question,  qui  résulte  de  ce  que  Part  676  contient  ces  expressions,  aux 
greffiers  des  juges  de  paix,  et  aux  maires  et  adjoints,  arait  été  résolue  pour  la  né- 
gative par  M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  a&a,  et  son  opinion  a été  consacrée  par 
un  arrêt  delà  Gourde  Bruxelles,  du  lôjnin  1809  (.Sirey,  tom.  10,  pag.  56aJ, 
qui  décide  expressément  que  Part  676  0e  doit  s’entendre  que  des  greffiers  et 
maires  compétens,  chacun  respectivement  dans  le  ressort  de  sa  juridiction  ou 
administration;  de  sorte  qu’il  suffit  que  l’original  du  procès-verbal  de  saisie 
soit  revêtu  du  visa  de  ces  deux  fonctionnaires;  formalités  qui  remplacent  celle 
des  recors,  pour  prouver  le  transport  de  l'huissier  sur  les  lieux  (1). 

aa53.  Peut-on  notifier  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  à i adjoint  du  maire  , 
sans  constater  l'absence,  l'empêchement  ou  la  suspicion  de  celui-ci) 

Deux  arrêts,  l’un  de  la  Cour  de  Riom,  du  ta  mai  1808  (Jurisp.  des  Cours 
souv.,  tom.  5,  pag.  180),  l’autre  de  la  Cour  de  Besançon,  du  t8  jnillet  1811 
{Sirey,  tom.  i5,pag.  181), ont  prononcé  sur  cette  question  d’une  manière  affir- 
mative, attendu,  f.  que  le  législateur,  en  ordonnant,  par  Part.  676,  qu’on  laisse 
une  copie  du  procès-verbal  de  saisie  uux  maires  ou  adjoints,  a suffisamment  ma- 
nifesté le  vcca  que  cette  copie  fût  laissée  ou  au  maire  ou  à l'adjoint,  et  vice  vend, 
puisque , lorsqu’il  a voulu,  comme  dans  les  art.  681  et  687,  que  l'on  ne  pût 
s’adresser  d’abord  l’adjoint,  il  a eu  soin  de  n’indiquer  que  le  maire ; cas  au- 
quel il  serait  évident  que  l’adjoint  ne  pourrait  le  remplacer  qu’autaot  qu’il  serait 
fait  mention  de  l'absence,  empêchement  ou  suspicion  du  premier  de  ces  deux 
fonctionnaires;  aV  que,  dans  le  cas  d’une  obligation  alternative,  on  a satisfait 
ù la  loi,  en  faisant  l’une  des  deux  choses  comprises  dans  l’obligation,  etc. 


«to  apposé  par  loi  sur  l'original , lorsqu’il  est  constant  d’ailleurs  qu’il  avait  <?té  commis  à 
cel  clFet  par  le  juge  de  paix.  — ( Cassai, , 6 nov.  1817,  Sirey,  tom . 18,  pag,  1^7 )*• 

2.°  Il  n’est  pas  indispensable  que  la  délivrance  des  copies  do  procès-verbal  de  saisie  et 
tes  visas  prescrits  par  l'article  aient  lieu  le  jour  même , pourvu  toutefois  que  la  formalité 
remplie  posterieurement  le  soit  avant  l’enregistrement  de  la  saisie.  — ( Rouen , 19  mars 
»8i5,  Sirey,  tom.  i5,  pag.  221). 

Nota.  Celte  Cour  • considéré  que  la  remise  et  lo  visa  «tant  la  suite  m'emaire  d«i  prooê*  - rerb»!  «1® 
saisie.  Pacte  qui  constatait  celte  formalite  accessoire  ne  faisait  qu'un  seul  et  même  acte  »uc  ce  procès- 
verbal* 

(1)  On  ne  peut  Argumenter  île  cet  Article,  qui  n’exign  le  visa  du  maire  que  sur  l’ori- 
ginal, pour  éluder  U disposition  rigoureuse,  mais  très-expresse , de  l’art.  68 , qui  en  exige 
ta  mention  sur  la  copie  comme  sur  l'original,  sous  peine  de  la  nullité  prononcée  par 
l’art.  70.  — ( tiennes,  a5  Juin  1818}. 
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aa54-  Si  l'un  des  fonctionnaire t désignés  dont  l'art.  676  était  parent  du  sai- 
sissant à un  degré  qui  le  rendit  suspect , pourrait-il  viser  le  procès-verbal  et  en  re- 
cevoir la  copie  ? 

Le  même  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  cité  sur  la  question  précédente,  a 
jugé  pour  la  négative  celle  que  nous  venons  de  poser.  Cette  décision  est  fondée 
sur  ce  que  personue  ne  peut  esta  auctor  in  rem  suam,  sur-tout  lorsque,  dans 
l’espèce , il  s’agit  de  constater  l'observation  de  formalités  exigées  à peine  de 
nullité;  en  conséquence,  elle  a déclaré  nulle  une  saisie  immobilière  qui  avait 
été  visée  par  un  greffier  qui  se  trouvait  être  le  beau-fils  du  saisissant , et  qui , 
à raison  de  cette  qualité,  lui  a paru  évidemment  suspect. 

On  pourrait  ajouter  aux  motifs  de  cet  arrêt  que  la  formalité  de  la  remise  de 
la  copie  et  du  visa  remplace,  pour  la  saisie  immobilière,  celle  de  l'assistance 
des  recors,  exigée  pour  la  saisie-exécution  ( roy.  l'Exposé  des  motifs , édit,  de 
F.  Didot.pag.  an  ),*  et  comme  les  recors  ne  peuvent  être  pris,  d'après  l’ar- 
ticle 585,  parmi  les  parens  ou  alliés  des  parties  jusqu’au  degré  de  cousin  issu 
de  germain  inclusivement,  on  pourrait  en  conclure  que  les  fonctionnaires  dé- 
signés dans  l’art.  676  cessent  d'être  compétens  pour  recevoir  la  copie  et  viser 
l'original  du  procès-verbal  de  saisie,  s’ils  sont  parens  ou  alliés  au  degré  dont 
il  s’agit. 

Toutes  ces  raisons  ne  nous  paraissent  point  suffisantes  pour  autoriser  à pro- 
noncer la  nullité  de  la  saisie  dans  l’espèce  de  la  question  qui  nous  occupe, 
1*.  parce  que  la  loi  n'a  point  prononcé  cette  nullité;  a*,  parce  qu’il  n’est  pas 
présumable  que  le  saisi  ait  à souffrir  de  ee  que  la  copie  eût  été  remise  à un 
parent  ou  allié  du  saisissant,  puisqu’elle  doit  l’être  en  même  te*ns  à un  autre 
fonctionnaire.  Au  surplus,  si  le  maire  peut  être  remplacé  par  l’adjoint,  ou 
l’adjoint  par  le  maire,  ou  l'un  ou  l’autre  par  le  plus  ancien  membre  du  con- 
seil municipal,  on  ne  saurait  dire  par  qui  serait  remplacé  le  greffier,  qui  trcs- 
souvent,  et  sur-tout  dans  les  cantons  ruraux,  n’a  pas  de  commis  juré;  mais 
si  l’on  veut  qu’en  cette  circonstance  la  saisie  soit  nulle  pour  avoir  été  remise  à 
un  greffier  parent  du  saisissant,  il  faudra  bien  admettre  qu'elle  sera  valable, 
quoiqu’elle  n’ait  pas  été  remisé  à une  personne  remplaçant  ce  greffier.  Or,  ne 
répugnerait-il  pas  au  bon  sens  que  l'on  validât  ainsi  la  saisie  qui  ne  présenterait 
pas  même  l’apparence  de  l'exécution  de  la  loi,  pour  annuler  celle  qui  offrirait 
l’accomplissement  de  formalités  qu’elle  exige?  On  répond,  avec  la  Cour  de 
Besançon,  tju’en  cette  circonstance  on  doit  requérir  le  juge  de  paix  de  nommer 
un  commis  juré;  mais  où  trouvera-t-on  la  loi  qui  autorise  ce  réquisitoire,  etc.? 
Quant  à l'argument  tiré  de  Tart.  585,  il  suffit,  pour  l’écarter,  de  dire  que  si 
la  formalité  du  visa  remplace  celle  des  recors , les  recors  ne  sont  pas  remplacés 
par  les  fonctionnaires  désignés  dans  l’art.  676. 

Par  toutes  ces  raisons,  nous  estimons  qu’on  ne  pourrait  annuler  la  saisie, 
dans  l'espèce  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  ; qu’on  ne  pourrait  pas  même 
l'annuler,*!,  au  Beu  du  greffier,  il  s’sgissait  du  maire  ou  adjoint.  Néanmoins, 
lorsqu'il  sera  possible,  l’huissier  fera  bien  de  remplacer  le  fonctionnaire  qui  serait 
parent  par  la  personne  qui  aurait  qualité  à cet  effet,  et  s'il  n’en  existait  pas,  il 
ferait  mieux  encore  de  remettre  la  copie  à ce  fonctionnaire,  quoique  parent, 
que  de  s'en  dispenser  sous  ce  prétexte. 

C’est  pour  cette  omission  que  nous  croirions  que  la  saisie  pourrait  être  jus- 
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tentent  annulée , attendu  qu’aucune  disposition  de  la  loi  n'autorise  l'huissier  ù 
ne  pas  remplir  une  formalité  qu’elle  prescrit  au  contraire  à peine  de  nullité. 

3255.  Si  la  taitie  comprenait  plusieurs  corps  de  biens  formant  autant  d’exploi- 
tations, et  situés  chacun  dans  une  commune  différente,  suffirait-il,  dans  le  cas  oit 
une  seule  de  ces  exploitations  aurait  des  bâtiriiens , de  remplir,  dans  la  commune 
un  ils  seraient  situés,  la  formalité  de  la  remise  de  la  copie  et  du  visa? 

11  est  sensible  que  la  disposition  de  l’art.  676,  relative  aux  biens  ruraux,  fuit 
■illusion,  quoiqu’elle  ne  l’exprime  pas  nominativement,  au  cas  prévu  par  l’ar- 
ticle  3310  du  Code  civil  (1),  où  les  biens  saisis  sont  dépendans  d'une  seule  et 
même  exploitation  , et  se  trouvent  situés  dans  deux  communes  différentes;  alors 
le  législateur  a considéré  les  différens  immeubles  dépendans  d’une  même  exploi- 
tation, comme  ne  formant  qu’un  seul  corps  de  biens,  et  il  lui  a paru  suffisant 
que  la  formalite  fût  remplie  envers  les  fonctionnaires  de  la  commune  où  est 
située  la  partie  principale  de  l'exploitation,  c’est-à-dire  les  bâtimens,  lorsqu'il 
y en  a , et , à defaut  de  bâtimens , la  partie  offrant  le  plus  grand  revenu  d'après 
M tnatrice  de  rôle. 

Mais  nous  supposons  ici  que  la  saisie  comprenne  plusieurs  corps  de  biens 
formant  autant  d'exploitations,  et  situés  chacun  dans  une  commune  différente  : 
en  ce  cas.,  il  ne  suffirait  pas  de  délivrer  copie  au  greffier  du  juge  de  paix,  au 
maire  ou  à l'adjoint  de  la  commune  où  se  trouveraient  les  bâtimens  de  l’une 
de  ces  exploitations,  sous  prétexte  que  les  biens  formant  uue  exploitation  dif- 
férente, et  situés  dans  une  autre  commune,  n’auraient  pas  de  bâtimens;  il  faut 
que  la  double  formalité  de  la  délivrance  de  la  copie  et  du  visa  soit  remplie  en- 
vers le  greffier  du  juge  de  paix  et  envers  le  maire  ou  l'adjoint  de  chacune  des 
communes  où  se  trouve  le  chef-lieu  d’une  exploitation  distincte. — (A'oy.  Tar- 
riblt , pag.  G5o). 

aaSG.  lorsque  la  saisie  comprend  des  biens  situés  dans  plusieurs  communes  ou 
cantons,  ne  doit-on  donner  aux  greffiers,  maires  ou  adjoints,  qu’une  copie  de  ht 
partie  du  procès-verbal  qui  concernait  les  immeubles  situés  dans  l’arrondissement 
de  chacun  d’eux? 

Quelques  raisons  que  l’on  puisse  apporter  pour  démontrer  l’inutilité  de 


(l)  Puisque  nous  parlons  ici  de  l’art.  33io  du  Code  civil,  noua  deroos  rappeler  que  la 
loi  du  i4  novembre  1808  a limité  la  règle  generale  qu’il  établit,  en  disposant  que  l'on 
peut,  moyennant  permission  du  tribunal  du  domicile  du  débiteur,  saisis  simultanément 
plusieurs  domaines , toutes  les  fois  que  leur  valeur  totale  est  inférieure  au  montant  réuni 
«les  sommes  dues,  tant  au  saisissant  qu’aux,  autres  créanciers  inscrits.  ( For-  celte  loi,  e* 
l'expoei  de  tes  motifs,  ait  Jiscusil  ds  AI.  Sirey,  tom.  9,  3 part. , pag.  1).  Mais  il  faut  re- 
marquer, t*  que  celle  loi  du  t4  novembre  1818,  ne  se  rapportant  qu'au  cas  de  l’ail.  2210, 
on  peut,  sans  permission  du  juge,  et  en  se  conformant  è l’art.  22 1 1,  saisir  une  ferme  située 
dans  nn  arrondissement  et  des  champs  dans  un  autre.  Ces  mots  de  l'art.  221 1,  s’il  U requiert', 
n’empécbcnl  pas  de  saisir  le  tout  (Nouv.  Ripett., saisio  immobilière,  pag.  64 2,  n."  3, 
3.*  édit.  ) ; 2.*  que  les  dispositions  de  cette  même  loi  n’auloriseul  pas  les  huissiers  à saisir 
hors  l'arrondissement  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés , et  que  la  saisie  de  chaque  im- 
meuble n’en  est  pis  moins  portée  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  il  est  situé, 
à moins  que  différens  biens  compris  dans  plusieurs  saisies  ne  fassent  partie  d'une  seule  et 
même  exploitation,  auquel  cas  le  tribuosl  du  chef-lieu  de  l’exploitation  connaît  de  la  saisie 
— {Voy,  Demiau  Crousiihac , pag.  443). 
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donner  à ces  fonctionnaires  la  copie  entière  de  la  saisie,  néanmoins,  le  texte 
de  la  loi  l’exige  en  termes  si  formels,  que  nous  ne 'doutons  pas  qu'on  dût 
prononcer  la  nullité  d'une  saisie  dont  il  u'aurait  été  remis  qu'une  copie  par 
extrait  aux  fonctionnaires  désignés  en  l’art.  676  (1). 

a 35^.  L&  procès-verbal  de  saisie  immobilière  est-il  nul , lonque  la  mention  que 
les  copies  ont  été  laissées  aux  fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  676  a été  faite 
non  par  l’huissier  exploitant , mais  par  ces  fonctionnaires  eux-mêmes ? 

Cette  question  a été  agitée  devant  la  Cour  de  Bruxelles,  dans  une  espèce  où 
l'huissier  avait  terminé  son  procès-verbal  par  ces  mots  : Et  sera  laissé,  par  moi 
huissier,  copie  du  présent  à,  etc.,  lesquels  viseront  l’ original.  Le  procès-verbal  était 
ensuite  signé  par  l'huissier,  et  on  trouvait  au-dessous  de  la  signature  : V isc  par 
moi  greffier  de  la  justice  de  paix  te  présent  original,  dont  copie  nous  a été  laissée. 

On  trouve  au  Journal  de  M.  Denevers , 1811  , supp.,  pag.  190,  a*,  part., 
un  exposé  des  moyens  que  les  parties  faisaient  valoir , l'une  pour  maintenir  la 
validité,  l’autre  pour  soutenir  la  nullité  de  la  saisie. 

Cette  dernière  opinion  fut  adoptée  par  la  Cour,  attendu,  premièrement, 
que  l'art.  676  exige  que  l’original  du  procès-verbal  de  saisie  fasse  mention  des 
copies  qui  auront  été  laissées  aux  maire*  et  greffiers  des  juges  de  paix , et  que , 
d’après  l’art.  717,  cette  formalité  est  exigée  à peine  de  nullité;  secondement, 
que  l'original  du  procès-verbal  est  et  doit  être  l'ouvrage  de  l'huissier  seul,  et 
que  ni  le  maire,  ni  le  greffier  du  juge  de  paix,  ne  sont  qualifiés  pour  attester 
que  les  copies  leur  ont  été  remises;  troisièmement,  qu’il  résulte  de  là  que  les 
déclarations  faites  dans  l’espèce,  par  ces  fonctionnaires  publics,  ne  remplis- 
sant pas  le  prescrit  de  la  loi,  la  nullité  se  trouvait  encourue  par  le  défaut  de 
mention  de  la  part  de  l'huissier  lui-même,  lequel  ne  devait  pas  se  contenter 
d’exprimer  qu'il  donnerait  les  copies  dont  il  s’agit,  mais  devait  attester  qu’il 
les  avait  données. . 

Cette  doctrine,  que  nous  avions  adoptée  sur  la  quest.  2o65°.  de  notre  Ana- 
lyse, a été  proscrite  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  jauvicr  1 8 1 3.  — 
(f^ oy.  Sirey,  tom.  la,  pag.  17 5.) 

Qn  fondait,  en  effet,  un  moyen  de  cassation  contre  un  arrêt  qui  avait  dé- 
claré la  saisie  valable,  sur  ce  que  le  procès-verbal,  au  lieu  de  contenir  la  men- 
tion des  copies  laissées  aux  maires  ou  adjoints  et  greffiers , renfermait  cette 
mention,  que  l’huissier  leur  laisserait  copies;  mention  vague,  disait-on,  qui 
n'attestait  rien  de  positif,  et  qui  se  trouvait  ne  pas  remplir  le  prescrit  formel 
de  l’ait.  676.  Mais  la  Cour  de  cassation  a rejeté  ce  moyen , attendu  que  les 
visu  avaient  été  donnés  avant  l’enregistrement;  que  le  maire  et  le  greffier 
avaient  déclare,  dans  cçs  visa,  que  les  copies  d’exploit  leur  avaient  été  remises 
au  jour  indiqué,  et  dans  le  délai  de  la  lui,  ce  qui  confirmait  la  déclaration 
de  l’huissier,  qu’il  allait  de  suite  faire  viser  son  procès-verbal,  et  eu  remettre 
copie  aux  personnes  indiquées  par  la  loi. 

Ce  ne  serait  donc  que  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  prouvé  par  les  actes 
et  les  faits  que  le  visa  n’eût  pas  été  apposé  et  les  copies  remises  en  tems  utile, 
qu’il  y aurait  lieu  à annulation  de  la  saisie  ; ce  qui  est  conforme  à l'opinion 
de  M.  Lepage,  dans  son  nouveau  Style  et  dans  son  Traité  de  la  saisie. 

J~  h- . r$  • 

(1)  C'est  aussi  ce  que  U Cour  «le  Rennes  a jugé,  par  arrêt  du  2 juillet  1809. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  que  l’art.  656  tcut  cipreasément  qu’on  laisse  copie  entière 
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2258.  Mais  annultraù-on , pour  défaut  d’accomplissement  de  la  formalité  dont 
il  s'agit , si  le  procès-verbal  constatait  quellt  eût  été  remplie  au  moment  de  la- 
clôture  du  procès-verbal  de  saisie , quoiqu’en  effet  le  visa  n'eût  été  donné  que  pos- 
térieurement, le  lendemain,  par  exemple ? 

Par  une  conséquence  de  la  décision  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  cité 
pag.  54a,  note  jurisprudence,  la  mention  erronée  du  procès-verbal  deviendrait 
insignifiante,  puisque  la  formalité  est  utilement  remplie  après  la  clôture  du 
procès-verbal.  D’ailleurs,  on  pourrait  considérer  comme  erreur,  soit  la  date  du 
procès-verbal,  soit  celle  du  visa;  or,  on  sait  que  l'érreur  de  date  n’opère  point 
nullité,  toutes  les  fois  que  le  vœu  de  la  loi  a d’ailleurs  été  rempli.  — ( Voy. 
Toutlier,  tom.  8,  pag.  t5a). 

Article  677  (N).  ,} 

laa  saisie  immobilière  (1)  sera  transcrite  dans  un  registre  a 
ce  destiné,  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  hiens, 
pour  la  partie  des  objets  saisis-  qui  se  trouve  dans  l'arrondisse- 
ment (2). 

T,ia.  — Loi  du  1 1 brom.  au  7,  art.  G.  — C.  de  P.,  art.  678,681,  717  et  719.  — Avia  du  Con- 

aeü  d’état,  du  18  juin  1809. 

aa5ç).  lin  quoi  consiste  la  transcription  prescrite  par  l’art.  67 7? 

La  transcription  de  la  saisie  consiste  dans  la  copie  entière  du  procès-verbal,’ 
pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouve  dans  l'arrondissement,  et  ndn  pas 
dans  une  simple  énonciation , telle  que  celle  de  l'enregistrement  des  exploits 
ordinaires.  — [V oy.  Tarrible,  pag.  65i,  cl  Quest.  de  Lepage,  pag.  435»  etc.)  (3). 


du  proccs-vf rbal  ; que  si , par  conséquent,  l’huissier  n'a  remia  à chaque  maire  el  greffier  de 
deux  communes  qu’une  copie  de  ta  partie  de  aon  procès-verbal  relative  aux  hiens  situés 
sur  leur  territoire  respectif,  il  y a évidemment  contravention  à l'article;  qu'enfto,  le  procès- 
verbal  n’étant  qu’un,  l’huissier  ne  peut  se  permettre  de  le  scinder  ainsi,  en  ne  laissant  aux 
uns  que  le  commencement,  et  aux  autres  que  la  fin. 

Il  nous  reste  a remarquer,  à l’occasion  de  la  question  qui  vient  de  nous  occuper,  l.*  que 
M.  Deroiau  Crouzilliac,  pag.  443,  dit  que  le  procès-verbal  doit  faire  mention  de  la  remise 
de  la  copie,  qui,  au  surplus,  eat  attestée  par  les  visa  et  reçu  que  doivent  apposer  à l'ori- 
ginal les  greffiers  et  les  maires  ou  adjoints;  mais  nous  crojons  que  ce  serait  aller  au-dolà 
de  la  disposition  de  la  loi  que  d'exiger  ce  reçu  , el  que  la  mention  de  l’huissier  suffit,  sinsi 
que  l’a  supposé  M.  Pigrau  en  rédigeant  sa  formule. 

(1)  Cet  article,  el  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  composent  cc  titre , ne  contenant 
que  des  dispositions  de  pure  forme,  et  pour  aiosi  dire  arbitraires,  on  ne  sera  pas  surpris 
qu’ils  ne  soicot  pas  suivis  d’un  exposé  de  leurs  motifs. 

(2)  JURISPRUDENCE. 

Le  conservateur  peut  transcrire  la  saisie  qui  se  ferait  à sa  requête,  comme  receveur  dis 
l’enregistrement , attendu  que  la  loi  du  22  frimaire  an  7 n’a  point  interdit  à uu  receveur 
d'enregistrer  les  actes  fsits  à sa  requête,  et  que  d’ailleurs  il  n’est  pas  dans  les  attributions 
du  juge  de  suppléer  une  peine  qui  n'a  pas  été  prononcée  par  la  loi.  — ( Riom , 12  mai 
|8o8,  Sirey,  tom.  1 5 , pag.  180). 

(3)  Celte  formalité  est  confiée  aux  soins  de  l'avoué  constitué  dans  ce  procès  - verbal , 
puisque  l'art.  102  du  tarif  lui  accorde  à cet  effet  une  vacation, 
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2260.  La  transcription  doit-elle  être  faite  dans  chaque  bureau  de  la  situation , 
encore  que  la  saisie  soit  portée  en  un  seul  tribunal,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  33  10  et  aa'»i  du  Code  civil ? 

Oui,  puisque  l’art.  677  ne  fait  aucune  distinction,  et  ne  pouvait  en  faire  en 
effet,  puisqu'il  eût  été  possible,  comme  le  remarque  M.  Pipeau,  tom.  2,  pag.  208, 
qu’un  créancier  qui  ignorerait  la  saisie  des  biens  situes  hors  le  ressort  du  tri- 
bunal, frappât  lui-même  ces  biens  d’une  saisie  qu’il  ferait  transcrire  au  bureau 
de  leur  situation,  et  que,  par  suite,  il  eu  poursuivît  la  vente. — (Poy.  Tarrible, 
pag.  65 1 et  65a). 

2261.  Est-il  un  delai  dans  lequel  la  saisie  doive  être  transcrite  au  bureau  des 
hypothèques  ? 

La  transcription  ordonnée  par  l’art.  C77  rappèle  l'enregistrement  qui  se  faisait 
autrefois  au  bureau  du  commissaire  aux  saisies  réelles,  dans  les  six  mois  de  la 
date  de  la  saisie,  conformément  à l'édit  du  mois  de  mars  1691.  ( V oy . d’IIé- 
ricourt.  Traité  de  ta  vente  des  immeubles  par  decret,  cbap.  5,  n°.  4).  Mais  tous 
les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  le  Code  de  procédure,  estiment  qu’aucune 
de  ces  dispositions  n'indiquant  un  délai  dans  lequel  la  transcription  doive  être 
effectuée , elle  est  valablement  faite , à quelque  époque  que  ce  soit , pourvu 
toutefois  que  l’acte  n’ait  pas  été  anéanti  par  la  péremption.  — {P oy . Tarrible, 
pag.  65 1 > P rat.,  tom.  t\,  pag.  356,  et  d’Uéricaurt). 


[Article  G78. 

> 

Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à la  transcription  de  la 
saisie  à l'instant  où  elle  lui  est  présentée,  il  fera  mention  sur 
l’original  qui  lui  sera  laissé  des  heure , jour,  mois  et  an  aux- 
quels il  lui  aura  été  remis;  et,  en  cas  de  concurrence,  le  premier 
présenté  sera  transcrit. 

C.  C.,  art.  2200.  — C.  de  P.,  art.  67g. 

*262.  L'art.  678  ne  prononçant  point  la  peine  de  nullité,  quelle  garantie  le 
saisissant  aura-t-il  de  son  exécution? 

Il  est  bien  certain,  puisque  l'observation  de  l'art.  678  n’est  pas  ordonnée  â 

feinc  de  nullité,  que  l'omission  de  la  note  indicative  de  l'heure  de  la  remise, 
interversion  de  l’ordre  des  transcriptions,  et  d’autres  irrégularités  de  ce  genre, 
ne  vicieraient  pas  la  saisie,  pourvu  que  la  transcription  sur  le  registre  se  trou- 
vât faite.  (Vay.  Tarrible,  pag.  202  ).  Mais  les  parties  n’en  ont  pas  moins  une 
garantie  de  l’exécution  de  la  loi,  dans  l’action  en  dommages-intérêts  que  pour- 
rait former  contre  le  conservateur  celle  d’entre  elles  qui  aurait  souffert  de  la 
violation  de  ces  dispositions.  — ( V oy  Delaporte,  tom.  3,  pag.  284). 


'//Ta 


Article  679. 


S’il  y a eu  précédente  saisie,  le  conservateur  constatera  son 
refus  en  marge  de  la  seconde;  il  énoncera  la  date  de  la  précé- 
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«lente  saisie,  les  noms,  demeures  et  professions  du  saisissant 
et  du  saisi,  l’indication  du  tribunal  où  la  saisie  est  portée,  le 
nom  de  l’avoué  du  saisissant,  et  la  date  de  la  transcription/ 

Os  de  P-,  art.  719  et  720. 

aa65.  Si  le  éïmservalcur  lavait  qu’une  première  saisie  eût  été  faite,  devrait-il 
refuser  la  seconde , quoique  l’autre  ne  lui  eût  pas  encore  été  présentée ? 

Non  «ans  doute  ; il  devrait  enregistrer  la  seconde  et  refuser  la  première  ; 
c'est-à-dire  que  l’on  doit  lire  l’art.  679  comme  si  le  législateur  s 'était  exprimé 
ainsi  : 'S’il  y a eu  précédente  saisie  transcrite  ou  présentée  à ta  transcription. 
— ( Voy.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  285). 

2264.  Quoique  l’art.  679  ne  porte  point  la  peine  de  nullité,  devrait-on  néan- 
moins déclarer  non  avenue  ta  seconde  saisie  qui  aurait  cti  transcrite ? 

Oui;  mais  ce  ne  serait  pas  à cause  de  l’inadvertance  ou  de  la  contravention 
commise  par  le  conservateur;  ce  serait  parce  que  deux  saisies  du'même  im- 
meuble ne  peuvent  coexister  et  être  poursuivies  en  même  teins,  et  que,  dans 
le  concours  des  deux,  la  première  ayant  pris  sa  consistance  par  l’accomplis- 
sement des  formalités  prescrites,  doit  seule  être  maintenue. — ( Voy . Tarrihle, 
pag.  65a). 

Article  G8o. 

La  saisie  immobilière  sera  en  outre  transcrite  au  greffe  du 
tribunal  où  doit  se  faire  la  vente,  et  ce,  dans  la  quinzaine  du 
jour  de  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques,  outre  un 
jour  pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  de  la  situa- 
tion des  biens  et  le  tribunal  (x). 

T. , 10a.  — C.  de  P, , art.  68 i,  682,  717  et  io33. — Avis  du  Cooaeil  d’éut,  du  18  juin  1809. 

2265.  Im  transcription  au  greffe  doit-elle  , A peiné  de  nullité,  être  faite  dans 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1. °  L’art.  680  n’cit  pas  applicable  au  cas  où  il  s’agit  d’une  seconJc  saisie  plus  ample, 
rl  qui,  conformément  à l’art.  720,  a clé  dénoncée  au  premier  saisissant  pour  poursuivre 
sur  les  deux.  Il  suffit  que  le  premier  saisissant  ait  fait  transcrire  la  seconde  saisie  dans  la 
quinzaine  de  la  dénonciation  à lui  faite.  — ( Cassai.  , &4  déc.  1819  , Sirey,  tom . 20 , pag-  203 , 

S 2)-  . . . ' 

2. °  La  transcription  d’une  saisie,  au  greffe  du  tribunal,  est  valablement  faite  le  2 juillet, 
lorsque  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  a eu  lieu  le  17  juin.  Eu  ce  cas,  le  jour 
à (juo  n’est  pas  compris  dan»  le  délai  de  quinzaine.  — (Cerna/.,  16  janv.  1822,  Sirey, 
tom . 22,  pag.  262). 

3. °  La  saisie  ne  pourrait  être  déclarée  nulle,  pour  avoir  été  transcrite  au  greffe  un  jour 
de  dimanche.  — (/(ion,  12  moi  1808,  Sirey,  tom.  l5,  pag.  180). 

Nota.  La  raison  en  est  que  Part.  1 , qui  eil  le  «ml  que  l'on  puisse  invoqoer  en  pareille  circonstance, 

parle  simplement  des  tigniticalions  et  calculions , et  qu'une  transcription  ne  peut  lire  rangée  dans  cette 
classe.  Mais  M.  Iluct,  dans  son  Traité,  pag.  111  — 1|5,  critique  fortement  celle  décision.  Nous  nous 
fuserions  d'entrer  dans  de  nouveaux  développrmens  à son  égard,  en  rxBminant,  sur  l'art,  io3?,  la  question 
générale  de  savoir  ai  la  disposition  qu'il  renieunc  a'appliqoe  indistinctement  à tout  acte  jndiciaireou  extra'' 
judiciaire. 


> 
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ta  quinzaine  de  la  transcription  au  bureau  des  hypothèque t,  sauf  te  délai  des  dis- 
tances ? 

Suivant  M.  Pigcau  , tom.  a,  pag.  aog,  la  nullité  attachée  par  l’art.  717  à 
l’infraction  de  l'art  680,  ne  s'appliquerait  qu’à  la  première  partie  de  ce  dernier 
article,  c’est-à-dire  à la  disposition  qui  exige  la  transcription,  et  non  à celle 
qui  détermine  le  délai.  Cet  auteur,  sans  dissimuler  que  l’art.  717  ne  distingue 
point,  se  fonde  sur  ce  que  ni  le  saisi,  ni  les  créanciers,  n'auraient  intérêt 
à faire  prononcer  cette  nullité. 

Nous  croyons,  avec  M.  Bcrriat  Saint-Prix,  pag.  ^78,  not.  34 , et  M.  Persil, 
tom.  a,  pag.  3ta  , qu’il  est  fort  difficile  de  concilier  cette  opinion  avec  le  texte 
des  art.  680  et  717. 

En  effet,  si  l’art.  717  eût  voulu  ne  comprendre  que  la  première  partie  de 
l'art.  680,  il  l'eût  dit,  comme  il  l’a  fait  à l’égard  des  art.  700  et  704.  Qu’il 
soit  vrai  que  ni  le  saisi,  ni  les  créanciers,  n'aient  intérêt  à cette  nullité,  cela 
peut  être  ; 'mais  le  soin  que  le  législateur  a mis  à ne  faire  aucuno  distinction 
entre  les  dispositions  de  l’art.  680,  prouve  qu’il  a voulu  qu’elles  fussent  toutes 
exécutées  sous  les  mêmes  peines,  et  puisque  sa  volonté  est  exprimée,  on  ne 
saurait  s’en  écarter,  sous  prétexte  quelle  serait  mal  fondée.  Nous  disons  ici, 
comme  M.  Tarriblc , pag.  653  , sur  une  question  analogue , stat  pro  ratione 
' voluntas. 

..  Article  68i  (N). 

*/  Lr  ■ * 

La  saisie  immobilière,  enregistrée  comme  il  est  dit  aux  arti- 
cles 677  et  680,  sera  dénoncée  au  saisi  dans  la  quinzaine  du  jour 
du  dernier  enregistrement,  outre  un  jour  pour  trois  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  la  situation  des 
biens  .(elle  contiendra  la  date  de  la  première  publicafîon!)L’ori- 
ginal  de  celte  dénonciation  sera  visé  dans  les  vingt -quatre 
lieures  par  le  maire  du  domicile  du  saisi,  et  enregistré  dans  la 
huitaine,  outre  un  jour  pour  trois  myriamètres,  au  bureau  de 
la  conservation  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens;  et 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l’enregistrement  de  la  saisie 
réelle  (1). 

T.,  4g  cl.  io3.  — Avis  du  Conseil  d'etat,  du  10  juin  1 809.  — C.  de  P.,  arl.  675,  G89, 6ga,. 

tigS,  697,  717,  736  et  io33. 


a»66.  La  dénonciation  peut-elle  être  faite  après  la  quinzaine  du  jour  du  dernier 
enregistrement,  sauf  le  delai  des  distances ? 


(1)  JURISPRUDENCE. 

i.*  la  force  majeure  dispense  de  l’execution  de  l’art.  681,  qui  ordonne,  à peine  de 
nullité,  selon  l’ert  717.de  signifier  dans  la  quinzaine  le  procb-vcrbsl  de  saisie  immo- 
bilière. 

L’occupation  militaire  et  hostile  des  lieux  à parcourir  est  réputée  foret  majeure , empê- 
chant une  signification  t à cet  égard,  la  décision  des  juges  du  fond  ue  saurait  être  un  oiojto 
de  cassation.--  [Cassai.,  i4  noe.  1816,  Sirey,  tom.  ii,  pag.  55). 
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M.  Pîgeau,  tom.  a,  pag,  ato,  résout  affirmativement  cette  question,  par  te 
motif  que  ce  retard,  loin  d'avoir  porté  préjudice  au  saisi,  lui  a été  utile,  puis- 
qu'il a prorogé  en  lui  la  faculté  de  vendre  à i’ainiable,  et  de  se  libérer  sans 
frais,  etc.  Mais  nous  opposons  à cette  opinion  les  raisons  d'après  lesquelles 
nous  avons  résolu  la  quest.  aatà et  nous  ajoutons  que  le  délai  dont  il  s'agit 
n'est  pas  franc,  encore  bien  que  le  contraire  ait  été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  27  août  1811.  — (Sirey,  (ont.  i5,  pag.  190). 

En  effet,  la  règle  génét.ate  renfermée  dans  la  première  partie  de  l'art,  to.ï.7» 
ne  peu t s'appliquer  à ce  delai,  non  seulement  par  la  raison  que  la  loi  dit  dam 
lu  quinzaine,  (coy.  iei  quest.  6ôa%  tom.  »,  pug.  âÿp),  mais  parce  qu'il  est  de 
principe  qu'on  ne  doit  donner  aucune  extension  au  délai  dans  lequel  la  loin 
circonscrit  la  confection  ou  la  signification  d'un  acte.  Or,  c'est  ce  qu’a  fait 
l'art.  68»,  en  indiquant  le  delai  dans  lequel  la  dénonciation  doit  être  faite,  et 
en  déclarant  qu’il  serait  soumis  à une  augmentation  proportionnée  à la  dis- 
tance du  domicile  des  partie»;  ce  qui  eût  été  inutile,  si  l’art.  io33  eût.été  ap- 
plicable à ce  délai  (i).  — ( Voy.  observ.  de  M.  Co/fmiiret,  Journ.  des  atouts, 
ubi  tuprà  )-  n,-’ 

2267.  Quand  la  dénonciation  est  faite  en  parlant  à la  personne,  est-elle  valable, 
si  elle  est  notifiée  passé  le  délai  de  quinzaine , mais  dans  ce  délai,  augmente  il  « 
raison  de  la  distance  de  ton  domicile  î 

Telle  est  notre  opinion,  parce  que  l’augmentation  a été  établie  en  faveur 
du  créancier,  afin  qu’il  eût  tout  le  tems  nécessaire  pour  signifier  la  dénoncia- 
tion au  domicile  de  la  partie,  quelqu’éloigné  qui!  en  soit;  s’il  trouve  occasion 
de  lui  signifier  dans  un  autre  Heu  plus  rapproché  après  la  quinzaine,  mais  dans 
le  laps  de  teins  que  comporte  l’augmentation,  il  parait  incontestable  qu'il  agit 
en  tein»  utile,  et  conséquemment  00  ne  peut  lui  opposer  de  nullité,  puisqu’il 
était  toujours  fondé  â signifier  à'  domicile  le  jour  où  il  a signifié  à personne. 

. — —a.. - ...  . , „ 

a."  On  n'est  pas  tenu  de  réitérer  , dans  la  dénonciation  , la  constitution  d'a voué  déjà 
portée  au  procès-verbal  de  saisie.  — { Hennes , 4 avril  1810,  Sirey,  tom.  i5,  pag.  10). 

3.*  La  nullité  résultant  de  ee  que  l’exploit  d'énonciation  de  la  saisie  notifiée  à l’tui  des 
saisis,  n’eût  pas  été  visé  par  le  maire  du  lieu  du  domicile  de  ce  dernier,  ne  peut  profiter 
aui  autres  débiteurs. — { Hennes,  6 juin  181 4). 

, 4."  Le  délai  ne  court  point  pendant  toute  la  dorée  de  l’intlancc  élere'e  sur  l’opposition 
du  saisi  an  commandement. — l/Uom,  7 mai  1 818 , Sirey,  tom.  19 , pag.  3ag). 

5."  La  dénonciation  doit,  à peine  de  nullité,  contenir  copie  entière  de  la  saisie;  car, 
sus  terme*  de  l’art.  fiBt,  c’est  la  saisie  et  non  on  «trait  de  la  saisie  qui  doit  ètre  dcnonccc. 

— { Cassai. , 5 omit.  1812,  Sirey , tom.  1 3 , pag.  88). 

(i)  Par  arrêt  da  a?  août  j8u  (Sirey,  tom.  i5,  pag.  igo),  la  Cour  de  Paris  a jugé  te 
contraire  en  appliquant  la  disposition  de  l’art.  to33;  décision  absolument  inconciliable  arec 
celle  d'une  foule  d’autres  arrêts  que  nous  rspportcrous  sur  les  art,  703,  710,  711,  733, 
730,  dont  les  dispositions  sont  parfaitement  analogues  à celles  de  l’art.  G81.  M.  Huet, 
pag.  119,  observe  avre  raison  «qu'il  ne  s'agit  point  d’appliquer  ici  les  dispositions  de  l'ar- 
» tjele  io33.  Quand  la  loi  dit  < juin  raine , c’est  une  quinzaine  qu’il  faut  entendre,  et  non 
» dix-sept  jours;  ainsi,  la  dernière  transcription  ayant  eu  lien,  par  exemple,  le  19  novembre, 

» ce  jour  ne  compte  pas  : c’est  doue  le  4 décembre  qui  est  le  dernier  jour  utile  pour  la, 

» dénonciation , puisqu’elle  doit  avoir  lieu  dans  la  quiusaine  s, 
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aa63.  Suffit-il , pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  681,  de  mentionner , dam  la  dé- 
nonciation de  ta  saisie,  que  les  transcriptions  prescrites  par  les  art.  677  et  680 
ont  été  faites  ? 

De  ces  termes  de  l'art.  68 1,  la  saisie  immobilière  ainsi  enregistrée sera 

dénoncée,  on  pourrait  conclure  qu’il  est  necessaire  que  les  deux  transcriptions 
faites  conformément  aux  art.  677  et  680 , fussent  rapportées  en  entier  dans  la 
dénonciation;  mais,  par  arrêt  au  ta  mai  1810  ( voy.  Denevers , 1811,  suppl., 
pag . 9)  j la  Cour  de  Bruxelles  a décidé  que  l’art.  681  ne  soumettant  point  le 
saisissant  à donner  copie  des  actes  de  transcription , il  suffisait  qu’il  fût  fait 
mention  que  ces  transcriptions  ont  eu  lieu.  Nous  ajouterons  qu'il  convient  d’en 
justifier  par  certificat  du  conservateur  et  du  greffier.  — {f'oy.  Pigeau,  tom.  a, 
pag.  ai»). 

2269.  Est-ce  la  saisie,  est-ce  la  dénonciation , qui  doit  contenir  la  date  de  la 
première  publication ? 

Par  arrêt  du  17  juin  181a,  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin,  jl  a été 
décidé,  après  une  discussion  approfondie,  que  Bon  ne  peut  exiger  mie  le  procès- 
verbal  énonce  la  date  de  la  première  publication , et  que  c’est  la  dénonciation 
qui  doit  la  contenir , parce  que  c’est  à elle  seule , et  non  à la  saisie  j que  l’on 
doit  appliquer  ces  mots,  elle  contiendra , qui  se  trouvent  employés  dans  l’ar- 
ticle G81  (1). 

2270.  De  ee  que  nous  avons  dit  supra,  n*.  asoo,  que.  le  commandement  pou- 
vait être  notifié  à domicile  élu,  s'ensuit-il  que  la  dénonciation  puisse  l’être  éga- 
lement ? 

Telle  est  l’opinion  de  M.  Delvincourt,  tom.  1,  pag.  338,  nonobstant  les  argu- 
mens  contraires  que  l’on  pourrait  tirer  de  l’arrêt  du  5 février  181 1 , cité  pag.  5a4« 
not.  a,  aa ta*,  quest.  Ce  savant  professeur  se  fonde  sur  ce  que  le  domicile  élu 
remplace  en  tout  point,  pour  l’exécution  de  l’acte,  le  domicile  réel;  mais  il  re- 
marque, avec  raison,  que  la  loi  donnant  attribution  spéciale  pour  la  poursuite 
au  tribunal  de-la  situation  des  biens  saisis,  la  possibilité  de  signifier  à domicile 
élu  n’opère  aucun  changement  relativement  à la  compétence  de  ce  tribunal. 
— ( rdffl  supra,  n*.  2209)  (a). 


(1)  Cette  première  décision  de  la  Cour  suprême,  et  une  foule  d’autres  qui  l'ont  suivie 
(cq y.  notnmnunt  arrêt  du  i.*r  die.  i8i3,  Sirey , tom.  i4,  pag.  19  ),  rendent  superflue  toute 
discussion  de  notre  part  sur  cette  question,  qui  divisait  et  les  jurisconsultes  et  les  tribu- 
naux. ( roy.  Berriat  Saint- Prix , pag.  5/8,  not.  36).  On  trouvera,  d’ailiers  , au  Recueil 
de  M.  Sirey  pour  181a,  pag.  3i4  et  suiv. , l’exposé  des  moyens  qui  ont  ét<T  développés  de 
part  et  d’autre,  et  les  conclusions  par  lesquelles  M.  Merlin  a concouru  à fixer  1 opinion 
de  la  Cour.  — ( Voy.  no»  quest,  sur  F art.  083).  ^ 

(a)  L’opinion  de  M.  Delvincourt  trouve  encore  un  appui  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  a mars  1819  [Sirey  t tom.  19  > p**#-  385),  qui  décide  que  la  dénonciation  au 
saisi  du  proces-verbal  de  saisie,  est  valable,  si  elle  est  faite  au  domicile  qu  il  a indique 
comme- le  sien,  dans  des  actes  judiciaires  de  l’instance  sur  laquelle  est  intervenu  Je  juge- 
ment en  vertu  duquel  procède  le  saisissant  ; bien  que  ce  ne  soit  pas  eu  effet  le  domtede 
réel  du  saisi. 
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2971.  T aurait-il  nullité  de  ta  saisie,  ou  feulement  de  la  dénonciation , si  l’ori- 
ginal de  cette  dernière  n était  pat  vité  par  le  maire  du  domicile  du  saisi,  et  en- 
registré au  bureau  de  la  conservation  dans  les  delais  fixés  par  l’art.  63 1? 

M.  Pigeau  dit  que  le  visa  du  maire  doit  être  donné  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à peine  de  nullité  (art.  717);  qu'ainsi,  donné  après , il  n'enipêclierait 
pas  la  nullité,  parce  que  rien  n’assurerait,  aux  yeux  de  la  loi,  que  la  dénon- 
ciation eût  été  faite  le  jour  indiqué  par  l’exploit.  — ( Voy  loin,  a , pag.  ait). 

Plus  bas,  cet  auteur  ajoute  que,  faute  d’enregistrement  dans  la  huitaine, 
il  y a nullité,  non  pas  de  la  saisie,  mais  de  la  dénonciation  seulement  et  de 
ses  suites. 

En  rapprochant  ces  deux  passages  du  Traité  de  M.  JPigcau,  on  reste  dans 
l’incertitude  sur  le  point  de  savoir  s'il  a entendu  admettre  la  nullité  de  la 
saisie,  en  cas  de  défaut  de  visa,  tandis  qu’il  n’adoiet  que  la  nullité  de  la  dé- 
nonciation, eu  cas  de  défaut  d’enregistrement. 

Nous  croyons  qu’il  y a nullité  de  h)  saisie  dans  les  deux  cas,  et  nous  nous 
fondons  sur  le  raisonnement  suivant  : La  dénonciation  doit  être  faite,  a reixR 
i>e  milité,  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  nu  greffe  (art.  681  et  717); 
autrement , ta  saisie  est  considérée  comme  non  arenite , puisqu’elle  ne  peut  plus 
être  dénoncée  dans  ce  délai  (voy.  qnest.  2266*. ) ; mais  la  dénonciation  n'est  va- 
lable au' autant  quelle  a été  et  visée  et  EMiegistrÉI'  , ainsi  qu’il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 081  ••  donc,  si  ces  deux  formalités  n’ont  pas  été  remplies  dans  te  délai  fixé 
pour  chacune  d’elles  par  cet  article , la  dénonciation  est  considérée  connue  non  ave- 
nue } donc,  par  suite  de  conséquences , on  doit  regarder  la  saisie  comme  nulle, 
puisque  la  condition  sous  laquelle  elle  pouvait  subsister,  et  qui  est  celle  de  la  dé- 
nonciation, n’a  pas  clé  accomplie  (1). 

227*.  L’original  de  la  dénonciation  doit-il  être  visé  par  le  maire,  soit  qu'on  ait 
trouvé  la  personne  du  saisi , soit  qu'on  ne  l’ail  pat  trouvée? 

Oui , puisque  l’article  ne  distingue  point , et  que  ce  visa  est  exige'  pour  fournir 
une  garantie  que  la  dénonciation  a été  faite  dans  le  délai;  mais  il  n’est  pas  né- 
cessaire qu’on  laisse  au  maire  la  copie  de  la  dcnonci&tion,  puisque,  d’uu  côté, 


(1)  Au  surplus , l’art.  717  ne  fait  point  de  distinction  entre  la  saisie  et  la  dénonciation, 
et  il  nous  semble  qu’en  générât  tes  nullités  qu’il  prononce  se  rapportent  à la  saisie  , et 
non  pas  seulement  aux  actes  particuliers  qui  seraieut  l’objet  des  aitlcles  qu’il  énonce.  Mais 
une  preuve  qui  démontre  à notre  avis,  et  contre  celui  de  M.  Tigeau , que  le  défaut  d’en- 
registrement  opère  la  nullité  de  la  saisie  même,  c’est  que  cette  lotmalilé  a été  csigée  dans 
l’intérêt  des  tiers  , attendu  que  le  saisi  ( voy.  il/.  Pigeau  lui-même,  pag.  ail),  perd  U 
faculté  d’aliéuor  aussitôt  que  la  saisie  lui  est  dénoncée.  {Art.  692).  Or,  pourrait-on  dire, 
lorsque  ta  dénonciation  n’aurait  pas  été  enregistrée,  que  la  vente  faite  par  le  saisi  serait 
nulle?  Non  sans  doute;  et  si  elle  est  valable,  la  saisie  ne  tombe- t-elle  pas  jusqu'à  ce  que 
le  tiers  détenteur  ait  été  sommé  de  payer  lui-même  ou  de  délaisser?  ( Voy.  quest.  2201.*) 
Oui  ssds  contredit. On  ne  saurait  donc  soutenir  avec  fondement  que  le  défaut  d’en- 

registrement do  la  dénonciation  de  la  saisie  dans  la  huitaine  n’ entraîne  que  la  nullité  de 
cette  dénonciation , et  non  celle  de  la  saisie. 

Nous  soumettons  ces  réflexions  au  lecteur,  en  l’invitant  à réfléchir  avec  d’autant  plus  do 
soin  sur  notre  opinion,  qu'elle  a contre  elle  le  sen  imenl  d’un  jurisconsulte  que  nous 
n’avons  jamais, combattu  qu'avec  une  juste  défiance  de  nus  forces. 
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l'art  63 1 ne  l’exige  pas,  ainsi  que  l’art.  673  le  prescrit  pour  le  commandement, 
et  que  , de  l’autre , l’art.  49  du  tarif  ne  taxe  qu’une  copie  pour  le  saisie  (1). 

a *73.  Si  la  copie  a été  remise  au  saisi,  parlant  à sa  personne , dans  un  autre  lieu 
que  celui  de  son  domicile  , te  visa  du  maire  de  ce  lieu  est-il  suffisant  pour  remplir  te 
xau  de  la  loi  ? 

11  serait  absurde  de  supposer  que  la  dénonciation  ne  pût  être  notifiée  à la  per- 
sonne du  saisi  partout  ou  l’huissier  le  reucontre.  Ceci  admis  , on  ne  peut  pas 
exiger  que,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  faite  à personne, 
dans  un  lieu  souvent  éloigné  de  celui  du  domicile , on  fasse  viser  l’original  par  le 
maire  de  ce  domicile  ; ce  serait  vouloir  l’impossible.  Le  visa  du  maire  du  lieu  où 
la  signification  est  faite  à personne  doit  donc  valablement  remplacer  le  visa  du 
maire  du  domicile  Si  la  loi  n’a  parlé  que  du  visa  ù donner  par  le  maire  du  do- 
micile , c’est  parce  qu’elle  n’a  statué  que  sur  le  cas  qui  doitse  présenter  et  qui  se 
présentera  en  effet  le  plus  souvent,  celui  de  la  remise  de  la  copie  i la  personne 
trouvée  à domicile , et  elle  n’a  pas  dû  prévoir  les  cas  très-peu  frcqtiens  où  la 
personne  serait  trouvée  dans  un  autre  lieu  et  y recevrait  la  copie.  — (//oy. 
suprà  pat;.  724»  not.  a). 

2274.  La  copie  de  la  dénonciation  de  la  saisie  doit-elle , à peine  de  nullité , con- 
tenir la  mention  que  l'original  a été  visé  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  maire 
du  domicile  du  saisi  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas  , parce  que  la  loi  ne  dit  pas  que  la  dénonciation  sera 
visée , mais  que  l’original  seulement  le  sera.  D’où  suit  qu’on  ne  peut  invoquer 
ici  le  principe  que  la  copie  tient  lieu  d’original  au  défendeur,  principe  qui  ne 
s’applique  qu'aux  actes  à l’égard  desquels  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  formalités  de  l'original  et  celles  de  la  copie. 

11  suffit  donc  que  l'on  justifie  du  visa  sur  l'original . pour  que  la  dénonciation 
soit  valable;  et  il  est  d’autant  moins  nécessaire  de  référer  ce  visa  sur  la  copie , 
que  la  loi  ne  dit  point,  ainsi  qu'elle  l’a  fait  en  plusieurs  articles,  que  la  copie 
contiendra  mention  du  visa. 

Ainsi  donc,  et  sous  aucun  rapport,  on  ne  peut , sans  ajouter  à lu  loi , exiger  , 
à peine  de  nullité,  que  cette  mention  soit  faite. 

227a.  L’original  de  ta  dénonciation  doit-il  être  transcrit  comme  le  proccs-rcrbal 
de  saisit  ? 

Nous  croyons,  arec  M.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  289,  que  par  ces  mots  de 
l’art.  68 1 , et  enregistré  dans  la  huitaine , le  législateur  a entendu  exiger  une  trans- 
cription ; car  s’il  n'eût  été  question  que  d’un  simple  enregistrement  par  extrait, 
il  eût  suffi  de  la  mention  prescrite  û la  fin  de  l’article.  — [V oy.,  sur  le  mode  de 
cette  mention , nos  quest.  sur  l’art.  696  ). 

2276.  Est-il  nécessaire  que  ta  dénonciation  soit  faite,  et  que  les  formalités  qui  y 
sont  relatives  soient  observées  avant  l’insertion  do  l'extrait  au  tableau  prescrit  par 
l'art.  G82  ? 


(l)  Mail  si  le  saisi  n’était  pas  présent  à son  domicile;  qu’on  n’y  trouvât  personne  qui 
eût  qualité  pour  recevoir  la  copie,  et  qu’aucun  voiain  ne  voulût  la  recevoir  et  signer  l’ori- 
ginal; si,  en  un  mot,  l'huissier  se  trouvait  placé  dans  le  cas  prévu  par  l’art,  (id , il  de- 
viendrait nécessaire  de  se  coutormer  à cet  article,  et  conséquemment  de  laisser  au  maire 
la  copie  destinée  au  saisi. 
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On  peut  faire  cette  dénonciation , et  remplir  ces  formalités  après  cet  extrait  , 
puisqu'il  doit  être  inséré  dans  les  trois  jours  de  la  transcription  de  la  saisie  ati 
greffe , et  que  l’art.  68 1 donne  quinzaine  du  jour  de  cet  enregistrement  pour  la 
dénonciation  ; or,  la  loi  n'a  pas  dit  que  l'une  de  ces  deux  formalités , la  dénon- 
ciation et  l'extrait,  serait  faite  avant  l’autre  : on  peut  done  fairel’cxtrait  avant 
la  dénonciation , ou  la  dénonciation  avant  l'extrait;  mais  il  est  bon  de  faire  la 
première  avant  celui-ci,  afin  d’opérer  les  effets  qu'elle  produit,  d’après  les  ar- 
ticle 688  et  suivans. 

3377.  Par  qui  doit  être  faite  la  mention  de  l'enregistrement  de  la  dénonciation  ? 

La  mention  ordonnée  par  l'art.  68 1 doit  être  faite  cp  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie  au  bureau  de  la  conservation  ; car  les  mentions  de  ce  genre  sont  faites 
d’oiîice  par  le  fonctionnaire  charge  de  l’acte  principal.  Le  conservateur  des  hy- 
pothèques , chargé  d'enregistrer  la  dénonciation , est  le  même  qui  a déjà  trans- 
crit la  saisie  sur  ses  registres  : c'est  donc  lui  seul  qui  peut  et  doit  mentionner  en 
marge  de  cette  transcription  celle  de  la  dénonciation.  — ( Tarrible , pag.  655). 

Article  682  (^). 

Le  greffier  du  tribunal  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  l’en- 
registrement mentionné  en  l’art.  G80,  d’insérer  dans  un  tableau 
placé  à cet  effet  dans  1 auditoire,  un  extrait  contenant, 

iu.  La  date  de  la  saisie  et  des  enregistremens; 

2°.  Les  noms,  professions  et  demeures  du  saisi  et  du  saisissant 
et  de  l’avoué  de  ce  dernier;  _ 

3°.  Les  noms  de  l'arrondissement , de  la  commune,  de  la  rue 
des  maisons  saisies; 

4U.  L’indication  sommaire  des  biens  ruraux,  en  autant  d’arti- 
cles qu'il  y a de  communes,  lesquelles  seront  indiquées,  ainsi  que 
les  arrondissemens;  chaque  article  contiendra  seulement  la  na- 
ture et  la  quantité  des  objets,  et  les  noms  des  fermiers  ou  colons, 
s'il  y en  a;  si  néanmoins  les  biens  situés  dans  la  même  commune 
/ sont  exploités  par  plusieurs  personnes,  ils  seront  divisés  en  au- 
tant d articles  qu’il  y aura  d cxploilans; 

.‘iu.  L indication  du  jour  delà  première  publication; 

G".  Les  noms  des  maires  et  greffiers  des  juges  de  paix  auxquels 
copies  delà  saisie  auront  été  laissées  (1). 

T.,  loi.  — Loi  «lu  1 1 brum.  an  7,  ail.  4.  — C.  de  P.,  art.  647,  6y5 , 6gS , 697  et  717. 

1378.  Quenlend-on  par  enregistrement  dam  le  premier  alinéa  , et  au  § 1 de 
l'article ? 


(1)  JURISPRUDENCE. 

Il  faut,  à peine  de  nullité,  que  l'extrait  de  la  aaisie  contienne  tea  noms  des  matra  et 
ftielVier  du  juge  de  paix.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'application  littérale  de  l’art.  68a , J » , 
r.qipioclis  de  l'art.  717.  — (/lions,  a3  de u.  ,809,  Ùentvtrs,  1811,  tuppt. , pag.  11}. 
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Le  mot  enregistrement  signifie  transcription  dans  le  premier  alinéa  (voy. 
supra,  art.  680);  le  même  mot,  ou  pluriel,  signifie  en  même  tems,  au  § i, 
la  transcription  tant  au  bureau  des  hypothèques,  qu'au  greffe  du  tribunal,  et 
la  formalité  ordinaire  de  l'enregistrement  de  l'acte  dans  le  bureau  où  il  eq 
doit  être  revêtu. 

*379.  Le  greffier  est-il  tenu  d'insérer  d’office , au  tableau  de  l'auditoire,  l'extrait 
érigé  par  l’art.  68a? 

M.  Tarrible,  pag.  655,  dit  que  la  loi  impose  au  greffier  le  devoir  d'insérer 
l'extrait  dans  les  trois  jours  de  la  transcription  qu’il  a faite  de  la  saisie  , et  qu'il 
doit  conséquemment  le  remplir  de  son  propre  mouvement,  et  sans  attendre 
une  impulsion  étrangère. 

Mais  nous  serions  porté  à croire  que  ce  devoir  n est  point  prescrit  au  greffier 
d'une  manière  si  absolue,  que  l’on  puisse  le  rendre  responsable  du  défaut 
d'insertion , si  l'on  n’était  pas  en  état  de  justifier  que  l'avoué  du  saisissant  lui 
eût  fait  en  tems  utile  la  remise  de  l’extrait.  Nous  fondons  notre  opinion  sur 
ce  que  l'art.  104  du  tarif  accorde  à cet  avoué  un  droit  pour  la  dresse  de  cet 
extrait  ; d’où  suit  que  la  loi  a mis  à la  charge  du  saisissant  de  provoquer 
l’insertion  dont  il  s’agit  : le  greffier  ne  nous  parait  donc  tenu  de  la  faire  qu  au- 
tant que  le  saisissant  lui  a remis  l’extrait.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Pigeau, 
tom.  a,  pag.  aao,  et  de  M.  Persil,  tom.  a,  pag.  189  (1). 

ta  80.  Comment  peut-on  constater  que  l'insertion  au  tableau  de  l’auditoire  a 
été  faite  dans  le  delai  de  la  loi ? 

Par  une  déclaration  du  greffier  , insérée  soit  dans  le  tableau  lui-mème  , 
■oit  dans  un  registre,  et  qui  porte  que  le  tableau  a été  placé  dans  l'auditoire 
tel  jour.  — ( Voy.  Tarrible,  pag.  655;  cassai.,  3i  mars  1 8aa,  ÿirey,  tom.  a j, 
pag.  4t). 

aa8i.  La  saisie  doit-elle  être  déclarée  nulle , si  l’extrait  prescrit  par  l'art.  68a 
n'a  pas  été  inséré  au  tableau  dans  les  trois  jocbs  de  l'enregistrement  au  greffe  ? 

Nous  avons  dit,  dans  notre  Analyse,  n*.  ao84,  avec  M.  Persil,  tom.  a,  pag.  3 1 5, 
que  l'affirmative  nous  semblait  incontestable,  l’art.  68a  exigeant  impérative- 


(1)  S’il  en  était  autrement,  on  demanderait  comment  le  greffier  indiquerait  le  jour  de 
la  première  publication,  ainsi  que  le  veut  l'art.  68a,  § 5.  En  effet,  ce  n'est  pas  le  procès- 
verbal  de  saisie  qui  peut  le  lui  faire  connaître  {voy.  que»!.  aafàg.*);  souvent  ce  ne  sera  pas 
la  dénonciation,  puisque  la  loi  accorde  au  saisissant  un  délai  de  quinze  jours,  à dater  lie 
la  transcription  au  greffe.  Or,  on  ne  peut  supposer  que  la  loi  ait  entendu  charger  le  gref- 
fier de  fixer  le  jour  de  la  première  publication  ; il  devient  donc  nécessaire  que  l'avoué  du 
saisissant  le  lui  indique,  et  c’est  ce  qui  résulte  de  l'extrait  qu’il  doit  lui  fournir. 

Ajoutons  que  Is  remise  de  cet  extrait  est  tellement  nécessaire,  que  s’il  était  prrrois  au 
saisissant  de  s’en  dispenser,  on  ne  pourrait  s’empêcher  de  décider  que  1*  saisie  dût  con- 
tenir le  jour  de  la  première  publication,  afin  que  Is  grellier  en  ait  connaissance.  Aussi  est-ce 
par  la  considération  qu’il  lui  est  indiqué  par  l’extrait  qu’il  reçoit,  conformément  à l’art.  io4 
du  tarif,  que  la  Cour  de  Cassation  a décidé  que  la  dénonciation  de  la  saisie,  et  non  le 
procès-verbal , devait  conteoir  le  jour  de  celte  première  publication.  — {foy.  Pigeau,  tom.  3, 
jMig.  207 , et  le  réquisitoire  de  M.  Mirlin , Sirey  , tom.  1 1 , I col. , dernier  alinéa , pag.  3|  7). 
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ment  que  l’extrait  soit  inséré  au  tableau  Hans  le  j trot s jour s de  l'enregistrement, 
et  ensuite  l’art.  17  prononçant  la  nullité  en  cas  d'inobservation.  Prétendre, 
ajoutions-nous,  comme  l'a  fait  M.  Pipeau,  tom.  2 , pag.  319,  que  ce  dernier 
article  ne  s’applique  qu’au  défaut  absolu  d'enregistrement,  e’est  admettre  des 
distinctions  que  la  loi  rejette.  — (AVy.  aa  surplus,  les  solutions  données  sur 
les  quest.  33 6b’.  et  3266*.). 

Néanmoins , le  contraire  a été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
du  4 octobre  1 8 1 4 {Sirey,  tom.  16,  pag.  78,  § 8),  portant  que  la  nullité  de 
l’extrait  prescrit  par  l’art.  682  , comme  du  placard  dont  parle  l'art.  6g5 , n’en- 
traîne point  celle  de  la  saisie , et  que  ces  actes  seuls  sont  nuis. 

2282.  Iisl-cc  l’ arrondissement  du  juge  de  paix,  est-ce  au  contraire  l'arrondisse- 
ment communal , que  l'extrait  de  la  saisie  doit  indiquer,  conformément  à l'ar- 
ticle 682 , § 3? 

C’est  l’arrondissement  du  juge  de  paix,  dit  M.  Pigeau , tom.  2,  pag.  219; 
mais  on  pourrait,  avec  quelque  fondement,  soutenir  que  la  loi  a entendu  dési- 
gner l'arrondissement  communal  qui  forme  le  ressort  do  tribunal,  puisque  nos 
lois  appèlent  canton  le  ressort  du  juge  de  paix  , et  n’emploient  le  mot  arron- 
dissement que  pour  désigner  l’arrondissement  formé  par  les  communes  qui 
dépendent  de  la  même  sous-préfecture  , ou  qui  ressortissent  au  même  tri- 
bunal. 

Nous  pensons,  en  conséquence,  qu'en  attendant  que  la  jurisprudence  soit 
fixée  sur  ce  doute , il  est  prudent  de  désigner  et  l’arrondissement  communal 
et  le  canton  du  juge  de  paix. 

2280.  Comment  s'applique  la  disposition  de  l'art.  682,  qui  prescrit  de  désigner 
les  cotons  ou  fermiers  qui  exploitent  les  immeubles  saisis ? 

Cette  obligation  ne  s’applique  qu’aux  colons  attachés  A l’exploitation  d'une 
manière  permanente  et  telle  qu’en  les  indiquant,  les  biens  soient  mieux  dé- 
signés. 

1,'obligation  de  désigner  les  fermiers  ne  s’applique  qu'à  un  fermier  connu 
exploitant  publiquement  les  biens  saisis;  si  le  fermier  n'a  jamais  pris  possession 
des  biens  affermes, et  que  le  propriétaire  en  ait  continué  l'exploitation,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  désigner  ce  fermier. 

2284.  Hésulle-t-il  du  § 4 de  l’art.  G8a,  qui  exige  que  les  biens  situés  dans  la 
même  commune,  et  exploités  par  plusieurs  personnes,  soient  divisés  en  autant  d'ar- 
ticles qu'il  y a d'exploitans,  que  l'on  ne  puisse  vendre  ces  biens  en  même  tims'f 

Les  placards  et  annonces  doivent  indiquer  les  biens  à vendre,  par  articles 
séparés,  non  parce  qu'ils  devront  être  vendus  par  articles,  la  loi  ne  l'exige 
poiut,  mais  seulement  aCn  que  le  public  ne  se  trompe  poiQt  sur  la  désigna- 
tion , et  que  l'on  puisse  s'adresser  au  maire  de  la  compiune  ou  bien  à chaque 
fermier,  pour  voir  lesbiens  et  les  mieux  connaître.  — ( Consul t.  de  M.  Tho- 
inines}. 
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Article  683  (i). 

. L'extrait  prescrit  par  l'article  précédent  sera  inséré,  sur  la 
poursuite  du  saisissant  % dans  un  des  journaux  imprimés  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit; 
et  s’il  n’y  en  a pas,  dans  l’un  de  ceux  imprimés  dans  le  dépar- 
tement , s'il  y en  a : il  sera  justifié  de  cette  insertion  par  la 
feuille  contenant  ledit  extrait,  avec  la  signature  de  l'imprimeur, 
légalisée  par  le  maire  (2). 


T.,  io5.  — Atis  du  Cooieil  dVut,  du  I."  juin  1807.  — Décret  du  2 soùt  1807.  — C.  de  P., 
art.  646,  70 3,  717,  868,  962.  — C.  de  C.,  art.  457,  5ta,  56g,  5ga  et  5gg. 


aa85.  Dans  quel  délai  doit  être  fait « l' insertion  prescrite  par  l'art.  683  ? 

Elle  doit  letre,  dit  M.  Pigcau  , tom.  a,  pag.  aao,  avant  l’apposition  du 
placard  ordonnée  par  l'art.  684  » c<  Pour  laquelle  la  loi  ne  prescrit  pas  de  délai. 
Mais  M.  Persil,  tom.  a,  pag.  193,  estime  que  toutes  les  formalités  relatives 
à la  publicité  de  la  saisie  , hors  l’insertion  au  tableau  ( art.  68a  ),  qui  doit 
avoir  lieu  dans  les  trois  jours  de  la  transcription  au  greffe,  peuvent  être  faites 
à toute  époque , puisque  la  loi  ne  détermine  aucun  délai.  Ainsi , ajoute  cet 
auteur,  l’insertion  au  journal  peut  avoir  lieu  quinze  jours  ou  un  mois  après  la 
dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur,  sans  que  personne  puisse  s'en  plaindre  : 
il  suffit , en  un  mot , qu'elle  ait  eu  lieu  avant  la  première  publication , pour 
que  la  procédure  ne  soit  pas  vicieuse. 

Nous  ne  voyons,  contre  cette  opinion,  qu’une  objection,  qui  se  tirerait  de 
l’ordre  numérique  des  articles  du  Code , suivant  lequel  la  formalité  de  l’inser- 
tion paraîtrait  devoir  précéder  l'apposition  des  placards.  Mais  on  répondrait 
qu’aucune  disposition  ne  défendant  d’intervertir  cet  ordre,  en  ne  faisant  in- 
férer au  journal  qu’après  l'apposition  des  placards,  ce  serait  agir  arbitrairement 
que  de  prononcer  la  nullité  des  poursuites.  Telle  est  aussi  notre  opinion;  mais 
nous  n’en  croyons  pas  moins  qu’il  convient  de  suivre,  dans  l'exécution  des 
formalités  dont  nous  venons  de  parler,  l'ordre  dans  lequel  clics  sont  indiquées 
par  le  Code  : c’est,  selon  nous,  le  vœu  de  la  loi,  bien  qu’elle  n’ait  pas  pro^ 
noncé  de  nullité,  et  qu’on  ne  puisse  conséquempieut  appliquer  cette  peine. 

3286.  Le  propriétaire  du  rédacteur  du  journal  pourrait-il  signer  l'extrait  ? 

Non,  s’il  n’était  pas  en  même  tems  l’imprimeur  de  ce  journal.  — (V oy . 
Delaporte,  tom.  2,  pag.  390). 


(î)Noos  remarquerons  eo  passant  que  l’application  de  l’art.  683  a été  étendue  par  atis 
«lu  Conseil  d'état,  du  t."  juin  1807  (*sy.  Bull.  1 lut  lait,  b.’  séria,  tom.  6 , pag.  253),  au 
cas  où  il  s’agit  d'exécuter  la  disposition  de  l'art.  2ig4  du  Code  civil. 

(2)  JURISPRUDENCE, 

1.’  C’est  i l’avoué  alu  saisissant  qu'il  eppartient  de  faire  exécuter  le  formalité  de  l'inser- 
tion, puisque  l’art.  io5  du  tarif  lui  alloue  à ce»  effet  de»  vacations,  et  attendu  d’ailleurs 
que  le  Code,  en  consignant  ces  deux  formalités  dans  deux  articles  distincts  et  immédiate- 
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Article  684.  7 '/9 

Extrait  pareil  à celui  prescrit  par  l’article  précèdent,  imprimé 
en  forme  de  placard,  sera  affiché, 

i.u  A la  porte  du  domicile  du  saisi  ; 

2"  A la  principale  porte  des  édifices  saisis  ; 

3. °  A la  principale  place  de  la  commune  où  le  saisi  est  do- 
micilié , de  celle  de  la  situation  des  biens , et  de  celle  du  tri- 
bunal où  la  vente  se  poursuit; 

4. “  Au  principal  marché  desdites  communes;  et  lorsqu’il  n’y 
en  a pas,  aux  deux  marchés  les  plus  voisins; 

5. °  A la  porte  de  l’auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situation 
des  bâtimens;  et  s’il  n’y  à pas  de  bâtimens,  h la  porte  de  l'au- 
ditoire de  la  justice  de  paix  où  se  trouve  la  majeure  partie  des 
biens  saisis; 

6. °  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  du  saisi, 
de  la  situation  des  biens  et  de  la  vente  (1). 

T.,  106. — Édit.  de  ij5i.  — Loi  do  11  brum.  an  7,  art.  5.  — Aria  du  Conseil  d’état,  du 
18  juin  1809.  — C.  de  P-,  art.  645,  6g5,  703  et  717, 

2287.  Les  placards  de  la  saisie  immobilière  doivent-ils  , à peine  de  nullité,  non 
seulement  être  imprimés,  mais  encore  l’être  sur  du  papier  du  timbre  de  dimension} 

Par  arrêt  du  16  janvier  182a  ( voy . Sirey,  tom.  22,  pag.  26a),  il  a été 
décidé  que  l’impression  n’est  pas  exigée  à peine  de  nullité,  de  telle  sorte  que 
des  énonciations  faites  à la  main  pussent  rendre  le  placard  irrégulier  et  nul  ; 


ment  suhséqnens,  n’a  nas  entendu  pour  cela  assujélir  le  créancier  à le  remplir  exactement 
dans  l’ordre  des  articles.  — ( Cassat .,  5 oc t.  1819,  Sirey,  tom.  16,  pag.  1 63 ). 

a,*  La  formalité  de  l’insertion  au  journal  peut  être  justifiée  par  un  imprimeur  non  patenté, 
lorsqu’il  est  notoire  qu'il  exerce  sa  profession , et  que  sa  signature  est  légalisée  à ce  litre 
par  le  m.iirc.  — { Arr,:t  du  5 oct.  iota,  cité  supra). 

3. °  La  date  de  l'insertion  dans  un  journal  de  l’extrait  dont  parle  l’art.  683  , est  suffisam- 
ment assurée  par  la  publicité  <lc  ce  journal  au  jour  indique  sur  chaque  feuille.  Il  n’est  pas 
besoin  de  la  justifier  par  la  formalité  de  l’enregistrement,  dont  l'art.  683  ne  fait  aucune 
mention.  — ( Riants , 4 janv.  t8i3). 

4. °  Le  père,  adjoint  d’uoe  commune,  peut  légaliser  la  signature  de  son  fils,  imprimew, 
quoiqu'associé  à son  commerce.  — ( Rennes , 6 juin  t8i4). 

(1)  JURISPRUDENCE. 

Lorsque  des  plseards  indicatifs  d’onc  vente  par  expropriation  forcée  ont  été  apposés  aux 
marchés  raisins  de  la  commune  où  se  trouvent  situés  les  biens  expropriés,  et  que  d’ailleurs 
il  est  constant  que  ces  marchés  sont  plus  fréquentés  ijue  ceux  qui  se  trouvent  plus  voisins 
du  lieu  de  la  situation  des  biens,  le  débiteur  exproprié  n’est  pas  recevable  à provoquer  la 
nullité  de  l’espropriation , sous  prétexte  que  l’art.  68i  du  Code  de  procédure  n’a  pas  clé 
rigoureusement  observé,  en  ce  qu'il  prescrivait  l’apposition  d’affiches  aux  deux  marchés  las 
plus  voisins.  — ( Ctutal .,  39  nov.  1816,  Sirey,  tom.  17,  pag.  a38}. 
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à plus  forte  raison,  comme  nous  le  disions,  n\  2090  de  notre  Analyse,  il  n 'j 
aurait  pas  de  nullité  si  le  placard  avait  été  imprimé  sur  papier  du  timbre  de 
dimension  indiqué  par  une  lettre  du  ministre  des  finances,  du  t8  juillet  1809, 
puisque  le  Code  de  procédure  ne  contient  aucune  disposition  touchant  la  râleur 
du  timbre  du  papier  cjui  doit  servir  aux  diiïérens  actes  de  procédure.  C’est 
d’ailleurs  ce  qui  avait  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  a juillet  1S10. 
— (Foy.  Journ.  des  avoués,  tom.  a,  pag.  535). 

Nous  avions  maintenu  dans  notre  Analyse,  n*.  aogt , que  le  placard  devait 
être  imprimé. 

Nul  doute,  disions-nous,  que  le  défaut  de  placard  ou  de  quelqu’une  des 
formalités  qu’il  doit  contenir  n'entraîne  nullité,  en  conformité  de  la  disposi- 
tion générale  de  l’art.  717,  et  par  conséquent  l’art.  684  exigeant  que  le  pla- 
card soit  imprimé,  nous  estimons  qu’il  y aurait  nullité,  s’il  était  manuscrit. 

On  opposerait  en  vain  qu’il  importe  peu , pourvu  que  le  placard  soit  affiché , 
qu’il  soit  imprime  ou  manuscrit.  Nous  répondons  que  la  disposition  de  la  loi 
est  expresse  , et  qu'elle  a prescrit  l’impression,  parce  que  personne  ne  lisait  les 
affiches  manuscrites,  qui  souvent,  eu  effet,  étaient  illisibles.  — (.Foy.  Rapp. 
du  tribun  Grenier,  édit,  de  F.  Didot , pag.  a58  et  359), 

Nous  ajoutions  aussi  qu'il  y aurait  nullité  d’un  placard  qui  serait  en  partie 
manuscrit.  Mais  nous  observions  en  même  tems  qu'on  ne  pousserait  pas  le  ri- 
gorisme jusqu'à  annuler  celui  qui  présenterait  quelques  mots  écrits  a la  main 
qui  aoraient  été  omis,  ou  qu’il  eût  fallu  changer  ou  rectifier  dans  l’tmprimé  ; 
par  exemple , si  l’on  eût  écrit  à la  main,  non  seulement  le  jour  de  l'une  des 

publications,  mais  ces  mots,  la  seconde  publication  aura  lieu L’arrêt  ci- 

dessus  cité  a tranché  toute  difficulté  (1). 

3388.  Le  placard  doit-il  être  affiché  non  seulement  à la  place  où  le  marché  se 
tient,  mais  encore  le  Jour  même  auquel  il  a lieu? 

La  Cour  de  Caen  a décidé  cette  question  pour  l’affirmative  (Foy.  arrêt  du  2 
juillet  181 1 , Sirey , tom.  11 , pag.  583).  Elle  a considéré,  i*.  que  les  affiches  et 
insertions  prescrites  par  les  art.  68a  et  684  ont  pour  but  de  donner  la  plus  grande 
publicité  aux  ventes  par  expropriation  forcée;  a\  que  l’art.  684  est  divisé  en 
six  sections , dont  chacune  indique  le  lieu  oh  l'affiche  doit  être  posée  ; que 
la  sect.  3 indique  la  principale  place  de  la  commune,  et  que  la  sect.  4 indique 
le  principal  marché , et  non  pas  la  place  du  principal  marché  : d'où  il  faut  in- 
duire que  le  législateur  a voulu  que  cette  affiche  fût  faite  au  marché  même,  c’est- 
à-dire  à jour  de  marché,  et  non  pas  seulement  à la  place  où  le  marché  se 
tient;  5*.  que  le  motif  du  législateur  est  d'autant  plus  facile  à saisir,  qu'il  est 
de  notoriété  que,  sur-tout  dans  les  campagnes,  il  existe  beaucoup  de  places 
de  marchés  qui  sont  absolument  désertes,  hors  les  jours  de  la  tenue  des  mar- 
chés : d’où  il  faut  conclure  que  ce  n’est  pas  avoir  rempli  le  vœu  de  la  loi,  ni 


(1)  Cependant  un  tribunal  de  première  instance  a eu  à prononcer  sur  ce  pitoyable  moyen 
de  nullité,  que  l’on  fondait  sur  ce  qàc  la  loi  n’autorisait  à écrire  à la  main  que  la  t /ait 
de  la  publication.  Il  a été  rejeté,  par  le  motif  que,  d'après  les  art.  ?o3  et  704,  il  eat  né- 
cessaire de  laisser  en  blanc  les  jours  de  publication,  puisqu'on  n’»  passé  en  taxe  qu’un  seul 
tirage  d'sflicbe  t.  — (f'oy.  Pigcuu,  tom.  a,  pag.  t3t,  aux  notes). 
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satisfait  à sa  lettre,  que  d'avoir  affiché  l'extrait  de  la  saisie  dont  il  s'agit  sur  la 
place  du  principal  marché , dès  là  que  cette  affiche  n'a  pas  été  apposée  an  jour 
même  du  marché.  * 

On  pourrait  opposer  à cette  décision  que  le  législateur,  en  prescrivant  d’affi- 
cher les  placards  au  principal  marché  de  la  commune,  n’a  eu  dans  la  pensée 
que  lé  lieu  du  marché,  et  non  le  jour  auquel  il  se  tient,  puisque  l’art.  684  n’a 
pour  objet  que  la  désignation  des  lieux  où  les  affiches  doivent  être  apposées; 
que  c'est  ce  qui  résulte,  premièrement,  de  cet  article  lui-même,  qui,  en  disant 
au  § 4,  que  s’il  n'y  a pas  de  marché,  l'apposition  du  placard  doit  être  faite 
au  marché  le  plus  voisin,  prouve  évidemment  qu’il  ne  s'agit  que  du  lieu  et  non 
du  jour  de  marché;  secondement,  que  si  le  législateur  avait  voulu  que  l’ap-, 
position  eût  lieu  le  jour  même  du  marché,  il  eût  exigé  quelle  fût  faite  le  matin  , 
moment  où  le  public  est  rassemblé  , et  n eût  pas  rendu  tout  le  jour  utile  , 
de  manière  que  , le  marché  étant  terminé , l’apposition  n’en  fût  pas  moins 
valable,  quoiqu’elle  ne  donnât  pas  une  plus  grande  publicité  que  si  elle  avait 
été  faite  le  lendemain;  que  l’art.  685  prouve,  au  contraire,  que  le  législateur 
a eu  toute  autre  intention,  puisqu’il  n’a  pas  ordonné  que  le  procès-verbal 
constatât  l’heure  de  l’apposition. 

Ou  conclurait  du  là  que  ce  n’est  pas  le  jour  de  l’apposition  qu'il  faut  con- 
sidérer, mais  seulement  le  lieu  où  clic  est  faite,  et  que  si  les  placards  ont 
été  apposés  dans  le  lieu  où  se  tient  le  marché,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli. 
Telle  est  aussi  l'opinion  à laquelle  nous  croyons  pouvoir  nous  ranger , parce  que 
nous  pensons  , comme  la  Cour  de  Caen  elle-même , que  l’art.  684  n'a  eu  pour 
objet,  dans  ses  six  paragraphes,  que  d'indiquer  les  lieux  d’apposition  des  af- 
fiches , sans  considération  de  jours.  La  raison  principale  que  cette  Cour  a tirée 
de  ce  que  le  § 4 de  cet  article  n'indique  pas  la  place  du  marché  , mais  te 
marché,  ne  saurait,  à notre  avis,  être  d'aucune  considération,  puisqu'il  est 
incontestable  que  ce  mot  marché  s’emploie  seul  pour  désigner  1?  place  ou  le 
lieu  public  où  l'on  étale  et  où  l'on  vend  des  marchandises,  des  choses  né- 
cessaires à la  subsistance  et  à la  commodité  : c’est  même  la  première  définition 
que  donnent  de  ce  mot  le  Dictionnaire  de  l’Académie  et  les  Dictionnaires  de 
droit.  — [F ’oy.  nouv.  Répert.,  et  le  Dictionn.  de  Ferrières , au  mot  marché  ) (i). 

*389.  Quelle  est,  généralement  parlant,  la  place  d’une  commune  que  l’on  peut 
qualifier  principale")  Quel  est  le  marché  auquel  appartient  celte  qualification) 

II.  Delaporte , tom.  3 , pag.  393 , observe  qu’il  est  à désirer  qu’il  y ait  un 
réglement  particulier  pour  Paris  et  les  grandes  villes  , où  il  n'y  a ni  principal* 
place,  ni  principaux  marchés,  et  que  jusque  là  il  faut  se  conformer  aux  anciens 
usages  , attendu  que  les  dispositions  du  Code  ne  peuvent  y être  exécutées  à la 


(l)  On  oppose,  b la  vérité,  que  la  place  du  marché  est  déserte  hors  les  jours  des  réu- 
nions; mais  nous  répondons  qu'elle  l'est  également  après  tes  heures  de  ces  réunions,  ll^fttu- 
drail  donc  admettre  qu’il  faille  apposer  les  afliches  à heure  de  marché;  mais  la  loi  n’a  ni 
dit,  ni  supposé  que  ce  serait  à jour  et  heure  de  marché  que  cette  apposition  devrait  avoir 
li  u,  et  si  telle  avait  été  sa  volonté,  elle  s’en  fût  espliquée,  comme  elle  l’a  fait  dans  l'art.  617. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  10  mars  1812.  — ( Voy.  Joum . des 
avoué* , tom.  6 , pag.  350  }. 
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leltre.  Nous  croyons  bien  aussi  que  partout  où  l'on  peut  justifier  d’ancien* 
usages,  le  placard  sera  valablement  apposé  aux  lieux  que  l'on  a coutume  de 
considérer  comme  place  ou  marché  principal,  quelles  que  fussent  d’ailleurs 
les  raisons  que  l'on  put  apporter  pour  leur  contester  cette  prééminence.  Mais 
si  aucun  usage  à cet  égard  n'était  constant,  ce  qui  pourrait  être,  car  autrefois 
on  n’affichait  presque  partout  les  saisies  réelles  qu'aux  poites  des  églises  pa- 
roissiales (voy.  d'Hiricourt,  chap.  6,  n*.  i5),  alors  on  considérera  nécessaire- 
ment comme  place  principale  celle  à laquelle  aboutit  le  plus  grand  nombre 
de  rues  où  se  trouvent  les  principaux  édifices  destinés  aux  autorités  admi- 
nistratives et  judiciaires;  celle,  en  un  mot,  où  l'on  suppose  que  la  circulation 
est  plus  nombreuse;  de  même  le  marché  principal  est  celui  qui  est  le  plus 
fréquenté , parce  que  les  objets  qu'on  y vend  attirent  un  plus  grand  concours 
d’acheteurs  ou  de  vendeurs. 

aapo.  Le*  placards  doivent-ils  être  appliqués  au  lieu  du  principal  marché  de 
chacune  des  trois  communes  désignées  an  l'art.  684?  A'e  doivent-ils  l’être , au 
contraire,  qu'au  lieu  du  principal  marché  de  ces  trois  communes  réunies? 

Cette  question  est  très-importante,  quoique  l’huissier,  d’après  l’art.  685, 
ne  soit  pas  obligé  d’indiquer,  dans  son  procès-verbal,  les  lieux  auxquels  les 
affiches  ont  été  apposées,  lin  effet,  cet  acte  doit  être  visé  par  le  maire  de  cha- 
cune des  communes  dans  lesquelles  l’apposition  a été  faite,  et  par  conséquent 
le  défaut  du  visa  par  le  maire  d’une  commune  où  l’on  prétendrait  quelle  eût 
dû  avoir  lieu,  fournirait  un  moyen  de  nullité  contre  la  procédure. 

Il  résulte  de  l’énoncé  de  la  question , que  deux  opinions  divisent  les  pra- 
ticiens, relativement  à l’apposition  des  affiches  au  marché  principal.  Les  uns 
veulent  qu’elle  soit  faite  au  principal  marché  de  chacune  des  trois  communes 
désignées  en  l’art.  684 , § 3 ; les  autres  estiment  que  la  loi  ne  l’a  prescrite 
qu’au  principal  marché  qui  existerait  pour  ces  trois  communes  réunies  (i). 


(1)  On  dit,  pour  la  première  opinion , qui  noui  paraît  avoir  été  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Voiliers,  du  9 juin  1809  ( ovy.  Sirey,  tom.  i5  , pap.  ao5),  que  l’art.  684, 
$ 4,  doit  s’expliquer  dans  le  sens  que  présente  la  disposition  Ou  § 3,  qui  déclare  expres- 
sément que  les  placarda  seront  affichés  4 la  principale  place  des  trois  communes  qu’elle 
désigne;  celle  du  § 4 veut  la  même  chose  à l’égard  du  principal  marché  qu’elle  indique, 

Îtaree  qu’il  y a même  raison  de  décider,  et  que  ce  n’est  que  pour  éviter  la  répétition  de 
a désignation  individuelle  de  chaque  commune  qn’elle  se  sert  ue  ces  expressions,  au  prin- 
cipal marché  desdites  communes  : on  ne  saurait  don^cn  conclure  que  le  législateur  ait 
entendu  parler  du  principal  marché  des  trois  communes  réunies. 

On  dit , pour  la  seconde  opinion , qui  est  celle  que  M.  Coffinières  développe  an  Journal 
des  avoués,  tou.  4,  pag.  3oi,  que  les  différées  termes  dont  les  rédacteurs  se  sont  servis  eu 
l’art.  684,  $$  3 et  4,  ne  semblent  pas  permettre  de  donner  le  mime  sens  à leurs  dispositions. 
S’il  est  évident  qu’ils  ont  voulu  qu’une  affiche  fût  apposée  à la  principale  place  de  chacune 
des  trois  communes  désignées,  ils  n’ont  pas  entendu  dire  la  mime  chose  par  ces  expressions, 
au  principal  marché  obsiiitbs  cosiseuiecs ; expressions  qui , selon  les  règles  de  la  gram- 
maire, n’indiqoent  que  le  principal  marché  qui  existe  non  seulement  dans  chique  commune 
prise  séparément,  mais  dans  les  trois  communes  réunies.  En  effet,  si  l’on  eût  voulu  exprimer 
la  contraire,  on  eût  dit  nécessairement  le  principal  marché  de  en  jeune  des  trois  com- 
munes. 

On  ajoute,  au  surplus,  que  si  l’intention  du  législateur  avait  été  que  les  placards  fussent 
affichés  an  marché  de  chaque  commune,  il  l’eût  manifestée  sa  § 4 , comme  il  veosil  de 
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Nous  convenons  que  la  rédaction  de  la  disposition  du  § 4 favorise  cette  der- 
nière opinion;  mais  s’il  est  un  cas  où  l'on  doive  interpréter,  en  consultant 
plutôt  l’esprit  du  législateur  que  les  mots  dont  il  s’est  servi,  c’est  dans  cette 
circonstance,  où  une  foule  de  raisons  se  présentent  pour  éloigner  lïdée  qu’il 
ait  entendu  disposer  de  la  manière  que  cette  opinion  suppose. 

En  effet,  on  ne  peut  guère  présumer  que  le  législateur  ait  entendu  prescrire 
l’affiche  au  marché  principal  de  trois  communes  réunies;  car  il  y aurait-quel- 
quefois  un  grand  embarras  à déterminer  quel  serait,  comparativement  les  uns 
aux  autres,  le  plus  considérable  d’entre  les  différens  marchés  qui  seraient  tenus, 
chacun  dans  une  des  trois  communes  désignées. 

D’un  autre  côté,  il  arriverait  souvent,  même  presque  toujours,  sinon  que 
chacune  des  trois  communes  n’aurait  nas  de  marchés  (car  celle  où.siége  le  tri- 
bunal en  aura  nécessairement  un),  du  moins  que  deux  en  manqueront;  en 
ce  cas  le  marché  principal  étant  nécessairement  celui  de  la  ville  où  siège  le 
tribunal,  il  suffirait  d’afficher  à la  place  de  ce  marché,  et  il  résulterait  de  là 
que  l'on  n’appellerait  point  à l'adjudication  les  habitans  des  deux  autres  com- 
munes; ce. qui  nous  parait  évidemment  contraire  aux  dispositions  de  la  loi,  qui 
tend  à donner  à la  saisie  la  plus  grande  publicité  possible. 

C'est  un  principe  incontestable  que  les  lois  sont  toujours  présumées  disposer 
non  sur  des  cas  rares  et  singuliers , mais  sur  ce  qui  se  passe  dans  le  cours  ordi- 
naire des  choses.  ( V oy . liv.  prélim.  du  projet  du  Code  civ. , tit.  i,  art.  7).  Or,  s'il 
est  vrai  que  le  cas  le  plus  rare  soit  celui  où  les  trois  communes  désignées  par 
la  loi  auraient  un  marché  principal,  on  est  forcé  d’admettre  que  le  législateur 
n'a  pas  entendu  dire  que  l’on  apposerait  les  placards  à un  semblable  marché. 

Mais  il  y a plus  ; ces  expressions  du  paragraphe. dont  il  s’agit,  et  s’il  n’y 
ch  a pus,  aux  deux  marchés  les  plus  voisins,  deviendraient  inutiles,  puisqu'il 
n’est  pas  de  ville,  siège  d'un  tribunal,  où  il  n’y  ait  un  marché,  qui  nécessai- 
rement sera  marché  principal,  si  aucune  des  deux  communes  de  la  situation 
des  biens  ou  du  domicile  du  saisi  n’a  de  marché.  Or,  peut-on  présumer  tjue 
le  législateur  ait  fait  une  disposition  pour  un  cas  qui  ne  sc  peut  présenter  ? 

On  doit  donc  reconnaître,  malgré  la  rédaction  vicieuse  du  §4>  que  le  légis- 
lateur a voulu  que  l'on  apposât  des  placards  dans  chaque  commune  désignée 
au  § 5,  au  lieu  du  principal  marché,  et  s’il  n’y  en  a pas,  au  lieu  du  marché 
de  cette  commune,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  sur  la  question  suivante. 

Quant  à l’objection  que  si  le  législateur  avait  voulu  décider  de  la  sorte , il 
l’eût  fait,  en  ajoutant  un  seul  mot  au  § 5,  nous  répondons  qu'il  a divisé, 
parce  qu’il  a voulu  faire  autaf|  de  dispositions  ou  paragraphes  qu’il  entendait 
désiguer  de  lieux  di/férens  ourapposition  devrait  avoir  lieu.  C’est  ce  qui  est 
manifeste  , d’après  la  rédaction  des  six  paragraphes. 

aagi.  Qu’est-ce  que  la  loi  entend  par  ces  mots,  lobsqv'il  n’t  es  a pas,  aux 

Il  ASCII  KS  LES  PLUS  VOISINS? 

Si  l'on  voulait  encore  s’en  tenir  à la  rigueur  de  la  construction  grammaticale', 


le  faire  au  J 3 , relativement  aux  places , ou  plutôt  il  eût  ajouté  un  aeul  mot  à ce  para- 
graphe , en  le  rédigeant  aïoii  ; A la  principale  place  si  au  principal  màrchl  ds  la  com- 
muns, sic. 
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ou  paraphraserait  ces  expressions  comme  suit  : Et  lorsqu'il  n'y  a tint  île  marché 
principal,  aux  deux  marchés  les  plus  voisins.  Remarquons  que  ces  deux  marchés 
voisins  sont  ou  peuvent  être  des  marchés  ordinaires.  Or,  nous  demandons  s’il 
est  raisonnable  de  supposer  que  le  législateur  eût  touIu,  attendu  qu’une  com- 
mune n’aurait  qu’un  seul  marché,  et  par  conséquent  point  de  marché  princi- 
pal, substituer  deux  autres  communes  qui  auraient  un  marché,  mais  point  de 
marché  principal?  11  faut  donc  lire  le  paragraphe  comme  s’il  y avait,  et  s’il  n'y 
a aucun  marché  dans  l'une  desdites  communes,  aux  deux  marchés  les  plus  voisins. 

C’est  aussi  ce  qu’a  décidé  la  Cour  d'appel  de  Poitiers,  par  l'arrêt  du  g juin 
1809,  déjà  cité  sur  notre  précédente  question  (Sirey,  tom.  i5,pag.  aoa),  en 
déclarant  qu’il  ne  suffisait  pas  , lorsqu'une  des  communes  désignées  n’aurait 
aucun  marché,  d’avoir  affiché  aux  deux  marchés  les  plus  voisins  des  trois  com- 
munes réunies,  mais  qu’il  fallait  afficher  aux  deux  marchés  les  plus  voisins  de 
celle  qui  n’en  avait  pas.  Ainsi  la  Cour  de  Poitiers  avait  consacré  d’avance  ot  U 
solution  que  nous  avons  donnée  sur  la  précédente  question,  et  celle  que  nous 
donnons  sur  celle-ci.  Il  est  vrai  que  l’on  a cité  cet  arrêt  (r oy.  Berriat  Saint- 
Prix,  pag.  585,  n*v63),  comme  ayant  décidé  que  les  deux  marchés  que  la  loi 
indique  par  ces  mots , les  plus  voisins,  sont  les  deux  plus  voisins  de  la  com- 
mune de  la  situation  des  biens  : c’est  une  erreur  dont  il  est  facile  de  se  con- 
vaincre en  lisant  le  texte. 

Concluons  qu’une  des  communes  manquant  de  marché , on  doit  afficher  aux 
deux  marchés  les  plus  voisins  ; que  l'on  peut  ainsi  apposer  jusqu’à  cinq  affiches  ; 
qu’on  pourrait  en  apposer  six,  s’il  était  possible  de  supposer  que  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  n’eût.pas  de  marche,  et  qu’au  reste  il  n’y  a rien  en  cela  qui 
ne  soit  très-conforme  à l’esprit  de  la  loi,  qui,  comme  nous  l’avons  dit,  tend 
à donner  la  plus  grande  publicité.  On  sentira  d’ailleurs  que  nous  conseillons 
ici  le  parti  le  plus  prudent. 

aaga.  Est-il  nécessaire  que  des  placards  soient  affichés  aux  portes  extérieures  des 
tribunaux  de  commerce  P 

M.  Coffinières , tom.  2 , pag.  3o  1 , examine  cette  question , et  il  la  résout  pour 
la  négative»,  i*.  parce  qu’il  peut  ne  pas  y avoir  de  tribunal  de  commerce  aux 
lieux  indiqués  par  l'art.  684,  § 6,  et  que  cependant  le  Code  ne  dit  pas  ce  qu’il 
faudrait  faire  dans  ce  cas:  2*.  parce  que  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  ne 
se  trouve  pas  compris  dans  l’état  des  lieux  où  doivent  être  apposées  les  affiches 
relatives  aux  ventes  judiciaires. 

La  première  raison  nous  paraît  insignifiante;  car  le  législateur  n'avait  rien  à 
statuer  pour  le  cas  où. il  n'y  aurait  pas  de  tribunal  de  commerce;  la  seconde 
nous  paraît  peu  décisive,  parce  qu’un  réglement  de  police  administrative  11e 
nous  semble  pas  devoir  faire  autorité  en  jurisprudence.  Nous  croyons  donc,  at- 
tendu que  la  lo^s’exprime  sans  faire  de  distinction,  qu'il  est  prudent  d'afficher 
des  placards  aux  portes  extérieures  de  tous  les  tribunaux  ordinaires  ou  d'excep- 
tion qui  siègent  aux  lieux  quelle  indique.  Cette  opinion  nous  paraît  d’ailleurs 
conforme  à l’esprit  du  législateur,  qui  a voulu  donner  une  grande  publicité  à 
la  saisie,  afin  de  procurer  un  plus  grand  concours  d'enchérisseurs,  et  qui , con- 
séquemment , a ordonné  l'affiche  aux  portes  de  tous  les  tribunaux , attendu  que 
les  audiences  publiques  attirent-un  grand  nombre  de  citoyens. 

3395.  Par  qui  doit  être  dressé  l’original  du  placard  P 
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Par  l'avoué,  conformément  à l’art.  106  du  tarif. 

2294.  Comment  te  forme  l'original  du  placard ? 

Lorique  l’avoué  du  saisissant,  dit  M.  Huet,  pag.  137,  fait  imprimer  le 
placard,  il  doit  avoir  soin  d'en  faire  tirer  un  premier  exemplaire  au  pied 
duquel  il  appose  la  date  et  sa  signature,  et  qu'il  fait  revêtir  de  la  formalité  de 
l'enregistrement  ; c'est  là  , ajoute-t-il , l'original  du  placard.  Nous  croyons  aussi 
que  cette  pièce  peut  être  imprimée;  mais,  d'après  l’art.  686,  qui  défend  de 
la  grossoyer,  il  semble  qu’il  est  plus  conforme  au  vœu  de  la  loi  qu'elle  soit 
manuscrite. 

2295.  Peut-on  apposer  un  plu»  grand  nombre  d’affichet  que  celui  qu’exige 
l’art.  684? 

Oui , sans  doute  ; mais  on  ne  passerait  en  taxe  que  celles  exigées  par  cet 
article;  le  coût  des  autres  serait  à la  charge  du  poursuivant,  qui  ne  pourrait 
pas  même  le  comprendre  au  nombre  des  frais  extraordinaires  ; en  un  mot , 
il  le  supporterait  seul , à moins  que  les  autres  créanciers  n'eussent  consenti 
à l’apposition.  — (foy.  Delaporte , tom.  a,  pag.  29a). 

Article  685  (N). 

L’apposition  des  placards  sera  constatée  par  an  acte,  auquel 
sera  annexé  un  exemplaire  du  placard  : par  cet  acte,  l’huissier 
attestera  que  •l’apposition  a été  faite  aux  lieux  désignés  par  la 
loi,  sans  les  détailler. 

T-,  5o.—  C.  de  P.,  art.  717. 

2296.  L'acte  qui  eonttate  l’opposition  des  affiches  peut-il  être  dressé  au  bas  de 
l'original  des  placards  ? 

Les  rédacteurs  du  projet,  art.  706,  avaient  proposé  que  cette  apposition  fût 
constatée  au  bas  de  l'original  des  placards;  mais  l'art.  68â  suppose  évidemment 
qu’il  faut  un  acte  séparé , puisqu'il  veut  qu’il  y soit  annexé  un  exemplaire  du 
placard.  C’est  pourquoi , d’après  une  décision  rendue  par  S.  Exc.  le  ministre  de* 
finances,  le  3o  janvier,  et  une  circulaire  de  S.  Exc.  le  grand-juge,  il  a été  re- 
commandé, sous  les  peines  d’amende*  prononcées  par  l’art.  26  de  la  loi  du  i3 
brumaire  an7.de  rédiger  le  procès-verbal  d’apposition  sur  du  papier  du  timbre 
de  dimension , séparé  de  l'exemplaire  du  placard  qui  y demeure  annexé.  — 
( V oy.  instruction  de  M.  le  conseilltr-d' état  directeur  général  de  i enregistrement , 
endatedu  la  mars  1810 , Journal  des  avoués,  tom.  2,  pag.  3oo  j (1). 

2297.  L’huissier  commettrait-il  une  nullité  en  détaillant  les  lieux  où  il  aurait 
apposé  des  placards  ? 


(1)  Noua  observerons  que  l'huissier  doit  avoir  grand  soin  de  mentionner,  dans  la  procès- 
verbal  , l'annexe  du  placard;  autrement,  il  n’esislerail  pas  de  preuve  légale  qu’elle  càl  été 
faite  , et  l'on  pourrait  prononcer  la  nallité.  — ( Voy.  V étape  rte , pag.  39 3 ). 
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M.  Pigeau , pag.  aat , s’exprime  ainsi  j Par  cet  acte  ( le  procès-verbal  ) l'huit- 
sier  ailette  que  l’apposition  a été  faite  aux  lieux  désignés  par  la  loi,  sam  les  détailler 
(art.  685),  à peine  de  nullité  (set.  717). — (fVy.  aussi  Praticien,  tom.  4,  pag.  34a). 

De  ces  expressions,  qui  no  sont,  au  reste,  que  la  répétition  de  celles  de 
l’art.  685 , auxquelles  M.  Pigeau  ajoute  la  sanction  résultant  de  l’art.  717,  nous 
ne  croyons  pas  qu’on  doive  conclure  que  cet  auteur  ait  entendu  qu’il  y eût  nul- 
lité du  procès-verbal  qui  détaillerait  les  lieux  où  les  placards  auraient  été  affichés. 

Il  nous  paraît  évident  que  la  peine  prononcée  par  l’art.  717  no  porte  que  sur 
la  nécessité  de  rapporter  le  procès-verbal , et  d’y  attester  en  ternies  généraux  , 
c’est-à-dire  dans  ceux  dont  1 article  se  sert  lui-même , que  l'apposition  a été  faite 
aux  lieux  désignés  par  la  loi,  et  nous  pensons,  avec  M.  Huet,  dans  son  Traité  , 
pag.  i45,  qu’il  y aurait  au  contraire  de  puissans  motifs  pour  qu’il  fit  ce  détail  (1). 

Nous  pensons  encore  avec  M.  Huet,  pag.  146,  que  nonobstant  le  silence 
de  la  loi,  l'huissier  doit  signer  chaque  exemplaire  qu’il  affiche,  et  qui  n'est 
autre  chose  que  la  copie  de  l’original  dont  il  est  question  art.  686  (»py,  suprà, 
n\  aa4i);  il  convient  en  outre  qu’il  rédige  au  pied  un  extrait  de  son  procès- 
verbal  d'apposition,  avec  indication  sur  chaque  copie  du  lieu  où  l'affiche  a été 
apposée. 

* aaq8.  L’appotition  des  placards  peut-elle  être  faite  par  le  mime  huissier  dans 
tous  les  lieux  détignét  par  la  loi , encore  qu'il  n’ait  pas  droit  d’instrumenter  dont 
Je  territoire  de  certains  d’entre  eux} 


Il  faut,  dit  avec  raison  U.  Delaporte,  tom.  3,  pag.  3g3,  que  lliuissier  qui 
fait  apposer  les  affiches  ait  le  droit  d’exploiter  dans  tous  les  lieux  où  il  en 
met;  autrement  il  y aurait  nullité.  Cette  décision  est  conforme  aux  principe* 
généraux  de  la  compétence,  et  dous  ne  voyons  aucun  motif  qui  puisse  au- 
toriser une  exception  pour  le  cas  présent  : il  pourra  donc  arriver  souvent 
qu'on  soit  obligé  d’employer  plusieurs  huissiers , et  alors  chacun  d'eux  devra 
rédiger  son  procès-verbal,  et  le  faire  viser  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’art.  687. 


3399.  Mais  les  appositions  faites  par  différens  huissiers  seraient-elles  régulières  , 
si  l'un  d’eux  avait  droit  d‘ instrumenter  dans  tous  les  lieux  désignés  par  la  loi? 


Oui,  dit  M.  Tarrible,  pag.  657;  et  quand  bien  même  le  domicile  du  saisi 
serait  dans  les  mêmes  lieux  où  se  trouvent  placés  les  biens  et  le  siège  du 
tribunal,  rien  n’empêcherait  que  l’apposition  ne  fût  faite  par  différens  huis- 
siers par  des  actes  séparés,  pourvu  que  chacun  de  ces  actes  contint  l'attestation 
que  1 apposition  a été  faite  aux  lieux  désignés  par  la  loi,  et  le  visa  du  maire. 

■'  ■*'  ' n '■  « ^,,.,-^,■,^..1^-^,,,..,  ■■  ...  ■ 

•W-  , „ - 

(1)  Si  l’on  opposait  que  l’art.  717  ne  distingue  point,  et  qne  nom  devons  raisonner  et 
décider  ici  comme  noua  avons  fsit  sur  les  quest.  3365  et  3366.*,  nous  répondrions  que  les 
espèces  de  ces  questions  n’ont  aucun  rapport  avec  celle-ci , puisqu'il  s’agit  , dans  ces  es- 

Scces,  d’une  omission  de  faire,  dans  un  délai  fixé  par  la  loi,  ce  qu’elle  a prescrit  à peine 
e audité,  tandis  que  l’art.  68S  ne  parait  énoncer  qu’un  avertissement  de  Be  pas  faire  oue 
chose  qni  est  jugée  inutile.  Or,  00  sait  que,  d’après  la  maxime  triviale  quod  abundnt  non 
vidât , un  acte  n’a  jamais  été  vicié  de  nullité,  par  cela  seulement  qu’il  contiendrait  quelque 
chose  d'inutile;  il  en  résulte  unièmes*  qu’il  peut , suivant  Isa  circonstances,  être  considéré 
comme  fruslraloire  en  cette  partie , et  réduit  Jors  de  la  taxe. 
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Nous  croyons  aussi  que  ccs  procès-verbaux  seraient  valables,  mais  comme 
le  saisissant,  eu  employant  ainsi  plusieurs  huissiers  sans  nécessité,  aurait  évl*. 
demment  fait  des  frais  frustratoires , nous  pensons  qu’on  devrait  rejeter  de 
la  taxe  le  coût  de  procès-verbaux  dont  on  eût  pu  se  dispenser. 

Article  686.  ' i}$'l 

Les  originaux  du  placard , et  le  procès-verbal  d'apposition , 
ne  pourront  être  grossoyés  sous  aucun  prétexte. 

T.,  5o  et  106. 

*3oo.  Qu  arriverait-il,  si  l’original  du  placard  et  le  procès-verbal  avaient  été 
grotioyés  ? 

Ils  ne  seraient  pas  nuis,  puisque  l'art.  717  ne  comprend  pas  l’art.  686  parmi 
ceux  dont  l’inobservation  emporte  nullité;  mais  il  n'entrerait  en  taxe  que  les 
frais  d*  minute,  conformément  à l'art.  106  du  tarif. 

Article  687.  (N) 

L’original  du  procès-verbal  sera  visé  par  le  maire  de  cha- 
cune des  communes  dans  lesquelles  1 apposition  aura  été  faite, 
et  il  sera  notifié  à la  partie  saisie,  avec  copie  du  placard  (1). 

T.,  ag.  — C.  de  P.,  #rl.  673,  G96,  700,  70G  et  717. 

aôot.  Le  visa  peut-il  être  donné  par  l’adjoint ? >*".  — ^ 

Nous  avons  cité,  sur  la  quest.  aa53*.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom , du  ta 
mai  1808,  dont  les  motifs  seulement  s'appliquent  à la  décision  de  cette  ques- 
tion, cet  arrêt  ayant  été  rendu,  non  dans  l’espèce«de  la  notification  du  procès- 
verbal  de  saisie,  mais  dans  l'espèce  qui  fait  l'objet  de  la  question  actuelle, 


(1)  JURISPRUDENCE. 

i*.  Un  certificat  du  maire  constatant  l'apposition  du  placard,  apposé  au  pied  du  procès- 
verbal  de  l'huissier,  qui  constate  aussi  fapposiliou,  peut  tenir  lieu  du  visa  exige  par 
l’art.  687;  car  un  tel  certificat  remplit  d’autant  mieux  le  but  de  la  loi,  qu'il  sert  de 
visa , et  assure  en  même  tems  que  l’apposition  ordonnée  a été  réellement  faite  anx  lieux 
désignés  par  la  loi.  — [Grenoble,  tg Juillet  1808  , Jurisp.  eur  la  proeid.,  tom.  3,  pag.  108 
et  euivS 

2”.  On  ne  remplirait  paa  suffisamment  le  vœu  de  l’art.  687,  en  annexant  une  oopie  du 
placard  à un  exploit  de  notification  du  procèo-verbal.  — ( Angers , 5 mai  1809 , Sirey, 
tom.  i5,  pag.  ao5 ). 

Rots.  Mata  it  fsat  remarquer  que,  dans  l’espèce,  l'huissier,  dans  la  notification  du  placard,  avait 
mentionné  la  remise  d’une  copie  imprimée;  et  il  ne  paraissait  paa  que  cette  copie  eût  été  attestée  par 
le  aignature  de  l'hoiasîer.  De  cette  circonstance  peut  naître  la  question  de  savoir  ai  l'on  devrait  égale- 
ment prononcer  la  nullité,  dam  le  esi  oft  Thuillier  aurait  constate,  dans  l'exploit  de  notification,  qu'il1 
a remis  une  copie  de  lui  signée.  Noua  tiendrions  pont  l'affirmative,  per  lea  motifs  énoncés  sur  la  qua- 
tion 333*. 
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et  qui  est  le  visa  que  doit  apposer  le  maire  de  chacune  des  communes  où  les 
placards  ont  été  affichés.  Or,  cet  arrêt  a décidé  que  l’adjoint  du  maire  pouvait 
le  remplacer  pour  donner  le  visa;  mais  nous  remarquerons,  d’après  les  motifs 
de  l’arrêt  delà  Cour  de  Besançon,  également  cité  sur  la  quest.  2353*.,  que 
l’art.  687  n’ayant  point  indiqué,  comme  l’art.  676,  soit  le  maire,  soit  l'adjoint, 
mais  seulement  le  maire  , il  est  prudent  de  ne  s'adresser  à l'adjoint  qu’en 
cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  l’administrateur  principal  que  la  loi  désigne 
seul  dans  l’art  68/(1). 

a3o2.  Doit-on  laitier  aux.  mairet  ou  adjoint t une  copie  du  proch-verbal  d’ap- 
position? Doit-on  la  faire  transcrire  au  bureau  de  la  conservation î 

Non , puisque  l’art.  687  ne  l’exige  point,  ainsi  que  le  prescrivent  les  art.  676 
et  677,  à l'égard  du  procès-verbal  de  saisie.  — ( Voy.  Tarrible , pag.  657 ). 

2Ôo3.  l-es  notifications  à faire  dans  le  cas  de  l'art.  687  , doivent-elles  contenir 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  68? 

Oui,  à peine  de  nullité,  conformément  à l’art.  70,  puisqu'il  s’agit  d’un 
exploit  à faire  à personne  ou  domicile;  il  en  est  de  même  de  la  dénonciation 
de  la  saisie  prescrite  par  l’art.  681. 

Article  688. 

Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés , le 
saisi  en  restera  en  possession  jusqu'à  la  vente,  comme  séquestre 
judiciaire,  à moins  qu'il  ne  soit  autrement  ordonné  par  le  juge, 
sur  la  réclamation  d’un  ou  plusieurs  créanciers.  Les  créanciers 
pourront  néanmoins  faire  faire  la  coupe  et  la  vente , en  tout  ou 
en  partie,  des  fruits  pendans  par  les  racines.  (2) 

OrJonn.  du  Roi , du  3 juill.  1816,  n®.  g,  tri.  3.  — C.  C. , art.  ig56,  1961.  — C.  de  P. , art.  680, 
6go,  6gi.  — Loi  du  11  bruni,  an  7,  art.  98. 

a3o4-  Lorsque  le  saisi  reste  en  possession,  est-il  contraignable  par  corps,  non 
feulement  à la  représentation  de  la  chose,  mais  encore  à la  restitution  des  fruits? 

Si  le  saisi  possède  par  lui-même,  dit  M-  Figeau,  tom.  2,  pag.  ai  a , c'est- 

t 


1 (1)  An  surplus,  il  est  décidé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  a5  février  1808 

(Sirey,  tom.  19,  pag.  i34),  que  le  procès-verbal  d'apposition  des  placards  d’une  saisie 
mmobilière  peut  être  visé,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  maire,  non  seule- 
ment par  l’adjoint,  faisamj,  les  fonctions  de  maire  par  intérim , mais  par  chaque  adjoint 
indistinctement,  à moins  cependant  que  l’un  d’eux  ne  fit  exclusivement  chargé'  de  celte 
attribution. 

(2)  JURISPRUDENCE. 

Le  séquestre  dont  il  a’agit*en  Vart.  688 , n’est  point  une  saisie  mobilière  proprement 
dite , mais  uniquement  une  administration  des  fruits  des  immeubles  saisis. 

11  peut  être  exercé  sur  des  tiers  détenteurs  comme  sur  les  débiteurs  originaires.  — ( Canal 
b octobre  t8i4;  Sirey,  tom.  >4,  pag.  78). 
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à-dire  si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés  , il  reste  en 
possession  jusqu’à  la  vente,  comme  séquestre  judiciaire:  ainsi,  il  est  contrai- 
gnable  par  eorps  (voy.  Code  cio.,  arU  2060,  § 4)  » ^ 'a  représentation  de  la 
chose,  même  des  fruits,  puisque  l’art.  1963  du  Gode  civil  dit  que  ce  séquestre 
est  soumis  aux  obligations  du  séquestre  conventionnel  ; que  l’art.  1908  dit 
que  4c  séquestre  conventionnel  est  soumis  au  règles  du  dépôt,  et  qu’enûn 
l'art.  1936  soumet  le  dépositaire  à la  restitution  des  fruits.  Cette  décision  ne 
saurait  souffrir  aucune  difficulté  ; mais  nous  avons  à examiner  quelle  est  l’époque 
à laquelle  ces  obligations  du  séquestre  judiciaire  pèsent  sur  le  saisi. 

a3o5-  Le  saisi  est-il  réputé  séquestre  judiciaire  à partir  de  la  dénonciation  seu- 
lement , en  sorte  qu'il  fasse  siens  les  fruits  échus  auparavant , si  d'ailleurs  ils 
nont  pas  été  saisis  par  voie  de  saisie-arrêt  ou  de  saisie-brandon ? 

Si  tous  les  commentateurs  du  Code  ne  se  sont  pas  expliqués  sur  cette  ques- 
tion d’une  manière  bien  positive,  la  plupart  paraissent  la  résoudre  pour  l’af- 
firmative, particulièrement  M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  212,  et  M.  Berriat  Saint- 
Prix  , pag.  579,  puisqu’ils  placent  la  possession  à titre  de  séquestre  au  nombre 
des  effets  que  produit  ta  dénonciation  de  ta  saisie;  M.  Persil,  tom.  a,  pag.  aoi  , 
et  M.  Tarriblc,  pag.  629,  puisqu’ils  disent  que  le  saisi  est  comptable  des  fruits 
perçus  depuis  cette  dénonciation.  D’autres,  comme  M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  297, 
et  M.  Lepage,  dans  son  Traité  des  saisies,  tom.  2,  pag.  58,  disent,  en  termes 
exprès , que  le  saisi  fait  les  fruits  siens  jusqu’à  la  vente,  s’il  n'a  pas  été  dépos- 
sédé sur  la  demande  des  créanciers  ; en  sorte  que  ces  deux  auteurs  paraissent 
supposer  que  la  saisie  immobilière,  même  lorsqu’elle  a été  dénoncée,  ne  frappe 
que  sur  la  propriété,  et  non  sur  la  jouissance. 

11  est  certain,  dans  notre  opinion,  que  le  saisi  ne  possède  à titre  de  séquestre, 
et  sous  les  obligations  attachées  à cette  qualité , qu’à  partir  de  la  dénonciation. 
Oft  ne  peut,  en  effet,  admettre  qu'une  personne  puisse  être  assujétie  à des 
obligations  aussi  rigoureuses,  sans  en  être  instruite.  Or,  c’est  ce  qui  arriverait 
si  l’on  devait  considérer  le  saisi  comme  séquestre,  avant  même  que  la  saisie 
lui  ait  été  dénoncée,  puisque  ce  n’est  qu’à  ce  moment  qu'il  existe  une  pré- 
somption légale  qu’il  a connaissance  de  la  saisie  et  du  changement  arrivé  dans 
le  titre  de  sa  possession.  Jusque  là  il  perçoit  donc  les  fruits  et  les  fait  siens, 
ci  toutefois  les  créanciers  hypothécaires  ou  cédulaires  ne  les  ont  pas  frappée 
du  genre  de  saisie  que  leur  nature  comporte  (1). 

a3o6.  Quelles  sont  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre,  lorsque  les  créanciers 
demandent  que  le  saisi  ne  reste  pas  en  possession  ? 

L’art.  688  suppose  que  le  tribunal  peut  prendre  telle  mesure  que  sa  prudence 
lui  suggère,  et  remettre  la  possession  soit  aux  créanciers,  soit  à toute  autre 
personne  à titre  de  gérant-séquestre.  M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  2i3,  indique 
en  outre  le  bail  judiciaire , pour  le  cas  où  il  y auraittflie  graves  inconvéniens 
à établir  uh  gérant;  mais  nous  remarquerons  que  ces  cas  doivent  se  présenter 
rarement , et  que  les  formalités  qu’il  faudrait  suivre  d'après  cet  auteur,  et  dont 


(1)  Mais  est-il  également  certain  que  le  «aiai,  après  la  dénonciation , continue  de 
les  fruits  siens?  Cette  question  sera  traitée  son*  l’art.  689. 


faire 
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l’accomplissement  exigerait  beaucoup  de  tems  et  de  frais , feront  nécessaire- 
ment préférer  l'établissem^rt  d'un  gérant-séquestre. 

a3o7-  Im  demande  que  formeraient  tes  créanciers , afin  d’ôter  la  possession  au 
saisi , doit-elle  être  motivée ? 

La  loi,  dit  II.  Pigeau , pag.  212,  n'exige  pas  que  les  créanciers  motivent 
cette  demande;  dès  qu’ils  la  forment  c'est  qu'ils  ont  des  raisons  de  craindre 
que  le  saisi  ne  mésuse  de  cette  possession,  et  on  doit  les  écouter,  sans  attendre 
qu'il  ait  fait  de  dégradations. 

Mais  plusieurs  auteurs  (r oy.  entre  autres  Thomines , pag.  260,  et  Demiau  , 
pag.  458)  estiment  que,  pour  déposséder  ainsi  le  propriétaire,  il  faut  qu'il 
y ait  de  grandes  raisons  , qu’il  y ait  quelques  abus  commjs  ; par  exemple 
abandon  de  culture , actes  de  dégradations , refus  du  saisi  de  posséder  comme 
séquestre.  Nous  croyons  aussi  que  l’on  ne  doit  pas , sans  motifs  graves , pro- 
noncer contre  le  saisi  une  dépossession  qui  serait  une  injure  gratuite , et  que 
conséquemment  les  créanciers  doivent  motiver  leur  demande  et  la  justifier.  La 
loi  ne  s’exprime  pas  à ce  sujet,  dit  M.  Pigeau,  mais  nous  observerons  quelle 
n'en  avait  pas  besoin,  car  il  est  de  principe  qu’aucune  demande  ne  peut  être 
accueillie  en  justice,  si  elle  n’est  pas  justifiée.  Or,  nous  ne  voyons  aucune  excep- 
tion à ce  principe,  relativement  à la  demande  en  dépossession  du  saisi.  Aussi 
M.  Hautefcuillc,  pag.  374  > dit-il  que  si  cette  demande  se' trouve  fondée,  le  tri- 
bunal doit  y faire  droit  : cet  auteur  ne  pense  donc  pas  que  les  créanciers  soient 
en  droit  de  la  former  sans  motifs,  et  il  cite  un  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans,  du 
19  avril  180g,  qui  déclare  que  les  tribunaux  sont  autorisés  à nommer  un  sé- 
questre aux  biens  saisis,  et  ce,  dans  l'intérêt  des  créanciers,  sur  la  demande 
faite  par  l’un  d'eux,  en  appréciant  le  mérite  des  moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée. 

2008.  Comment  se  forme  la  demande  en  dépossession  du  saisit 

Si  le  saisi  a constitué  avoué,  cette  demande  est  formée  par  requête  signifiée 
d’avoué  à avoué , avec  avenir  à l’audience  pour  y être  statué  ; dans  le  cas  con- 
traire, elle  doit  être  formée  par  requête  répondue  par  ordonnance  du  président, 
avec  assignation  à personue  ou  domicile.  — Haute  feuille,  pag.  3~.\)  (i). 

200g.  Quelle  est  ta  nature  de  l'incident  formé  par  la  demande  en  dépossession  ? 

Par  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans,  du  19  avril  1809  (roy.  Hautefcuillc , ubi 
suprà),  il  a été  jugé. 

Premièrement,  que  la  demande  dont  il  s’agit  n’était  pas  de  la  nature  des 
incidcns  prévus  par  l’art.  718,  et  dont  l’appel  du  jugement  doit  être  fait  dans 
la  quinzaine  de  la  signification  ; 

Secondement,  que  cette  demande  était  bien  un  incident  dans  le  court  de 
la  poursuite  en  saisie,  puisqu'il  était  distinct  et  séparé  (te  la  poursuite  principale  ; 

Troisièmement,  que  le  délai  fixé  par  l’art.  723  du  Code  n’était  relatif  qu’à 
l’appel  des  jugemens  qui  avaient  statue  sur  les  demandes  en  subrogation  de 


(■)  Les  créanciers  peuvent  user  de  U faculté  de  déposséder  le  saisi,  ou  de  faire  faire 
la  coupe  des  fruits  «nos  être  obligés  do  les  saisir  immobiliêremenl  ; mais  la  vente  doit 
s’qp  faire  conformément  aux  dispositions  de  la  saisie-brandon. 

Tom.  II.  7a 
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poursuites  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  721  et  722,  et  non  à ceux  en  dé- 
possession du  saisi , qui  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  d’appel  dans  les 
délais  ordinaires. 

Article  G8y.  . 

Les  fruits  c'chus  depuis  la  dénonciation  au  saisi  seront  immo- 
* bilisés  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre 

dhypotcqucs. 

Ordonn-  du  Roi , do  3 juitl.  1816,  arl.  a , n°.  9.  — C.  C. , arl  526.  — C.  de  P.,  art.  681 , 691, 

2Ô10-  De  ce  que  Us  fruits  sont  immobilisés  apres  ta  dénonciation  de  la  saisie, 
s’ensuit-il  que  le  propriétaire  cesse  de  plein  droit  de  faire  tes  fruits  siens ? 

Nous  avons  dit , sur  la  quest.  2305*.,  que  si  les  fruits  n’ont  pas  été  saisis  mo- 
bilicrement  avant  la  dénonciation  , nous  regardions  comme  certain  que  le 
propréitaire  les  faisait  siens;  mais  nous  avons  remis  à traiter  ici  la  question 
de  savoir  s’il  en  est  de  même  après  la  dénonciation  de  la  saisie,  lorsque  ces 
mêmes  fruits  n’ont  point  encore  été  saisis , suivant  le  mode  particulier  que 
comporte  leur  uature.  Or,  l’art.  689  porte  qne  Us  fruits  échus  depuis  la  dénon- 
ciation au  saisi  seront  immobilisés , pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble 
pur  ordre  d' hypothèque. 

De  ce  texte,  on  peut  conclure  que  s’il- est  vrai,  comme  le  dit  M.  Pigeau, 
tom.  2,  pag.  1 1 5 et  193,  et  comme  nous  l’avons  supposé  noua-même  sur 
la  question  précitée  , que  les  fruits  pendans  par  racines  ne  peuvent , quoiqu’im- 
meubles,  être  saisis  immobilièrement , même  arec  le  fonds,  mais  seulement 
par  la  saisie-brandon,  qui  est  mobilière,  cela  n’empêche  pas  qu’après  la  dé- 
nonciation, la  saisie  du  fonds  n’emporte  la  saisie  des  fruits.  En  effet,  iis  sont 
immobilisés  per  la  seule  force  de  la  loi,  et  alors,  ainsi  que  le  dit  M.  Tarrible, 
pag.  660 , le  débiteur  doit  compter  de  ces  fruits  comme  séquestre  judiciaire. 

Nous  avons  observé  cependant,  en  traitant  la  quest.  a3o5*-,  que  MM.  Delà»- 
porte  et  Lepage , semblent  admettre  que  le  saisi , lorsqu'il  n'est  pas  dépossédé 
sur  la  demande  des  créanciers,  continue  de  faire  les  fruits  siens  jusqu'à  la 
veute  du  fonds,  et  l’on  serait  tenté  de  croire  que  M.  Pigeau , tom.  2,  pag.  1 15, 
partageât  cette  opinion , puisqu’il  suppose  que  les  fruits  ne  sont  immobilisés, 
.après  la  dénonciation,  qu’autant  qu’ils  ont  été  saisis.  En  effet,  s'il  était  néces- 
saire de  saisir  les  fruits,  pour  qu  ils  fussent  immobilisés,  il  s’ensuivrait  que 
le  saisi  continuerait  de  les  percevoir  pour  son  propre  compte , lorsque  cette 
saisie  particulière  n'aurait  pas  eu  lieu. 

Une  première  objection  contre  cette  décision,  c’est  que,  d’après  l’art.  088, 
le  saisi  ne  peut , à partir  de  la  dénonciation  , conserver  la  possession  que 
comme  séquestre  judiciaire  ; or , un  séquestre  judiciaire  n’a  jamais  fait  les 
fruits  siens , et  il  implique  que  ceux  dans  l'intérêt  desquels  il  possède  soient 
obligés  de  faire  une  saisie  pour  l'en  empêcher. 

On  répond  (voy.  sur-tout  Lepage,  au  Traité  des  saisies,  tom.  a,  pag.  58), 
que  la  loi  n’a  entendu  donner  à la  saisie  immobilière  d’autre  effet  que  ae 
frapper  sur  la  propriété  et  non  sur  la  jouissance,  et  que,  par  une  suite  néces- 
saire , le  débiteur , depuis  le  jour  de  la  saisie  jusqu'à  la  vente  , perçoit  les 
fruits  et  en  dispose , si  les  créanciers  ne  les  ont  pas  saisis. 
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Nous  observerons  que  le  principe  ^ont  on  argumente  a cesse  d’exister  depuis 
l'abrogation  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  par  nos  Codes  actuels.  Cette  . loi 
portait,  art.  8 * Pendant  toute  laVurée  des  poursuites,  le  debiteur  reste  en 

» possession  comme  séquestre  et  depositaire  de  justice , sam  préjudice  tiéan- 
» moins  du  droit  qu'ont  tes  créanciers  de  faire  procéder  a la  saisie  mobilière 
» des  fruits,  conformément  aux  lois  ».  Sans  contredit,  ces  dernières  expressions 
supposaient  que  la  possession  n'était,  à titre  de  séquestre,  que  relativement 
à la  propriété;  et  c’est  ce  que  les  auteurs  du  projet  du  Code  de  procédure 
avaient  établi  en  ces  termes , dans  l'art.  708  : « Si  les  immeubles  saisis  ne 
sont  pas  loués  ou  affermés,  le  saisi  en  restera  en  possession  jusqu’à  la  vente , 
comme  séquestre  judiciaire  de  la  propriété;  les  créanciers  pourront  toujours 
faire  saisir  les  fruits  » . 

Pour  peu  qu’on  réfléchisse  à la  grande  différence  qui  existe  entre  les  termes 
de  la  loi  de  brumaire  et  du  projet,  et  ceux  de  l’art.  688,  qui  ne  suppose  en 
aucune  manière  de  distinction  entre  la  propriété  et  la  jouissance,  n’est-on  pas 
forcé  de  convenir  que  le  saisi  cesse  de  faire  les  fruits  siens  dès  que  la  saisie 
lui  est  dénoncée,  et  que,  conséquemment,  ceux  échus  depuis  cette  dénon- 
ciation sont  immobilisés , sans  que  les  créanciers  hypothécaires  aient  eu  besoin 
de  les  saisir  mobilièrcmeDt?  — ( Foy.  Derriat  Saint-Prix , 5,  et  notre  ques- 
tion 2107'.)  -fff*)'  ' 

2S11.  La  disposition  de  l'art.  689  suppose-t-elle  que  l'adjudicataire  de  l'im- 
meuble le  soit , tant  du  fonds  que  des  fruit s échus , c'est-à-dire  coupés  depuis  lu 
dénonciation  de  la  saisie , encore  bien  que  ces  fruits  n’aient  pas  été  désignés  dans 
te  procès-verbal  de  saisie  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas;  l'immobilisation  ne  suppose  point  que  l’adjudicataire 
aura  les  récoltes,  du  moins  celles  échues  avant  sa  mise  en  jouissance;  elle 
n’a  pour  objet  que  d'ôter  au  saisi  une  jouissance  qu’il  ne  peut  avoir  dés  qu’il 
n’est  que  séquestre  après  la  dénonciation  (1). 


(1)  Oo  ne  pourrait,  à notre  avis,  soutenir  le  contraire  qoe  par  une  fausse  interpréta- 
tion de  l’art-  5ao  du  Code  civil,  car,  en  déclarant  que  les  rccoltea  sont  immeubles,  il 
ne  dit  point  quelles  seront  saisies  par  cela  seul  que  le  fonds  le  sera,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  désigner  dans  le  f#ocès- verbal.  C’est  ce  que  M.  Maleville  remarque  sur  cet 
article,  et  c’est  aussi  ce  qui  résulte  d’un  arrêt  de  cassation,  du  19  ventôse  an  i4.  — 
(Sirey,  an  i4  et  1806,  pag.  70). 

On  opposerait  vainement  encore  l’art.  aao4;  il  ne  dit  point  davantage  que  la  saisie  du. 
fonds  emporte  celle  de  l’accessoire  qui,  conséquemment , appartiendrait  à l’adjudicataire  : 
il  faut  donc,  pour  saisir  les  accessoires,  les  faire  connaître  dans  la  saisie*,  et  l’on  doit,  à 
cet  effet,  comme  le  disent  M.  Malle  vil  le,  tom.  2,  pag.  8,  et  tora.  4,  pag.  346,  et  les 
art.  2217  et  2218,  se  conformer  au  Code  de  procédure. 

Ainsi  donc,  ou  l’héritage  est  affermé,  ou  il  ne  l’est  pas. 

S’il  ne  l’est  pas,  il  faut  que  la  saisie  apprenne  au  débiteur  que  les  fruits  sont  saisis.  Il 
en  est  alors  séquestré;  le  saisi  en  tient  compte  aux  créanciers , si  ceux-ci  ne  les  ont  pas 
fait  couper,  et  le  prix  an  est  distribué  conformément  à Part.  689.  Cette  disposition  prouve 
évidemment  que  Pon  ne^iuppose  pas  que  la  saisie  du  fonds  emporte  la  saisie  des  fruits; 
et,  si  les  créanciers  ne  se  conforment  pas  aux  art.  688  et  689,  il  en  résulte  qu’ils  an- 
noncent ne  vouloir  pas  disposer  des  fruits,  mais  non  que  l’adjudicataire  en  sera  proprié- 
taire. 11  serait  absurde  que  des  fruits  non  cueillis  lors  de  la  saisie,  et  qui  le  sont  avant 
l'adjudication,  appartinssent  à l’adjudicataire  ; Part.  Gj5  exige  des  indications  par  détail. 
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2.3 1 2.  Le  bétail  donné  à cheptel , qui  et’ a point  été  saisi  ni  désigné  dans  le 
cahier  des  charges , fait-il  néanmoins,  pourra  portion  qui  en  appartenait  au  saisi, 
partie  de  la  métairie  désignée ? 

On  a tu  dans  la  note  sur  la  question  précédente,  que  ce  qui  n’était  désigné 
ni  dans  le  procès-verbal  de  saisie  ni  dans  le  cahier  des  charges,  derait  être 
considéré  comme  équivaleimrient  ettclu  de  l’adjudication  à faite.  — Si  cette 
règle  n’a  pas  été  appliquée  aux  fruits  pendans  par  ratine  , au  moment  de 
l’adjudication , c’est  que  la  chose  ést  due  telle  qu’elle  existe  à ce  moment , 
à moins  de  convention  contraire  ; èt  qu’ainsi  les  fruits  pendans  pâr  racine 
continuent  de  faire  partie  intégrante  du  fonds,  à moins  de  disposition  expres- 
sément contraire.  * 

L’art.  522  du  Code  civil  réputé  immeubles,  tant  qu’ils  sont  attaches  au 
fonds,  les  animaux,  etc. 

llien  qu’immeubles  fictifs,  ils  sont,  comme  les  fruits  pendans  par  racines, 
susceptibles  d'une  saisie  mobilière.  (Art.  f»g4).  M.  Pigcau , pag.  iq5,  enseigne 
qu’ils  peuvent  être  saisis  immobilicremcnt , mais  avec  leurs  fonds , pour  être 
vendus  ensemble. 

Mais  s’il  n’est  pas  fait  mention  des  bestiaux  dans  le  procès-verbal  de  saisie  • 
du  fonds,  ne  répugnc-t-il  pas  au  système  de  la  procedure,  en  matière  de 
saisie,  qu’ils  y soient  tacitement  compris?  S’ils  n’y  sont  ni  expressément  ni 
tacitement  désignés , et  que  le  cahier  des  charges  soit  réputé  les  exclurif  dès 
qu’il  ne  les  comprend  pas , comment  feront-ils  partie  de  la  vente  ? 

S’il  s’agissait  d’une  vente  volontaire,  on  pourrait  dire  : La  chose  vendue 
doit  être  livrée  avec  ses  accessoires,  au  moment  de  la  vente,  et  tout  ce  qui 
a été  destiné  à son  usage  : ces  accessoires  font  donc  partie  intégrante  de  la 
chose  vendue , s’ils  ne  sont  pas  formellement  çxceptés  de  la  vente.  Tout  pacte 
obscur  ou  ambigu  s’interprète  contre  le  vendeur.  (Art.  i6oa). 

Mais  quand  il  est  question  de  fixer  le  plus  ou  moins  d’étendue  d’une  ad- 
judication, le  cahier  des  charges  doit  être  conforme  au  procès-verbal  de  saisie  : 
donc , ce  qui  n’est  si  expressément  saisi , ni  expressément  mis  en  vente , ne 
fait  point  partie  de  l’adjudication  (i). 


On  ne  peut  croire  que  le  législateur,  s’il  avait  entendu  que  la  saisie  du  fonds  emportât 
celle  des  fruits,  n’eût  pas  exigé  qu’on  en  fit  connaître  In  quantité  et  la  nature;  et  si  on 
le  supposait,  on  admettrait,  ce  qui  est  encore  déraisonnable,  que  l'adjudication  aurait 
un  effet  rétroactif.  Cela  serait  encore  plus  dénué  de.  raison  dans  le  cas  oit  le  fonds  serait 
affermé,  car  les  fermiers  auraient  recueilli  pour  l'adjudicataire,  quoique  tous  ccs  fruits 
fussent  détachés  du  fonds  et  devenus  meubles  lors  de  son  adjudication.  Ce  n'est  pas  ce 
que  décide  l’art.  6<ji,  qui  ne  donne  que  le  droit  de  faire  annuler  le  bail,  savoir  : par  les 
créanciers  avant  l’adjudication;  par  l’adjudicataire,  après  l’adjudication,  si  ce  bail  n’a  pas 
date  certaine,  et  qui  le  maintient  a’il  en  a une.  I.es  créanciers  ne  peuvent  alors  que  saisir- 
arrêter  les  fermages;  seulement  l’adjudicataire  a droit  aux  fruits  existant  au  moment  de 
l'adjudication  ou  de  son  entrée  en  jouissance,  si  l’époque  en  a été  fixée,  parce  qu’il  les 
tiouve  sur  le  fonds.  — ( Code  civ.,  art.  i6i4,  i6t5;  Pigeait,  pag.  aai  et  a38). 

(t)  Dira-t-on  que  nous  avons  cependant  décidé  que  les  fruits  pendans  par  racines  font 

rallie  de  l’adjudication?  Mais  l'adjudicataire  a vu  Ici  terres  ensemencées;  ou  savait,  d’apres 
usage  do  pajs , qu'elles  devaient  l’etre  à telle  époque. 

Les  frnits  pendons  par  racines  sont  pars  fundi. 
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aôiô.  Des  fruits  pendons  par  racines  seraient-ils  immobilisés , pour  être  dis- 
tribués par  ordre  d'hypothèque  avec  le  prix  de  l’immeuble,  si,  avant  qu’ils  fussent 
échus  (coupés),  un  créancier  les  avait  saisis  immobilièrcment ? 

11  est  certain . dans  notre  opinion , que  les  fruits  échus  depuis  la  dénon- 
ciation étant  immobilisés  par  la  seule  force  de  la  loi,  nul  créancier  ne  peut 
les  saisir,  afin  de  les  faire  vendre  et  d‘en  faire  distribuer  le  prix  par  con- 
tribution. Mais  nous  supposons  ici  qu’un  créancier  chirographaire,  ou  même 
un  créancier  hypothécaire  qui  craindrait  de  ne  pas  venir  en  ordre  utile  sur 
le  prix  de  l’immeuble , ait  saisi  les  fruits  avant  qu'ils  fussent  échus , et  nous 
demandons  si  cette  saisie  les  empêche  d’étre  immobilisés  à leur  échéance , 
en  sorte  que  le  prix  doive  en  être  distribué  par  contribution  et  non  par  ordre 
d'hypothèque? 

Telle  est  aussi  nôtre  opinion  , fondée  sur  ce  que  la  saisie  des  fruits , faite 
avant  qu’ils  soient  échus,  les  distrait  du  fonds  et  leur  conféré  la  nature  de 
meubles.  C’est  aussi  celle  que  les  auteurs  du  Praticien  ont  adoptée,  d’après 
les  observations  de  la  Cour  d’Orléans  sur  l’art.  709  du  projet,  qui,  comme 
notre  art.  689,  disposait  indéfiniment  que  les  fruits  échus  depuis  la  dénonciation 
seraient  immobilisés.  (P oy.  Prat.,tom.  4,  pag.  346).  Mais  nous  ne  dirons  pas, 
avec  ces  auteurs,  que  ces  fruits,  lorsqu'ils  ont  été  saisis  avant  leur  échéance, 
n’appartiennent  qu'à  ceux  qui  en  ont  fait  la  saisie;  les  saisissans  n'ont  point 
ce  privilège,  et  par  conséquent  le  prix  de  la  vente  est  distribué  entre  eux 
et  les  créanciers  opposans , suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  dis- 
tribution par  contribution. 

Article  690. 

Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dégradation,; 
à peine  de  dommages  et  intérêts,  auxquels  il  sera  condamné  par 
corps;  il  pourra  même  être  poursuivi  par  la  voie  criminelle, 
suivant  la  gravité  des  circonstances  (1). 

Loi  du  17  hrotn.  an  7,  art.  8,  a*,  disposil.  — C.  C.,  art.  ao6i. 
tnt.  Lorsque  le  saisi  a commis  des  dégradations  dans  les  biens  à exproprier , 


C’est  comme  productifs  que  les  terrains  saisis  et  Tendus  ont  le  revenu  estime  par  la 
cote  d’impositiou , dont  le  moulant  sert  au  moins  de  base  pour  la  mise  à prix. 

Quant  au  bétail , au  contraire,  l’adjudicataire  a pu  penser  qu’il  appartenait  au  fermier; 
et  lorsqu’on  ne  l’a  point  averti  pav  le  cahier  des  charges  que  ce  bétail  avait  été  attache 
à la  ferme  par  le  propriétaire,  le  donner  à l'adjudicataire  aux  fins  de  l’art.  5aa  seelement, 
ce  serait  le  gratifier  d’on  accessoire  de  beaucoup  de  prix,  dont  il  ne  songeait  pas  à faire 
l’acquisition , et  que  rien  ne  lui  annonçait  qu’on  eût  mis  en  vente.  — ( Sur  Us  effets  mo- 
biliers qui  sont  censés  faire  partie  du  fonds,  relativement  aux  saisies  réel  Us , voy.  (T  Ht- 
ricourt,  Traité  de  ta  vente,  édit,  de  iy5a  ,pag.  a3,  n°.  3). 

(1)  JURISPRUDENCE. 

l a mutation , au  cas  d’adjudication  confirmée  sur  appel , e eu  lieu  dès  le  jour  de  l'ad- 
judication; car  il  est  de  principe  que  c’est  le  jugement  qui  a fixé  les  droits  des  parties, 
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l'adjudicataire  n a-t-il  d'action  que  contre  lui  seul , en  dédommagement  de  cet 
^ dégradations ? 

Par  arrêt  du  a janvier  1808,  la  Cour  de  Paris,  dans  une  espèce  qui  avait 
pris  naissance  sous  l'empire  de  la  loi.  du  11  brumaire  an  7,  résolut  cette 
question  pour  l’affirmative , en  déboutant  un  adjudicataire  qui  demandait  :i 
' être  colloqué  par  privilège,  sur  le ‘prix  de  l'adjudication,  pour  une  somme 
te  2,000  fr. , valeur  des  dégradations  commises  par  le  saisi  durant  sa  pos- 
session comme  séquestre.  — ( Voy.  Sirey , tom.  n,  pag.  g5o). 

11  n’existc  sans  doute  aucune  raison  pour  décider  autrement  sous  l’empire 
du' Code;  c'est  pourquoi  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  12  septembre 
1807  ( voy.  Jurisp.  sur  la  procédure,  tom.  a,  pag.  a3),  a jugé  que,  dans  les 
adjudications  sur  saisies  immobilières,  les  créanciers  n’étant  point  vendeurs, 
mais  la  justice,  qui  vend  au  nom  du  débiteur,  il  ne  peut  résulter  d'action 
contre  eux  relativement  aux  soustractions  qui  auraient  été  faites  par  celui-ci. 
— ( Voy . nos  quest.  sur  l’art.  692). 

Article  691.  7 

Si  les  immeubles  sont  loués  par  le  bail,  dont  la  date  ne  soit 
pas  certaine,  avant  le  commandement,  la  nullité  pourra  en  être 
prononcée,  si  les  créanciers  ou  l adjudicatairc  le  demandent. 

Si  le  bail  a une  date  certaine,  les  créanciers  pourront  saisir 
et  arrêter  les  loyers  ou  fermages;  et,  dans  ce  cas,  il  en  sera 
des  loyers  ou  fermages  échus  depuis  la  dénonciation  faite  au 
saisi,  comme  des  fruits  mentionnés  en  l’art.  689. 

C.  C.,  tri.  i3a8,  1743.  — C.  de  P.,  art.  689. 

20)5.  De  quel  adjudicataire  l’art.  691  entend-il  parler  ? 

L’art.  71 1 du  projet  de  Code  était  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  Cgt , 
et  ces  termes,  disait  la  Cour  d'Agen,  dans  scs  observations,  supposaient  qu'il 
y aurait  un  adjudicataire  des  fruits.  Sans  doute  cette  Cour  faisait  naitre  cette 
supposition  de  ce  que  la  disposition  se  trouvait  placée  dans  le  projet , ainsi 
qu'elle  l'est  dans  le  Code,  avant  celles  qui  traitent  de  l’adjudication  de  l’im- 
meuble même.  Mais  nous  remarquerons  qu'il  est  libre  aux  créanciers  de  laisser 


et  que  l’arrêt  n’a  fait  que  lever  l’olislaclc  qui  s’opposait  à son  exécution.  Si  donc  il  sur* 
vient  durant  l’appel  des  accidens , des  dégradations,  ces  événeraens  n’autorisent  pas  l'ad- 
judicataire à demander  une  diminution  de  prix.  — (Cassa/.,  18  aoiit  1808,  Sirey,  tom.  8, 
pag.  54 1 ). 

Nous  remarquerons  qu’un  autre  arrêt,  du  9 octobre  180G  (Sirey,  1806,  pag.  467), 
conséquemment  postérieur  à la  mise  en  activité  du  Code  de  procédure,  semble  contraire 
à celui-ci,  en  ce  qu’il  déclare  qu'en  cas  d’sppel  da  jugement  d’adjudication,  la  vente  n’est 
consommée  et  définitivement  consentie  que  par  l'arrêt  confirmatif;  mais  il  faut  faire  atten- 
tion que  cet  arrêt  a toujours  on  effet  rétroactif  au  moment  du  jugement  qu’il  confirme  ; 
seulement  ce  qui  est  fait  dans  l’intervalle  n’est  que  provisoire,  n'a  d'effet  définitif  qu’aprè» 
sa  prononciation. 
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subsister  ou  de  faire  annuler  le  bail  qui  n’a  pas  de  date  certaine,  sauf  à saisir 
et  arrêter  les  fermages,  conformément  à la  seconde  disposition  de  l'art.  691  : 
il  peut  donc  arriver  qu’au  moment  de  l'adjudication  Je  bail  subsiste;  et  c’est 
pour  ce  cas  que  l’adjudicataire  a le  droit  d’en  demander  l'annulation.  11  ne 
s’agit,  par  conséquent,  que  de  l’rfcquéreur  de  l'immeuble  même,  et  c'est  aussi 
ce  que  tous  les  commentateurs  ont  pensé.  — ( Voy.,  entre  autres , Prat.,  tom.  4, 
pag.  347*  aux  notes , et  l'art.  1740  du  Cod.  civ.) 

Mais  il  est  à remarquer  que  si  le  bail  est  désavantageux , il  est  de  l’intérêt 
des  créanciers  d’en  faire  prononcer  la  nullité  le  plus  promptement  possible, 
au  lieu  d’exposer  l’adjudicataire  à avoir,  avec  le  preneur,  un  procès  qui  pour- 
rait empêcher  les  enchérisseurs  de  porter  le  prix  de  l’immeuble  à sa  valeur 
réelle.  — (f'oy.  Pigeau,  tom.  a, pag.  2 1 3,  et  Demiau  Crouzilhac, pag.  45i)  (1  ). 

a3i6.  Quelles  mesures  les  créanciers  peuvent-ils  provoquer  quand  le  bail  est 
annulé ? 

Voyez.  quest.  a3o6*. 

2317.  Si  le  bail  a une  date  certaine,  le  saisi  percevra-t-il  à son  profit  les  loyers 
et  fermages,  dans  le  cas  où  tes  créanciers  ne  les  auraient  pas  saisis-arrêtés? 

Les  termes  de  l’art.  691  nous  paraissent  exiger  l’affirmative  de  cette  ques- 
tion , encore  bien  qu'elle  paraisse  en  opposition  avec  l’opinion  que  nous  avons 
émise  sur  la  quest.  20  to*. , en  disaDt  que  Je  saisi  qui  possède  par  lui-même 
cesse  de  faire  les  fruits  siens. 

Mais  on  remarquera  que  nous  avons  fondé  notre  opinion  sur  ce  que  l’art.  688 
ne  réputé  séquestre  que  le  saisi  qui  possède  par  lui-même,  tandis  que  celui 
qui  possède  par  un  fermier  ou  locataire  n’est  point  réputé  tel  par  l’art.  69 1. 

On  sent  bien  qu'il  a fallu  que  le  législateur  obligeât  les  créanciers  â saisir— 
arrêter  les  loyers  ou  fermages  entre  les  mains  du  locataire  ou  du  fermier  , 
parce  que  ce  dernier  n’ayant  aucune  connaissance  légale  de  la  saisie,  ne  peut 
payer  qu’au  propriétaire,  et  se  libère  par  ce  paiement,  s’il  n'a  été  saisi-arrêté. 
Mais  la  loi  n’a  point  voulu  agir  si  rigoureusement  envers  le  saisi , qu’elle 
l'obligeât  à refuser  le  paiement  que  lui  ferait  son  fermier  ou  locataire;  elle 
a laissé  aux  créanciers  le  soin  d’agir  dans  leur  intérêt  ; c'est  à eux  â s’imputer 
la  faute  de  n’avoir  pas  fait  leurs  diligences  , et  par  ce  motif , elle  ne  leur 
accorde  aucun  recours  vers  le  saisi  (2). 


(1)  It  n’y  a que  les  créanciers  hypothécaires  qui  peuvent  demander  la  nullité  du  bail,  et 
non  les  créanciers  chirographaires,  qui  ne  sont  point  partie  dans  la  saisie. 

(2)  Telle  est  aussi  la  doctrine  qne  M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  45o , a cru  pouvoir  pro- 
tester , encore  bien  qu’il  eût  maintenu  , pag,  44g , ce  qui  est  contraire  4 l’opinion  que 
nous  avons  manifestée  sur  Ia  quest.  a3o5.*,  que  le  saisi  est  séquestré  à l’instant  même 
de  la  saisie. 

On  pourrait,  an  reste,  assigner  des  raisons  pour  lesquelles  le  législateur,  relativement 
aux  loyers  et  fermagea,  qui  sont  des  meubles  distincts  et  tonjours  indépendans  du  fonds, 
aurait  pu,  sans  sc  contredire,  décider  autrement  que  nous  D’avons  dit  qu’il  l'a  fait  (voy. 
queft.  23o5.*),  par  rapport  aux  fruits  naturels  et  industriels;  mais  uous  ne  croyons  pas 
avoir  besoin , pour  justifier  la  solution  que  nous  venons  de  donner  sur  la  présente  ques- 
tion, d'entrer  dans  le  detail  de  ces  raisons. 
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Ccci  n’est  point  en  opposition  avec  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  n’.  2010^ 
« attendu  que,  dans  ce  numéro,  il  s'agit  du  saisi  qui  possède  par  lui-même, 
et  ici  du  cas  où  l’immeuble  est  affermé. 

, aôi8.  L'art.  691,  qui  maintient  les  baux  antérieurs  au  commandement,  lorsqu'il» 

'*  ./j4,  vil-,,  sont  authentiques,  ou  qu'étant  sous  seing  privé,  ils  ont  date  certaine,  s’appliqut- 
, , t-il  à toute  espèce  de  baux,  quelle  qu'en  toit  ta  durée,  et  alors  meme  qu'il  en 

•% jir*.  e"t  été  fait  plusieurs  par  anticipation,  pour  avoir  effet  les  uns  à la  suite  des 

; "F  autres'?  (1). 

I ,SfO  * ' 

De  nombreuses  controverses  se  sont  élevées  sur  cette  question , parce  que 
chacun  a cru  pouvoir  étayer  son  opinion  de  considérations  plus  ou  moins  im- 
posantes (2).  Dans  ce  conflit  de  conjectures  et  de  sentimens  divers , il  demeure 


(t)  Cette  question  remplace  la  3269/  de  notre  Traité  et  Questions  de  procédure. 

(2)  Sous  croyons  utile,  pour  l’intelligence  de  la  discussion  dans  laquelle  nous  entrons 
sur  celle  question,  de  mettre  sons  lus  yeux  de  nos  lecteurs  les  diverses  opinions  qu’elle 
a fait  naître.  Ils  seront,  à ce  moyen  , plus  à portée  d’apprécier  celle  que  nous  avons  adoptée. 

M-  Pigeau , tom.  2 , pag.  226 , regarde  les  baux  à longues  années  comme  susceptibles 
d’être  réduits,  sur  la  demande  des  créanciers,  à la  période  de  neuf  ans  dans  laquelle  on 
se  trouverait,  et  il  en  donne  pour  motifs  que  ces  baux  forment  une  sorte  d'aliénation 
(arg.  des  art.  48 1 , 5g5  et  1 4 29  du  Code  civil),  et  que  d’ailleurs  le  preneur  à bail  ne 
diffère  point  du  preneur  à anliclirèse,  qui,  d’après  l’art.  2191  du  Code  civil,  n’acquiert 
aucun  privilège  sur  les  droits  de  l’immeuble  lui  remis  4 ce  titre. 

Celte  opinion  « pour  elle  le  sentiment  de  Polluer,  qui  considérait  aussi  les  baux  à 
longues  années  comme  des  aliénations,  lorsque  ce  prix  consistait  dans  une  somme  unique. 
• — ( f^oy.  contrat  de  louage,  tom . J,  pag.  5). 

Ce  sont  aussi  ces  raisons  qui  font  pencher  M.  Delvincourt  pour  la  nullité  du  bail  à 
longues  années,  en  restreignant  néanmoins  la  faculté  de  le  faire  rescinder  aux  créanciers 
hypothécaires,  inscrits  avant  qu’il  eût  acquis  date  certaine.  Il  applique  ensuite  cette  déci- 
sion, à fortiori,  aux  baux  à courts  termes,  dont  le  prix  a été  psyé  par  anticipation.  — 
(Voy.  dernière  édition,  tom . 5,  pag.  97  , n.u  to). 

M.  Tarrible,  après  de  longs  dételoppemens  sur  la  question  (voy.  nouv.  JtêpcrL. , v.°  tiers 
détenteur),  finit  par  reconnaître  qu’aucune  loi  n’appuierait  la  prétention  des  créanciers, 
de  faire  résilier  ou  réduire,  de  piano,  le  bail  à longues  années , consenti  par  leur  dcbicur. 

Ce  n'est  qu’à  l'égard  des  paiemens  per  anticipation  , qu’assimilant  le  bail  à l’usufruit, 
dans  le  cas  où  le  bail  en  a clé  ainsi  acquitté  d’avance,  il  parait  croire  qu’on  ne  pourrait 
les  opposer  au  créancier  hypothécaire. 

On  cite  deux  arrêts,  entre  autres,  rendus,  l'un  par  la  Cour  de  Nîmes,  le  28  janvier 
1810,  et  le  second  par  la  Cour  ds  cassation , le  5 novembre  t8i3  (Sirey,  tom.  10,  pag.  ÿ S, 
et  tom.  ]4,  pag.  6),  et  qui  annulent,  dans  l'intérêt  des  créanciers,  des  paiemens  anti- 
cipés et  des  cessions  de  jouissance  consenties  par  le  débiteur. 

Mais  dans  l'espèce  d’aucun  de  ces  arrêts,  la  nullité  du  bail  n’a  etc  prononcée  : ils  ne 
préjugent  donc  rien  sur  h question  ci-dessus  posée. 

Quant  h l’opinion  de  M.  Tarrible,  elle  n’est  favorable  aux  créaocicrs  que  par  rapport 
aux  paiemens  faits  par  anticipation,  et  l’on  a vu  que,  malgré  son  désir  de  trouver  quelque 
texte  qui  autorisât  l’annulation  ou  réduction  des  baux  à longues  années,  il  déclare  n’en 
point  connaître. 

MM.  Pigeau  et  Delvincourt  sont  donc  les  seuls  qui  aient  ern  trouver  assez  d’analogie 
dans  d’autres  dispositions  de  la  loi,  pour  se  prononcer  contre  les  baux  de  cette  espèce; 
mais  s’ils  les  regardent  comme  pouvant  être  annulés  ou  réduits  sur  la  demande  des  créan- 
ciers, M.  Locré,  et  nous  ensuite,  dans  notre  Traité  et  Questions  de  procédure,  nous 
avons  pensé,  au  contraire,  que  ceux-ci  n’ont  point  un  semblable  droit;  et  cette  opinion, 
nous  la  fondons  sur  ce  que,  lors  de  la  discussion  de  l’art.  5gt , on  n’avait  point  admis 
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pour  certain,  suivant  nous,  que  depuis  la  loi  du  6 octobre  *791,  la  durée 
des  baux  à ferme  était  purement  conventionnelle,  lorsque  parut  le  Code  da. 
procédure;  que  l’art.  691  ne  distingue  point;  que  les  modifications  qu'on  vou- 
drait apporter  à ses  dispositions,  existaient  dans  le  projet  et  en  ont  été  re- 
tranchées ; enfin,  qu’aucune  loi  n’autorise  ces  modifications,  au  moins  d’une 
manière  directe  : c’est  déjà  un  fort  préjugé  en  faveur  des  baux  à longues  années 
antérieurs  au  commandement. 

Pour  les  prétendre  nuis,  ou  du  moins  réductibles,  on  a eu  recours  à des 
raisons  d'analogie;  mais  il  serait  difficile  de  faire  admettre  qu’elles  puissent 
autoriser  des  distinctions  qui  n’existent  pas'dans  la  loi;  et  d'ailleurs,  en  exa- 
minant des  raisons  d’analogie,  ou  doit  reconnaître,  ce  semble,  qu’elles  sont 
loin  d’offrir  l’exactitude  et  la  parité  nécessaires  pour  qu’il  fut  permis  de  s'y 
arrêter.  — ( Voy.  la  note  sur  la  présente  question). 

Les  partisans  de  la  nullité  des  baux  à longues  années , respectivement  aux 
créanciers,  s’appuient  principalement  sur  ce  que,  d'après  les  art.  48t,  59!) 
et  1/129  du  Code  civil,  on  doit  les  envisager  comme  une  association.  Mais  cette 
assertion  nous  parait  une  erreur.  Que  la  loi  interdise  à certaines  administrations 
la  faculté  de  consentir  des  baux  de  plus  de  neuf  ans,  c’est  une  précaution 
sage  , dictée  par  l’intérêt  do  ceux  dont  ils  sont  chargés  de  gérer  les  biens  ; 
mais  il  n'en  résulte  point  que  des  baux  d’une  plus  longue  durée  leur  soient 
défendus,  sur  le  motif  que  ce  serait  une  alienation.  Quelque  longue  que  soit 
la  jouissance  concédée  à un  fermier,  son  droit,  même  sous  l’empire  du  Code 
civil,  n’est  qu’un  simple  Jus  ad  rem  ( TouHicr , tom.  3,  38S,  et  Delvineourt , 

de  la  propriété),  et  si  le  moindre  doute  restait  encore  à cet  égard,  il  suffirait, 
pour  le  faire  cesser  , de  voir  les  développcmcns  donnes  par  M.  Merlin  , au 
nouveau  Répertoire,  v*.  bail,  § 4>  «"•  2> 

* L’usufruit  est  un  droit  réel;  il  confère  le  jus  in  re  : voilà  pourquoi  la  cession 
qui  en  serait  faite  ne  pourrait  nuire  aux  créanciers  antérieurement  inscrits  , 
et  qui  ont  droit  de  s'opposer  à ce  qu’il  soit  aliéné  aucune  partie  de  leur  gage; 
mais  précisément  parce  que  le  bail  n’a  point  un  semblable  caractère,  les  créan- 
ciers ne  peuvent  en  demander  l'annulation  ou  réduction. 


Jeux  articles  que  la  section  do  Tribunal  avait  proposes,  cl  qui  avaient  précisément  pour 
objel  les  baux  à longues  aimées  et  les  paicmcns  par  anticipation.  Ces  articles  étaient  ainsi 
conçus  : 

a Pour  quelque  teins  qu’aient  été  faits  les  baux  a ferme  ou  à loyer,  ils  seront  exécutés 
» pour  tout  le  teins  qui  aura  été  convenu,  si,  à l’époque  où  ils  ont  été  faits,  il  n’y  avait 
» pas  d'inscription  hypothécaire  sur  les  immeubles. 

» Dans  le  cas  où  il  y aurait  une  ou  plusieurs  inscriptions  à ladite  époque,  leur  durée 
» sera  toujours  restreinte,  relativement  a l'adjudicataire,  au  teins  de  la  plus  longue  durée 
» des  baux,  suivant  l’usage  des  lieux,  à partir  de  l’adjudication,  sauf  tout  recours  des  fer- 
» mi  ers  ou  locataires  contre  le  saisi. 

» .......  Dans  le  cas  où,  lo™  des  baux  à ferme  ou  a loyer,  il  y aurait  eu  des  ins- 

» criptions  hypothécaires  sur  les  israicuhles,  les  paicmcns  faits  par  anticipation  par  les  fer- 
» mi  ers  ou  locataires  ne  vaudront , contre  les  créanciers  et  l’adjudicataire,  que  pour  l’année 
a dans  laquelle  l'adjudication  est  faite  ». 

Ces  dispositions,  qui,  comme  on  le  voit,  contenaient  positivement  la  solution  de  la 
question  ci-dessus  traitée,  ont  été  écartées,  et  la  raison  en  fut,  dit  M.  Locrc,  « qu'elles 
» auraient  trop  gêné  les  transactions  et  l'usage  de  la  propriété  » : d'où  il  conclut  « qu'on  • 
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t'.c  n’est  pas-arec  plus  de  fondement  que  Ion  argumente  de  1 art.  3091,  re- 
latif à l'antichrèse.  a 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers,  les  effets  de  l'antichrèse  et  ceux 
du  bail  sont  absolument  différens.  Dans  le  premier  cas,  les  fruits  ont  été  donnés 
iniolutum  à un  créancier,  et  s’il  avait  droit  de  les  percevoir  par  préférence,  pen- 
dant tout  le  tems  convenu  avec  le  débiteur,  les  tiers  en  seraient  totalement 
prirés,  ce  qui  leur  causerait  un  préjudice  notable. 

Dans  le  cas  du  bail,  au  contraire,  le  fermier  paie  le  prix  de  sa  jouissance; 
peu  importe  dès  lors  au  créancier  qu'il  la  continue  ou  qu'on  le  congédie  pour 
le  remplacer  par  un  autre  : on  nC  peut  donc  appliquer  à ce  cas  les  règles  de 
l'antichrèse. 

Ln  second  lieu,  s'il  fallait  appliquer  ici  la  première  disposition  de  l’art.  2091, 
il  en  résulterait  que  la  jouissance  du  fermier  devrait  cesser  incontinent;  c’est- 
à-dire  que  le  bail  à longues  années  serait  entièrement  annulé  et  non  seulement 
réduit,  comme  le  veut  M.  l’igeau,  à la  période  de  neuf  ans,  dans  laquelle  on  se 
irouve.  Or,  l’art.  691  du  Code  de  procédure  repousse  formellement  un  pareil 
système,  puisqu’il  refuse  la  faculté  d’expulser  celui  dont  le  bail  a une  date  cer- 
taine, antérieure  au  commandement , et  ne  permet  en  ce  cas  aux  créanciers  que 
de  saisir-arréter  les  fermages. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  conclure  de  toutes  ces  observations,  que  les  baux 
à longues  années  ne  sont  point  nuis  de  piano,  même  en  matière  d’expropria- 
tion, et  que  les  créanciers  , comme  nous  le  disions  sur  la  5269V  quest.  de  notre 
Traité,  ont  simplement  droit  de  les  attaquer,  conformément  à l’art.  1167  du 
tlode  civil , s’ils  sont  â lieu  de  faire  preuve  de  la  fraude.  — ( V oy.  Locré , Esprit 
du  Code  de  procédure,  tom.  3 , pag.  1 g4). 

Nous  ne  dissimulons  pas  que  cette  solution  peut  bien  entraîner  quelques  in- 
couTéniens;  mais  en  général  ils  ne  seraient  pas  graves.  Le  plus  ordinairement 
les  biens  ne  sout  pas  exploités  par  le  propriétaire  lui-même;  il  n éprouvé  point 
réellement  de  préjudice  si  le  fermier,  quel  qu’il  soit,  paie  les  prix  de  sa  jouis- 
sance et  exploite  convenablement.  Ce  préjudice  n’existerait  que  dans  le  cas  où 
le  bail  eût  été  passé  à vil  prix  par  l’ancien  propriétaire,  contre  lequel  l’expro- 
priation serait  poursuivie  ; mais  alors  la  vilité  du  prix  deviendrait  un  nouvel 
iudicc  de  fraude,  qui,  s’il  était  confirmé  par  d’autres  présomptions,  autori- 
serait d'autant  plus  à demander  la  rescision  du  bail. 

2Ô19.  Les  loyers  et  fermages  saisis-arrêtés  ne  sont-ils  immobilisés  que  pour  la 
portion  du  terme  qui  a couru  depuis  la  dénonciation? 


» a persisté  à regarder  comme,  suspects  les  baux  faits  depuis  le  commandement  ».  — ( V oy- 
Esprit  du  Code  de  procid. , tom.  3,  pag.  19'*  ) . 

M.  Tarrible,  qui  rapporte  aussi  ces  articles,  attribue  leur  suppression  à une  autre  cause. 
0 Ils  ne  furent  pas  adoptés,  dil-il;  mais  leur»  dispositions,  sur-tout  pour  ce  qui  concerne 
» l’anticipation,  étaient  ai  sages,  que  leur  rejet  ne  peut  guère  être  attribue  qu’à  l’opinion 
» où  devait  être  le  Conseil  d’état  que  les  autres  disposions  de  nos  Codes  suffiraient  pour 
» atteindre  le  même  but  ».  — (.Voue.  / lépert .,  s>.*  tiers  détenteur,  n.0  4). 

Telles  sont  les  raisons  diverses  qui  ont  cto  examinées  et  pesées  pour  résoudre  celte  ques- 
tion, dans  une  consultation  déliltérée  avec  M.  Toullier,  et  rédigée  par  notre  estimable  con- 
frère R1.  Ric/uUa,  auquel  cooséquemmcnt  appartient  en  grande  partie  la  rédaction  du  pré- 
sent numéro.  Si  nous  nous  étions  trompé  aaus  la  solution  que  nous  en  avons  douuce,  du 
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Si  les  fruits  sont  naturels  ou  industriels,  on  les  regarde  comme  entièrement 
échus  depuis  la  dénonciation,  et  par  conséquent  comme  immobiliers,  s'ils  ont 
été  coupés  depuis,  quoiqu'il»  eussent  pris  croissance  auparavant,  et  meme  qu'ils 
fussent  à la  veille  d'être  cueillis.  Ainsi  on  ne  peut,  pour  le  teins  qui  a précédé  la 
coupe,  les  considérer  comme  meuble?.  — {Arg.  des  art.  5ao  et  585  du  Code  cit.). 

Mais  il  en  est  autrement  des  fruits  civils,  comme  le  prix  des  fermages  ou 
loyers;  ils  sont  réputés  s’acquérir  jour  par  jour  (voy.  Code  eiv.,  art.  586): 
ils  ne  sont  donc  immobilisés  qu’au  prorata  de  ce  qui  est  échu  depuis  la  dé- 
nonciation. {F oy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  ai5).  11  est  évident  que  c’est  sous  cette 
distinction  que  l'on  doit  entendre  la  disposition  de  l'art.  691,  en  ce  qu'il  porte 
qu'en  cas  de  saisie-arrct,  il  en  sera  des  loyers  ou  fermages  échus  depuis  la  dé- 
nonciation comme  des  fruits  mentionnés  en  l’art.  689.  Ainsi , le  montant  des 
loyers  ou  fermages  antérieurs  à cette  époque  doit  être  distribué  par  contribu- 
tion , et  il  importe  conséquemment  aux  créanciers  chirographaires  de  former 
leur  opposition  , s’ils  veulent  prendre  part  à celte  distribution. 

a3ao.  Les  loyers  ou  fermages  échus  après  la  dénonciation  ne  sont-ils  immobilisés 
qu  autant  quun  créancier  hypothécaire  tes  a frappés  de  saisie-arrêt  ? 

L’immobilisation  des  fruits  avait  lieu  autrefois  à dater  du  bail  judiciaire  qui 
dépossédait  le  saisi , comme  le  fait  à présent  la  dénonciation.  Elle  était  fondée 
sur  ce  que  les  créanciers  hypothécaires  ayant  seuls  le  droit  de  saisir  le  fonds  , 
les  effets  de  la  saisie  devaient  leur  profiter  et  les  désintéresser,  avant  que  les 
créanciers  chirographaires  pussent  y prendre  part.  Aujourd'hui,  dit  M.  Pigeau, 
tom.  2,  pag.  2i5,  quoique  les  non  hypothécaires  puissent  aussi  faire  saisir, 
néairmoins  on  a conservé  cette  disposition  de  l’ancien  droit,  afin  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  tentés  d elevcr  des  incidens  pour  faire  durer  la  saisie  et  partager  éga- 
lement avec  les  hypothécaires,  et  comme  objets  mobiliers,  les  fruits  qui  se- 
raient échus  (1). 

Article  692. 

La  partie  saisie  ne  peut,  à compter  du  jour  de  la  dénoncia- 


moins  trouvera-t-on , dans  celle  noie,  les  motifs  sur  lesquels  on  pourrait  appuyer  l’opinion 
contraire,  que  nous  n’avous  rejetée  qn’aprfcs  mères  réflexions. 

(1)  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  cet  avantage,  accordé  aux  créanciers  hypothécaires, 
s’étende  jusqu’à  priver  les  chirographaires  de  la  participation  à la  distribution  du  prix  des 
loyers  ou  fermages,  lorsqu’ils  ont  précédé  les  autres,  en  faisant  eux-mêmes  la  saisie-arrêt. 
Ce  n’est,  en  effet,  que  depuis  une  saisie  de  celte  nature  que  les  loyers  ou  fermages  peu- 
vent être  immobilises.  Or,  ils  sont  immobilisés  au  profit  des  hypothécaires  : donc  il  n’y  a 
qu’une  saisie  faite  par  ces  créanciers  qui  puisse  donner  lieu  à cette  immobilisation;  car  il 
répugnerait  au  bon  sens  que  celle  qui  aurait  lieu  de  la  part  d'un  chirographaire  tournât 
au  profit  de  l’hypothécaire.  En  un  mot , point  d’immobilisation  des  loyers  et  fermages 
échus  depuis  la  dénonciation,  s’il  n’y  a saisie-art él  : donc,  jusque  là,  distribution  par  con- 
tribution du  montant  de  ces  fruits  civils,  et  conséquemment  obligation  aux  hypothécaires 
de  saisir-arréter  avant  tout  chirographaire,  s’ils  veulent  empêcher  1a  distribution  par  con- 
tribution. Voilà  ce  qui  résulte,  suivant  nous,  du  texte  delà  seconde  disposition  de  l'ar- 
ticle 69 1 , et  ce  qui  est  d'ailleurs  conforme  à la  justice. 
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tion  à elle  faile  de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles,  h peine  de 

nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer  (i). 

Loi  du  il  bruni.  an  7,  art.  8,  § 3, 1."  part. — C.  C.,  art.  i5g4,  1599. — C.  do  P.,  art.  681, 689. 

2Ôa  1 . La  nullité  des  aliénations  faites  après  la  dénonciation  de  la  saisie , s’étend- 
elle  jusqu'aux  hypothèques  que  la  partie  saisie  consentirait ? 

Eu  d'autres  termes,  le  mot  aliéner  est-il  employé,  dans  l’art.  692 , en  un  sens 
si  ctendu  qu’il  suppose  la  prohibition  de  consentir  des  hypothèques  nouvelles} 

« Le  mot  aliéner,  dit  M.  Delaporte,  tom.  3,  pag.  299,  est  pris  ici  dans  sa  si- 
gnification propre,  c’est-à-dire  qu’il  n’exprime  que  le  transport  de  la  propriété.  * 
Ainsi , d’après  cet  auteur,  rien  n’empêche  que  le  saisi  ne  puisse  établir  de  nou- 
velles hypothèques. 

Nous  convenons  que  ces  nouvelles  hypothèques  importent  peu  aux  créan- 
ciers inscrits,  puisqu'ils  seraient  toujours  payes  de  préférence  sur  le  prix  de 
l'adjudication.  — {Foy.  Pigeau,  tom.  a , pag.  219). 

Mais  si  la  partie  saisie  a des  créanciers  chirographaires,  ceux-ci  ne  seront-ils 
pas  du  moins  fondés  à critiquer  et  à faire  rejeter  ces  nouvelles  hypothèques,  si 
elles  tendaient  à les  frustrer  de  la  distribution  par  contribution  de  ce  qui  res- 
terait du  prix  de  l'adjudication , après  le  paiement  des  créanciers  antérieurs  en 
hypothèques  ? 

On  pourrait  dire,  pour  la  négative,  ce  que  M.  Tarriblc  dit  à l'occasion  d’une 
autre  question  (voy.  noue.  Hépert.,  nag.  658),  savoir  : que  la  saisie  n'ayant  été 
faite  ni  par  les  créanciers  chirographaires  ni  pour  eux,  elle  ne  peut  ni  améliorer 
ni  empirer  leur  condition;  que,  par  conséquent,  ils  n’ont  pas  plus  de  droit  de 
se  plaindre  d’une  constitution  d'hypothèques  après  la  dénonciation  de  la  saisie, 
qu'ils  n'ont  celui  de  critiquer,  s’ils  n’allèguent  pas  des  faits  de  dol  ou  de  fraude, 
celle  qui  aurait  été  consentie  avant  que  cette  saisie  ait  eu  lieu. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  pensons  que  le  saisi  ne  peut  consentir  hypothèque 
après  la  dénonciation  de  la  saisie,  et  nous  nous  fondons  sur  ce  que  l'art.  aii4 
du  Code  civil  assimile  entièrement  l'hypothèque  conventionnelle  à la  vente  vo- 


(1)  JURISPRUDENCE. 

».*  La  saisis  immobilière,  après  sa  dénonciation  au  saisi,  et  du  jour  de  la  notification 
des  placards  aux  créanciers  inscrits,  Gxe  le  sort  de  ceux-ci,  et  conserve  les  inscriptions 
alors  existantes,  sans  rjn’il  soit  besoin  de  les  renouveler  pendant  l’instance  en  expropria- 
tion. — (Rouen,  ag  mars  1817,  Sirey,  tom.  1 7,  pag.  a38). 

a.”  L’aliénation  de  l'immeuble  laite  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie  est  nulle,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  prononcer,  cette  dénonciation  mettant  le  saisi  dans  on  tel  état 
■l’interdiction,  par  rapport  à l’immeuble,  qu’il  ne  peut  plus  en  disposer  au  préjudice  du 
saisissant. 

Vainement  qualifierait-on  délaissement  une  cession  faite  par  le  saisi  à celui  qui  lai  aurait 
vendu  l’immeuble.  Le  saisi  ne  peut  pas  plus  délaisser  que  transmettre  ce  qui  n'eal  plus 
à sa  disposition.  Un  tel  changement  de  mains  a tous  le»  caractères  de  l'aliénation  pro- 
hibée par  la  loi;  car  celui  qui  niti rssï,  aliène,  comme  celui  qui  vend,  et  il  n’y  a aucune 
raison  plausible  d'ocarter,  en  ce  cas,  l’application  de  l'art.  C92,  par  le  molit  que  c’est 
un  vendeur  qui  est  rentré  dans  la  propriété  de  la  chose,  comme  s'il  ne  l'avait  pas  vendue. 
<—  (Rennes,  ta  mars  1818). 


* 
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lonlairc.  D’après  cet  article , celui  qui  ne  peut  vendre  ses  immeubles  ne  peut  les 
hypothéquer  par  convention.  C’est  dans  ce  sens  qu’on  doit  prendre , selon  nous , 
le  mot  aliéner,  employé  dans  l’art.  692  du  Code  de  procédure;  autrement,  il 
dépendrait  d’un  débiteur  de  mauvaise  foi,  qui  verrait  ses  immeubles  saisis,  de 
frauder  et  de  frustrer  la  plupart  de  ses  créanciers  chirographaires  par  des  hypo- 
thèques consenties  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie;  ce  qui  serait  contraire 
à la  justice  et  à l’esprit  des  art.  2124  et  21.^6  du  Code  civil.  c»— '««Ct 

3Ô2  2.  L’aliénation  île  l'immeuble  serait-elle  nulle,  dans  le  cas  même  où  tes  pour- 
suites de  la  saisie  ayant  été  interrompues  par  une  instance  en  partage  et  licitation, 
la  propriété  commune  serait  rendue  par  le  saisi  et  ses  copropriétaires  ? 

Oui,  d’après  un  arrêt  delà  Cour  de  Lyon,  du  28  décembre  t S 1 0.  (Sirey, 
tom.  i5 , pog.  i54)-La  raison  que  l’on  peut  donner  de  cette  décisiou,  c’est  que 
la  question , comme  le  dit  M.  Coffinières , se  réduit  à savoir  si  l’effet  de  la  saisie 
subsiste  toujours  à l'égard  du  débiteur,  malgré. la  demande  en  distraction  ou 
la  poursuite  en  licitation,  formée  par  un  tiers  propriétaire  d’une  partie  de  l’im- 
meuble. Or,  l'affirmatiVe  parait  une  conséquence  nécessaire  de  ce  que  le  pour- 
suivant conserve  tous  scs  droits,  soit  sur  la  portion  appartenant  au  saisi,  si  la 
demande  en  distraction  produit  son  effet,  soit  sur  le  prix  qui  représente  cette 
portion , dans  le  cas  où  la  vente  par  licitation  est  effectuée,  11  n’y  aurait  en  effet 
aucune  raison , les  droits  du  saisissant  restant  toujours  les  memes  sur  l'im- 
meuble, pour  que  le  saisi  fût  dégagé  des  obligations  corrélatives. 

a3a3.  Si  des  objets , réputés  immeubles  par  destination , saisis  et  vendus  avec  le 
fonds,  ont  été  soustraits  par  le  saisi , quelle  est  l'action  qui  résultera  de  celte  sous- 
traction en  faveur  de  i adjudicataire  ? 

Nous  avons  déjà  dit,  sur  la  quest.  3Ôi4'*>,  que  l’adjudicataire  n’aura  pas  d’ac- 
tion contre  le  saisissant,  attendu  qu’il  ne  fait  que  solliciter  de  la  justice  l’exé- 
cution de  son  contrat,  et  que  c’est  celle-ci  qui  vend  au  nom  du  saisi  : ce  ne 
sera  donc  point  au  saisissant  que  l’adjudicataire  pourra  s’adresser  pour  obtenir, 
soit  la  délivrance  des  objets  vendus,  soit  le  paiement  d’une  indemnité;  il  ne 
peut  donc  résulter  de  la  soustraction  de  ces  objets  qu’une  action  en  rescision 
de  la  vente  ou  en  réduction  du  prix,  proportionnellement  au  déficit  qu’il  éprou- 
verait. — ( Voy.  l’arrct  de  la  Cour  de  Bruxelles,  déjà  cité  sur  la  quest.  aoilf.,  et 
nos  questions  sur  l’art.  73 1). 

a3a4.  L’aliénation  de  l'immeuble  n’étant  nulle  qu’ autant  qu’elle  a lieu  après  la 
dénonciation , s’ensuit-il  qu'en  aucun  cas  on  ne  puisse  critiquer  celle  qui  aurait  été 
faite  auparavant  ? 

On  compte  quatre  cas  dans  lesquels  les  créanciers  portent  attaquer  l’aliéna- 
tion faite  avant  la  dénonciation  : j*.  si  elle  est  faite  en  fraude  de  leurs  droits 
(voy.  Code  civ.,  art.  1 167);  a”,  si  elle  est  faite  à titre  gratuit,  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  l’ouverture  de  la  faillite  (voy.  Code  de  comm. , art.  444)>  3"-  si  elle 
est  faite  à titre  onéreux  et  paraît  aux  juges  porter  les  caractères  de  fraude;  4\*i 
elle  est  faite  depuis  l’ouverture  de  la  faillite,  puisque  dés  lors  le  failli  est  des- 
saisi de  l’administration  de  tous  ses  biens.  — (Art.  443)- 

Hors  ces  quatre  cas  , les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  l’aliénation  faite 
avant  la  dénonciation,  sauf  aux  créanciers  hypothécaires  à poursuivre  leurs 
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droits  contre  l'acquéreur,  ainsi  qu’il  est  dit  aux  cbap.  6,  7 et  8,  du  tit.  18, 
liv.  3 du  Code  civil , et  aux  art.  83a  et  suivons  du  Code  de  procédure. 

a3a5,  Les  intéressés  peuvent-ils  poursuivre  la  saisie  sans  appeler  l'acquéreur  de 
l'immeuble  vendu  après  la  dénonciation  ? 

La  nullité  de  l’aliénation  faite  après  la  dénonciation  étant  tellement  absolue 
que  ceux  qui  ont  intérêt  à s’en  prévaloir  n’ont  pas  même  besoin  de  la  faire  pro- 
noncer, M.  Tarrible,  pag.  65y , en  conclut  avec  raison  que  les  créanciers  sai- 
sissans  peuvent  continuer  la  procédure  et  passer  à l'adjudication  définitive  sans 
appeler  l’acquéreur,  et  que  celte  adjudication  a son  effet  comme  si  l'aliénation 
n’eût  pas  été  faite,  et  que  l’immeuble  eût  continué  de  rester  dans  les  mains  du 
débiteur  saisi. 

Article  Gy3.  y 

Néanmoins,  l'aliénation  ainsi  faite  aura  son  exécution,  si, 
avant  l’adjudication , l acquéreur  consigne  somme  suffisante 
pour  acquitter,  en  principal,  intérêts  et  frais,  les  créances  ins- 
crites, et  signifie  l’acte  de  consignation  aux  créanciers  inscrits. 

Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  préteurs 
n’auront  d hypothèque  que  postérieurement  aux  créanciers  ins- 
crits lors  de  i aliénation^). 

T.,  29.  — C. C-,  art.  1257  et  suit.,  i5gg,  ato3,  n*.  a.  — C.  de  P.,  art.  5gi,  817  et  suit. 

a3a6.  La  consignation  exigée  par  l'art.  693  peut-elle  être  faite  et  signifiée  après 
l’adjudication  préparatoire,  et  même  après  l' adjudication  définitive , s’il  y a revente 
par  suite  de  surenchère  ou  de  folle  enchère  ? 

Tous  les  auteurs  ( voy.  sur-tout  Pigeait,  tom.  2,  pag.  217,  et  Lepage  dans  tes 
Questions,  pag.  44a)»  sont  d’avis  qu’il  suffit,  pour  que  l’aliénation  soit  validée, 

Sue  la  consignation  ait  été  faite  et  signifiée  avant  l’adjudication  définitive. 
I.  Pigcau  prouve  cette  proposition , en  argumentant  de  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 743j  portant  que  si  un  adjudicataire,  poursuivi  par  folle  enchère,  paie 
après  l’adjudication  préparatoire  , mais  avant  l’adjudication  définitive  , il  ne 
sera  pas  procédé  à cette  dernière  adjudication,  et  que  l’adjudicataire  éventuel 
sera  déchargé. 

Mais  M.  I.epage  va  plus  loin  : il  pense  que,  dans  le  cas  même  où  l’adjudi- 
cation definitive  aurait  eu  lieu,  l’aliénation  faite  par  le  saisi  produirait  scs 
effets,  si,  dans  le  cas  de  remise  en  vente  par  suite  de  surenchère  ou  de  folle 
enchère , les  deux  conditions  de  la  consignation  et  de  la  signification  étaient 
accomplies  avant  la  vente.  Cette  opinion  dous  parait  fondée  sur  ce  que  le  but 


. . ’ (1)  JURISPRUDENCE. 

Au  cas  prc'vu  par  l’art.  6g3,  la  vente  devient  volontaire,  et  est  sujette  à la  transcription 
et  aux  formalites  légales  prescrites  pour  purger  des  hypothèques  non  inscrites.  — {Die, 
du  ministre  des  finance »,  du  7 juin  1808,  Sirey,  tom  8,  pag.  33). 
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principal  de  la  saisie  est  de  procurer  le  paiement  des  créanciers,  et  que  per- 
sonne n'ayant  encore  un  droit  irrévocable  sur  l’immeuble,  ii  n’existe  point  de 
taisons  suffisantes  pour  interdire  au  débiteur  le  droit  d’en  disposer.  A plus 
forte  raison  pourrait-il,  en  consignant  le  montant  des  créances,  conserver  sa 
propriété  : la  faveur  due  à la  libération  dejtout  débiteur  ne  permet  aucun 
doute  à cet  égard. 

Tel  est  l’effet  de  la  consignation  faite  et  signifiée,  qu'il  faut  dès  lors  cesser 
toutes  poursuites,  quand  bien  meme  on  prétendrait  qu’elle  ne  fût  pas  suffi- 
sante, car  il  faut  que  le  tribunal  prononce  à cet  égard.  S’il  n’y  a pas  de  con- 
testation sur  ce  point,  il  faut  poursuivre  un  jugement  contradictoirement  avec 
le  débiteur  et  l’acquéreur,  pour  le  réglement  des  sommes  dues,  et  pour  que 
le  tribunal  autorise  chaque  créancier  à retirer  les  sommes  consignées.  — {y oy . 
Demiau  Crouzilhac,  pag.  45 1). 

3327.  Doit-on  consigner  non  seulement  une  somme  suffisante  pour  acquitter  les 
créances  inscrites , mais  encore  celle  qui  serait  necessaire  pour  acquitter  la  créance 
du  poursuivant,  s'il  n’était  pas  hypothécaire  ou  inscrit;  celles  de*  personnes  qui 
aaraienl  hypothèque  légale  indépendante  de  l'inscription;  celles  enfin  aes  créanciers 
hypothécaires  qui  pourraient  s’inscrire,  conformément  à l’art.  834  du  Code ? 

A s’en  tenir  au  texte  de  l’art.  6g3,  on  ne  balancerait  pas  à répondre  que 
l’acquéreur  n’est  tenu  de  consigner  que  la  somme  nécessaire  pour  acquitter 
les  créanciers  inscrits;  la  répétition  de  ces  mots,  créances  inscrites,  créanciers 
inscrits,  ne  permet  pas  de  lui  donner  un  autre  sens.  Mais  M.  Tarrible,  pag.  658 
et  65g,  maintient  que  si  tel  est  le  sens  que  présente  l’art.  693  , le  législateur 
n’en  a pas  moins  voulu  disposer  autrement;  et  par  les  raisons  que  ce  juris- 
consulte développe,  il  termine  en  prononçant  l’affirmative  de  la  question  que 
nous  venons  de  poser. 

M.  Persil,  tom.  2,  pag.  529  et  suiv. , partage  en  partie  l’opinion  de  M.  Tar- 
rible. Suivant  lui,  l’acquéreur  ne  peut  jouir  de  la  vente  faite  par  le  saisi  qu’en 
consignant  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits  et  au  poursuivant.  Il  professe 
la  même  doctrine  à l'égard  de  ceux  qui  ont  une  hypothèque  indépendante  de 
l’inscription,  tels  que  les  mineurs  et  les  femmes  mariées.  Mais  il  décide  au- 
trement à l’égard,  i*.  des  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  non  inscrite  au 
moment  de  l’aliénation  faite  par  le  saisi;  a*,  de  ceux  qui  n’ont  point  d’hypo- 
thèque, soit  que  leur  créance  fut  fondée  sur  un  titre  authentique,  soit  qu’elle 
ne  fût  établie  que  par  un  acte  sous  seing  privé. 

M.  Pigeau,  pag.  218,  s’exprime  ainsi  : 

» L’acquéreur  n'est  obligé  de  consigner- que  les  créances  inscrites  lors  de 
l'aliénation,  et  non  celles  inscrites  depuis,  avant  la  consignation  : la  raisbn 
est  que  l'aliénation  n’est  point  déclarée  nulle  absolument , mais  seulement 
relativement  aux  inscrits. 

» Le  saisi  n’est  dépossédé,  avant  la  vente,  qu’à  l’égard  du  saisissant  et  des 
inscrits;  à l'égard  de  tous  les  autres,  le  saisi  ayant  lors  droit  de  vendre,  sa 
vente  est  valable,  sauf  à eux  leurs  hypothèques  sur  l'immeuble,  pour  forcer 
l’acquéreur  à les  payer,  s’il  ne  purge  pas,  ou  pour  surenchérir,  s'il  ne  se  met 
pas  en  état^e  purger. 

> D'ailleurs,  ajoute  M.  Pigeau,  l’art.  693,  qui  ne  parle,  dans  le  premier 
alinéa,  que  des  créanciers  inscrits,  sans  distinguer  entre  ceux  qui  le  sont  avant 


584  I.'*  PART.  LIV.  V.  — de  l’ex  écutiom  des  jugembns. 

l'alienation  d’avec  ceux  qui  le  sont  depuis,  donne  bien  à entendre,  dans  le 
second  alinéa,  que  l’on  n’a  voulu  parler  que  des  premiers,  puisqu'en  conser- 
vant aux  créanciers  inscrits  la  priorité  sur  ceux  qui  ont  prête  à l’acquéreur , 
il  dit  le*  créancière  inscrits  lors  de  l'aliénation.  Ainsi , les  créanciers  inscrits 
depuis,  et  à plus  forte  raison  les  non  inscrits,  ne  peuvent  exiger  la  consignation; 
jls  ne  peuvent  attaquer  la  vente  qu’en  cas  de  fraude  ou  de  faillite.  » 

C’est  celte  opinion  de  M.  Pigcau  qui  nous  parait  la  plus  conforme  au  texte 
et  à l'esprit  de  la  loi.  Nous  croyons  avec  lui,  avec  M.  Tarrible  et  M.  Persil,  que 
l'acquéreur  doit  consigner  une  somme  nécessaire  pour  désintéresser  le  saisis- 
sant, encore  bien  qu’il  ne  soit  ni  hypothécaire  ni  inscrit.  Cela  résulte  du  prin- 
cipe général  d’après  lequel  un  demandeur  ne  peut  être  empêché  de  continuer 
scs  poursuites^  tant  qu’il  n’est  pas  désintéressé  ou  déclare  sans  qualité  pour 
agir.  Or,  le  saisissant  créancier  chirographaire  a droit  de  saisir,  et  il  ne  peut 
dépeudre  de  la  volonté  du  débiteur  d'arrêter  ses  poursuites  par  une  aliénation 
volontaire,  sans  lui  assurer  son  paiement.  C’est  parce  que  cette  proposition 
est  évidente  par  elle-même,  que  le  législateur  n’a  parlé,  dans  l’art.  Gg3,  que 
de  la  consignation  des  sommes  dues  aux  créanciers  inscrits. 

Mais  à l’égard  de  tous  autres  que  le  saisissant  et  ses  créanciers,  c’est-à-dire 
ceux  inscrits  lors  de  l'aliénation,  nous  ne  pensons  pas  que  les  expressions 
de  l'article  permettent  de  décider  que  l'acquéreur  doive  consigner  le  montant 
de  leurs  créances  : ce  sera  à lui  de  sc  mettre  en  règle  , en  employant  les 
moyens  indiqués  par  la  loi  pour  purger  leurs  hypothèques. 

2028.  La  consignation  doit-elle  être  précédée  d’ offres  au  saisi  et  aux  créanciers  ? 

Non,  puisqu’elles  seraient  inutiles,  le  saisi  ne  pouvant  pas  toucher  à cause 
des  inscriptions , ni  l'acquéreur  se  libérer  valablement  entre  les  mains  des 
créanciers  sans  le  consentement  du  saisi,  qui  peut  contester  leurs  préteutioos; 
mais  les  offres  deviendraient  nécessaires  , si , dans  le  contrat  d’aliénation  , 
celui-ci  avait  reconnu  leurs  créances  et  leur  avait  délégué  le  prix.  — ( f' oy . 
Pigeau , ubi  suprit). 

2329.  La  signification  de  l’acte  de  consignation  doit-elle  être  faite  à chacun  de» 
créanciers  individuellement  ? 

M.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  5oo,  dit  qu’il  suffit  de  signifier  au  poursuivant 
et  à l’avoué  le  plqs  ancien  des  inscrits.  Nous  croyons  qu’il  faut  s’en  tenir  à 
la  lettre  de  l’article,  et  décider  que  l’acte  de  consignation  doit  être  signifié 
aux  créanciers  inscrits,  sans  cniexcepter  aucun.  Si,  en  effet,  le  législateur  avait 
entendu  permettre , dans  l’art.  Gg3 , de  restreindre  le  nombre  de  significations 
à faire,  on  doit  présumer  que , pour  ne  rien  laisser  à l’arbitraire,  il  l’aurait 
déclaré,  et  il  eût  fixé  ce  nombre,  ainsi  qu’il  l'a  fait  pour  d'autres  significations 
dans  les  art-  71 1 et  727. 

a33o.  La  partie  saisie  pourrait-elle,  à l’audience  fixée  pour  l'adjudication  défi- 
nitive, demander  qu’il  y fût  sursis,  par  le  motif  qu'elle  aurait  désintéressé  le 
poursuivant,  et  qu'elle  offrirait  de  désintéresser  les  créanciers ? *•  * 

Nous  ne  le  pensons  pas , attendu  que  l’art.  6g3  ne  permet  de  surseoir  à 
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l'adjudication  qu'autaut  que  la  consignation  aurait  été  faite;  or,  des  offres  ne 
sont  pas  une  consignation  (1). 

Article  6t)4- 

Faute  d’avoir  fait  la  consignation  avant  l’adjudication,  il  ne 
pourra  y être  sursis  sous  aucun  prétexte. 

C.  C.,  art.  aaia. — C.  de  P.,  art.  730,  733,  yZa. 

a33i.  La  consignation  serait-elle  suffisante  pour  arrêter  les  poursuites,  si  elle 
était  inférieure  au  montant  îles  créances  inscrites,  mais  égale  au  prix  de  l’alié- 
nation ? 

Non  sans  contredit,  puisque  la  loi  exige  que  la  consignation  soit  d’une 
somme  suffisante  pour  acquitter  les  créances  inscrites.  Ainsi , l’acquéreur  qui  ‘ 
veut  valider  son  acquisition  doit  consigner  meme  au-delà  de  son  prix,  sauf 
son  recours  contre  son  vendeur.  — (L'oy.  Jdigeau,  lom.  a,  pag.  218). 

s33a.  tes  art.  69a , 6g3  et  69/1 , n'étant  point  prescrits  à peine  de  nullité , 
quel  effet  produirait  leur  inobservation ? 

Elle  ne  produirait  d’autres  effets  que  ceux  que  ces  articles  règlent  eux- 
mêmes.  — ( V oy.  Tarrible , pag.  GGo ). 

Article  Gy5.  (ÎS.) 

Un  exemplaire  du  placard  imprimé,  prescrit  par  l’art.  684,  sera 
notifié  aux  créanciers  inscrits,  au  domicile  élu  par  leurs  ins- 
criptions, huit  jours  avant  la  première  publication  de  l’enchère, 
outre  un  jour  pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  la  com- 
mune du  bureau  de  la  conservation  et  celle  où  se  fait  la  vente  (2). 

T.,  39  et  107.  — C.  de  P.,  art.  G82,  692,  717,  io33.  — Avis  du  Cons.  d'ciat , du  18  juin  1809. 

2333.  La  notification  du  placard  doit-elle  cire  faite  à chaque  créancier,  au  fur 
et  à mesure  qu’il  prend  inscription  ? 

Nous  croyons,  comme  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  aaa  ,^ue  la  notification 
ne  doit  être  faite  qu’aux  créanciers  qui  se  trouvent  inscrits  à l cpoque  où  le 
placard  doit  être  notifié  ; c’est  aux  autres  à se  présenter.  — ( Voy.  la  not.  a ci- 
dessous,  i*.  ) 


(1)  Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  7 août  1811 , cité  au  Manuel  du  Droit  français, 
par  M.  Pailliel,  aux  notes  sur  Part.  695  du  Code  de  procédure. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

1.*  La  notification  du  placard  ne  doit  être  faite  qu’aux  créanciers  qui  se  trouvent  ins- 
crits à l'epoque  où  le  placard  doit  être  notifié. 

3.°  Une  saisie  immobilière,  dont  les  placards  ont  été  notifiés,  est  un  litre  commun  à 
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2j34-  Mais  doit-on  notifier  aux  créanciers  qui  ont  hypotheque  légale , et  qui 
n'ont  pas  pris  d'inscription? 

Malgré  le  silence  du  Code,  M.  Pipeau , tom.  a,  pag.  aa3,  et  M.  Tarrible, 
pag.  66a  et  suivantes , estiment  que  le  poursuivant  , en  même  teins  qu'il 
notifie  le  placard  aux  créanciers  inscrits  , doit  aussi  notifier  aux  personnes 
connues,  auxquelles  l’art,  a ig4  du  Code  civil  exige  qu’on  signifie  l'extrait  du 
contrat  translatif  de  la  propriété  des  immeubles  sur  lesquels  elles  ont  hypo- 
thèque  légale. 

Mais  si  ces  personnes  ne  sont  pas  connues , il  faut , suivant  ces  auteurs 
leur  appliquer  l’avis  du  Conseil  d'état,  du  9 mai  1807,  déjà  cité  sur  l’ait.  683» 
à la  note,  pag.  557,  qui,  bien  qu'il  ait  été  porté  pour  le  cas  d'une  aliénation  vo- 
lontaire, leur  parait  s'adapter  parfaitement  à celui  de  l'expropriation  forcée, 
et  être  indispensable  à suivre  pour  éviter  toute  difficulté  sur  le  défaut  de  no- 
tification. 

Cette  opinion  peut  être  appuyée  par  de  puissantes  raisons,  qui  ont  été 
développées,  tant  par  les  jurisconsultes  que  nous  venons  de  citer,  que  par 
M.  Persil,  tom.  3,  pag.  3 1 9 et  suivantes.  Mais  cet  auteur  a eu  soin  de  faire 
connaître  que  la  Cour  de  cassation  a rejeté  deux  pourvois  contre  des  arrêts 


loua  les  créanciers  inscrits.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  poursuivant  s’en  désislét  pour  qu'elle 
devint  sans  effet',  elle  ne  peut  être  radiée  hors  de  la  présence  de  lous  les  créanciers  ins- 
crits. Tout  cela  est  vrai,  même  i l’égard  du  créancier  dont  le  titre  ne  serait  inscrit  qu’t. près 
la  notification  des  placards.  Ainsi  ce  créancier  peut,  comme  tous  les  autres,  demander  la 
subrogation  au  Cas  prévu  par  l’art.  722.  — ( Annci,  2 mars  1818,  Sirey,  lom.  18  , pag.  289). 

3.°  En  matière  de  saisie  immobilière , il  doit  y avoir  unité  de  poursuites.  Tout  créan- 
cier inscrit,  à qui  a été  faite  la  notiGcation  prescrite  par  l’art.  6g5  du  Code  de  procédure 
civile,  est  réputé  partie  aux  actes  de  la  procédure  ultérieure,  comme  représenté  par  le 
saisissant  ou  créancier  poursuivant.  Ainsi,  il  ne  peut  ni  intervenir  contre  en  appel,  ni  te. 
rendre  tiers  apposant  aux  jugemeus  rendus  avec  le  poursuivant,  Ai,  d’aucune  manière, 
présenter  de  son  chef  des  moyens  de  nullité.  Il  n’a  que  la  faculté  de  sc  faire  subroger  au 
cas  de  fraude  et  de  négligence. 

La  signification  aux  créanciers  inscrits,  des  jugemens  rendus  avec  le  poursuivant,  n’est 
pas  soumise  à la  règle  d'huissier  commis.  De  tels  jugemens,  s'ils  sont  contradictoires  avec 
le  poursuivant,  ne  sont  point  par  défaut  avec  les  créanciers  inscrits,  que  le  poursuivant 
représente.  — (Cassai,,  22 fiv.  181g,  Sirey , 1819,  pag.  to3,  § 3). 

4.“  Les  moyens  de  nullité  contre  une  saisie  immobilière  n’appartienncnl  pas,  d’une  ma- 
nière indivisible,  au  saisi  et  aux  créanciers.  Le  saisi  et  les  créanciers  ne  sont  recevables 
à les  faire  valoir,  qu’autant  qu’il  a été  porté  atteinte  s leurs  propres  droits  par  l’irrégu- 
larité querellée. 

Ainsi,  le  saisi  ne  peut  exciper,  contre  une  transaction  par  laquelle  il  a renoncé  au  bénéfice 
du  jugement  qnt  déclarait  la  procédure  nulle , de  ce  que  la  transaction  a eu  lieu  posté- 
rieurement à ta  notification  prescrite  par  L’art.  69$  du  Code  de  procédure,  et  prétendre 
qu’il  n'a  pu,  à cette  époque,  transiger  sur  la  validité  de  la  saisie,  seul  ét  sans  le  concours 
des  créanciers. 

Ainsi  encore,  un  créancier  n’a  pas  qualité  pour  proposer  une  nullité  commise  au  pré- 
judice de  la  partie  saisie,  et  pour  quereller  la  transaction  par  laquelle  le  saisi  a couvert  le 
moyen  de  nullité,  sur- tout  si  la  transaction  est  favorable  à la  masse  des  créanciers. 

Si  les  poursuites  en  saisie  immobilière  sont  interrompues  postérieurement  è la  notifica- 
tion prescrite  par  l'art.  6g5 , le  saisissant  n’est  pas  tenu  de  renouveler  celte  notification 
lors  de  la  reprise  de»  poursuites.  — ( Cassai.,  23  juill.  1817,  Sirey,  tom.  19,  pag.  6). 
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qui  avaient  prononcé  d’une  manière  opposée.  Ces  arrêts  sont  fondes,  i.'sur 
ce  que  l’art.  6p5  ne  prescrit  la  signification  du  placard  imprimé  qu’aux  créan- 
ciers inscrits,  et  aux  domiciles  élus  par  leurs  inscriptions;  — 2'.  sur  ce  que,  dans 
l’espèce,  l’liypothéque  légale  n’avait  pas  reçu  cette  formalité;  — 3".  sur  ce 
que  les  art.  3193,  319';  et  suivans  du  Code  civil,  et  l’avis  du  Conseil  d’état, 
du  1 5 -juin  1807,  ne  sont  applicables  qu’aux  ventes  volontaires;  que  les  for- 
malités qu’ils  prescrivent,  pour  purger  les  hypothèques  légales  existantes  sur 
un  immeuble  vendu  volontairement,  sont  remplacées,  dans  le  cas  d'une  ex- 
propriation forcée,  par  d’autres  formalités,  dont  l'exécution  donne  aux  pour- 
suites la  publicité  nécessaire  pour  éveiller  l'attention  des  créanciers  qui  ont 
une  hypothèque  légale  indépendante  de  toute  inscription;  — 4*-  sur  ce  que, 
dans  le  système  contraire , la  loi  serait  imparfaite  à 1 egard  des  créanciers 
compris  dans  l’art,  a 101  du  Code  civil,  et  dont  le  privilège  est  également  excepté 
de  la  formalité  de  l’inscription.  (P'oy.  Denevers,  1812,  pag,  190  ).  11  suit  de  ces 
arrêts  que  l’on  serait  fondé  à résoudre  négativement  la  question  ci-dessus  posée, 
quelque  fortes  que  soient  les  raisons  que  l’ou  ait  données  eu  faveur  de  l’opi- 
nion contraire. 

s335.  Doit-on , à peine  de  nullité,  notifier  un  exemplaire  du  placard,  non  seu- 
lement aux  créanciers  du  debiteur  principal,  inscrits  sur  les  immeubles  saisis,  mais 
encore  aux  créanciers  du  tiers  détenteur  contre  lequel  l’expropriation  se  poursuivrait ? 

Autrement,  la  notification  doit-elle  être  faite  indistinctement  à tout  créancier 
iuscrit  sur  l’immeuble  ? 

Pour  soutenir  que  le  placard  doit  être  notifié  aux  créanciers  des  tiers  déten- 
teurs, on  peut  argumenter  du  premier  alinéa  de  l’art.  3177  du  Code  civil, 
qui  appèle  les  créanciers  des  tiers  détenteurs,  comme  ceux  du  debiteur  per- 
sonnel, à exercer  leur  hypothèque  : d’où  l'on  pourrait  conclure  que  ces  créan- 
ciers sont  assimilés  les  uns  aux  autres. 

D’un  autre  côté,  l’art.  695  est  général  et  n’est  point  restreint  aux  créanciers 
inscrits  sur  le  débiteur  personnel;  cette  restriction  serait  d'ailleurs  directement 
contraire  à l’intention  du  législateur,  puisqu'il  a voulu  avertir  des  poursuites 
tous  les  créanciers  inscrits  sur  le  fonds,  afin  qu’il  conservent  leurs  intérêts, 
soit  en  surenchérissant,  soit  de  toute  autre  manière.  Telle  est  aussi  notre  opi- 
nion, et  nous  l’appuyons  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  27  novembre 
1811,  rapporté  par  Sirey,  tom.  13,  pag.  171  (1). 

2 336.  Si  le  poursuivant  n’avait  pas  notifié  à un  créancier  inscrit , cette  omission 
empêcherait-elle  que  /’ hypothèque  de  ce  créancier  ne  fût  prorogée  par  V adjudication  ? 

11  faut  distinguer  sur  cette  question  : 

1*.  Le  défaut  de  notification  provient-il  de  la  faute  du  conservateur.,  qui 


(1)  En  effet,  cet  arrêt  décide  implicitement  la  question,  en  déclarant  que  l'on  doit  faire 
le  notification  aux  créanciers  inscrits  sur  les  précédons  propriétaires  de  l’immeuble  saisi. 
Or,  la  même  raison  de  décider  s’applique  évidemment  aux  créanciers  du  tiers  détenteur 
contre  lequel  on  poursuivrait  l'expropriation.  Ainsi,  pour  parler  plus  géocralemeul,  nous 
dirons  que  l’on  doit  notifier  le  placsrd  à tout  créancier  indistinctement  qui  se  trouve  ins- 
crit sur  l’immeuble. 
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aurait  omis  d'insérer  dans  le  certificat  l’inscription  d’un  créancier  ? Alors  on 
pourrait  dire,  par  un  argument  tiré  de  l’art.  2198  du  Code  civil,  que  le  con- 
servateur est  seul  responsable,  et  que  l’immeuble  passerait  dans  les  mains  de 
l'adjudicataire  affranchi  de  l'hypothèque  inscrite. 

Secondement,  le  défaut  provient-il  de  la  faute  du  poursuivant?  Alors  nous 
pensons  que  cette  omission  ne  peut  nuire  au  créancier,  parce  qu’il  doit  être 
partie  essentielle  dans  la  procédure;  que,  conséquemment,  tous  les  actes  qui 
peuvent  avoir  été  faits  sans  qu’il- y ait  etc  appelé  sont  nuis  à son  égard,  et 
11e  peuvent  porter  aucune,  atteinte  à son  hypothèque,  qui  est  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi , et  qui  continue  de  se  conserver  intacte  sur  l'immeuble  dans 
la  maiu  de  l’adjudicataire,  et  dans  toute  autre  où  il  pourrait  passer.  — (Voy. 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Ilesaneon,  du  a5  nivôse  an  i3,  Sirey , tom.  5,  pag.  Sya ,• 
un  autre  de  la  Cour  de  Colmar , du  l4  janvier  1806,  rapporté  au  Prat.  franp., 
tom.  4,  pag.  355,  aux  notes ,-  Tarrible,  pag.  6(ia;  Persil,  tom.  a,  pag.  327, 
et  la  Jurisp.  du  Code  civ.,  tom.  3,  pag.  4 ' o J • 

2 3 37.  Si  des  créanciers  inscrits  habitent  en  pays  étranger,  doit-on,  pour  ta 
notification  du  placard , se  conformer  à la  disposition  de  l’art.  69,  § 9? 

Le  Code  ne  prescrivant  aucune  formalité  à cet  égard  , disent  les  auteurs 
du  Praticien,  tom.  4>  pag-  555,  il  faut  appliquer  l’art.  69,  n*.  9,  comme  ta 
Cour  de  cassation , par  arrêt  du  11  fructidor  an  tt,  avait  auparavant  prescrit 
d'appliquer  l’art.  7 du  tit.  2 de  l'ordonnance.  Mais  nous  remarquerons  que 
l’art.  693  porte  que  l’exemplaire  du  placard  sera  notifié  aux  créanciers  inscrits, 
aux  domiciles  élus  par  leurs  inscriptions,  et  que  conséquemment  il  n’y  a pas 
lieu,  dans  le  cas  présent,  à l’application  de  l’art.  69. 

2038.  La  nullité  résultant  du  defaut  de  notification  du  placard  ou  des  irrégu- 
larités de  celle  notification , peut-elle  être  invoquée  par  le  saisi ? 

On  pourrait  fonder  la  négative  sur  ce  que  les  créanciers  sont  seuls  intéressés, 
non  seulement  à ce  que  cette  notification  soit  faite,  mais  encore  à ce  qu’elle 
soit  faite  régulièrement.  Cette  opinion  aurait  pour  appui  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  »3  prairial  an  11,  cité  par  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  4> 
pag.  555,  et  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  i5  avril  1810-  ( Foy.Journ . 
des  avoués,  tom.  a, pag.  83).  Mais  M,  Coffinières  observe,  sur  ce  dernier  arrêt, 
que  l’art.  695  étant  du  nombre  de  ceux  dont  l'observation  est  prescrite  à peiue 
de  nullité,  d'après  l’art.  717,  et  les  créanciers  n’ayant  jamais  intérêt  à faire 
déclarer  nullcs  les  poursuites  en  saisie  immobilière,  la  disposition  de  ces  deux 
articles  deviendrait  inutile,  s’il  n’était  pas  permis  À la  partie  saisie  de  l'invo- 
quer, pour  faire  annuler  la  procédure  postérieure  à cette  notificatiorl. 

Nous  répondons  que  les  créanciers  inscrits  ont  seuls  droit  de  critiquer  les 
actes  par  lesquels  ils  sont  appelés  sur  une  poursuite  d'expropriation-,  que  si  ces 
actes  sont  nuis  à leur  égard,  celte  nullité  ne  peut  profiter  au  saisi,  suivant  le 
principe  qu'on  ne  peut  exdperdu  droit  d'airtrui;  que  d'ailleurs  ce  n’est  qu’afin 
d’obliger  le  poursuivant  à notifier  aux  autres  créanciers,  et  nullement  dans 
l’intérêt  du  saisi,  que  la  nullité  a été  prononcée.  Ainsi,  nous  tenons  à l’opi- 
nion consacrée  par  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer  (1). 


(1}  Nous  remarquerons  qu’uo  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  10  mai  1810  ( Sirey,  tom.  i3  , 
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7**  Article  696  (N). 

La  notification  prescrite  par  l'article  précédent  sera  enre- 
gistrée en  marge  ue  la  saisie,  au  bureau  de  la  conservation  : 
du  jour  de  cet  enregistrement,  la  saisie  ne  pourra  plus  être 
rayée  que  du  consentement  des  créanciers  ou  en  vertu  de  ju- 
gcmcns  rendus  contre  eux  (i). 

T.,  108.  — Avis  du  Cons.  d'oui,  du  18  juin  1809.  — C.  de  P.,  art.  707,  717  et  731. 

2 33g.  La  notification  du  placard  doit-elle  être  nécessairement  enregistrée  en 
marge  de  la  saisie ? Su/fit-il,  au  contraire,  que  mention  d'un  enregistrement  de 
cette  notification  sur  un  registre  particulier  soit  faite  en  marge  de  ladite  saisie  ? 

Par  a?is  du  Conseil  d’état,  du  3o  mai  1809,  approuvé  le  18  juin  (yoy.  Bull, 
des  lois,  4*.  série,  tom.  10,  pa a55),  il  a été  décidé,  pour  l’entière  exécution 
de  l’art.  69G,  qu’il  suffisait  qu  en  marge  de  l’enregistrement  des  saisies,  mention 
fût  faite  de  l’enregistrement  qui  aurait  été  fait  des  dénonciations  de  notification 
sur  un  autre  registre,  avec  l'indication  de  la  page  et  du  numéro  de  cet  enre- 
gistrement. 


pag  1 iG ),  1 jugé  de  la  sorte,  mais  doua  l'hypothèse  où  Us  créanciers  comparaissaient,  et, 
loin»  de  se  plaindre,  déclaraient  adhérer  aux  suites. 

M.  Huet,  pag.  i57,  eu  conclut  que,  dans  les  casoù  les  créanciers  ne  se  présentent  pas, 
le  saisi  peut  opposer  la  nullité  ; sa  principale  raison  est  qu’en  prononçant  la  nullité,  1a 
loi  ne  lui  a pas  défendu  de  s’en  prévaloir.  Il  s’appuie,  à ret  égard,  d’un  des  comidérans 
de  l’arrêt  delà  Cour  de  cassation,  du  39  novembre  1811  (Sirey,  tom,  ta,  pag.  171)  où  il  est 
déclaré  qu’en  thèse  générale,  le  débiteur  saisi  est  recevable  à exciper  du  moyen  de  nullité 
résultant  de  la  contravention  à l’art.  6g5  (c’est-à-dire  dn  défaut  de  notification  du  placard). 

Nous  convenons  que  cet  arrêt  peut  fournir  un  prétexte  d’apporter  une  modification  à fa 
solution  ci-dessus  ; mais  nous  n’eu  persistons  pas  moins  dans  notre  opinion , parce  qu’il  est 
de  principe  que  le  saisi  argumenterait  ici  du  droit  d’autrui  ; ce  qui  est  reconnu  par  l'arrêt 
du  10  mai  1810  lui-même,  eu  ce  qu’il  rejette  la  demande  en  nullité  formée  par  le  saisi, 
lorsque  les  créanciers  adhèrent  à la  saisie,  nonobstant  le  defaut  de  notification.  Au  reste, 
admettrait-on  que  le  saisi  pût  se  prévaloir  de  la  nullité  prononcée  par  l’art.  6g5 , du  moins 
il  ac  saurait  y être  admis,  si  te  défaut  de  nolifiéalion  lui  était  imputable,  comme  pro- 
cédant de  son  propre  fait ÿ par  exemple,  s’il  avait  fait  une  fausse  déclaration  sur  les  hy- 
pothèques existantes. 

(1)  JURISPRUDENCE. 

1."  L'enregistrement  d’une  saisie  immobilière,  prescrit  par  l'art.  696  du  Code  de  pro- 
cédure , n’est  pas  essentiel  à 1a  validité  de  la  notification  de  la  saisie.  La  nullité  portée  en 
l’art.  717  s’applique  à l’acte  de  notification  avec  toutes  ses  formes  constitutives.  Elle  ne 
s’étend  pas  à l’enregistrement,  qui  n’est  pas  un  élément  constitutif  et  substantiel  de  la  no- 
tification. 

a.°  L’enregistrement  de  1s  notification  d’une  saisie  immobilière,  ordonnée  par  l’ert.  6 96 
du  Code  de  procédure,  et  par  l’evis  du  Conseil  d’état,  du  3o  mai  1809,  a pour  but,  à 
l’égard  des  créanciers,  d’empêcher  que  la  saisie  ne  puisse  être  rayée  sans  leur  consente- 
ment, ou  sans  jugemeos  rendus  contre  eux.  Ils  sont  donc  sans  intérêt  et  non  recevables 
à se  plaindre  du  défaut  d’enregistrement,  lorsque,  de  fait,  il  n’y  a pas  eu  radiation  de  la 
saisie.  — (Cassai,,  sa  fiv,  1819,  Sirey,  i8sg,  pag,  to3 , JJ  i.“  et  a). 
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5go  I."  PART.  LIV.  V.  — de  l’exécutioh  des  jugemens. 

a34o.  Quels  sont  les  créanciers  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  que  la 
saisie  puisse  être  rayée  ? 

Ce  sont  ceux  auxquels  la  notification  a été  faite.  Ils  deviennent,  au  moment 
de  l'enregistrement,  parties  dans  l'instance  de  la  saisie;  en  sorte  que  chacun 
d'eux  est  considéré  comme  étant  pour  ainsi  dire  cosaisissant , et  que  le  con- 
servateur ne  peut  rayer  que  de  leur  consentement.  Au  contraire,  le  saisissant, 
avant  l’enregistrement,  est  seul  maitre  de  la  saisie;  il  peut  en  donner  main- 
levée, et  s’il  le  fait,  le  conservateur,  qui  ne  voit  point  à la  marge  la  note 
d’autres  créanciers,  peut  rayer  la  saisie.  Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  où 
quelqu’un  des  créanciers  aurait  fait  lui-même  une  saisie  ou  tout  autre  acte  qui 
le  rendit,  avant  l’enregistrement,  partie  dans  l’instance.  — ( Voy.  Pigeau , 
tom.  2 ,pug.  2‘ïb,  et  Persil,  tom.  2,  pag.  aoo). 

234 1 . Lorsque  le  saisissant  est  contraint  de  cesser  ses  poursuites,  l’un  des  créan- 
ciers ou  l'adjudicataire  peut-il  s’opposer  à ce  que  la  saisie  soit  rayée ? 

Cette  question  s’est  présentée  dans  une  espèce  où  le  saisissant  poursuivait 
l’expropriation  des  biens  affectés  à sa  créance  entre  les  mains  de  son  débiteur, 
encore  bien  que  des  tiers  eussent,  avant  la  saisie,  acquis  diverses  portions  de 
ces  biens.  Il  était  évident  que  ces  portions  revendiquées  ne  pouvaient  faire 
partie  de  la  saisie,  sauf  au  saisissant  à se  conformer  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle 2169  du  Code  civil.  Cependant  la  demande  en  distraction  avait  été  re- 
jetée, et  les  biens  adjugés  à un  des  créanciers,  qui  prétendit  que  la  saisie 
devait  tenir  malgré  cette  demande,  attendu  que  l’art.  696  défend  de  rayer  la 
saisie,  dès  que  la  notification  du  placard  a eu  lieu. 

Mais  la  Cour  de  Montpellier,  par  arrêt  du  18  février  1811  (Sirey,  tom.  16, 
pag.  112),  a jugé  que  l’art.  696  n’était  applicable  qu’au  cas  où  la  saisie  serait 
rayée  volontairement  par  le  créancier  poursuivant.  11  parait  évident,  en  effet, 
que  l’intention  du  législateur,  en  rédigeant  cet  article,  a été  d’empêcher  que 
le  poursuivant  ne  fit  la  loi  aux  autres  créanciers,  en  arrêtant  des  poursuites 
de  l’issue  desquelles  ils  attendent  un  prompt  remboursement  : on  ne  saurait 
donc  appliquer  la  disposition  dont  il  s'agit  au  cas  où  la  discontinuation  des 
poursuites  est  forcée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  porté  à croire  qu’en  tous  cas  la  saisie  ne 
doit  pas  être  rayée,  car  la  poursuite  devenant  commune  à tous  les  créanciers 
au  moment  où  la  notification  du  placard  a été  enregistrée  aux  hypothèques, 
chacun  d’eux  a droit  de  se  faire  subroger  aux  poursuites,  afin  d’agir  de  son 
chef  et  selon  ses  intérêts.  Tel  est  aussi  l’avis  de  M.  Thomiues,  dans  scs  cahiers 
de  dictée,  à l'appui  duquel  nous  citerons  l’arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  rap- 
porté dans  la  note  ci-dessous  (1). 


(1)  Lorsqu'une  adjudication  définitive  est  au  moment  d'être  terminée,  s'il  arrive  que  le 
créancier  poursuivant  se  désiste,  comme  ayant  été  désintéressé  par  le  saisi,  ce  désiste- 
ment ne  produit  pas  l’effet  de  rendre  nécessaire  la  remise  de  l’adjudication  definitive  à 
un  autre  jour.  Il  donne,  au  contraire , lieu  à la  subrogation  immédiate  de  tout  créancier 

inscrit  qui  requiert  de  procéder  de  suite  à l’adjudication  définitive sans  mémo 

qu’il  soit  besoin  d’appeler  le  saisi , qui  suit  la  foi  de  son  traité  avec  le  poursuivant.  La 
régie  est  vraie,  an  moins  pour  le  cas  où  le  créancier  qui  requiert  l’adjudication  définitive 
à l’instant  même,  a obtenu,  par  jugement,  une  subrogation  éventuelle  et  indéfinie.  — 
( Grenoble,  1 9 fiv.  1818,  Sirey,  1819,  pag.  x5y ). 
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TlT.  XII.  — DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — ART.  697.  5g  i 

2342.  Lé  créancier  porteur  de  plusieurs  titres  de  créances,  mais  qui  n‘a  saisi 
que  pour  une  seule , peut -il,  après  avoir  été  payé  de  cette  créance,  continuer  les 
poursuites  à raison  de  celles  qui  n’ont  pas  été  acquittées  ? 

La  Cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du  14  juillet  1 809  (voy.  Sirey,  tom.  io,  supp., 
pag.  566),  a jugé  cette  question  pour  l'affirmative.  Et,  en  effet,  il  résulte  des 
différent  articles  du  Code  de  procédure  ( voy.  entre  autres  l’art.  696  ) et  du 
Code  civil,  que  tout  créancier  inscrit  peut  être  subrogé  aux  poursuites  du 
créancier  saisissant,  soit  que  celui-ci  néglige  de  les  continuer,  soit  qu’il  les 
abandonne,  ou  parce  qu’il  a été  payé,  ou  parce  qu’il  a pris  des  arrangemens 
avec  le  débiteur  saisi. 

D'un  autre  c6té,  la  même  faculté,  attribuée  au  tiers  créancier  inscrit,  doit 
compéter  au  créancier  poursuivant,  dès  qu’il  lui  reste  d’autres  créances  ins- 
crites et  exigibles  ; que  le  débiteur  saisi  a d’autant  moins  de  raison  de  se 
plaindre  d'une  telle  subrogation,  que  par  lé  il  est  exempt  des  frais  des  nou- 
velles poursuites  et  formalités  que  le  créancier  serait  obligé  de  faire. 

3 Article  697. 

Quinzaine  au  moins  avant  la  première  publication,  le  pour- 
suivant déposera  au  greffe  le  cahier  des  charges,  contenant, 
i°.  l'e'nonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a été  faite, 
du  commandement,  de  l’exploit  de  saisie,  et  des  actes  et  ju- 

Semcns  qui  auront  pu  être  faits  ou  rendus;  20.  la  désignation 
es  objets  saisis,  telle  quelle  a été  insérée  dans  le  procès- 
verbal;  3°.  les  conditions  de  la  vente;  4U  et  une  mise  à prix 
par  le  poursuivant  (1). 

T.,  109.  — Loi  du  11  brum.  au  7,  art.  5,  dernier  paragraphe.  — C.  de  P.,  art.  643,  699, 

714,  717. 

2343.  Doit-on  signifier  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits  une  copie  du  cahier 
des  charges , et  en  remettre  une  à l'huissier  qui  doit  faire  la  publication  à l’au- 
dience ? 

, La  grosse  du  cahier  des  charges,  contenant  vingt- cinq  lignes  à la  page  et 
douze  syllabes  à la  ligne  (voy.  tarif,  art.  108),  est  déposée  au  greffe , où  chaque 
partie  intéressée  a la  faculté  d’en  prendre  connaissance  pour  demander  les  ad- 
ditions, restrictions,  modifications  ou  explications  convenables.  11  est  consé- 
quemment inutile  d’en  signifier  copie  au  saisi  et  aux  créanciers,  et  en  con- 
séquence, d’apres  l’art.  109  du  tarif,  une  telle  signiûcation  ne  passerait  pas 
en  taxe. 


(t)  JURISPRUDENCE. 

L'adjudicataire  peut  être  autorisé  à retenir  sur  son  pris  le  montant  des  loyer»  payés 
d'avance,  lorsqno  les  clauses  du  cahier  des  charges  portent  qu’il  entrera  en  possession  de 
l’immeuble  à compter  d’une  époque  déterminée,  et  lorsqu'il  est  chargé  d'ailleurs  de  l'en- 
tretien des  baux.—  ( Parie,  a3  nov.  1812;  voy.  les  observ.  de  M.  Cojfinièrte,  en  l/le  de  cet 
arrêt , Jour n.  des  avouée,  tom.  7 , pag.  l4g). 


5g3  I.T*  PART.  LIV.  V.  — de  l'exécution  dès  jugemens. 

On  ne  dépose  qu’une  seule  grosse,  et  il  n’en  est  point  donné  à l'huissier, 
qui,  conformément  à l'art,  no  du  tarif,  publie  sur  la  note  que  lui  remet  le 
greffier. 

a344-  £*  cahier  dit  charge s serail-il  nul,  s'il  n'énonpait  que  le  litre , le  com- 
mandement et  V exploit  de  saisie,  tans  parler  de  l'acte  de  dénonciation  au  débiteur, 
de  l’insertion  du  placard  dans  les  journaux,  etc.;  en  un  mot,  de  tous  les  actes , 
sans  exception  , qui  ont  précédé  le  dépôt  de  ce  cahier  au  greffe  ? 

La  solution  de  cette  question  dépend  de  savoir  quelle  est  l’étendue  de  ces 
dernières  expressions  de  l'art.  697 , et  des  actes  et  jugement  qui  auront  pu  être 
faits  ou  rendus.  Or,  il  suffit  de  rapprocher  cet  article  des  dispositions  de  l’ar- 
ticle 71/1 , pour  reconnaître  que  le  cahier  des  charges  est  destiné  à servir  de 
qualités  au  jugement  d'adjudication;  qu’il  doit  conséquemment  présenter,  sans 
exception , le  sommaire  de  tout  ce  qui  a été  fait  avant  sa  remise  au  greffe.  C’est 
ce  qui  a été  jugé  par  deux  arrêts,  l’un  de  la  (jour  de  Mmes,  du  28  juin  1809 
( voy  Sirey,  supp.  à 1808  et  1809,  pag.  565),  l’autre  de  la  Cour  de  Desaoçou, 
du  18  mars  1809.  — {f' oy.  Jurisp.  sur  ta  procédure,  tom.  "S, pag.  3i4  ) (i), 

3345.  Quels  sont  les  jugement  qui  peuvent  avoir  été  rendus  avant  la  remise  du 
cahier  des  charges,  et  dont  il  faut  faire  mention  dans  ce  eu  hier  ? 

Ces  jugemens  sont,  par  exemple,  ceux  qui  interviendraient  sur  l’appel  de 
celui  en  vertu  duquel  la  saisie  a été  faite  sur  la  demande  en  nullité  de  la,  saisie; 
enfin , sur  toute  autre  contestation  ou  incident  qui  s’y  rapporte. 

2346.  Le  cahier  des  charges  serait-il  nul , si  on  se  bornait  à une  désignation 
générale  des  objets  saisis  ? 

Oui,  puisque  l’article  exige  la  désignation  telle  qu'elle  a été  insérée  dans  le 
procès-verbal  de  saisie.  Ainsi,  par  exemple,  un  cahier  des  charges  serait  nul, 
si,  au  lieu  de  détailler  les  objets  saisis,  on  se  contentait  de  dire  telle  ferme, 
telle  maison,  etc.  (a) 

2347-  Quelles  sont  les  conditions  de  la  rente  que  l'on  doit  insérer  dans  le  cahier 
des  charges ? 

Ce  sont  non  seulement  celles  que  la  loi  seule  prescrit  ù l’adjudicataire , 


(1)  Le  premier  arrêt  noua  paraît  contenir,  dans  scs  coosidérans,  le  développement  de 
toutes  les  raisons  sur  lesquelles  on  peut  fonder  sa  décision,  en  même  trms  que.  l'arrétisle 
n’a  laissé  échapper,  dans  l'csposé  des  faits,  aucun  des  inojeos  qui  avaient  cto  présentés  à 
l’appui  de  l'opinion  contraire. 

(a)  Nous  ne  dissimulerons  pas  qu'au  ne  puisse  opposer  qu’il  résulterait  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  12  janvier  i8i5  {Sirey,  i8i5,  pag.  •}&) , qu’un  c.ihier  de  charges 
n’est  pas  nul,  mais  seulement  sujet  à réduction,  quant  a la  taxe,  lorsqu'au  lieu  de  con- 
tenir une  indication  sommaire  des  biens  saisis,  aux  termes  des  art.  68a  et  697,  il  en  con- 
tient une  désignation  entière  et  détaillée  : d’où  suivrait  qu’une  désignation  générale  et 
sommaire  serait  suffisante.  Nous  répondons  que,  d’un  cAlé,  l’art.  68a,  qui  ne  parle  que 
île  l’extrait  de  la  saisie  à insérer  au  tableau  do  l'auditoire,  no  dispose  rien  sur  le  cahier 
des  charges,  et  de  l’autre  l’art.  C97,  qui  seul,  comme  l’observe  M.  Huet,  pag.  iGa,  pres- 
crit les  formes  de  ce  cahier,  exige  formellement  b désignation  des  objets,  telle  qu'elle  a 
clé  insérée  dans  le  procès-verbal  : ce  n’est  donc  pas  une  désignation  générale  ou  som- 
maire que  doit  contenir  le  cahier  des  chargea,  mais,  comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus, 
une  désignation  entièic  et  conforme  à celle  du  procès-verbal. 
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TiT.  XII.  — DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — ART.  698,  899.  5g5 

mai9  encore  toutes  autres  que  le  poursuivant  a droit  d’y  ajouter,  pourvu 
toutefois  qu'elles  ne  soient  pas  préjudiciables  au  saisi,  (Poy.  Thominet  Desma- 
sures , pag.  afio  J.  Ces  conditions  variant  à l'infini,  nous  n’entrerons  dans 
aucun  détail  sur  la  question  que  nous  venons  de  poser;  mais  M.  Pipeau  avant 
fait  connaître  celles  que  l’on  insère  le  plus  ordinairement  au  cahier  des  charges  , 
nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  observations  que  cet  auteur  a faites  à ce 
sujet  (1).  — tout.  2 > Pag‘  224  et  su‘v ■ ) 

2348.  Est-il  libre  au  poursuivant  de  fixer  comme  il  lui  plaît  le  montant  de  la 
mise  à prix  que  doit  contenir  le  cahier  des  charges  ? 

La  Cour  d’Aix  avait  proposé  de  fixer  une  base  pour  cette  mise  à prix,  que 
la  loi  du  1 1 brumaire  portait  à quinze  fois  le  revenu  net  désigne  dans  la 
matrice  de  rôle.  Cette  Cour  observait  qu’il  eût  fallu  peut-être  la  porter  plus 
haut,  puisqu’il  était  reconnu  que  cette  base  n'égale  jamais  la  valeur  foncière 
de  l’immeuble.  Malgré  cette  observation,  le  Code  n’a  point  déterminé  la  quotité 
de  la  mise  à prix  ; en  sorte  quelle  est  absolument  laissée  à l’arbitraire  du 
poursuivant,  qui  doit  être  attentif,  s’il  ne  veut  pas  demeurer  adjudicataire, 
conformement  à l’art.  698,  à ne  pas  la  porter  à un  prix  assez  élevé  pour  qu’il 
ait  ü craindre  qu’elle  ne  soit  pas  couverte.  -O—'f'- 


7#é 


Article 


, .V*)  t cl  •’ ff- 


Le  poursuivant  demeurera  adjudicataire  pour  la  mise  à prix,', 
s il  ne  se  présente  pas  de  surenchérisseur  (2). 

Edit  de  Henri  n,  du  3 septembre  i55i,  art.  G.  — Infra , sur  l’srt.  713. 

234g-  Ibésulte-t-il  de  l’art.  698  que  le  poursuivant  demeure  définitivement  ad- 
judicataire pour  sa  mise  à prix , lorsqu'il  ne  se  présente  pas  de  surenchérisseur  ? 

Non  sans  doute,  le  poursuivant  ne  demeure  d’abord  qu'adjudicatairc  éven- 
tuel; on  n’en  publie  pas  moins  l'adjudication  définitive,  et  ce  n’est  qu'autant 
qu’il  ne  se  présenterait  aucun  enchérisseur  lors  de  cette  adjudication,  que  le 
poursuivant  serait  définitivement  acquéreur. 

yÿj  Article  699.  (N). 

Les  dires,  publications  et  adjudications,  seront  mis  sur  le  ca- 
hier des  charges,  à la  suite  de  la  mise  à prix. 

T.,  11s.  — C.  de  P.,  art.  717. 

2ÔÔ0.  En  quoi  consistent  le*  dires,  et  par  qui  peuvent-ils  se  faire ? 


(1)  Telles  seraient,  par  exemple  , des  conditions  nouvelles  qui,  par  leur  importance, 
pourraient  influer  sensiblement  sur  le  sort  et  le  prix  de  l’adjudication.  — {Rouen,  7 août 
Xts 1 3,  Sirey,  loin  >5,  pag.  n3).  , 

(a)  JURISPRUDENCE. 

Les  lois  qui  assujétissent  les  clablissemeus  publics  à ne  pouvoir  se  rendre  propriétaires 


Tom.  U. 
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Les  dires  sont  des  observations  faites  , ou  par  le  saisi,  ou  par  le  saisissant  lui- 
même,  et  les  autres  créanciers,  pour  restreindre,  étendre  ou  expliquer;  ou 
par  des  tiers,  pour  réclamer  des  objets  compris  dans  la  saisie;  ou  enfin  par 
d'autres  personnes,  qui.se  proposant  d’eDchérir,  demandent  des  explications, 
etc.  — ( V oy.,  pour  les  développement  de  cette  réponse , l'ouvrage  de  M.  Plgeau , 
tom.  a,  pag.  t34). 


a35i.  Que  doit  faire  le  créancier  qui  a fait,  au  bas  du  cahier  des  charges,  un 
dire  tendant  à la  réformation  de  telles  ou  telles  clauteî , charges  ou  conditions? 

Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  a6  mai  1809.  rapporté  par 
M.  Hautefeiiille,  pag.  37 7,  ce  créancier  doit  signifier  par  acte  d'avoué  à avoué, 
tant  à celui  du  poursuivant  qu'à  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposans , que,  con- 
formément au  dire  qu’il  a fait,  et  dont  ils  peuvent  prendre  connaissance  au 
greffe,  il  demande  la  réformation  de  la  clause,  charge  ou  condition  qui  est 
l’objet  de  ce  dire;  et,  pour  le  faire  ainsi  ordonner  il  doit  faire  sommation  de 
venir,  pour  plaider  sur  cet  incident,  à l’audience  de  tel  jour,  auquel  la  pre- 
mière publication  devra  être  faite  : c’est  l’esprit  de  l’art.  735. 


Article  700.  (IN) 


Le  cahier  des  charges  sera  publié,  pour  la  première  fois,  un 
mois  au  moins  après  la  notification  du  procès-verbal  d’afliches  à. 
•la  partie  saisie. 

T.,  ni.  — C.  de  P.,  art.  70a  et  717. 

2Ô5a.  Qu’cntend-on  par  publication , et  comment  se  calcule  le  délai  fans  lequel 
la  première  doit  avoir  lieu  ? 

On  appèle  ainsi  la  lecture  du  cahier  des  charges  faite  à haute  voix,  à l'au- 
dience , par  l’huissier  de  service.  La  première  publication  doit  avoir  lieu , d'après 
les  art.  700  et  701,  entre  un  mois  et  six  semaines  au  plus  après  la  notification 
de  l’affiche  faite  au  saisi,  conformément  à l’art.  687. 

Si  donc  l'art.  700  suppose  que  l'on  peut  faire  la  première  publication  après 
ce  mois,  puisqu'il  porte  un  mois  après  la  notification  du  procès-verbal  d’af- 
fiches, l'art.  701  veut,  à peine  de  nullité,  qu’on  ne  laisse  pas  s'écouler  plus  de 
six  semaines;  en  sorte  que  si,  par  suite  de  quelque  incident,  ce  délai  de  six  se- 
maines était  expiré  sans  que  la  première  publication  eût  été  faite,  il  faudrait 
recommencer  la  formalité  des  annonces  et  placards,  afin  que  l'intervalle  entre 
la  notification  du  procès-verbal  d’affiches  et  cette  publication  ne  fût  ni  moindre 
d'un  mois  ni  plus  long  que  six  semaines. 

11  faut  observer  que  le  délai  d’un  mois  dont  il  est  parlé  en  l'art.  700,  ne  s’en- 
tend pas  d’une  révolution  uniforme  de  trente  jours  francs,  mais  bien  du  tems 


tant  une  autorisation  préalable  du  Gouvernement,  ne  «ODt  point  applicable»  au  cas  où  ce* 
établissement  deviendraient  propriétaire»  sur  des  poursuites  en  expropriation  forcée,  faite* 
à leur  requcle  contre  leurs  débiteurs.  — ( Décret  du  11  sept,  181 1,  Bull,  des  lois,  4.*  série , 
tom.  i5 , pag.  aSj), 
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variable  qui  s'écoule  entre  le  quantième  d’un  mois  et  le  quantième  correspon- 
dant du  mois  suivant,  conformément  au  calendrier  grégorien. 

C'est  pourquoi,  dans  une  espèce  où  la  notification  du  procès-Terbal  d’affiches 
avait  été  faite  le  » 3 février,  et  la  première  publication  le  i5  mars  suivant,  la 
Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  g août  i8u  (toy.  Sirey,  1811,  DD. , pag.  444). 
rejeta  la  demande  en  nullité  que  le  saisi  avait  formée  , par  la  raison,  disait- 
il,  que,  depuis  la  notification  jusqu’au  i5  mars,  il  n'y  avait  pas  trente  jours 
francs,  déduction  faite  du  joor  de  la  signification  et  de  celui  de  l’échéance. 

Ainsi,  la  Cour  de  Paris  a fondé  cette  décision,  en  consacrant  en  principe 
général  que  toutes  les  fois  'que  la  loi  détermine  un  délai  par  mois , on  doit 
entendre  l’espace  de  tems  du  quantième  d’un  mois  au  quantième  correspon- 
dant du  mois  suivant.  Nous  avons  déjà  fait  l’application  de  ce  principe  sur  la 
quest.  i556’.,  et  nous  rappelons  ici  qu’il  a été  formellement  consacré  par  les 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation , cités  sur  cette  question. 

Article  701.  (^). 

Il  ne  pourra  y avoir  moins  d’un  mois , ni  plus  de  six  se- 
maines de  délai,  entre  ladite  notification  et  la  première  publi- 
cation (1). 

C.  de  P.,  art.  727  et  g65.  — Loi  do  11  brtun.  an  7,  *rt.  7. 

a353.  Le  délai  fixé  par  cet  article  est-il  franc  ? 

Il  résulte  clairement  du  texte  de  cet  article,  ni  moins  d’un  mois  ni  plus  de  six 
semaines , que  dès  lors  le  mois  est  Franc , mais  le  délai  de  six  semaines  ne  l'est 
pas.  — ( V oy.  l'introd.  génér.). 

Artic LE  702.  (N). 

Lé  cahier  des  charges  sera  publié  à l audience,  successive- 
ment de  quinzaine  en  quinzaine,  trois  lois  au  moins  avant  l’ad- 
judication préparatoire. 

T.,  112.  — C.  de  P.,  art.  717. 

»354-  Peut-on  faire  plus  de  trois  publications  ? Est-il  nécessaire  qu'il  s'écoule 
quinze  jours  francs  entre  chacune  d’elles,  et  seraient-elles  nulles , s'il  y avait  entre 
elles  un  plus  long  intervalle  que  celui  que  la  loi  détermine  ? 

Puisque  l'art.  70a  porte  que  le  cahier  des  charges  sera  publié  trois  fois  au 
moins  avant  l’adjudication  préparatoire,  il  est  évident  que,  suivant  les  circons- 


(t)  JURISPRUDENCE. 

Le  défaut  d’une  publication  du  cahier  des  chargea  au  jour  indique  ( ce  jour  étant  férié) , 
ne  vicie  pas  de  nullité  les  publications  précédentes,  et  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la 
aaiaie.  — (Canal.,  h oct.  i8l4,  Sirey,  pag.  78). 
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tances,  on  peut  faire  plus  de  trois  publications.  Mais,  sous  aucun  prétexte,  ce 
nombre  ne  peut  être  diminue. 

Chaque  publication,  dit  l'art.  702,  doit  être  faite  successivement , de  quin- 
zaine en  quinzaine ; mais  M.  le  conseiller  d'état  Réal  ( voy.  édit,  de  F.  üidot , 
jmg.  at3)  a eu  soin  d’avertir  qu'on  entendait  par  ces  expressions,  de  quinzaine 
en  quinzaine , ce  qui  se  pratique  journellement,  c’èst-à-dirc  que  la  publication 
faite,  par  exemple,  un  des  jours  de  la  première  semaine  du  mois,  doit  être 
renouvelée  à pareil  jour  de  la  troisième  semaine;  ainsi,  par  exemple,  du  lundi 
de  la  première  semaine  au  lundi  de  la  troisième. 

C'est  aussi  ce  qui  a été  jugé  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  l'un 
du  18  mars,  l’autre  du  10  septembre  181a  (voy.  Sirey,  tom.  1a,  pag.  535,  cl 
loin.  iô,pag.  228),  portant  que  cette  locution,  successivement , de  quinzaine  en 
quinzaine,  indique  évidemment  qu’il  s'agit  d'un  délai  ordinaire,  c’est-àrdirc 
d’un  délai  qui  expire  à la  quinzaine  ou  le,  quinzième  jour,  à partir  de  celui  où 
la  précédente  publication  a été  faite,  et  qu'il  doit  en  être  ainsi,  quel  que  soit, 
d'après  son  réglement  particulier,  l’ordre  des  audiences  ordinaires  du  tribunal 
devant  lequel  la  saisie  est  poursuivie  : d'où  suit  qu’en  ce  cas,  le  tribunal  doit 
nécessairement  donner  audience  extraordinaire , afin  que  les  publications  aient 
lieu  successivement  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  702. 

Concluons,  d’après  cet  arrêt,  et  avec  M.  Pigea u , tom.  2,  pag.  aaq,  qu’il  y 
aurait  nullité  des  publications  qui  seraient  faites  avant  ou  après  les  délais  ainsi 
déterminés;  en  sorte  qu'il  faudrait  les  recommencer  et  les  suivre  sans  interrup- 
tion, après  avoir  fait  faire  de  nouveaux  placards,  de  nouvelles  insertions  aux 
journaux,  etc.  — (Argüm.  de  l’art.  ^32  du  Code  et  de  l’art,  ni  du  tarif). 

2555.  L' adjudication  préparatoire  peut-elle  avoir  lieu  à l’audience  où  se  fait  la 
troisième  publication  ? 

Pour  la  négative  de  cette  question , l'on  pourrait  dire  que  fi , après  la  pre- 
mière publication,  on  passe  immédiatement  à l'adjudication,  l’on  prive  le  dé- 
biteur d'un  délai  durant  lequel  un  changement  de  situation  peut  lui  fournir 
des  moyens  de  se  libérer;  que  l’on  fait  ainsi  marcher  simultanément  deux  actes 
d’expropriation  , tandis  que  le  législateur  a partout  manifesté  l’intention  qu’ils 
fussent  successifs  et  faits  à certains  intervalles  l'un  de  l'autre;  qu'enfin,  en 
annonçant  tout  à la  fois,  par  la  même  insertion  dans  les  journaux,  et  la  troi- 
sième publication  et  l’adjudication  préparoirc,  on  remplit  les  formalités  pres- 
crites par  l’art.  703,  avant  l’accomplissement  parfait  de  celles  exigées  par  l’ar- 
ticle 702. 

Nous  répondons  que  si  le  Code  de  procédure  (art.  706)  établit  un  intervalle 
nécessaire  entre  l’adjudication  préparatoire  et  l'adjudication  définitive,  il  ne 
contient  aucune  disposition  qui  prescrive  un  intervalle  quelconque  entre  la 
troisième  publication  et  l’adjudication  préparatoire  ; que  conséquemment  on 
peut  immédiatement  procéder  à cette  adjudication,  pourvu  toutefois  que  les 
formalités  prescrites  par  l’art.  705  aient  été  préalablement  observées;  qu’enfin  , 
les  nullités  ne  doivent  pas  s'étendre  au-delà  des  bornes  de  la  loi , qui  les  a 
prévues  pour  chaque  acte  (1). 


(l)  C’est  pourquoi  M.  Pigeau , tom.  2,  pag.  a3o,  n.*  |3,  et  M.  I.epage,  dans  ses  Ques- 
tions, pag.  456,  dtseut  formellement  que  l'on  ne  viole  aucune  disposition  de  la  loi,  en 
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Article  703. (N,  i*r alinéa). 

Huit  jours  au  moins  avant  cette  adjudication,  outre  un  jour 

Sour  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  de  la  situation 
e la  majeure  partie  des  biens  saisis  et  celui  oii  siège  le  tribunal , 
il  sera  inséré  dans  un  journal,  ainsi  qu’il  est  dit  en  l'art.  683,  de 
nouvelles  annonces  ; les  mêmes  placards  seront  apposés  aux 
endroits  désignés  en  l’art.  684  ; ils  contiendront,  en  outre,  la 
mise  à prix  et  l indication  du  jour  où  sc  fera  l'adjudication  prépa- 
ratoire. * 

Cette  addition  sera  manuscrite;  si  elle  donnait  lieu  à une  ré- 
impression de  placard,  les  frais  n’entreront  pas  en  taxe  (1). 

C.  de  P.,  arl.  ;83  et  suiv.,  705,  717,  78a,  to33. 

CCCCXC1Y.  Socs  l'empire  de  la  loi  du  1 1 brumaire,  qui,  autant  pour  éviter 
les  frais  do.  copie  que  pour  faciliter  la  lecture,  avait  prescrit  l’impression  des 
affiches,  il  s était  élevé  la  singulière  question  de  savoir  s’il  ne  résultait  pas  une 
irrégularité  du  mélange  de  lettres  manuscrites  avec  des  lettres  imprimées.  L’ar- 
ticle ci-dessus  prévient  toute  difficulté  à cet  égard  , en  permettant  d’écrire  à la 
main  la  mise  à prix,  et  le  jour  de  l’adjudication  préparatoire,  sur  les  placards 
qui  auraient  été  imprimés  en  nombre  plus  considérable  que  celui  qui  eût  cté 
nécessaire  pour  la  première  apposition. 

2Ô5G.  Si  l’addition  que  l’on  doit  faire  aux  placarde  était  imprimée,  y aurait-il 
nullité ? 

Non,  puisque  l’art.  717  «.'attache  cette  peine  qu’à  l’inobservation  de  la  pre- 
mière disposition  de  l’article. 


procédant  à l’adjudication  préparatoire  incontinent  après  la  troisième  publication,  si  d’ail- 
leurs les  deux  lormolilcs  prescrites  par  l'article  suivant  ont  été  préalablement  observées. 
C’est  aussi  ce  qui  a clé  jugé  par  la  Cour  de  Rennes,  le  4 janvier  i8i3. 

(1)  JURISPRUDENCE. 

1. ®  Le  jour  de  l’insertion  au  journal  doit  être  compté  dans  le  délai  de  huit  jours.  Ainsi 
higé  par  ariêl  de  la  Cour  de  Paris,  du  6 juillet  1812  (Sirey,  tom  |5,  pag.  i5a),  dans 
une  espèce  où  l’insertion  au  journal  avait  été  faite  le  20  , et  l’adjudication  préparatoire 
indiquée  pour  le  28.  On  a considéré  que  le  jour  de  l'inseition  devait  être  compté,  attendu 
nue  le  journal  paraissait  le  20  ou  matin,  et  qu'on  ne  devait  pas  appliquer  au  délai  fixé  par 
l’art.  703  les  dispositions  de  l'art.  to33  du  Code  de  procédure,  puisque  cet  article  ne  parle 
que  des  délais  Usés  pour  les  actes  exlrajudiciaircs  faits  & personne  ou  à domicile. 

2. ”  Les  mots  au  moi ns,  employés,  tant  dans  l'art.  70.3  que  dans  le  décret  du  2 février 
1811,  laissent  aux  Iribunaut  la  faculté  d'accorder  nn  délai  plus  long.  Cette  prolongation 
peut  être  demandée  par  les  créanciers  comme  par  le  débiteur.  On  dc  doit  pas  argumenter 
de  l’art.  1244  du  Code  civd , pour  en  conclure  que  la  prolongation  ne  peut  être  demandée 
que  par  le  debiteur.  — (Jtennet,  ij  juin  1817). 
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a357.  Decrait-on,  dans  tous  les  cas,  rejeter  tes  frais  de  réimpression  de  placard  ? 

Si  différons  incidens,  impossibles  à prévoir,  intervenaient  dans  la  procédure 
et  nécessitaient  un  plus  grand  nombre  d'appositions  de  placards  que  la  loi  ne 
le  prescrit  en  général,  il  nous  semble  qu’on  devrait  passer  en  taxe  les  frais  de 
réimpression;  sans  cela,  comme  le  remarque  11.  Desevaux,  Traité  de  la  pro- 
cédure en  saisie  immobilière,  pag.  53,  on  tomberait  dans  l’inconvénient  que 
le  législateur  a voulu  éviter,  celui  de  multiplier  les  frais.  L’avoué  qui  poursui- 
vrait une  saisie  réelle  pourrait,  en  effet,  pour  ne  pas  courir  le  danger  de  voir 
des  déboursés  rester  à sa  charge , faire  imprimer  beaucoup  plus  de  placards  qu’il 
ne  lui  en  faudrait  effectivement,  et  le  tribunal  serait  forcé  d’allouer  ces  frais, 
qui  auraient  été  faits  en  pure  perte. 

Article  704.  (N). 

Dans  les  quinze  jours  de  cette  adjudication,  nouvelles  annonces 
seront  insérées  dans  les  journaux,  et  nouveaux  placards  affichés 
dans  la  forme  ci-dessus,  contenant  en  outre  la  mention  de  l’ad- 
judication préparatoire , du  prix  moyennant  lequel  elle  a été 
faite,  et  indication  du  jour  de  l’adjudication  définitive. 

C.  de  P.,  art.  683  et  suiv.,  71  J,  73a,  io33. 

a358.  Faut-il  nécessairement  que  tes  annonces  et  placards  prescrits  par  l'art.  704 
aient  lieu  dans  ta  quinzaine  de  l'adjudication  préparatoire'? 

Oui  sans  doute,  puisque  l’observation  de  l’art.  70.4  est  prescrite  à peine  de 
nullité.  Ainsi,  à quelque  époque  que  l’adjudication  définitive  ait  été  remise,  les 
annonces  doivent  être  insérées  dans  les  journaux,  et  les  placards  être  affichés 
dans  les  quinze  jours  de  l’adjudication  préparatoire  : si  donc  le  journal  du 
lieu  où  siégerait  le  tribunal  ne  paraissait  qu’à  des  époques  si  reculées  qu’on  ne 
pùt  faire  l’insertion  dans  ce  délai,  il  faudrait  la'fairc  dans  l’un  de  ceux  impri- 
més dans  le  département  où  il  serait  possible  de  la  placer  dans  ce  même  délai. 

— ( V oy.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  3op  ). 

Article  yo5.  (N):  yjfi 1 

L’insertion  aux  journaux,  des  seconde  et  troisième  annonces, 
et  les  seconde  et  troisième  appositions  de  placards,  seront  justi- 
fiées dans  la  môme  forme  que  les  premières. 

C.  de  P.,  art.  683,  685,  687,  717,  73a. 

a359-  Lés  second  et  troisième  procès-verbaux  d'affiches  doivent-ils,  comme  te  pre- 
mier, être  notifiés  au  saisi ? 

Cette  question  est  encore  très-controversée. 

Elle  a été  jugée  pour  la  négative  par  deux  arrêts,  l’un  de  la  Cour  royale  de 
Grenoble,  du  19  juillet  1808  (voy.  lajurisp.  sur  la  procéd.  civ.,  tom.  3,  pag.  108); 


Digitized  by  Google 


TlT.  XII.  — DE  LA  SAISIE-IMMOBILIERE.  — ÀRT.  70!  , 705.  69g 

l’autre  de  la  Cour  royale  de  Nîmes,  du  4 arril  1810  (voy.  le  Recueil  de  Sirey, 
tvm.  i'4  , pag.  86  Y- 

Mais  elle  a été  jugée  pour  l'affirmative , par  arrêts  de  la  Cour  d'Aix , du  5 jap- 
vier  1 809  ( Sirey , lom.  9, pag.  aôt  ),et  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  20  novembre 
de  la  même  année.  — ( Sirey , lom.  >1} , pag.  80  ). 

M.  Persil,  tom.  2,  pag.  3t5,  traite  cette  importante  question,  et  adopte , ainsi 
que  nous  , l’opinion  consacrée  par  les  Cours  ue  Grenoble  et  de  Nîmes,  et  comme 
cet  estimable  auteur  a parfaitement  exposé  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de 
l’une  et  l’autre  opinion  , nous  croyons  utile  d'insérer  ici  le  passage  qui  contient 
cet  exposé  : 

< On  dit  pour  l’affirmative  de  la  question  ci-dessus  posée  , que  la  notification 
du  premier  procès-verbal  d’affiches  n’appèle  le  saisi  que  pour  être  présent  aux 
publications  que  la  loi  exige;  mais  qu'ayant  le  plus  grand  intérêt  à connaître 
le  jour  de  l’adjudication  préparatoire , elle  se  fera  néanmoins  à son  insu  , si  l’on 
ordonne  que  les  nouveaux  placards  lui  seront  notifiés  II  en  sera  de  même  de 
toute  la  procédure  postérieure , et  même  de  l’adjudication  définitive  ; adjudica- 
tion qu’il  importe  d’autant  plus  de  faire  connaître  au  saisi , que  c’est  de  l’époque 
où  elle  a eu  lieu  qu’il  commence  à être  dépouillé. 

• Il  est  de  principe,  en  procédure,  qu’un  jugement  ne  peut  pas  être  rendu  sans 
qu’on  ait  appelé  la  partie  contre  laquelle  ou  le  sollicite  , et  ce  principe  doit  sur- 
tout recevoir  son  application  en  matière  d’expropriation. Cependant,  si  les  se- 
cond et  troisième  procès-verbaux  d’affiches  ne  sont  pas  notifiés  au  saisi , le  ju- 
gement d'adjudication  sera  rendu  sans  qu’on  l’ait  appelé. 

• Le  législateur  lui-même  ne  paraît  pas  supposer  qu’on  puisso  se  dispenser  de 
faire  au  saisi  cette  notification  ; car,  parlant  dans  l’art.  706  de  la  manière  de  jus- 
tifier les  seconde  et  troisième  annonces,  ainsi  que  l'apposition  des  nouveaux 
placards,  il  décide  qu'iU  devront  l’être  dans  la  même  forme  que  les  premiers. 
Or,  l'apposition  des  premiers  placards  est  constatée  par  un  acte  d'huissier,  auquel 
est  annexé  un  exemplaire;  par  le  visa  délivré  par  le  maire,  et  enfin  par  la  no- 
tification faite  au  saisi  : on  ne  constaterait  donc  pas  de  la  même  manière  l’ap- 
position de  ces  placards,  si  l’on  n'en  faisait  pas  la  notification  à la  partie  saisie. 
(C'est  ainsi,  peut-on  ajouter,  que  les  Cours  d’Aix  et  de  Toulouse  l’ont  jugé). 

» On  dit,  pour  la  négative,  que  la  loi  n’impose  nulle  part  au  poursuivant  l'obli- 
gation de  notifier  au  saisi  les  second  et  troisième  procès-verbaux  d’affiches  ; elle 
n'exige  de  notification  qu’à  l’égard  des  premiers  placards  ; elle  dispense  par  là 
de  la  notification  des  subséquens  ; car  ne  serait-ce  pas  ajouter  à la  loi , que  de 
créer  une  formalité  qu’elle  n’a  pas  prescrite  ? Ne  serait-ce  pas  méconnaître  son 
vœu  , que  de  faire  dépendre  de  là  la  validité  d’une  procédure? 

» On  oppose  l'art.  705,  pour  en  conclure  que  la  notification  des  second  et 
troisième  procès-verbaux  d affiches  était  nécessaire;  mais  ou  se  méprend  sur  le 
sens  de  cet  article,  et  sur  l’étendue  qu'il  est  possible  de  lui  accorder.  L’art.  705 
détermine,  à la  vérité,  la  manière  de  constater  les  annonces  et  l'apposition  des 
placards  : il  renvoie  aux  art.  685  et  687;  mais  il  faut  distinguer,  daus  le  der- 
nier de  ces  «rticlcs,  deux  dispositions  entièrement  indépendantes  ; l’une , qui 
est  relative  à la  manière  de  iconstater  l'apposition  des  placards , c'est  le  visa  dé- 
livré par  le  maire  ; l'autre , qui  n’a  d’autre  objet  que  de  faire  connaître  au  dé- 
biteur qu'on  donne  suite  à la  saisie  déjà  pratiquée  contre  lui,  mais  qui  est 
^rangère  à la  manière  de  constater  l'apposition  ; car  ce  n’est  pas  la  notification 
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,/r .»»  qu'on  aurait  faite  de  ce  placard  qui  servirait  à établir  qu’en  effet  l’apposition  a 
etc  faite,  conformément  à la  loi.  Ainsi,  cet  art. 70b  n’a  aucun  rapport  aVcc  la 
7 Vvf, notification  des  placards,  et  aucune  de  ses  dispositions  ne  peut  faire  conclure 
ui^P  ,^-j  que  les  second  et  troisième  doivent  être  notifiés  au  saisi  comme  le  premier. 

“T'  ...  ^ 1 l/objection  tirée  de  ce  que  le  jugement  d’adjudication  scrait  rendu  à l’insu 

^^du  saisi , et  sans  l’avoir  appelé,  paraîtrait  plus  forte  au  premier  coup-d’œil;  mal» 
elle  est  bientôt  écartée  parla  réflexion.  En  effet,  la  notification  du  premier  pro- 
cès-verbal d’apposition  d’afficbcs,  forme  une  instance  commune  à toutes  les 
parties,  et  dans  laquelle  le  saisi  peut  intervenir,  constituer  un  avoué.,  et  faire 
surveiller  toute  la  procédure.  Appelé  pour  être  présent  aux  premières  pour- 
suites il  est  censé  appelé  pour  tout  ce  qui  suit,  parce  que  toute  la  procedure 
n’est  que  unus  et  indiciduus  aclus.  Le  saisi,  qui  n’a  point  connu  la  procédure 
subséquente,  l’apposition  des  nouveaux  placards,  l’adjudication  préparatoire  ou 
définitive,  11c  doit  l'imputer  qu’à  lui  seul  ; il  en  est  à son  égard  comme  à celui 
des  créanciers,  qui,  appelés  par  la  notification  des  placards,  ne  doivent  plus 
être  avertis.  » 

De  ces  dernières  réflexions  nous  concluons , avec  M.  Persil , que  l’esprit  et 
la  lettre  de  la  loi  montrent  que  les  second  et  troisième  procès-verbaux  d'affiches 
ne  doivent  pas  être  notifiés  au  saisi,  et  nous  appuyons  cette  opinion  non  seu- 
lement sur  ce  que  nous  avons  dit  n*.  a344  > mais  encore  sur  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  l’un  du  12  octobre  1814  > l’autre  du  10  mars  1 81  y.  — ( Voy. 
Sirey , mm.  t5  , pag.  1 1 1 ,et  tom.  uj,pag.  33-  ).  , 


Article  706.  (N). 


71o 


Il  sera  procédé  à l'adjudication  définitive,  au  jour  indiqué  lors 
de  l'adjudication  préparatoire  (1).  Le  délai  entre,  les  deux  adju- 
dications ne  pourra  être  moindre  de  six  semaines  (2). 

T.,  n3.  — Decret  du  2 fév.  1811,  art.  1."  — C.  de  P.,  art.  714,  717,  73a,  74a  — C.  G , 

art.  2312,  22l3,  22! 5. 


CCCCXCV.  La  disposition  ci-dessus  est  empnintée  de  la  distinction  que  l'on 
faisait  autrefois  entre  l'adjudication  sauf  quinzaine , qui  n'était  qu'une  adjudica- 
tion incertaine,  laquelle  ne  donnait  aucun  droit  de  propriété  actuelle  à l’adju- 


(1)  Nous  trsilerons , sur  l'art.  ?3 1 , des  effets  des  adjudications  préparatoire  et  définitive, 
par  rapport  aux  droits  qu'elles  confèrent , ou  aux  obligations  qu'elles  prescrivent  à l’ac- 
quéreur. 

(2)  JURISPRUDENCE. 

i.°  I.C  délai  fixé  en  matière  d'expropriation  forcée,  entre  l'adjudication  préparatoire  et 
l'adjudication  définitive,  d’après  l’art.  70(1  du  Code  de  procédure  civile,  ou  l’art.  1.“  du 
décret  du  a février  iHjt  , ne  doit  pas  être  augmenté  à raison  des  distances.  io33  du 

Code  de  procédure  civile  u'est  pas  applicable  dans  cc  cas.  — (Cassai.,  21  août  1817, 
Sirey,  tom.  18,  pag.  17). 

2.0  L’art.  70G  et  le  décret  du  2 février  1811,  qui  fixent  l'intervalle  qu’nn  doit  laisser 
entre  l’adjudication  préparatoire  cl  l’adjudication  définitive,  doivent  s’entendre  en  ce  sens, 
pue  le  juge  ne  peut  diminuer  cct  intervalle,  niais  qu’il  peut,  en  usant  de  ce  pouvoir  av^c 
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dicataire,  puisqu’il  pouvait  être  déchu  par  un  plus  haut  enchérisseur  ; au  lieu 
que  l’adjudication  définitive  rendait  le  dernier  enchérisseur  propriétaire  incom- 
înutable.  — ( Voy.  nouv.  Rêpert.,v‘.  adjudicataire,  § 4 ). 

La  formalité  de  l'adjudication  préparatoire  a eu,  lors  de  la  discussion  du 
projet  de  Code  de  procédure,  de  nombreux  adversaires.  On  pensait , et  la  plu- 
part des  jurisconsultes  pensent  encore  aujourd’hui,  qu'on  aurait  pu  se  dis- 
penser de  l’admettre , sur-tout  d'après  la  faculté  de  la  surenchère  du  quart. 
Voici  les  motifs  qui  prévalurent  pour  la  faire  adopter  : «Outre  quelle  est  eu 
elle-même,  disait  M.  Grenier,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif,  un  essai 
qui  tend  à ce  que  le  prix  de  la  vente  soit,  le  plus  qu’il  est  possible,  approxi- 
matif de  la  valeur  des  objets , c’est  que  l’expérience  apprend  qu'il  est  à propos 
qu’il  arrive  un  instant  où  tous  ceux  qui  ont  des  vues  pour  eux  ou  pour  d’autres 
sur  les  fonds  saisis , apprennent  positivement  le  jour  où  ces  fonds  seront  adjugés 
définitivement.  C’est  principalement  alors  que  tous  les  préparatifs  se  font,  que 
toutes  les  résolutions  se  prennent  pour  cette  opération  décisive,  mais  de  la  part 
des  personnes  qui  n’ont  pu  se  montrer  auparavant.  La  brièveté  du  délai  établi 
par  la  loi  de  brumaire  avait  permis  d’indiquer,  par  le  premier  acte  de  procé- 
dure , le  jour  de  l’adjudication.  On  ne  pouvait  prendre  ce  parti  avec  un  délai 
plus  long  sans  s’exposer  à de  nouveaux  frais,  en  cas  d’un  changement  forcé; 
il  n’était  permis  que  de  laisser  annoncer  d'abord  le  jour  de  la  première  publica- 
tion, et  c'est  lors  de  l’adjudication  préparatoire  qu’en  conformité  de  l'article  ci- 
dessus  le  jour  de  l’adjudication  définitive  est  irrévocablement  indiqué  ». 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  persistons  à croire  que  cette  formalite  est  absolument 
inutile,  comme  nous  l’avons  dit  pag.  438,  à l'égard  de  la  saisie  des  rentes,  at- 
tendu que  l’expérience  prouve  que  persçnue  ne  se  présente  ordinairement  à 
l’adjudication  préparatoire. 

a36o.  Y a-t-il  eu  dérogation  à la  ditpotition  de  l'art.  706,  portant  que  le  délai 

entre  le 1 deux  adjudications  ne  pourra  être  moindre  de  six  semaines? 

* 

Oui,  par  l’art.  1".  du  décret  du  2 février  1 S 1 1 , qui  dispose  qu’en  cas  de 
saisie  immobilière,  le  délai  entre  l'adjudication  préparatoire  et  l’adjudication 
définitive  sera  au  moins  de  deux  mois. 

11  faut  observer  que  ce  changement,  dans  la  disposition  de  l’art.  706,  a 
fait  cesser,  quant  à la  saisie  immobilière,  une  difficulté  que  présentait  cette 
disposition , et  qui  était  celle  de  savoir  s’il  devait  s’écouler  six  semaines  franches 
entre  les  deux  adjudications,  en  sorte  qu’il  fallût  compter  quarante-deux  jours 
d’intervalle.  Cette  question,  que  M.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  ôio,  avait  résolue 
pour  l’affirmative,  avait  été  jugée  ^ans  Ie  sens  contraire  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  le  20  août  iSo3,  qui  décidait  que  si  la  première  adjudication  avait 
lieu  un  jeudi,  la  seconde  pouvait  être  faite  le  quarante-deuxième  jour,  qui  se 


discrétion,  l'augmenter,  ai  on  pins  long  délai  lui  paraît  avantageux  au  saisi  et  aux  créan- 
ciers. — {Metz,  28  janv.  1818,  Sirey,  tom  18,  pag.  33f,  et  Rennet , 1 3 juin  1817}. 

3."  D'apres  l’art.  3)2,  l’adjudication  définitive  ne  peut  être  suspendue,  lorsque  tons  les 
actes  ont  été  faits  avant  le  décès  survenu  ou  même  notifié  de  la  partie  saisie.  — ( Caesal., 
23  vent,  an  11,  et  Parie,  4 juiU.  1812,  Sirey,  tom.  3,  pag.  223,  et  tom.  i3,  pag.  137  ). 

Tom.  Il  -G 
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trouvait  aussi  un  jeudi , quoique , dans  la  réalité,  il  ne  se  fût  écoulé  que  qua- 
rante-un  jours  francs  entre  les  deux  adjudications  (i). 

a36t.  Si  divers  incident  ne  permettaient  pas  que  l’adjudication  définitive  eût 
lieu  au  jour  fixé  tors  de  l' adjudication  préparatoire , peut-il,  par  suite  d'un  renvoi , 
affiches  TF.  NA  ST,  être  procédé  à l’ adjudication  à une  autre  audience , sans  nou- 
velles affiches ? 

Cette  question  a été  présentée  à la  Cour  de  cassation,  sous  l’empire  de  la 
loi  du  1 1 brumaire,  et,  par  arrêt  du  a8  ventûse  an  i5,  elle  a été  jugée  pour 
l'affirmative  (voy.  Deneecrs , an  tô,  suppt.,  pag.no),  encore  bien  que  les 
art.  4 et  3o  de  celte  loi  exigeassent,  le  premier  une  mention  dans  l'affiche 
des  jour  et  heure  où  l’adjudication  serait  faite;  le  second,  qu’en  cas  de  retard 
dans  l’adjudication,  de  nouvelles  affiches  fussent  apposées.  D'après  les  tonnes 
impératifs  de  l’art.  706,  la  même  difficulté  pourrait  se  présenter;  mais  nous 
pensons,  contre  l’opinion  de  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  407.  qu’elle 
serait  résolue  de  la  même  manière,  par  ce  motif  principal,  énoncé  dans  les 
considérons  de  l’arrct  précité,  savoir  : que  si,  daus  le  cas  où  l'adjudication 
ne  serait  pas  faite  au  jour  indiqué , elle  11e  pouvait  être  remise  à un  autre  jour 
sans  nouvelles  affiches,  et  qu’il  dépendrait  en  quelque  sorte  du  saisi  d’empêcher 
son  expropriation,  en  multipliant  tellement  les  incidcns  qu'il  y eût  impossibilité 
d'adjuger  le  même  jour,  et  nécessité,  par  conséquent,  de  renvoyer  l’adjudi- 
cation. 

Si  l’art.  706  porte  que  l’adjudication  sera  faite  au  jour  indiqué  lors  de  l'ad- 
judication préparatoire  , ces  termes  ne  peuvent  donc  s’entendre , d’après  la 
considération  que  nous  venons  de  rappeler,  que  des  cas  ordinaires,  c’est-à- 
dire  de  ceux  dans  lesquels  aucun  obstacle  ne  s’y  oppose.  Mais  on  sent  que 
toutes  les  fois  qu’il  devient  nécessaire  de  renvoyer,  il  faut  absolument  que 
le  tribunal  prononce  à l’audience , en  avertissant  que  la  remise  aura  lieu  affiche 
tenant.  Alors  nul  prétexte,  soit  pour  le  saisi,  soit  pour  les  créanciers,  de  sc 
plaindre  de  cette  remise,  puisque  les  enchérisseurs  emportent  avis  de  se  pré- 
senter au  jour  fixé. 

2.7(12.  Lorsqu'il  y a eu  appel  d'un  jugement  qui , avant  de  passer  outre  à l'ad- 
judication préparatoire , a débouté  le  saisi  de  nullités  par  lui  proposées,  que  le 
jugement  est  confirmé,  qu’un  second  jugement  fixe  de  nouveau  l’adjudication, 
faut-il  que  ce  nouveau  jugement  accorde  le  délai  de  deux  mois,  conformément 
au  décret  du  a février  1811? 

La  Cour  de  Rennes  a résolu  cette  question  pour  l’affirmative,  par  arêt  du  1a 
jaiHiefr  1817;  mais  nous  nous  croyons  fondé  » maintenir,  au  contraire,  d’après 
les  raisons  développées  à l'appui  de  la  solution  donnée  au  numéro  qui  pré- 
cède , que  si , depuis  le  premier  jugement  jusqu’à  l’arrêt  confirmatif,  les  deux 


(0  Mais  celle  question  pourrait-elle  se  reproduire  dans  la  vente  d’immeuldes  faite  con- 
formément aux  dispositions  du  lit.  6 du  tir.  a de  la  seconde  partie  du  Code?  C’est  ce  que 
nous  examinerons  sur  l’art,  qfià. 

Il  nous  reste  à remarquer  lui  que  le  délai  de  deux  mois  doit  se  calculer  ainsi  qu'il  a été 
dit  sur  la  quest.  aaai.*,  et  que  puisque  le  décret  tlu  a février  porte  au  moins  deux  mois, 
lieu  n'cinpcclic  le  tiiliuual  d'accorder  un  délai  plus  long,  si  lus  circonstances  l'exigeaient. 
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mois  se  sont  écoulés,  le  juge  est  autorisé  à renvoyer  à moins  de  deux  mois, 
puisqu’à  partir  du  premier  jugement,  il  s’en  est  déjà  écoulé  plus  de  deux  entre 
les  deux  adjudications.  Au  surplus,  M.  Tliomines  a parfaitement  réfuté  les  ob- 
jections que  l'on  peut  faire  contre  cette  opinion,  dans  une  consultation  impri- 
mée, du  1".  décembre  1 S 1 3,  et  que  nous  transcrivons  en  entier  dans  la  note 
ci-dessous  (1). 

Article  707.  (M). 

73! 

Les  enchères  seront  faites  par  le  ministère  d'avoués  et  à l'au- 
dience. Aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes,  il  sera  allumé 
successivement  des  bougies  préparées  de  manière 'que  chacune 
ait  une  durée  d environ  une  minute. 

L’enchérisseur  cesse  d’être  obligé , si  son  enchère  est  cou- 
verte par  une  autre , lors  même  que  cette  dernière  serait  dé- 
clarée nulle  (2). 

T.,  u4.  — Edit  de  Henri  n,  du  .1  jept.  i55i , art.  10  cl  n.  — Loi  du  1 1 brum.  an  7,  art.  i3 
et  jg.  — C.  de  P.,  art.  713,  717,  739,  7^3. 

3063.  Le  défaut  de  mention  que  l'enchère  a été  faite  à éteinte  de  feux  entraî- 
nerait-il nullité  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  10  pluviôse  an  i3  (Sirey,  tom.  5, 
VaS • 9°)»  a décidé  la  négative,  par  le  motif  que  la  loi  du  11  brumaire  an  7 


(1)  Vainement  prétendrait-on  , dit  cc  savant  professeur,  que  c’est  b partir  du  second  juge- 
menl  qui,  après  lecture  de  l’arrct,  déclare  l’instance  reprise,  que  l’on  doit  fixer  le  délai 
de  deux  mois;  que  ce  délai  a etc  suspendu  par  l’appel,  et  n’a  repris  Sun  cours  qu’après 
ce  second  jugement  ; qu’aulrement  il  en  résulterait  les  plus  graves  inconveniens , en  ce 
que  le  saisi  n'aurait  plus  le  teins  de  présenter  do  nouvelles  nullités,  ou  nue  peut-être  il  nu 
resterait  plus  un  tems  suffisant  pour  faire  de  nouvelles  annonces  au  public,  ou  qu’enfin  le 
poursuivant  ne  pourrait  les  apposer  qne  le  jour  même  de  l’adjudication. 

A ces  moyens,  il  suffit  de  répondre  qu’on  ne  peut  ériger  en  loi  nn  système  plus  ou  moins 
plausible,  et  que  l’art.  70(1  n’autorise  nullement  les  distinctions  ci-dessus.  Cet  article  fixe 
un  délai  entre  /«■»  adjudications  , et  non  pas  un  délai  entre  les  jugemens  postérieurs  ù 
l’adjudication  préparatoire  et  l’adjudication  délinitivc. 

On  ajoute  que,  loin  de  donner  an  saisi  la  faculté  de  proroger  le  délai  par  des  incidens, 
loin  de  suspendre  cc  délai  par  l’appel  qu’interjeterait  le  saisi,  le  législateur  a pris,  nu  con- 
traire, des  mesures  pour  que  ces  sortes  d’incidens  ne  différassent  point  l’adjudication  défi- 
nitive, et  que  c’est  à celte  fin , par  exemple,  qu’il  prescrit  ( ait.  7.34  il  735),  de  ne  pas 
recevoir  l’appel,  s’il  n’est  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement  d’ad- 
judication préparatoire , et  d’y  statuer,  autant  qu’il  sera  possible,  dix  jours  au  moins  avant 
l’adjudication  définitive. 

Il  est  déraisonnable  d'admettre  qu’il  dépende  d’un  saisi  de  suspendre,  par  des  chicanes, 
les  délais  de  l'adjudication  et  d’en  éloigner  le  terme,  en  sorte  que,  si  elle  se  trouve  re- 
tardée par  son  fait,  il  puisse  exiger  un  nouveau  délai  de  deux  mois. 

(s)  JURISPRUDENCE. 

Lorsqu'une  adjudication  définitive  a été  renvoyée  à un  jour  certaio,  et  qii’après  des  en- 
chères reçues  elle  est  renvoyée  à un  autre  jour,  celui  qui  a fait  la  dernière  enchère  peut 
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ne  prescrivait  point  cette  mention.  Or,  l'art.  iô  de  cette  loi  s'exprimait  dans 
les  mêmes  termes  que  le  Code,  si  ce  n'est  qu'il  fixait  la  durée  à cinq  minutes  : 
il  parait  donc  certain  qn’on  rendrait  aujourd'hui  la  même  décision  (i). 

3564-  Si  l'enchérisseur  cesse  d’être  obligé  dès  que  son  enchère  a été  couverte 
par  une  autre , lors  même  que  cette  dernière  serait  nulle , cet  enchérisseur  pour- 
rait-il néanmoins  faire  revivre  son  enchère  et  se  faire  adjuger  l’immeuble , en  fai- 
sant annuler  celle  par  laquelle  la  sienne  aurait  été  couverte  ? 

On  dit,  pour  l'affirmative,  que  l'art.  707  n’attache  d’autre  effet  au  cas  où 
une  enchère  a etc  couverte,  que  de  dégager  l’enchérisseur  de  l’obligation  qu’il 
avait  contractée  envers  la  justice , de  prendre  l’immeuble  au  prix  de  son  en- 
chère; qu’en  conséquence  son  enchère  doit,  s'il  le  veut,  produire  tousses 
effets , lorsque  celle  qui  l'a  couverte  est  déclarée  nulle  ; qu'il  en  est  alors  comme 
du  cas  où  son  enchère  aurait  été  la  dernière,  et  qu’il  suit  de  là  qu’il  peut  de- 
mander à être  déclaré  adjudicataire. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l’on  puisse  admettre  cette  opinion.  La  loi  déclare 
que  l’enchérisseur  cesserait  d’être  obligé,  lorsque  son  enchère  serait  couverte 
par  une  autre.  Elle  nous  paraît  par  là  considérer  la  première  comme  non  ave- 
nue , et  comme  on  peut  présumer , soit  que  l’enchérisseur  dont  l’enchère  eût  été 
déclarée  nulle  en  fit  une  nouvelle  en  évitant  les  vices  de  la  première , soit  que 
d’autres  avoués  couvrissent  la  première  enchère,  nous  estimons  qu’il  serait  né- 
cessaire, dans  le  cas  proposé,  d’allumer  de  nouvelles  bougies.  Supposons,  par 
exemple,  qu’une  enchère  ait  été  couverte  par  un  simple  particulier  : elle  est 
annulée,  parce  qu’elle  ne  pouvait  être  faite  que  par  un  avoué.  Ne  serait-il  pas 
injuste,  et  contraire  au  vœu  de  la  loi,  que  l’encherisseur  précédent  pût  se  faire 
adjuger  l’immeuble  au  prix  qu’il  avait  offert,  lorsqu'il  est  à croire  que  le  parti- 
culier dont  nous  venons  de  parler  va  s’empresser  de  renouveler  ses  offres  par 
l’organe  de  l’officier  ministériel  que  la  loi  lui  indique  ? 

a365.  S'il  se  trouvait  un  plus  grand  nombre  d’enchérisseurs  qu’il  n’y  aurait 
d'avoués  près  le  tribunal  qui  procède  à l’adjudication,  que  faudrait-il  faire  pour 
que  personne  ne  fût  privé  du  droit  d’enchérir  ? 

La  Cour  d'Amiens  avait  prévu  cette  difficulté,  dans  ses  observations  sur  le 
projet;  elle  proposait,  en  conséquence,  d'ajouter  qu'en  ce  cas  la  partie  pût 
faire  enchère  avec  l’assistance  d'un  avoué,  qui  ne  pourrait  refuser  son  ministère. 

Malgré  cette  observation,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  4>  pag.  365, 
on  a laissé  directement  aux  avoués  le  droit  d'enchérir,  par  la  raison  sans  doute 
que  le  tribunal  ne  connaissant  pas  les  individus , il  fallait  que  les  cuchètcs 
fussent  faites  par  des  personnes  qui  en  attestassent  pour  ainsi  dire  la  sincérité- 
Celle  remarque  laisse  subsister  la  difficulté. 

Faudra-t-il  cependant  que  l’on  prive  une  partie  du  droit  d’enchérir,  et  le 
saisi  et  les  créanciers  du  grand  avantage  d’un  plus  grand  concours  d'enchéris- 
seurs? Ce  11'est  pas,  selon  nous,  l'intention  du  législateur 

. — — — r 

s’en  désister.  Son  silence,  su  moment  du  renvoi,  n’est  point  un  acquiescement  4 la  remise, 

— (Riom,  17  août  1 80G , Sirey,  tom.  6,  2.*  part.,  pag.  io3  ). 

(t)  A plus  forte  raison,  n'esl-il  pas  indispensable  de  mentionner  la  durée  des  bougies, 

— (.  fjon  » 3 août  i8u,  Sirey,  tom.  12,  pag  30). 
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Mais  l'on  sera  doDe  obligé  d'autoriser  un  seul  avoué  à enchérir  pour  plusieurs 
personnes  ? 

Cela  nous  paraît  impossible,  si  l'avoué,  à chaque  enchère  qu’il  portera,  ne 
déclare  pas  dans  l'intérêt  de  quelle  personne  il  la  porte;  car  on  laisserait  à l'ar- 
bitraire de  cet  officier  ministériel  de  déclarer  qu'il  est  resté  adjudicataire  pour 
tel  au  lieu  de  tel.  Dans  cet  état,  nous  croyous  que  le  tribunal  pourrait  auto- 
riser l’avoué  à faire  enchère,  en  déclarant  qu’il  la  porte  pour  telle  personne.  En 
indiquant  cette  mesure,  nous  ne  saurions  nous  dissimuler  les  objections  dont 
elle  est  susceptible,  celle  sur-tout  résultant  de  l’inconvénient  de  faire  connaître 
les  enchérisseurs  ; mais  la  nécessité  nous  parait  ici  justifier  une  exception  aux 
règles  ordinaires. 

On  ne  saurait  dire  en  effet  que , dans  la  circonstance  présente,  l'ou  dût  ren- 
voyer l'adjudication  devant  un  autre  tribunal ,_  puisqu’il  faudrait  alors  renou- 
veler la  plupart  des  actes  de  la  saisie. 

a566.  Un  enchérisseur  pourrait-il  rétracter  son  enchère , sous  le  prétexte  que 
celle  qu’il  aurait  couverte  serait  nulle ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  que  tout  enchérisseur  contracte  direc- 
tement avec  la  justice  l'obligation  absolue  et  parfaite  de  porter  jusqu'à  telle 
somme  le  prix  de  l'adjudication  ; il  ne  contracte  pas  par  l'intermédiaire  du  pré- 
cédent enchérisseur,  et  sous  la  condition  que  la  précédente  enchère  ne  sera 
pas  nulle.  Si  une  enchère,  qui  a porté  le  prix  du  bien  saisi,  par  exemple,  à 
6,ooo',  est  nulle,  en  sera-t-il  moins  vrai  que  l'cuchérisseur  suivant  offrant,  par 
exemple  , 1,000'  de  plus,  s’est  obligé  à payer  7,000',  si  personne  ue  couvre 
son  offre?  Or,  qu’importe  à un  enchérisseur,  dès  que  la  précédente  enchère 
est  couverte,  qu’elle  soit  nulle,  ou  que  l'art.  707  la  réputé  non  obligatoire? 
— (f'oy.j  à l’appui  de  cette  opinion , Tarribte;  nouv.  Répcrl.,  au  mot  transcrip- 
tion, § 5,  tom.  t3,  pag.  94). 

Article  708 .(NI). 

Aucune  adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  h extinc- 
tion de  trois  bougies  allumées  successivement. 

S'il  y a eu  enchérisseur  lors  de  l’adjudication  préparatoire, 
, l'adjudication  11c  deviendra  définitive  qu'après  l'extinction  de 
trois  feuxî  sans  nouvelle  enchère. 

1 . Si,  pendant  la  durée  d’une  des  trois  premières  bougies,  il  sur- 
vient de6  enchères,  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu’après 
l’extinction  de  deux  feux,  sans  enchère  survenue  pendant  leur 
durée. 

Loi  du  1 1 bruni,  an  7,  ari.  i4,  i5  et  17.  — C.  de  P.,  art.  6<,S,  717  et  742.  — C.  P. , art.  4 12. 


2Ô67.  Les  trois  dispositions  de  l'art.  708  s’appliquent-elles  à l'adjudication  pré- 
paratoire? 

11  n'est  pas  douteux  que  la  première  disposition  de  cet  article  s’applique  à 
l’adjudication  préparatoire  comme  à l’adjudication  définitive  , puisqu'elle  est 
ainsi  coDçue,  aucune  adjudication,  etc.  : il  y aurait  donc  nullité  de  l’adjudication 
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préparatoire  qui  ne. serait  pas  faite  à l'audience,  et  après  l'extinction  de  trois 
bougies  allumées  successivement. 

Mais,  comme  le  dit  H.  Pipeau,  tom.  2,  pag.  a3o,  la  suite  de  cet  article,  qui 
exige,  suivant  les  cas.  trois  ou  deux  feux  sans  enchères  avant  l’adjudication, 
ne  s’applique  qu'à  l'adjudication  définitive. 

D’après  ces  termes  de  la  seconde  disposition , s'il  y a eu  enchérisseur  lors  de 
l'adjudication  préparatoire , M.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  3i2,  demande  ce  qu'il 
faudrait  faire,  s'il  n’y  avait  pas  eu  d'enchérisseurs  lors  de  cette  adjudication. 

Jx  poursuivant  reste-t-il  acquéreur  pour  sa  mise  à prix,  sans  qu’il  soit  besoin 
d'allumer  aucune  bougie?  On  pourrait,  dit  ce  commentateur,  conclure  pour 
l’affirmative,  suivant  la  maxime  qui  dicil  de  uno  negat  de  altcro.  Néanmoins,  il 
estime  qu'il  faut  en  ce  cas  même  allumer  les  trois  bougies. 

Cette  décision  est  incontestable  : aucune  adjudication  ne  peut  être  faite  dé- 
finitivement à qui  que  ce  soit,  sans  qu’il  y ait  eu  au  moins  trois  bougies  al- 
lumées; voilà  la  règle  générale  posée  dans  la  première  disposition  de  l’art.  70S; 
la  seconde  disposition  dit  que  s’il  y a eu  enchérisseur  lors  de  l'adjudication 
préparatoire,  l'adjudication  faite  à cet  enchérisseur  ne  pourra  devenir  dcfiniti\c 
qu'après  l'extinction  de  trois  feux  sans  nouvelle  enchère.  Cette  disposition  n’est 
pas  limitative,  mais  démonstrative.  11  y a parité,  et  même  majorité  de  raison, 
de  l’appliquer  au  poursuivant  qui  a obtenu  l'adjudication  préparatoire  pour  sa 
mise  à prix;  adjudication  qui  ne  peut  devenir  définitive  pour  lui  qu’après  l’ex- 
tinction de  trois  feux  sans  enchère;  autrement,  l'adjudication  définitive  serait 
faite  en  contravention  la  première  disposition  de  l’art.  708. 

Au  reste,  le  poursuivant  ne  demeure  adjudicataire  pour  sa  mise  à prix  que 
sous  la  condition  qu'il  n’y  aura  pas  d’enchères  plus  fortes.  Or,  on  ne  peut  être 
sûr  qu’il  n'y  en  aura  pas  qu 'autant  que  le  public  aura  été  mis  à portée  de  faire 
ses  efforts,  et  si  l’on  ne  devait  pas  allumer  les  trois  bougies,  il  en  résulterait 
que  la  disposition  de  la  loi,  qui  exige  une  adjudication  définitive,  eût  été  inu- 
tile; autant  eût  valu  déclarer  que  si,  lors  de  l’adjudication  préparatoire,  la 
mise  à prix  n’était  pas  couverte , le  poursuivant  demeurerait  définitivement 
adjudicataire  pour  sa  mise  à prix.  Ce  n’est  donc  qu’autant  qu’il  ne  se  présente 
aucun  enchérisseur  pendant  ia  durée  de  trois  bougies,  qu’il  peut  être  déclaré 
adjudicataire  definitif.  — ( Voy.  art.  698  ). 

Article  709.  7^3 

L’avoué  dernier  enchérisseur  sera  tenu,  dans  les  trois  jours 
de  l'adjudication,  de  déclarer  l’adjudicataire,  et  de  fournir  son 
acceptation;  sinon,  de  représenter  son  pouvoir,  lequel  demeu- 
rera annexé  à la  minute  de  sa  déclaration  : faute  de  ce  faire,  il 
sera  réputé  adjudicataire  en  son  nom. 

Loi  du  11  bruni,  an  7,  art.  19.  — Régi,  du  29  août  1678.  — C.  de  P-,  art.  708,  713,  74a.  — 

C.  C. , art.  i5g6. 

CCCCXCVI.  On  remarquera  que  le  législateur  n’a  point  attaché  la  peine  de 
nullité  à l’inobservation  aes  dispositions  de  cet  article.  La  raison  en  est  que 
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les  dispositions  qu’il  renferme  trouvent  leur  sanction  dans  celle  qui  déclare 
adjudicataire  en  son  noui  l’avoué  qui  ne  s'acquitte  pas  des  obligations  quelles 
lui  imposent. 

a368.  Les  trois  jours  dans  lesquels  l'avoué  doit  faire  la  déclaration  exigée  par 
l'art.  709  sont-ils  francs  ? 

On  ne  compte  pas  le  jour  de  l’adjudication,  mais  la  déclaration  doit  être 
faite  dans  l’un  des  trois  jours  qui  suivent.  Ainsi  le  délai  n’est  pas  franc  : cela 
résulte  de  ce  que  la  loi  Teut  que  cette  déclaration  soit  faite  dans  les  trois  jours. 
— ( F oy.  Pigeau,  pag.  tji). 

2069.  Où,  et  dans  quelle  forme,  doit-on  faire  la  déclaration  ? 

Hile  sc  fait  au  greffe . et  on  l’écrit  sur  le  cahier  des  charges  à la  suite  de 
l’adjudication;  l’avoué  la  signe;  si  son  commettant  est  présent,  il  fait  immé- 
diatement son  acceptation,  qu’il  souscrit;  sinon,  il  est  fait  mention  des  causes 
qui  l’empêchent  de  signer.  En  cas  d’absence,  elle  peut  être  faite  en  vertu  d’un 
pouvoir  donné  par  acte  authentique  ou  sous  signature  privée;  mais  dans  ce 
dernier  cas,  le  pouvoir  11c  peut  être  annexé  à la  minute  de  la  déclaration 
qu’autant  qu’il  est  timbré  et  enregistré.  — ( Foy.  Pigeau,  tout,  a,  pag.  1 4 s > 
Demiau  Crouzilhac,  pag.  45a,  et  Prat.,  torn.  4,  pag.  5G7  ). 

2070.  La  déclaration  prescrite  par  l'art.  709  est- cite,  comme  déclaration  de 
command,  soumise  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ? 

Une  instruction  de  M.  le  directeur  général  de  l’administration  de  l’enregis- 
trement et  des  domaines,  sous  la  date  du  27  août  1S11,  et  une  décision  de 
S.  Exe.  le  ministre  des  finances,  ont  fixé  les  opinions  sur  cette  question  , que 
l'administration  avait  pensé  devoir  être  résolue  pour  l'affirmative,  mais  que 
la  Cour  de  cassation  a décidée  négativement,  par  arrêts  des  5 septembre,  9 
et  24  avril  1811. 

L’on  doit  maintenant,  d'après  toutes  ces  decisions,  tenir  pour  certain,  i*.  que 
l’avoué  n’est  point  obligé  de  notifier  au  receveur  de  l’enregistrement  la  déclara- 
tion prescrite  par  l’art.  709;  2".  qu’elle  n'est  passible  que  du  droit  fixe  d’un  franc, 
lorsqu'elle  remplit  les  conditions  voulues  par  cet  article  ; 3*.  que  l'adjudicataire 
déclaré  peut  passer  une  déclaration  de  command,  sans  donner  lieu  au  droit  pro- 
portionnel, lorsque  l’avoué  en  a fait  la  réserve  dans  l'adjudication  (1). — {Foy. 
Sirey,  loin.  1 1,  pag.  26). 

2571.  Les  dispositions  de  l’art.  709  s’appliquent-elles  à l’adjudication  prépara- 
toire, de  meme  qu’à  l'adjudication  définitive ? 

M.  Lepage,  dans  son  Traité  des  saisies,  tom.  2,  pag.  98  et  106,  et  dans  scs 
Questions,  pag.  45S  , applique  ces  dispositions  aux  deux  adjudications,  mais  il 


(1)  Nous  ajouterons  que,  par  une  instruction  générale  du  tfi  juillet  l8i3,  U régie  an- 
nonce que  ta  déclaration  de  command,  faite  par  l’adjudicataire  déclaré  par  l'avoué,  ue  doit 
profiler  de  l’excmplion™u'aulant  que  celui-ci  en  a fait  la  réserve  liant  l’adjudication , et 
que  le  droit  proportionnel  est  esigiblc  , si  la  réserve  a été  faite  seulement  par  l'adjudica- 
taire dans  l’acceptation  de  la  déclaration  de  l’aToué.  — ' Ann.  du  not.,  tom.  t3,  pag.  29C; 
vcy.  Sirey,  tom.  16,  pag.  285  J. 
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ne  le  fait  que  par  un  motif  de  prudence.  I.es  auteurs  du  Praticien,  tom.  4» 
pag.  368,  estiment  qu’elles  ne  se  rapportent  qu’à  l’adjudication  définitive. 

Nous  remarquerons  quela  Courd’appel  dcTurin,  en  disant, dans  scs  obser- 
vations sur  le  projet,  qu’il  paraissait  que  les  rédactours  n’avaient  entendu  par- 
ler que  de  l'adjudication  definitive , demandait  que  la  rédaction  fut  plus  précise , 
afin  de  lever  le  doute  sur  l’application  de  l’article  à l’adjudication  préparatoire. 
Mais  l’art.  709  du  Code  n’en  est  pas  moins  conçu  dans  les  mêmes  termes  que 
l’art.  729  du  projet , et  l’on  en  conclut  que  le  premier  ne  peut  s'appliquer  à l'ad- 
judication préparatoire. 

On  ajoute,  en  faveur  de  cette  opinion , que  le  législateur  n’a  pu  vouloir  étendre 
les  dispositions  de  l’art.  709  à l'adjudication  préparatoire,  puisque  l’adjudication 
définitive  est  la  seule  qui  confère  à la  partie  pour  laquelle  l’avoué  est  demeure 
adjudicataire  éventuel  un  véritable  titre,  qui  donne  à celle-ci  un  droit  sur  l'im- 
meuble ; que,  conséquemment,  ce  n'est  qu'après  l'adjudication  définitive  qu'il 
devient  utile  de  faire  connaître  celui  auquel  ce  titre  appartiendra. 

On  répond  qu’il  est  nécessaire  que  l’avoué  fasse  connaître,  même  après  l'ad- 
judication préparatoire,  la  personne  pour  laquelle  il  a porté  l'enchère.  En  effet, 
la  loi  veut  que  si  nul  enchérisseur  ne  courre  le  prix  auquel  l'adjudication  pré- 
paratoire a été  faite,  ce  soit  l'adjudicataire  éventuel  qui  demeure  adjudicataire 
définitif.  Or,  dans  l’intervalle  de  la  première  adjudication  à celle-ci,  il  peut 
arriver,  premièrement,  que  l’avoué  décédé,  et  alors  on  ne  pourra  connaître  celui 
pour  lequel  il  avait  fait  enchère,  et  il  faudra  renouveler  les  annonces,  affiches 
et  publications  ; inconvénient  qui  n'aurait  pas  lieu , si  l'avoué  avait  déclaré  l’ad- 
judicataire; secondement,  que  l’adjudicataire  éventuel , que  l’avoué  déclarerait 
après  l’adjudication  définitive,  fût  dans  un  état  d’insolvabilité  existant  au  mo- 
ment même  de  la  première  adjudication  ou  survenu  depuis;  ce  qui  obligerait 
encore  à recommencer  les  poursuites. 

C’est  sur-tout  dans  cette  dernière  circonstance  qu’il  devient  fort  important , 
dans  l’intérêt  de  l'avoué,  de  se  fixer  sur  la  solution  de  la  question  qui  nous  oc- 
. cupe.  Le  saisissant,  craignant  que  l'immeuble  ne  fût  pas,  lors  d’une  nouvelle 
adjudication,  porté  à un  prix  aussi  élevé  que  celui  de  l’adjudication  prépara- 
toire, pourrait,  eu  effet,  demander  que  l'avoué  fût  déclaré  adjudicataire  en  son 
nom,  faute  de  s'être  conformé  aux  dispositions  de  l’art.  709,  lors  de  cette  ad- 
judication préparatoire. 

Nous  croyons  que  l’on  ne  pourrait,  à la  rigueur,  exiger  que  l'avoué  remplit, 
lors  de  l'adjudication  préparatoire,  les  obligations  prescrites  par  l’art.  710,  qui 
nous  paraît,  en  effet,  n’avoir  en  vue  que  l’adjudication  définitive.  Quant  aux 
objections  tirées  du  décès  de  l’avoué,  et  de  ce  que  l'adjudicataire  éventuel 
pourrait  être  insolvable  au  moment  de  la  première  adjudication  ou  le  devenir 
depuis,  elles  ne  sauraient  avoir  aucune  influence  sur  notre  question,  puisque 
ces  circonstances  pourraient  également  arriver  dans  le  délai  de  trois  jours,  donné 
pour  faire  la  déclaration  après  l’adjudication  définitive.  Au-surplus,  si  l’avoué 
décède,  ses  héritiers  seront  tenus  de  représenter  son  pouvoir;  car  il  est  évidem- 
ment dans  le  vœu  de  la  loi  qu'il  en  soit  muni  au  moment  où  il  fait  l'enchère. 
Si  l’adjudicataire  était  insolvable,  l’avoué  est  tenu  des  dommages-intérêts,  con- 
formément à l'art.  713. 

Nous  dirons  donc,  comme  M.  Lepage,  que  l’accomplissement  des  obligations 
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prescrites  par  l'art.  709  n’est  qu’un  acte  de  prudence  de  la  part  de  l'avoué,  et 
non  pas  un  devoir  rigoureux  lors  de  l'adjudication  préparatoire. 

11  nous  reste  à observer  qu'il  est  d’autant  plus  important  pour  cet  officier  mi- 
nistériel de  se  faire  donner  un  pouvoir  avant  de  surenchérir,  qu’il  aurait  à 
craindre  qu’une  partie  de  mauvaise  foi,  regrettant  d’être  adjudicataire  au  prix 
de  l’enchère  qu’il  aurait  portée  pour  elle,  vint  à contester  uu  pouvoir  quelle 
n’aurait  donné  que  verbalement. 

Article  710. 

yf/t 

Toute  personne  pourra,  dans  la  huitaine  du  jour  où  l'adjudi- 
cation aura  été  prononcée,  faire  au  greffe  du  tribunal,  par  elle- 
même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  une  surenchère, 
pourvu  qu  elle  soit  du  quart  (i)  au  moins  du  prix  principal  de 
la  vente  (2). 

T.,  n5.  — C.  de  P.,  art.  4ia,  681,  703,  7t3  et  g65.  — C.  C.,  »rt.  159C. 

CCCCXCY1I.  Les  trois  articles  qui  précèdent  tendent  à procurer  la  garantie 
que  les  tribunaux  ne  seront  pas  obligés  d’adjuger  les  objets  saisis  â un  prix  qui 
serait  de  beaucoup  trop  inférieur  ;\  leur  véritable  valeur. 

La  loi  de  brumaire,  art.  14,  avait  placé  cette  garantie  dans  la  nécessité  d’une 
remise  de  l’adjudication,  et  d'une  nouvelle  apposition  et  notification  d'affiches, 
si  deux  bougies  s’étaient  éteintes  sans  qu’il  fût  survenu  d’enchère  qui  eût  porté 
le  prix  à plus  de  quinze  fois  le  revenu  auquel  le  bien  était  évalué  par  la  ma- 
trice des  rôles  de  la  contribution  foncière;  et  l'art.  17  portait  qu’atfcjour  indiqué 
pour  la  remise,  le  tribunal  devait  prononcer  l’adjudication  définitive  à celui  qui 
faisait  l’offre  la  plus  avantageuse,  quoiqu'inférieure  au  taux  prévu  par  l'art.  i j. 

Le  Code  n’a  point  admis  cette  base , parce  que  l’expérience  avait  appris  qu’elle 
était  peu  sûre  et  embarrassante.  Si  les  matrices  des  rôles  sont  défectueuses,  elles 
ne  peuvent  servir  de  boussole;  il  y a ensuite  des  maisons  ou  autres  bôtimens 
dont  la  valeur  est  principalement  relative  à leur  solidité , abstraction  meme  faite 
des  produits  actuels. 

11  a paru  plus  sage  de  se  débarrasser  de  ces  entraves  et  de  prendre  d'autres 
moyens.  On  a cru  que  sans  qu'il  fût  besoin  d’arrêter  le  cours  de  la  procédure , 


(1)  Yoy.,  sur  l’art.  g65,  l’es  amen  <le  la  question  de  savoir  si  U surenchère  doit  être 
du  quart  ou  dn  dixième  dans  les  Tentes  faites  judicisirement , mais  non  par  suite  d’expro- 
priation forcée  ou  saisie  immobilière. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

I.es  art.  710  et  711  , en  admettant  toute  personne  à surenchérir,  soumettent  les  adju- 
dications à une  clause  résolutoire  , inhérente  à ces  adjudications , et  qui  coexiste  avec 
elles.  Celle  condition  s’accomplit  par  la  surenthère  faite  dans  le  délai  et  dans  U forme 
prescrite  par  la  loi  : dès  lors,  les  choses  sont  remises  au  même  état  que  si  l’adjudication 
surenchérir  n'avait  pas  existé  , conformément  à la  disposition  générale  de  l'art.  i683  du 
Code  civil. 

Il  suit  de  là  que  la  régie  ne  peut  exiger  les  droits  de  mutation  pour  l’adjudication  suren- 
chéris. — (Castat.,  a3  Jïv.  i8ao,  Sirey,  ton.  aa,  pag.  1 g5 }. 
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on  pouvait  avec  plus  de  confiance  poser  la  garantie  à laquelle  on  visait  dans 
la  faculté  d’une  surenchère  qui  peut  être  faite  dans  la  huitaine  de  l’adjudica- 
tion , pourvu  qu’elle  soit  du  quart  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente. 

Certains  exemples  de  ce  qui  se  pratiquait  dans  l’ancienne  saisie  réelle  ont 
pu  donner  l’idce  de  cette  mesure,  mais  elle  a reçu  une  modification  qui  la 
rend  plus  efficace,  et  elle  a dù  être  d’autant  plus  accueillie,  qu’elle  procure  un 
nouvel  avantage. 

En  eîfet,  en  s’occupant  de  cette  matière,  il  était  difficile  de  ne  pas  prévoir 
le  cas  où  il  n’y  aurait  pas  d’enchérisseurs,  puisqu'enfin  cela  est  possible.  On 
avait  donc  admis  que  le  poursuivant  ferait  une  mise  à prix;  mais  il  y avait  lieu 
de  douter  qu’il  fût  prudent  de  prononcer,  ainsi  que  cela  est  dit  dans  l’art.  698, 
que  le  poursuivant  demeurerait  adjudicataire,  s’il  ne  se  présentait  pas  de  suren- 
chérisseurs. On  sent  aisément  les  raisons  qui  pouvaient  motiver  une  répugnance 
à le  vouloir  ainsi;  mais  cette  répugnance  cesse  d’apres  la  faculté  de  la  suren- 
chère, dans  la  huitaine  de  l’adjudication  : en  sorte  qu’il  résulte  de  là  un  nou- 
veau moyen  de  s'assurer,  sans  que  la  prévoyance  du  législateur  soit  en  défaut, 
que,  dans  tous  les  cas  , il  y aura  une  adjudication,  et  que  des  frais  de  poursuites 
11 'auront  pas  été  faits  en  vain.  — ( Rapp ■ au  Corps  tégisl.  ). 

2372.  L'art.  710  du  Code  de  procédure  portant  que  la  surenchère  doit  cire  d’un 
quart , s’applique-t-il  aux  adjudications  volontaires  ? 

Cette  question  s’est  présentée  devant  la  Cour  de  Paris,  dans  une  espèce  où 
le  curateur  à une  succession  vacante  s’était  fait  autoriser  A mettre  en  vente 
un  immeuble  de  cette  succession.  Après  l’adjudication  définitive,  l'acquéreur 
ayant,  conformément  à l’art.  83a  du  Code  de  procédure,  fait  signifier  par  un 
huissier  commis  les  notifications  prescrites  par  l’art.  21 83  du  Code  civil,  un 
créancier  lui  notifia,  ainsi  qu’au  curateur  à la  succession  vacante,  une  décla- 
ration qu’il  entendait  surenchérir  d’un  dixième  ; l’acquéreur  soutint  que  cette 
déclaration  était  nulle,  attendu  que  la  surenchère  devait  être  d’un  quart,  aux 
termes  de  l’art.  710.  Mais,  par  arrêt  du  a mars  1809  ( voy . Sirey,  tom.  9,  DD., 
pag.  a38),  cette  nullité  fut  rejetée,  par  le  motif  que  l'adjudication  dont  il 
s’agissait  ayant  tous  les  caractères  d’une  vente  volontaire,  l’article  que  l’on 
opposait  était  sans  application  à l’espèce.  — ( Poy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  4>  1 
et  4ia).  (1) 

8370.  Ces  mots,  toute  personne,  employés  dans  l'art.  710,  supposent-ils , par 
leur  généralité,  que  le  poursuivant  puisse  former  une  surenchère  ? 

Nous  croyons  devoir  résoudre  cette  question  pour  l'affirmative.  Mais  voici  les 
objections  que  l’on  peut  faire  contre  cette  solution  ; 

On  dit,  à l’égard  du  poursuivant,  i\  qu’il  est  de  principe  que  les  conven- 
tions légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites,  et  qu'elles 
ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel,  ou  pour  les  causes 
que  la  loi  autorise  (®oy.  Code  ri®.,  art.  1 1 34)  * or,  le  créancier  qui  a poursuivi 
la  saisie,  qui  a demandé  lui-méme  que  l'adjudication  en  fût  faite  à l’avoué 


(i)Nous  traiterons  Je  reclief,  sur  l’art.  g65,  I#  question  dont  l’examen,  dans  l'Analyse, 
a duunc  lieu  à cette  piopojition. 
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dernier  enchérisseur,  qui  a souscrit  cette  adjudication,  sç  trouve  avoir  con- 
tracté avec  l’acquéreur  un  engagement  qu'il  ne  peut  rendre  "sans  effet  sans  le 
consentement  de  celui-ci  ; a*,  que  le  poursuivant  ne  faisant  qu’uue  seule  et 
même  personne  avec  le  Saisi,  il  est  évident  que  la  loi  lui  refuse,  comme  à 
celui-ci,  la  faeulté  de  surenchérir;  car  la  généralité  des  termes  de  l’art.  710 
ne  peut  s’étendre  à la  partie  saisie,  ainsi  qu’il  résulte  de  l’art.  71.Î;  3*.  qu’cnün 
l'art.  711  prouve  que  le  saisissant  ne  peut  pas  se  rendre  surenchérisseur, 
puisque  cet  article  veut  que  la  surenchère  lui  soit  dénoncée. 

Ces  moyens  ont  été  plaides,  à notre  connaissance,  devant  le  tribunal  de 
Saint-Malo,  qui  n’en  déclara  pas  moins  que  le  saisissant  avait  pu  surenchérir, 
et  telle  est  aussi  notre  opiniou.  Nous  la  fondons,  en  premier  lieu,  sur  ce  qu'il 
est  reconnu,  ainsi  qu'il  résulte  dé  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  quest.  111 1*. , 
que  ce  n'est  point  avec  le  saisissant  que  l’acquéreur  contracte , mais  avec  le 
saisi , sous  l’autorité  de  la  justice;  en  second  lieu , parce  que  la  surenchère  est 
un  droit  introduit  en  faveur  du  saisi  lui-même , du  saisissant  et  des  créanciers, 
afin  de  rendre  sans  effet  les  manœuvres  qui  pourraient  être  pratiquées  pour 
qu'un  enchérisseur  devint  acquéreur  à vil  prix  (i-oy.  l'Exposé  tins  motifs , par 
Al.  Real,  et  le  rap.  de  M.  Grenier,  édit,  de  F.  Didot.pag.  at4  et  2G4)  ; en  troi- 
sième lieu,  parce  que  l’on  ne  peut  pas  dire  que  la  vente  soit  parfaite,  puisque 
le  législateur  l’a  subordonnée  à l’exercice  du  droit  de  surenchère;  enfin  , parce 
que  la  loi  s'exprime  en  termes  généraux,  et  qu'il  n'est  pas  permis,  soit  de 
distinguer,  quand  elle  ne  distingue  point,  soit  de  prononcer  des  exclusions 
qu'elle  n'a  point  ordonnées  (1). 

2374.  Lorsque  la  surenchère  est  nulle  à raison  de  l’ incapacité  d'un  surenché- 
risseur•„  n’en  subsiste-t-elle  pas  moins  pour  son  coenchérisseur  ? 

Cette  question  a été  résolue  pour  l’affirmative,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  i5  avril  1809  (voy.  Journ.  des  avoués,  tom.  1,  pag.  35).  On 
conçoit,  en  effet,  qu’il  n’existe  aucun  motif  pour  que  l’incapacité  d’une  per- 
sonne, qui  surenchérit  conjointement  avec  une  autre,  puisse  opérer  la  nullité 
contre  celle-ci,  qui  est  obligée  de  remplir  toutes  les  obligations  auxquelles  la 
surenchère  donne  lieu  , comme  si  elle  aTait  été  faite  à sa  seule  requête.  — 
(voy.  Code  cio .,  art.  1218). 

2375.  Peut-on  faire  une  surenchère  sans  assistance  d'avoué  ? 


Si  l’on  s'attache,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  5g6,  not.  95,  au  sens  gram- 
matical qui  naitdu  lieu  où  est  la  disposition,  il  semble  qu'elle  veuille  dispenser 
de  l’entremise  des  avoués  pour  la  surenchère,  parce  qu’on  a placé  le  premier 
article  (710),  qui  l’autorise,  à la  suite  de  celui  où  l’on  décide  que  les  enchères 
sont  faites  par  les  avoués.  Il  faut  d'ailleurs,  ajoute  cet  auteur  , observer,  ait 
sujet  de  cette  interprétation,  1°.  qu'elle  n’est  pas  contredite  par  l’art.  1 15  du 
tarif,  quoiqu'il  passe  une  vacation  aux  avoués  pour  la  surenchère,  parce  que 
cet  article  n’est  çoint  limitatif;  qu'on  ne  devrait  pas  annuler  un  surenchère, 
par  cela  seul  qu’elle  serait  faite  sans  avoué , puisque  la  loi  ne  prononce  point 
de  nullité,  et  que  le  surenchérisseur  pourrait  s’autoriser  de  la  latitude  que 


(1)  Nous  ««rainerons,  sur  l'art.  71a,  si  les  personnes  incapables  de  sc  rendre  adjudi- 
cataires peuvent  eue  admises  à surenchérir. 
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semble  donner  les  mots  toute  personne/  3*.  qtte  l’art.  965  donne  une  sefoblable 
explication  des  mots  toute personne. 

Peut-être  doit-on  décider , comme  M.  Berriat  Saint-Prix  et  M.  Delaporte  ,* 
tom.  a,  pag.  3i3,  que  l'on  ne  peut  annuler  une  surenchère  faite  sans  assis- 
tifticc  d'aTo.ué,  parce  que,  dirait-on,  la  loi  ne  prononçant  point  la  nullité, 
le  tléfaut  d’une  simple  assistance  d'un  officier  ministériel  ne  vicie  pas  l’acte 
dans  sa  substance.  Mais  nous  n'en  croyons  pas  moins , avec  tous  les  autres 
commentateurs , que , dans  le  vœu  de  la  loi , le  ministère  d'un  avoué  ne  saurait 
être  etranger  à l’acte  de  surenchère.  L’art.  1 15  du  tarif  le  prouve , et  bien  loin 
que  l’on  puisse  tirer  un  argument  contre  cette  opinion  de  l’art.  965,  cet  article, 
au  contraire,  nous  parait  la  justifier  complètement.  En  effet,  c’est  par  excep- 
tion aux  dispositions  relatives  à la  saisie  immobilière,  qu’il  dispense  de  recourir 
au  ministère  de  l’avoué , pour  le  cas  où  la  vente  se  fait  chez,  un  notaire  ; ce 
qui  suppose  que  , dans  le  cas  où  la  vente  est  faite  en  justice , et  sur-tout 
par  expropriation , on  doit  employer  le  ministère  des  avoués.  Ici  nous  appli- 
quons la  maxime  l’exception  confirme  ta  règle  pour  les  cas  non  exceptés. 

C’est  par  ces  considérations,  sans  doute,  que  M.  Pigeau,  pag.  a33,  dit, 
en  termes  exprès,  que  soit  que  l’on  surenchérisse  par  soi-même,  soit  qu’on 
le  fasse  par  un  mandataire,  on  doit  être  assisté  d’un  avoué , parce  que  c'est 
un  acte  judiciaire / raison  pour  laquelle  l’art.  n5  du  tarif  alloue  une  vacation. 
— ( y oy.  Dcmiau  CrouzilhaCj  pag.  /|5a  ). 

a3"6.  Le  pouvoir  de  surenchérir  doit-il  être  donné  par  acte  authentique ? 

L’art.  710  n'exige  autre  chose,  si  ce  n’est  que  la  procuration  soit  spéciale  : 
rien  ne  s'oppose  donc  à ce  qu’elle  soit  donnée  par  acte  sous  seing  privé.  Mais 
si  elle  est  donnée  en  cette  forme , je  premier  adjudicataire  qui  a intérêt  qu’on 
ne  le  dépouille  pas  en  faveur  de  quelqu’un  qui  puisse  dénier  l’acte  sous  seing 
privé  , a droit  d'exiger  qu’il  soit , avant  tout , reconnu  cb  justice  ou  devant 
notaire  : pour  prévenir  cet  incident,  il  vaut  donc  mieux  le  donner  par  acte 
authentique.  — ( V oy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  a33;  Haute  feuille , pag.  385,  et 
notre  quest.  44*-  ) 

3376.  Quelle  est  ta  forme  de  l'acte  de  surenchère  ? 

Cet  acte  consiste  dans  une  déclaration  faite  au  greffe  par  le  surenchérisseur 
ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  assisté  d’un  avoué,  aiusi  que  nous  l’avons  dit 
sur  la  question  2377e.  11  en  est  dressé,  par  le  greffier,  un  procès-verbal  qui  est 
signé  par  l’avoué  et  par  la  partie,  et  qui,  à défaut  de  signature,  contient 
mention  des  causes  de  ce  défaut.  Ce  procès-verbal  est  écrit  au  pied  du  jugement 
d'adjudication  auquel  il  fait  suite.  — ( A'oy.  Pigeau  ? tom.  2,  pag.  a35,  et 
Demiau  Crouzilhac,  pag.  45a). 

2378.  Le  délai  de  huitaine , fixé  par  l’art.  710-,  est-il  franc , etHes  jours  fériés 
sont-ils  comptés  dans  ce  délai  ? 

L’art.  710  dit  que  la  surenchère  sera  faite  dans  la  huitaine  du  jour  où  l’adju- 
dication aura  été  prononcée  ; ainsi,  ce  jour  n’est  pas  compté , mais  celui  de 
t échéance  doit  l'être  nécessairement.  — (L'oy.  Pigeau,  pag.  aôâ). 

Quant  aux  jours  fériés,  ils  ne  sont  pas  comptés  dans  ce  delai.  Ainsi  nulle 
distinction  n'est  à faire  entre  le  cas  où  le  jour  férié  sera,  par  exemple  , un 
des  sept  premiers  jours  de  la  huitaine,  et  celui  où  il  se  trouverait  le  dernier. 
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Ne  pas  le  rompter  dans  ce  dernier  cas , ce  serait  ajouter  un  neuvième  jour 
au  delai , établir  une  distinction  que  la  loi  n’a  point  faite  , commettre  un 
excès  de  pouvoir  et  une  contravention  expresse  à l’art.  710.  — ( Cassai.,  37 
fi ».  1821,  Sirey,  tom.  ai,  pag.  aôS)  (1). 

237g.  Le  greffier  peut-il , pendant  le  délai  de  huitaine,  recevoir  plusieurs  suren - * 
chères,  et  s'il  le  peut,  tous  les  surenchérisseurs  seront-ils  admis  à concourir , encore 
bien  que  l' un  d’eux  ait  porté  sa  surenchère  au-dessus  du  quart  du  prix  principal 
de  l'adjudication ? 

La  Cour  d’appel  de  Turin,  par  arrêt  du  5o  janvier  1810  [Sirey,  tom.  r5, 
pag.  i48),  a décide  qu’il  pouvait  y avoir  lieu  à de  nouvelles  surenchères,  tant 
qu'il  ne  s’était  pas  écoulé  plus  de  huit  jours  depuis  l’adjudication,  lors  même 
qu’un  premier  surenchérisseur  aurait  déjà  fait  son  acte  au  greffe,  dénoncé  sa 
surenchère,  et  poursuivi  l’audience. 

Cette  décision , qui  consacre  l’opinion  émise  par  M.  Lepage,  dans  son  Traite, 
des  saisies,  tom.  2,  pag.  118  et  222,  et  dans  ses  Questions,  pag.  461,  nous) 
parait  conforme  à l’esprit  et  au  texte  de  la  loi. 

A l’esprit  de  la  loi , puisqu’elle  a permis  la  surenchère  dans  l’intérêt  de  la 
partie  saisie  et  de  ses  créanciers,  et  qu’aucune  disposition  ne  défend  expressé- 
ment de  recevoir  plusieurs  surenchères  sur  une  seule  adjudication. 

Au  texte  de  la  loi,  puisque  l’art.  710  admet  toute  personne  à surenchérir, 
et  donne  à cet  effet  un  délai  qui  court  également  pour  tous  ceux  qui  vou- 
draient aussi  faire  une  surenchère  : on  ne  peut  donc  admettre,  tant  que  ce 
délai  de  huitaine  n’est  pas  expiré , qu’une  première  surenchère  ait  l’effet  d’en 
empêcher  une  seconde,  etc.  — [roy.,  au  surplus,  les  développemens  donnes 
par  M.  Coffinicrcs , ubi  suprà , et  Pigeau,  tom.  a,  pag.  236). 

La  conséquence  de  cette  décision  est,  ainsi  que  11.  Lepage,  ubi  suprà,  l’a 
pensé  , d’admettre  tous  les  surenchérisseurs , qui'  se  seraient  d’ailleurs  con- 
formés aux  dispositions  de  l'art.  711,  à concourir  lors  de  la  mise  en  revente, 
conformément  à l'art.  712. 

Il  est  vrai  que  les  termes  de  cet  article  semblent,  au  premier  aperçu, 
supposer  que  le  concours  ne  sera  établi  qu’entre  l’adjudicataire  et  le  suren- 
chériseur;  mais  dans  les  considérans  de  l’arrêt  précité,  la  Cour  de  Bruxelles 
a répondu  à cette  objection,  en  déclarant  que  ces  mots,  celui  qui,  employés 
dans  l’art.  712,  sont  évidemment  synonymes  du  mot  quiconque,  puisqu’autre- 
ment  cet  article  serait  en  opposition  avec  l’art.  710 , qui,  en  accordant  A toute 
personne  le  droit  de  surenchérir , admet  nécessairement,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  le  dire , tout  enchérisseur  qui  se  présente  dans  le  délai. 

Mais,  dira-t-on,  ce  concours  de  plusieurs  surenchérisseurs  ne  peut  du  moins 
avoir  lieu  qu’autant  que  chacun  d’eux  se  serait  borné  à surenchérir  du  quart. 

En  effet , il  est  naturel  que  celui  qui  porte  le  prix  à un  taux  supérieur  soit 
seul  admis  à ce  concours. 

• 

- ■-  - -*■ ■ ■ ■ ■ ■ 

(1)  Mais  lorsque  le  huitième  jour  est  ainsi  un  jour  férié,  le  surenchérisseur  aurait  la 
faculté  de  surenchérir,  en  obtenant  la  permission  du  joge  de  notifier  ce  jour  même  son 
acte  de  surenchère.  — [Rouen,  i4  janv.  i8i5^  Sirey t font.  l5,  / tag . 220;  vof.  nos  qursi. 
sur  L'art , 681  )• 
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Ce  n’est  pas  notre  opinion.  Il  nous  semBle  que,  d’après  l’art.  710,  toute 

ÎiersonDe  qui  a surenchéri  du  quart  ayant  rempli  la  condition  sous  laquelle  la 
oi  l'admet  à concourir  à l’adjudication,  ne  peut  en  Être  écartée  par  un  autre 
surenchérisseur  qui  aurait  excédé  ce  taux. 

S’il  en  était  autrement,  on  suppléerait  une  distinction  que  la  loi  n’a  pas 
faite;  l’on  contraindrait  toute  personne  qui  aurait  enchéri  à porter  le  montant 
de  la  surenchère  au-delà  du  quart,  ce  qui  n’est  pas  évidemment  dans  l’inten- 
tion de  la  loi,  puisqu’elle  s’est  bornée  à le  fixer  ù ce  taux.  Si,  au  contraire, 
elle  avait  entendu  que  le  plus  fort  surenchérisseur  fût  seul  admis  à concourir 
avec  l’adjudicataire,  conformément  à l’art.  712,  il  est  évident  que  le  législateur 
se  fut  exprimé  de  toute  autre  manière,  en  disant,  par  exemple,  que  toute  per- 
sonne pourrait  enchérir  au-dessus  du  quart,  et  que  celle  qui  aurait  offert  le 
prix  le  plus  élevé  serait  admise  à concourir  avec  l'adjudicataire.  Telle  est  aussi 
l’opinion  de  M.  Pigeau,  loin.  2,  pag.  a3G. 

a38o.  Doit-on  entendre,  par  i.r.  quart  que  la  loi  exige,  celui  du  prix  de  la  rente, 
en  y comprenant  let  frais  auxquels  l'adjudicataire  est  tenu  ? 

^ Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  la  loi  se  sert  de  ces  mots,  prix  prin- 
* ripai , qui  sont  exclusifs  de  tout  ce  qui  n’est  payé  qu  accessoirement  : il  suffit 
donc  de  surenchérir  du  quart  du  prix  auquel  l’immeuble  a etc  adjuge  sur  l’en- 
chère du  dernier  enchérisseur. 

Mais  nous  remarquerons  que  l'art.  710  est  en  cela  bien  plus  favorable  que 
l’art.  21 85,  n*.  2,  du  Code  civil,  relatif  à la  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire, qui , en  exigeant  une  soumission  de  porter  le  prix  à un  dixième  au-dessu* 
de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  parait  considérer,  comme  faisant 
partie  du  prix , toute  somme  que  l’acquéreur  est  obligé  de  payer  accessoirement 
par  une  clause  du  contrat.  C’est  du  moins  ce  qui  a été  juge  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  section  civile  , du  i5  mai  181 1 , dans  une  espèce  où  il  s'agis- 
sait d’une  adjudication  faite  en  justice,  mais  non  pas  par  suite  d’expropriation. 

— ( y °y-  Journ.  des  avoués,  tom.  4,  pag.  70  et  71). 

a38 1.  Une  surenchère  serait- elle  nulle,  si  la  déclaration  ne  contenait  pat  sou- 
mission de  porter  le  prix  au  quart  en  sus  du  prix  principal  de  la  vente ? 

Nous  ne  pensons  pas  que  l’on  puisse  argumenter,  pour  la  négative,  de  ce 
que  l’art.  710  ne  porte  pas  la  peine  de  nullité;  car  il  suffit,  pour  décider  què 
la  surenchère,  dans  l’espèce  de  la  question  proposée,  doit  être  regardée  comme 
non  avenue , de  considérer  qu’elle  ne  peut  être  admise  que  sous  la  condition 
de  ta  soumission  dont  il  s'agit.  Or,  quand  une  faculté  est  accordée  sous  con- 
dition, elle  cesse,  si  cette  condition  n'a  pas  été  renfplie. 

2082.  Si,  dans  la  huitaine  pendant  laquelle  le  droit  de  surenchérir  peut  être  ■ 
exercé,  et  avant  qu’il  y ail  surenchère,  le  bien  périt  ou  se  dégrade,  pour  qui  sera 
la  perte?  Sera-ce  pour  le  saisi  tendeur  ou  pour  l' adjudicataire")  Pour  qui  sera- 
t-elle,  si  te  cas  arrive  après  la  surenchère  ? . 

Ces  questions  seront  traitées  ‘sur  l'art.  701. 

2383.  Si  l'on  se  borne  à notifier  une  déclaration  de  surenchérir  sans  mentionner 
que  l'act£de  surenchère  a été  fait  au  greffe,  la  surenchère  doit-elle  être  rejetée  ? 
Sans  contredit  il  y a nullité  delà  surenchère,  si  l’acte  prescrit  par  l’art.  710 
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n’a  pas  été  passé  au  greffe,  car  l'art.  711  exige,  à peine  de  nullité,  la  dénon- 
ciation de  cet  acte.  Or,  un  exploit  qui  ne  contient  qu'une  déclaration  de 
surenchérir  n 'étant  point  la  dénonciation  de  l’acte  préexistant  que  la  loi  exige, 
il  s’ensuit  qu’il  y a violation  de  l'art.  711.  Mais  si  l’acte  avait  été.  réellement 
passé  au  greffe,  on  pourrait  dire  que  la  déclaration  équivaut  à la  dénonciation, 
parce  que  le  surenchérisseur  a remploie  voeu  de  la  loi;  mais  on  répoudrait' 
avec  raison  qu’indépendamme'nt  de  l’acte  fait  au  greffe,  la  loi  veut,  à peine 
de  nullité,  que  cet  acte  soit  dénoncé,  et  qu’il  le  soit  dans  les  vingt- quatre 
heures;  que  cette  dénonciation  n’existe  pas,  et  que  par  conséquent  la  suren- 
chère doit  être  annulée.  Supposons  que  la  loi  exigeât,  à peine  de  nullité,  qu’un 
avenir  donné  pour  procéder  sur  l’enchère,  contint  mention  que  l’acte  a été 
passé  au  greffe;  sans  contredit,  il  y aurait  nullité  si  la  mention  n’existait  pas, 
à plus  forte  raison , lorsqu’on  ne  fait  pas  l’acte  exigé  par  la  loi. 

y*  Article  711.  (1)  (N). 

La  surenchère  permise  par  l’article  precedent  ne  sera  reçue 
qu’à  la  charge,  par  le  surenchérisseur,  d’en  faire,  à peine  de 
nullité,  la  dénonciation,  dans  les  vingt-quatre  heures,  aux 
1 avoués  de  l’adjudicataire,  du  poursuivant  et  de  la  partie  saisie, 
si  elle  a avoué  constitué,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire 
de  faire  cette  dénonciation  à la  personne  ou  au  domicile  de 
Ta  partie  saisie  qui  n'aurait  pas  d'avoué". 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple  acte  contenant 
avenir  à la  prochaine  audience,  sans  autre  procédure  (2). 

T.,  116.  — C.  de  P.,  art.  8a,  68j,  yoï,  jio,  9 6S. 

a384-  Une  surenchère,  faite  la  teille  d’une  fête  légale,  serait-elle  valablement 
dénoncée  après  les  vingt-quatre  heures  ? 

Oui,  parce  que,  d'après  les  art.  63  et  1037,  aucune  signification  ne  peut 


« 

(1)  La  surenchère  après  adjudication  sur  expropriation  forcée,  diffère  de  la  surenchère 
après  vente  ordinaire,  en  ce  que,  si  le  surenchérisseur  se  désiste,  sans  que  les  créanciers 
sc  fassent  subroger,  l’adjudicataire  peut  écarter  toutes  enchères  pour  couscrvcr  effet  à son 
adjudication,  en  clevant  le  prix  au  taux  où  la  surenchère  l’a  porté. 

(2)  JURISPRUDENCE. 

1. *  Le  créancier  surenchérisseur  n'est  pas  réputé  acquiescer  an  jugement  qui  annule  sa 
surenchère,  et  se  rendre  non  recevable  à attaquer  ce  jugement,  par  cela  seul  qu’il  aurait 
produit  a l’ordre , si  la  production  a été  faite  sou s toutes  réserves.  — ( Cassai.  , 28  ovt. 
1809,  Journ.  des  avoués  f tom.  1 , pag.  5). 

Nous  pensons  que  cet  acquiescement  ne  pourrait  lui  être  opposé  dans  le  cas  où  la  pro- 
duction aurait  clé  faite  sans  réserve,  attendu  qu’elle  se  fait  par  l’avoué,  et  que  celui-ci  no 
peut  acquiescer  pour  la  partie,  s'il  n’a  pouvoir  spécial. 

2. °  L’enchérisseur,  devenant  adjudicataire  definitif,  doit,  suivant  l’art.  2188  du  Code 
civil,  restituer  au  précédent  adjudicataire  lc$  frais  eJL  loyaux  coûts  de  son  adjudication. 
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être  faite  un  jour  de  fête  légale  : d’où  «uit,  par  exemple,  que  celui  qui  suren- 
chérit au  greffe  un  samedi  ne  fait  que  se  conformer  au  droit  commun , en 

remettant  au  lundi  la  dénonciation  do  sa  surenchère ( Poy.  arrêt  de  la  Cour 

de  carnation,  section  des  requêtes,  du  28  novembre  1809,  rapporté  par  Sirey, 
tom.  8 o,pag.  83).  (1) 

a38f>.  Ce  meme  délai  de  vingt-quatre  heures  doit-il  s'entendre  du  Jour  entier 
qui  suit  le  Jour  auquel  la  surenchère  a été  repue  au  greffe  ? 

Le  tribunal  civil  de  Liège  avait  décidé  que  le  délai  dont  il  s'agit  devait  être 
calculé  de  hord  ad  lioram  ; en  sorte,  par  exemple,  qu’une  surenchère  reçue 
au  greffe  à dix  heures  du  matin , devrait  être  dénoncée  le  lendemain  avant 
dix  heures.  Mais  cette  décision  fut  infirmée  le  5 janvier  1809,  par  la  Cour 
d’appel  de  la  môme  ville , attendu  que  ce  délai  doit  être  entendu  d’un  jour 
utile,  puisque  la  loi  n'a  ordonné  de  constater  ni  l’henre  de  la  surenchère  ni 
celle  de  la  dénonciation.  — (Sirey , tom.  ta,  pag.  307). 

C’est  ainsi  que  l'on  entend  généralement  l'art.  711.  Aucun  auteur  n'a  établi 
le  système  que  le  tribunal  de  Liège  avait  adopté;  mais  on  verra,  par  la  note 
ci-dessous,  que  nous  faisons  une  distinction  qui,  suivant  nous,  concilie  toutes 
les  opinions  (a). 


(1)  M.  Huet,  pag.  îgi , critique  cette  décision,  qui,  en  effet,  semble  en  opposition  avec 
plusieurs  décisions,  et  notamment  arec  l'arrêt  cité  sur  l'article  précédent,  pag.  6i3,  à la 
note.  On  peut  opposer,  dit-il,  dans  l’espèce  de  l’art.  71 1 , comme  dans  le  cas  de  l’art.  710, 
que  le  surenchérisseur  qui  a fait  sa  déclaration  au  greffe  le  samedi,  peut  obtenir  autorisa- 
tion du  président  pour  dénoncer  la  surenchère  le  dimanche;  mais  la  jurisprudence  est  fixée, 
et  il  ne  serait  pas  sûr  de  soutenir  l’opinion  contraire  à celle  qu’elle  consacre. 

(2)  L’arrêt  de  la  Cour  de  Liège  peut  être  justifié,  saur  la  distinction  que  nous  admettons 
ci-après,  par  celui  de  la  Cour  de  cassation,  section  criminelle,  du  5 janvier  180g  ( voy. 
Vcncvtm,  180g,  suppl.,  pag.  18),  qui  pose  en  principe  que  si,  toutes  les  fois  qne  la  loi 
fixe  un  délai  è un  nombre  de  jours  déterminé,  la  computation  s’en  Tait  de  die  ad  dùm , 
il  n’en  est  pas  ainsi  d’un  délai  préllx  d’un  nombre  d’heures,  par  exemple  de  vingt-quatre 
heures,  lequel  se  calcule  de  hord  ad  horam. 

Far  une  conséquence  de  ce  principe,  la  Coor  déclara  nul  un  procès-verbal  de  gardes- 
forestiers,  qui  avait  été  affirmé  le  lendemain  de  sa  rédaction,  mais  après  l’expiration  de 
vingt-quatre  heures  depuis  sa  date,  fixée,  soit  par  la  mention  de  l'heure  que  le  garde- 
forestier  avait  indiquée  dans  le  procès-verbal,  soit  par  la  menijon  de  l’heure  de  Paflirma- 
tion  faite  par  l’officier  public  qui  avait  reçu  celle  affirmation. 

Ainsi  l’on  soutint  vainement,  dans  celte  espèce,  comme  on  l'a  fait  devant  In  Cour  de 
Liège,  que  les  vingt-quatre  heures  dans  lesquelles,  d’après  l’art.  7 du  lit.  4 de  la  loi  du 
2g  septembre  < 791 , le  procès-verbal  devait  être  affirmé,  ne  devaient  s’entendre  que  du 
jour  naturel;  que,  conséquemment,  le  lendemain  du  jour  de  la  rédaction  était  un  jour 
utile,  et  que  ce  procès-verbal  avait  pu  être  affirmé  le  lendemain  de  sa  rédaction,  et  pen- 
dant toute  la  journée. 

Nous  croyons  le  principe  consacré  par  la  Cour  de  cassation  parfaitement  applicable  à 
l’espèce  de  l’art.  711.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  l’heure  de  la  rédaction  cl  celle  de 
l’aOirmalion  du  procès-verbal  déclaré  nul  avaient  été  fixées,  dans  l’espèce  sur  laquelle  elle 
a prononcé. 

Or,  supposons  que  ni  l’heure  de  la  réception  de  la  surenchère,  ni  celle  de  la  dénon- 
ciation ne  l’aient  été;  eu  ce  cas,  l’art.  711  n’exigeant  pas  que  l’on  constate  cette  heure, 
la  présomption  doit  être  que  la  dénonciation  a été  faite  en  teins  utile  : d'où  suit  que  la 
surenchère  ne  serait  nulle  qu'autant  que  l'heure  de  la  réception  de  la  surenchère  et  celle 
de  la  dénonciation  seraient  constatées. 
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a386.  Celui  qui  mettrait  une  surenchère  après  un  ou  plusieurs  autres  surenché- 
risseurs, doit-il  la  leur  dénoncer? 

Oui . parce  que  ces  précédens  surenchérisseurs  ont  intérêt  à connaître  les 
surenchères  postérieures,  afin  de  les  combattre  et  de  les  ceartcr,  si  clics  étaient 
nulles.  — ( roy.  Pigeau , tom.  a,  pag.  a36). 

a38~.  La  surenchère  doit-elle  être  notifiée  à un  avoué  qui  n'aurait  été  constitué 
que  sur  un  incident  ? 

La  poursuite  en  saisie  immobilière,  dit  M.  Coffinières,  d’après  les  consi- 
dérans  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  a3  août  1810  (Sirey,  tom.  i5, 
pag.  157),  n’est  qu’une  voie  d’exécution.  Le  saisi  n’est  pas  accessoirement 
partie  dans  cette  poursuite;  il  ne  peut  le  devenir  que  par  une  demande  parti- 
culière. qui,  établissant  un  point  de  contestation  entre  lui  et  le  poursuivant, 
constitue  essentiellement  une  instance  proprement  dite.  Mais  lorsque  cette 
contestation  est  terminée  par  un  jugement , et  que  les  poursuites  en  saisie 
immobilière  sont  reprises,  le  saisi  cesse  d’être  partie  en  cause;  et,  par  une 
conséquence  toute  naturelle,  l’avoué  qu’il  avait  constitué  pour  sa  demande 
incidente,  reste  de  même  sans  mandat;  dès  lors,  comme  l’a  décidé  la  Cour 
de  Paris,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  lui  faire  la  signification  prescrite  par 
l'art.  711. 

Nous  rétractons  cette  opinion,  que  nous  avions  adoptée  dans  notre  Ana- 
lyse, par  cette  raison,  donnée  par  M.  Huet,  pag.  19.J,  que  la  loi  veut  que  la 
surenchère  soit  donuée  à l’avoué  et  à la  partie  saisie,  si  elle  en  a constitué 
un;  or,  le  saisi  n’a  eu  besoin  de  constituer  avoué  qu’afin  d’élever  un  incident  : 
donc  on  peut,  on  doit  même  dénoncer  la  surenchère. 

a388.  L'audience  à laquelle  on  doit  assigner  les  parties  désignées  dans  l'ar- 
ticle 71 1 , est-elle  celle  qui  suit  la  dénonciation? 

Suivant  M.  Tarrible,  pag.  386,  l’avenir  devrait  être  donné  h la  prochaine 
audience  qui  suit  la  dénonciation.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  ces  mots 
prochaine  audience,  dont  il  est  fait  mention  en  l’art.  711,  ne  peuvent  avoir 
d'autre  application  qu’A  la  prochaine  audience  après  le  délai  de  rigueur  durant 
lequel  toute  personne  peut  surenchérir,  conformément  à l’art.  710;  s’il  en 
était  autrement , il  faudrait  décider  qu’il  dépendrait  de  celui  qui  aurait  suren- 
chéri le  premier,  d’écarter  ceux  qui  auraient  l'intention  de  surenchérir  aussi; 
ce  que  l’on  ne  peut  admettre , ainsi  que  nous  croyons  l’avoir  prouvé  sur  no* 
quest.  3379*.  et  a386". 

a38g.  Mais  du  moins  l'assignation  ne  doit-elle  pas  être  nécessairement  donnée 
à la  plus  prochaine  audience  qui  suit  l'expiration  du  délai? 

Suivant  la  Cour  de  Turin,  dans  l’arrêt  cité  sur  la  quest.  3379*.,  ces  mots 
s'entendent  de  la  prochaine  audience  des  criées,  que  le  tribunal  indique  après 
le  délai  fixé  par  l’art.  710.  Suivant  celui  de  la  Cour  de  Paris,  cité  sur  la  ques- 

. S 

('Vît , en  effet , b celui  qui  allègue  la  nullité  b prouver  que  la  dénonciation  a etc  faite 
«près  le  délai.  Cette  considération  a dld  subsidiairement  une  de  celles  qui  ont  déterminé 
l'arrél  de  la  Cour  de  Liège,  et  l'on  peut  remarquer  que,  loin  de  la  rejeter,  relui  de  la  Cour 
de  cassation  la  suppose,  puisqu’il  est  motivé  sur  ce  que  l’heure  de  la  rédaction  et  de  f af- 
firmation du  procès-verbal  avait  été  fixée. 

Tom.  II.  78 
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lion  3587'.,  ils  s'entendraient  seulement  d'une  audience  qui  laisse  aux  parties 

un  intervalle  sullisant  pour  comparaître. 

Nous  estimons  qu’il  n'est  pas  necessaire,  comme  le  suppose  la  Cour  de 
Turin,  que  l'on  fasse  indiquer  l'audience  par  le  tribunal,  et  qu’il  n’est  pas 
dans  le  vœu  de  la  loi  de  laisser  au  surenchérisseur  le  choix  d'une  audience 
qu’il  pourrait  indiquer  à un  jour  trop  éloigné. 

11  faut  observer  néanmoins  que  la  loi  n'imposant  pas  au  surenchérisseur,  à 
peine  lie  nullité,  l'obligation  d’assigner  à l'audience  la  plus  prochaine,  on  ne  sau- 
rait décider  qu'il  soit  rigoureusement  tenu  de  le  faire  pour  celle  qui  aurait  lieu 
le  meme  jour  ou  le  lendemain  : il  suffirait  donc,  pour  que  l'assignation  fût 
jugée  valable,  qu'il  n’y  eût  pas  d’affectation  dans  le  retard,  et  que  les  parties 
11'en  eussent  d'ailleurs  éprouvé  aucun  préjudice. 

Mais  on  peut  opposer  que  cette  opinion  est  inadmissible,  pour  le  cas  du 
moins  où  il  y a plusieurs  surenchérisseurs  ; car  l’un  pourrait  avoir  indiqué 
la  prochaine  audience,  l’autre  une  audience  plus  éloignée;  ce  qui  rendrait 
impossible  le  concours  de  tous  les  surenchérisseurs,  puisqu’il  pourrait  arriver 

311e  le  tribunal  passât  à la  revente  à la  plus  prochaine  audience,  qu’un  seul 
e ces  surenchérisseurs  aurait  fixée.  Or,  dirait- on  , c’cst  pour  prévenir  cet 
inconvénient  que  la  loi  a indiqué  une  audience  à laquelle  tous  les  surenché- 
risseurs se  trouvent  obligés  d’assigner. 

Nous  répondons  que  chaque  surenchérisseur  devant  (r oy.  quest.  a386‘.)  dé- 
noncer sa  surenchère  h celui  ou  à ceux  qui  ont  surenchéri  avant  lui,  ce  serait 
nécessairement  à l’audience  fixée  par  celui  qui  aurait  fait  sa  déclaration  le 
dernier,  que  tous  les  autres  se  trouveraient  obligés  de  comparaître. 

Au  reste,  le  plus  sûr  parti  est,  en  s’en  tenant  au  texte  de  la  loi,  de  donner 
assignation  à la  prochaine  audience  qui  suit  l’expiration  du  délai,  sauf  à de- 
mander un  renvoi  au  tribunal,  si,  par  de  justes  causes,  la  remise  en  vente, 
ou  les  plaidoiries  sur  des  contestations  relatives  à lu  validité  de  la  surenchère, 

11e  pouvaient  avoir  lieu  à cette  audience. 

Article  712. 

Au  jour  indiqué,  ne  pourront  être  admis  h concourir  que 
1 adjudicataire  et  celui  qui  aura  enchéri  du  quart,  lequel,  en 
cas  de  folle  enchère,  sera  tenu  par  corps  de  la  différence  de 
son  prix  d’avec,  celui  de  la  vente  y-  -> 

C.  de  P.,  *rl.  710,  71 1,  737  el  suiv.,  jhh,  780  cl  suiv. 

2Ô90.  Si  le  surenchérisseur  ne  se  présentait  pas  au  jour  indiqué,  serait-il  con- 
damné au  paiement  du  montant  de  sa  surenchère  ? 

Puisque  l'art.  71a  poit^qu’cn  cas  de  folle  enchère  le  surenchérisseur  est 


(1)  JURISPRUDENCE. 

i.°  L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  un  moyen  de  nullité  proposé  contre  une  suren- 
chère est  recevable  pendant  trois  mois.  Ce  n’est  pas  le  cas  d'appliquer  les  délais  plus  courts 
lises , pour  l’appel  des  jugement  qui  statuent,  soit  sur  les  luciucus  en  matière  de  saisie 
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tenu  au  paiement  de  la  différence  de  son  prix  d’avec  celui  de  la  vente,  nous 
croyons  que  le  surenchérisseur  qui  ne  se  présente  pas  an  jour  fixé  doit  être 
condamné  au  paiement  du  prix  de  la  surenchère,  qui , par  induclion  de  l'ar- 
ticle 744»  sera**  versé  aux  créanciers,  ou  à la  partie  saisie,  s'ils  étaient  désin- 
téressés. — ( Vay.  f /tontines  Desmasure»,  pag.  376  ). 

3591.  Une  personne  qui  ne  serait  pat  eonlraignabte  par  corps,  ou  qui  serait  no- 
toirement insoleable,  peut-elle  surenchérir  ? 

I/art.  7«3  veut  que  le  surenchérisseur  soit  tçpu  par  corps,  en  cas  de  folle 
enchère,  de  la  différence  de  son  prix  d'avec  celui  de  la  vente. 

Or,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  totn.  4,  pag-  558,  on  pourrait  induire 
de  15  que  les  septuagénaires  et  les  femmes,  qui,  aux  termes  de  l’art.  3066  du 
Code  civil,  ne  sont  sujets  à la  contrainte  par  corps  que  pour  stellionat,  ne 
pourraient  surenchérir, 

lit  pour  soutenir  que  cette  induction  a été  dans  la  pensée  du  législateur, 
on  dirait  qu’en  s’attachant  rigoureusement  à ces  expressions  générales  de  l’ar- 
ticle 710,  toute  personne,  afin  d’admettre  à surenchérir  même  celles  qui  ne  se- 
raient pas  susceptibles  d'ëtro  contraintes  par  corps,  il  arriverait  souvent  que 
le  saisi,  pour  obtenir  de  nouveaux  délais,  ferait  faire  une  surenchère  sous  le 
nom  d'une  femme  ou  d’un  septuagénaire-insolvables. 

(juoi  qu’il  en  soit,  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  estiment  que  ceux- 
là  même  qui  ne  sont  pas  sujets  à la  contrainte  peuvent  surenchérir,  parce  que, 
s'ils  ne  paient  pas,  l’adjudication  définitive  obtient  son  effet,  et  l’on  se  venge 
sur  leurs  biens  pour  le  paiement  des  frais.  Mais  ces  mêmes  auteurs  ajouteut 
qu'on  peut  refuser  la  surenchère  de  ces  personnes,  si,  d’ailleurs,  elles  n’offrent 
pas  sûreté  ou  caution  suffisante. 

Nous  avions,  dans  notre  Analys,  quest.  3193%,  adopte  cette  opinion,  que 
l’on  ne  pouvait  induire  une  exclusion  de  la  disposition  de  l'art.  71a,  qu’il  fal- 
lait concilier  avec  l’art.  710,  et  nous  sommes  allé  jusqu'à  dire,  nonobstant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  39  juin  1 8 1 4 « que  ce  serait  juger  arbitrai- 
rement que  d’exiger  une  caution  d'un  surenchérisseur  nou  conlraignable  par 
corps,  puisque  l’on  suppléerait  ainsi  une  disposition  rigoureuse  qui  n'est  point 
écrite  dans  la  loi.  Ou  le  surenchérisseur  est  insolvable,  ajoutions-nous,  et  dans 


ifrÜir... 

immobilière  , soit  sur  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  la  procédure.  — ( Colmar , 
3o  avril  1821,  Sirey,  tom.  ai  . pag.  2 V* ). 

En  effet , le  principe  posé  dans  l’art.  yi3  ne  souffre  d’autres  exceptions  que  celles  qui 
sont  tracée*  par  le  Code  , et  dont  aucune  n'est  applicable  aux  incident  qui  survicnucnL 
après  l'adjudication  définitive. 

3.“  S’il  arrive  que  la  nouvelle  adjudication  faite  au  pro6t  du  surenchérisseur  soit  ineffi- 
cace par  inexécution  des  charges  qu'elle  impose  à ce  dernier  , il  n’y  a pas  liru  de  pro- 
céder à l’adjudication  par  folle  enchère.  La  nullité  ou  inefficacité  de  cette  adjudication  et 
de  la  surenchère  qui  y aura  donné  lieu,  rend  un  plein  effet  ô la  première  adjudication 
définitive.  — (Turin,  i3  juin  1813,  Sirey,  tom.  l4,  pag.  a83). 

M.  Iluet  , pag.  198,  pense  que  cette  décision  est  en  opposition,  soit  avec  l'art.  707, 
portant  que  l’enchérisseur  cesse  d'être  obligé,  si  son  enchère  est  couverte  par  une  autre , 
lors  même  que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle,  soit  encore  avec  les  art.  739  cl  suivant, 
qui  veulent  qu’en  cas  de  vente  sur  folle  enchère,  il  y ait  de  nouvelles  adjudications,  laut 
préparatoire  que  définitive.  — (Voy.  nos  rjucst.  sur  l’art.  73*  ). 
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ce  cas  il  est  exclu  par  l'art.  71 3;  ou  il  ne  l’est  pas,  et  alors  on  ne  peut  l'as- 

sujctir  à une  condition  que  la  loi  ne  prescrit  ni  n'autorise. 

.Mais  est- il  bien  vrai  que  l’on  puisse  exclure  de  la  faculté  de  surenchérir  les 
personnes  que  l’art.  71 3 désigne? 

C’est  l'opinion  de  M Berriai  Saint-Prix,  pag.  5g6,  not.  g5.  Il  est  impossible, 
dit-il,  que  le  législateur  ait  voulu  accorder  à ces  personnes  une  pareille  fa- 
culté , puisqu'elle  rendrait  tout  à fait  inutile  l'institution  de  la  surenchère, 
dont  il  se  promettait  les  effets  les  plus  avantageux.  (V oy.  le  comm.  de  l'art.  710). 
C'est  aussi  celle  de  M.  Pigeau,  tout,  a,  pag.  a33,  et  de  M.  Deiniau  Crouzilhac, 
pag.  4^2. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6 février  i8i6(Si'rey,  t8t6,pa^.  365), 
cité  au  n*.  3367  de  notre  Traité  et  Questions,  justifie  complètement  cette  opi- 
nion, eu  décidant  que  les  personnes  notoirement  insolvables  peuvent  être  em- 
pêchées d'enchérir,  même  au  cas  de  surenchère,  et  malgré  la  responsabilité 
établie  contre  les  avoués,  et  que  l'insolvabilité  de  ces  personnes  peut  être  dis- 
cutée préalablement , et  avant  qu'il  soit  procédé  à la  nouvelle  adjudication 
des  biens. 

Néanmoins,  la  Cour  de  Colmar,  par  arrêt  du  3o  avril  1821  {Sirey,  tom.  21, 
yag.  a44) • a jugé  que  la  loi  n'établissant  aucune  condition  pour  être  admis  a la 
surenchère,  les  juges  ne  pouvaient  j suppléer,  en  exigeant  la  preuve  de  la 
solvabilité  du  surenchérisseur,  et  jeter  par  là  les  parties  dans  une  discussion 
qui  occasionnerait  un  surcroît  de  frais  frustratoircs , l'art.  712  ayant  prévu 
le  cas  d’insolvabilité  du  debiteur,  en  accordant  contre  lui  la  contrainte  par 
corps,  pour  la  différence  de  son  prix  d’avec  celui  de  la  veute. 

Il  faut,  suivant  nous,  s’en  tenir  à la  première  opinion,  conforme  à la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  i\  parce  qu’on  ne  peut  supposer  que  le 
législateur  ait  voulu  fournir  aux  personnes  qu’il  écarte  du  droit  d’enchérir, 
un  moyen  d’éluder  la  disposition,  en  devenant,  par  l’eiïet  de  la  surenchère, 
adjudicataires  d’un  immeuble  quelles  ne  pouvaient  acquérir  en  enchérissant, 
lors  de  la  vente  par  expropriation  ; 2".  parce  que  l’on  11e  peut  conclure  de  la 
disposition  relative  à la  contrainte  par  corps,  qu'il  ait  entendu  admettre  les 
insolvables  à surenchérir;  car  autrement  il  eût  prononcé,  pour  le  paiement 
du  prix  de  la  vente,  cette  même  contrainte,  qu’il  n’attache  qu’à  la  différence  . 
de  celui  de  la  surenchère  avec  le  premier  (1). 

Article  713.  (N). 

Les  avoués  ne  pourront,  se  rendre  adjudicataires  pour  le  saisi, 
les  personnes  notoirement  insolvables,  les  juges,  juges  suppléans, 
procureurs  généraux , avocats  généraux  , procureurs  du  Roi , 
substituts  des  procureurs  généraux  et  du  Roi , et  greffiers  du 


(t)  Nous  ajouterons  que  Part.  71 3 se  trouve  place  immédiatement  h la  suite  des  articles 
prreedens  qui  traitent  de  la  surenchère;  ce  qui  semble  indiquer  que  l’adjudicataire  a ru 
m vue  de  les  exclure  de  toute  adjudication , ainsi  que  noua  Tarions  remarqué  sur  la  que$-* 
tion  Uij5.9  de  uolie  Aualj&e. 
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tribunal  où  se  poursuit  et  se  fait  la  vente,  h peine  de  nullité  de 
l'adjudication,  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Loi  du  kl  bruni,  an  7,  ari.  20  — Régi.  de  i663,  art.  i3.  — Orilono.  de  1G29,  art.  17.  — 

Àrrcic  de  régi,  de  io83,  1611  et  i6i5.  — C.  de  P.,  art.  707,  710,  71a,  tj64.  — C.  C., 

art.  1596  cl  suiv. 

CCCCXCY1II.  Les  motifs  de  cet  article , conforme  d’ailleurs  à l’ancienne 
pratique,  sont  faciles  à concevoir  : 

Premièrement,  le  saisi  ne  peut  devenir  adjudicataire,  parce  qu’il  pourrait 
ne  pas  payer  son  prix,  tirer  en  longueur,  comme  dit  M.  Pigeau , et  il  fau- 
drait renouveler  contre  lui  de  nouvelles  poursuites.  Mais  supposons  qu’il  ait 
des  fonds  : ou  ces  fonds  suffiraient,  ou  ils  ne  suffiraient  pas  pour  payer  les 
créanciers.  Dans  la  première  hypothèse,  il  n’a  pas  besoin  de  laisser  vendre; 
dans  la  seconde,  l’argent  qu’il  donnerait  ne  lui  appartient  pas,  mais  à çes 
créanciers.  11  les  paierait,  dit  encore  M.  Pigeau,  avec  leur  propre  chose;  ajoutons 
que  l’adjudication  lui  serait  inutile,  puisqu’on  pourrait  de  nouveau  saisir  l’im- 
meuble pour  ce  dont  il  pourrait  rester  débiteur. 

Secondement,  les  personnes  notoirement  insolvables  ne  peuvent  aussi  se 
rendre  adjudicataires.  Tels  sont  les  faillis  non  réhabilités,  et  tous  ceux,  généra- 
lement parlant,  qui  sont  reconnus  se  trouver  dans  un  état  tel,  que  la  connais- 
sance de  cet  état  suffise  pour  décider  qu’ils  ne  pourraient  payer.  Les  admettre 
à enchérir,  ce  serait  s’exposer  aux  lenteurs  et  aux  frais  d’une  folle  enchère. 

Troisièmement,  enfin,  les  juges  suppléans,  magistrats  du  ministère  public, 
les  greffiers  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente,  devaient  être  exclus,  dans 
la  crainte  qu’ils  ne  teutassent  d’écarter  les  enchérisseurs  pour  acquérir  l'im- 
meuble à vil  prix. 

t 

a.^g 2.  La  prohibition  portée  en  l’art.  71 3 peut-elle  être  étendue  à d’autre t per- 
sonnes que  celles  qui  sont  indiquées  dans  cet  article ? 

Cette  question  naît  des  art.  )5g6  et  i5g7  du  Code  civil. 

Le  premier  déclare  que  les  tuteurs  ne  peuvent,  ni  par  eux  mêmes,  ni  par 
personnes  interposées,  se  rendre  adjudicataires  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont 
la  tutelle;  les  mandataires,  des  biens  qu’ils  sont  chargés  de  vendre;  les  ad- 
ministrateurs, de  ceux  des  communes  ou  des  établissemens  publics  confiés 
à leurs  soins 

Le  second  défend  aux  juges,  à leurs  suppléans,  aux  magistrats  remplissant 
le  ministère  public,  aux  greffiers,  huissiers,  avoués,  défenseurs  et  notaires, 
de  devenir  cessionnaires  des  procès  , droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de 
la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions  , 
et  ce,  à peine  de  nullité  et  des  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Or,  dans  le  cas  de  vente  par  expropriation  forcée,  la  loi  se  borne  à dé- 
clarer incapables  de  se  rendre  adjudicataires  le  saisi , les  personnes  notoire- 
ment insolvables,  les  juges,  juges  suppléans,  procureurs  généraux  et  du  Roi, 
les  substituts  et  les  greffiers  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente. 

Ainsi,  l’on  pourrait  conclure  de  ce  dernier  article  que  toute  personne  in- 
diquée dans  les  articles  précités  du  Code  civil,  et  qui  ne  l’est  pas  dans  celui- 
ci,  peut  devenir  adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  par  expropriation. 

ISous  distinguerons  entre  les  deux  articles  du  Code  civil  ; le  premier  (l’ar- 
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ticle  i5g6j  nous  paraît  applicable  tant  aux  ventes  par  expropriation  qu'aux 
autres  adjudications  et  aux  ventes  volontaires,  attendu  cju’il  renferme  un  prin- 
cipe de  droit  commun  auquel  on  ne  peut  dire  que  1 art.  ^i3  du  Code  de 
procédure  ait  dérogé , ce  dernier  article  n'ayant  t'ait  au  contraire  qu'ajouter 
A l'art.  1696,  en  ce  sens  qu'il  a déclaré  incapables  d'enchérir,  dans  le  cas 
particulier  d’expropriation , d’autres  personnes  que  celles  qui  sont  comprises 
dans  la  disposition  générale  du  Code  civil. 

Mais  on  ne  saurait,  en  vertu  de  l’art.  1597,  maintenir  que  celles  des  per- 
sonnes auxquelles  il  défend  d'acquérir  les  droits  litigieux , ne  puissent  faire 
enchère;  car  ces  mots  prof'es,  droits  et  actions  litigieux,  qu’on  trouve  en  cet 
article  , ne  désignent  point  un  immeuble  saisi , mais  seulement  des  objets 
qui  font  la  matière  d’un  procès,  et  qui  présentent  à courir  les  chances  ou 
les  risques  d'un  jugement  a intervenir,  tandis  que  la  saisie  n'est  au  contraire 
que  l’exécution  d’un  jugement  ou  d’un  acte  executoire  comme  un  jugement; 
en'  sorte  que  la  question  de  savoir  s’il  y a ou  s’il  n’y  a pas  lieu  A l’expro- 
priation n’est  point  litigieuse..—  (Voy.  Pigeau , tom.  2,  pag.  1 4o  ) . 

Concluons  de  là  que  l’art.  t5g6  du  Code  civil  est  applicable  A la  vente  par 
expropriation , comme  posant  une  règle  de  droit  commun  , tandis  que  l'art.  1 097 
n’y  est  aucunement  applicable , puisque  celle  qu’il  renferme  est  faite  pour  un 
cas  particulier.  — (roy.  au  surplus  rigtau , tom.  2 , pag.  i3S). 

2393.  Un  avoué  peut-il  enchérir  pour  son  propre  compte,  lors  même  qu’il  occupe 
sur  les  poursuites  de  la  saisie’? 

Cette  question  était  fortement  controversée  lorsque  nous  avons  publié  notre 
Analyse.  Toutefois  nous  l’avions  résolue  pour  l’affirmative,  n‘.  3194,  et  nous 
citions  A l’appui  de  cette  solution  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  , du  9 
janvier  1809,  et  l’opinion  de  M.  Persil,  toin.  2,  pag.  356;  mais  en  même  teins 
nous  argumentions  d‘un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  le  7 janvier 
1812,  dans  une  espece  où  il  s'agissait  d’une  vente  de  biens  de  mineurs,  faite 
autrement  que  par  suite  d'expropriation  forcée. 

On  eût  pu  conclure,  et  des  raisons  que  nous  donnions,  sans  distinguer  la 
vente  par  expropriation  des  autres  ventes  faites  en  justice,  et  de  la  citation 
de  ce  dernier  arrêt,  qu'en  toute  circonstance,  un  avoué  peut  devenir  adju- 
dicataire d’un  bien  dont  il  est  chargé  de  poursuivre  la  vente. 

Mais  l’arrêt  de  Paris  a été  cassé , et  la  cause , renvoyée  à la  Cour  de  Rouen , 
y a reçu  une  décision  conforme  A celle  de  la  Cour  suprême  ( voy . Sirey,  tom.  t3, 
pag.  223),  de  laquelle  il  résulte  que  l’avoué  ne  peut  enchérir  dans  les  cas 
de  ventes  judiciaires,  autres  que  celles  qui  sont  la  suite  d’une  saisie,  parce 
qu’alors  il  est  mandataire  du  propriétaire,  et  comme  tel  charge  de  vendre  : 
d'où  suit  que  la  prohibition  portée  dans  l'art.  i5g6  du  Code  civil  (voy.  la 
quest.  précédente),  lui  est  applicable. 

Mais,  par  deux  autres  arrêts  des  10  et  26  mars  1817  (Sirey,  tom.  17.  pag.  208 
et  267),  la  Cour  de  cassation  écartant,  comme  nous  l'avions  fait  daus  notre 
Analyse,  l’application  de  cet  art.  1696  A l'avoué  chargé  des  poursuites  d’une 
saisie,  a formellement  décidé  qu’il  pouvait  enchérir,  parce  qu’eu  ce  cas,  il 
n’est  chargé  que  de  provoquer  la  vente,  et  ne  représente  que  le  créancier  du 
propriétaire  et  non  pas  le  propriétaire  lui-même.  Or,  de  même  que  le  créan- 
cier poursuivant  peut  acquérir  (art.  698),  de  même  le  mandataire  de  ce  créan- 


Digitized  by  Google 


TlT.  XII.  — DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  ÀflT.  71  3.  6a3 

cicr  peut  devenir  personnellement  adjudicataire.  — (A'oj.  nos  quest.  sur  Car- 
ticle  964). 

2Ô9  |.  Un  avoué  pourrait-il  sc  rendre  adjudicataire  pour  le  saisi,  lorsque  celui-ci 
n'est  pas  tenu  personnellement  de  la  dette , mais  seulement  à cause  des  biens  qu’il 
détient  ? 

On  pourrait  dire  pour  la  négative  que  la  loi,  dans  la  défense  qu’elle  fait  aux 
avoués,  par  l’art.  713,  n’admet  aucune  distinction,  et  quelle  a conséquemment 
entendu  établir  une  incapacité  dans  la  personne  du  saisi,  soit  qu’il  doive  per- 
sonnellement. soit  qu’il  ne  soit  obligé  que  comme  tiers  détenteur. 

Mais  on  répond  que  si  l'art.  71 3 interdit  au  saisi  le  droit  de  se  rendre  adjudi- 
cataire, c'est  qu’on  ne  peut  supposer  d’autres  vues  à celui  qui  ne  désintéresse 
pas  ses  créanciers , que  celles  de  rendre  illusoires  les  poursuites  de  ces  derniers. 
Comment  croire,  en  effet,  qu’un  débiteur  qui  se  laisse  exproprier  pourra  ac- 
quitter le  prix  de  l’adjudication  qui  lui  serait  faite?  Par  cette  raison,  la  loi 
lui  interdit  la  faculté  de  sc  porter  adjudicataire,  parce  qu’elle  veut  prévenir 
une  folle  enchère  quelle  regarde  comme  inévitable. 

Au  contraire,  dit  M.  Persil,  torn.  a,  pag.  553,  aucun  de  ces  inconvéniens 
n’existe  lorsque  c’est  un  tiers  détenteur  qui  se  rend  adjudicataire  : comme  il 
n’est  pas  obligé  personnellement,  il  ne  doit  acquitter  la  dette  que  parce  que 
l’immeuble  hypothéqué  est  entre  ses  mains,  et  seulement  jusqu’à  concurrence 
de  sa  valeur  ; mais  dès  que  cet  immeuble  est  adjugé  sur  expropriation  , le 
tiers  détenteur  est  habile  à se  rendre  adjudicataire , parce  que , d’une  part , 
il  n’a  aucun  intérêt  personnel  à retarder  l'exprojiriation , et  que.  de  l’autre, 
en  n’acquittant  pas  les  charges  de  l’adjudication  , en  n’en  payant  pas  le  prix, 
il  s'obligerait  personnellement , et  pourrait  être  poursuivi  comme  fol  enché- 
risseur. 

A l’appui  de  cette  opinion,  on  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du 
21  janvier  1 S 1 1 (eoy.  Journ.  du  Palais,  1812,  tom.  1,  pag.  47 )»  duquel  il  ré- 
sulte qu'en  défendant  aux  avoués  de  se  rendre  adjudicataires  pour  le  saisi, 
l'art.  7 1 3 n’aurait  entendu  établir  cette  prohibition  qu’à  l'égard  du  débiteur 
personnel,  qui  serait  la  seule  partie  saisie. 

Le  tiers  détenteur  serait  ainsi  considéré , dans  le  cas  de  la  saisie  immo- 
bilière, comme  le  tiers  entre  les  mains  duquel  on  ferait  une  saisio-arrct,  et 
qui  pour  cela  n’est  point  cousidéré  comme  saisi. 

Pour  l’opinion  contraire,  on  invoque  l'arrct  de  la  Cour  de  Bruxelles,  déjà 
cité  sur  la  quest.  2374*.,  et  qui  a décidé  qu'il  n’est  pas  permis  à un  tiers 
détenteur  de  surenchérir  , attendu  qu’il  doit  être  cousidéré  comme  partie  , 
encore  bien  qu’il  ne  soit  pas  personnellement  obligé.  — [U oy  Journ.  des  avoués , 
tom.  \,  pag.  35). 

Nous  croyons  cette  dernière  opinion  préférable,  et  nous  nous  fondons  sur 
les  art.  21 83  et  suivans  du  Code  civil.  En  effet,  ces  articles  indiquent  au  tiers 
détenteur  le  moyeu  de  prévenir  les  poursuites  des  créanciers,  et  s'il  néglige 
d’en  faire  usage,  il  devient  obligé  à toutes  les  dettes  hypothécaires,  en  même 
lems  qu’il  jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  : il  lui  est  donc 
absolument  assimilé  , puisque  sa  position  devient  la  même  que  s'il  eût  été 
dans  l'origine  personnellement  obligé  (1). 


(y)  Mais  il  y a plus  : c'est  contre  lui,  lorsqu’il  ne  délaisse  pas  l'immeuble,  que  se  foot 
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a3g5.  Im  femme  créancière  de  ton  mari  peut-elle  , avec  ton  autorisation,  se 
rendre  adjudicataire  det  bient  de  celui-ci,  mis  en  rente  par  suite  d’expropria- 
tion forcée? 

Pour  la  négative  de  cette  question,  on  disait,  devant  la  Cour  d'Aix  , que 
les  femmes  étaient  exclues  meme  en  ce  cas,  t*.  parce  que  l’art.  91 1,  § a,  du 
Code  civil,  réputé  pcrsonuas  interposées  les  pères  et  mcres,  les  cnfans  et 
dcscendans  et  l'époux  de  la  personne  incapable  : or,  le  saisi  étant  déclaré  in- 
capable par  l'art.  713,  sa  femme  doit  être  considérée  comme  personne  inter- 
posée et  censée  n'agir  que  pour  lui;  a",  parce  que,  dans  l’espèce,  les  biens 
de  la  femme  ne  consistant  que  dans  le  montant  de  sa  dot,  qui  était  aliénable, 
les  créanciers  n’auraient  aucune  sûreté,  en  cas  de  revente  à la  folle  enchère; 
que  conséquemment  cette  femme  devait,  d’après  l'art.  710,  être  réputée  no- 
toirement insolvable. 

Mais,  par  arrêt  du  a3  février  1807  {Sirey,  tom.  t5,  pag.  t58),  la  Cour  d'Aix 
rejeta  ces  moyens,  attendu,  t*.  que  le  motif  d'exclusion  fondé  sur  la  qualité 
d’épouse  du  debiteur  saisi,  non  seulement  n’était  pas  justifié  par  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  tt  brumaire  an  7 ( nous  dirions  aujourd'hui  par  l’art.  710  ), 
mais  se  trouvait  au  contraire  expressément  démenti  par  les  dispositions  de 
cette  loi,  puisqu’elles  autorisent  tout  citoyen,  et  n'exceptent  que  le  saisi  lui- 
même  (ainsi  dispose  l’art.  7 » 3 ) r d’où  suit  que,  hors  le  saisi,  toute  personne 
est  admise  à faire  des  offres;  a*,  que  la  femme,  dans  l’espece,  étant  créancière 
du  mari,  ne  pouvait  être  considérée  comme  personne  notoirement  insolvable, 
et  que  l’aliénabilité  de  sa  dot  ne  pouvait  être  un  motif  de  l’écarter;  qu’au  sur- 
plus, la  crainte  d’une  revente  sur  folle  enchère  ne  doit  pas  être  un  motif  suf- 
fisant pour  écarter  un  surenchérisseur,  puisque  le  gage  des  créanciers  ne  ces- 
serait pas  de  rester  sous  leur  main,  et  que  leur  position  ne  serait  pas  rendue 
plus  désavantageuse  par  la  folle  enchère,  qui  aurait  lieu  aux  frais  de  l'adju- 
dicataire déchu , etc.  — (Poy.  Jurisp.  sur  la  procéd.,  tom.  0,  pag.  77  ) (1  ). 


les  suites  de  le  saisie  (voy.  quest.  aaog.*)  : on  peut  donc  dire  qu’il  est  saisi,  et  puisque 
l’art.  7l3  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  saisi  débiteur  personnel  et  le  saisi  tiers  déten- 
teur, il  nous  semble  évident  qu’il  ne  peut  devenir  adjudicataire.  Toutes  les  raisons  qui  mi- 
literaient contre  le  débiteur  personnel  militent  contre  lui;  propriétaire  de  l’immeuble  qu’il 
n'a  pas  délaissé,  il  annonce  qu'il  est  dsns  l'impuissance  de  s’acquitter  envers  les  créanciers, 
puisqu'il  souffre  qu’on  poursuive  contre  lui  l’ expropriation.  On  ne  peut  dire,  de  même  rue 
M.  Persil,  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à la  retarder  : cet  intérêt  est  présumé  par  ccta  mémo 
qu'il  n’a  pas  délaissé;  on  ne  peut  dire  encore,  avec  le  mime  auteur,  qu'il  y ait  sùrclù 
pour  les  créanciers  dans  l’obligation  personnelle  qu’il  contracterait,  en  s’exposant  à une 
folle  enchère;  car  il  pourrait  n’avoir  pas  d'autres  immeubles  que  celui  qui  serait  saisi;  en 
lin  mot,  il  est  hypothécairement  débiteur  des  sommes  pour  lesquelles  on  poursuit  l'expro- 
priation; il  est,  sous  ce  rapport,  à la  place  du  débiteur,  qui  est  personnellement  oblige; 
il  est  saisi  lui-même,  et  comme  tel,  ii  ne  peut  se  rendre  adjudicataire. 

(1)  Cependant,  par  arrêt  du  aG  mars  181a  (Sirey,  tom.  ii,  pag.  78),  la  Cour  lia 
Bruxelles  a juge  qu'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  re  pouvait  pas 
se  rendre  adjudicataire  des  biens  vendus  sur  son  mari,  parce  qu’elle  acquérait  pour  compte 
de  la  communauté,  et  que,  dans  le  fait,  c’était  le  saisi  lui-même  qui  devenait  adjudica- 
taire, puisque  l'immeuble  rentrait  dans  sa  main." 

De  même  la  Cour  de  Ljon,  par  arrêt  du  37  août  l8t3  (Sirey,  tom.  t3,  pag.  5Sq)  , a 
jugé  que  la  surenchère  faite  sur  les  immeubles  du  mari  par  une  femme  qui  ne  possède 
que  des  biens  dotaux  et  immeubles,  est  nulle  (voy.  Code  civ.,  art.  l5Si),  celte  femme  se 
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2396.  Peut-on  regarder  comme  licite  la  convention  par  laquelle  un  tiers  s’engage 
à surenchérir  l’immeuble  dans  l’intérêt  du  saisi  ? Le  premier  adjudicataire  pour- 
rait-il, à raison  d'une  telle  convention,  demander  la  nullité  de  la  surenchère ? 

Voici  l’espèce  qui  a donne  lieu  à cetlc  question  : La  partie  saisie  espérant 
se  procurer  les  moyens  de  remplir  ses  engagemens,  -avait  souscrit,  avec  un 
tiers,  uu  traité  par  lequel  celui-ci  s’obligeait  à surenchérir  l’immeuble  vendu 
par  expropriation.  Il  était  convenu,  i\  que  le  saisi  se  substituerait  à toutes  les 
obligations  résultant  de  la  surenchère,  et  que,  de  son  côté,  le  surenchérisseur 
le  subrogerait  dans  scs  droits;  2*.  que  le  surenchérisseur  deviendrait  proprié- 
taire incommutable , et  ne  serait  tenu  que  du  prix  de  la  première  adjudication, 
en  cas  de  faute  ou  de  retard  de  la  part  du  saisi  dans  l’accomplissement  de  scs 
engagemens. 

Le  surenchérisseur  reste  adjudicataire,  somme  le  saisi  exproprié  d’exécuter 
le  traité  qu’il  avait  souscrit;  mais,  loin  de  déférer  à cette  sommation,  ce  der- 
nier se  présente  à l’ordre  pour  demander  sa  collocation  par  privilège  sur  la 
portion  du  prix  restant  libre  entre  les  mains  de  l'adjudicataire. 

Il  prétendait,  en  conséquence,  que  la  convention  était  illicite,  et  c’est  ce 
qu’avait  jugé  le  tribunal  de  Provins  ; mais  la  Cour  de  Paris  réforma  cette  dé- 
cision, en  déclarant  qu'une  telle  convention  n’avait  rien  de  contraire  aux  lois 
ni  aux  bonnes  mœurs.  — ( Voy.  arrêt  du  10  mars  1812  , Journ.  des  avoues, 
tom.  5,  pag.  22 1 ) (l). 


trouvant  comprise  dans  la  prohibition  prononcée  par  l'art.  713,  contre  les  personnes  in- 
solvables. 

Ces  arrêts , qui  semblent  en  contradiction  avec  celai  de  la  Cour  d’Aix , que  nous  venons  de 
citer,  peuvent  facilement  se  concilier  avec  lui.  Et,  en  effet,  dans  l'espèce  de  l’arrêt  de  Bruxelles, 
la  femme  n’etait  pas  créancière,  et  n'ayant  aucun  droit  personnel,  elle  se  trouvait  véritable- 
ment agir  dans  l’intérêt  du  saisi.  Dans  celle  de  l’arrêt  d’Aix,  la  femme  avait  dans  cette  qualité 
de  créancière  un  intérêt  personnel , et  ne  pouvait  être  réputée  acquérir  pour  la  communauté. 
Enfin,  dans  l’espcce  de  l’arrêt  de  Lyon  , 1a  femme  n’ayant  que  des  biens  dotaux  inaliénables, 
était  véritablement  en  état  d'insolvabilité.  — ( V oy.  les  développement  donnés  par  il/.  Huet, 
pag.  199). 

Ajoutons  que  la  saisie  d’un  immeuble  extradotal  de  la  femme  mariée  (sous  une  constitution 
de  dot  particulière),  poursuivie  contre  elle  et  contre  son  mari,  en  autorité  seulement,  ne 
rend  pas  ce  dernier  partie  saisie;  il  n'est  en  cause  que  pour  la  régularité  de  la  procédure,  et 
dès  lors,  il  peut  se  présenter  aux  enohères  cl  y faire  scs  offres. — [sfix , 27  avril  1809,  Sirey, 
tom.  g , pag.  2.37  ). 

En  général,  nous  remarquerons  que  toutes  ces  décisions,  souvent  contradictoires  , con- 
cernant les  époux,  dont  l’un  se  rendrait  adjudicataire  des  biens  saisis  sur  l’autre,  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  établissant  des  points  de  jurisprudence  auxquels  ou  puisse 
absolument  se  rapporter.  Quand  la  loi  défend  à un  époux  qui  exerce  un  droit  interdit  à 
l’autre  époux,  lequel  peut  profiter  des  avantages  résultant  de  cet  exercice,  le  premier  est 
facilement  présumé  personne  interposée.  — (/oy.  Code  civ.,  art.  91 1). 

(t)  Cet  arrêt  fait  naître  une  autre  question,  qui  est  celle  de  savoir  si  le  premier  adju- 
dicataire serait  fondé  à demander  la  nullité  de  la  surenchère,  portée  en  vertu  d’une  con- 
vention de  la  nature  de  celle  dont  il  s’agit , par  la  raison  qu’elle  serait  faite  par  l’inter- 
médiaire d’un  liera,  dans  l’intérêt  du  saisi,  que  la  loi  déclare  incapable. 

Ce  serait,  à notre  avis,  rendre  la  prohibition  de  l’art.  713  plus  rigoureuse  qu’elle  ne 
l’est  en  effet.  Ccl  article  veut  que  la  partie  saisie  ne  puisse  sc  rendre  adjudicataire-  Or, 
ce  serait  ajouter  à la  lettre  de  cet  article,  que  d’étendre  sa  disposition  à un  tiers  qui  se 
rendrait  personnellement  adjudicataire  pour  retourner  ensuite  l’immeuble  au  saisi.  Nous 
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2J97.  Les  membres  des  Cours  royales  peuvent-ils  acquérir  un  immeuble  rendu 
par  expropriation  devant  un  tribunal  du  ressort  ? 

M.  Pipeau,  tom.  2,  pag.  i4o,  remarque  que  la  prohibition  prononcée  par 
l’art.  713  ne  comprenant  pas  les  membres  de  la  Cour  royale,  elle  ne  doit 
pas  leur  être  étendue  D'ailleurs,  dit-il,  quoique  juges  des  difficultés  sur  la 
saisie  et  la  vente,  ils  ne  peuvent,  éloigués  du  tribunal,  exercer  sur  la  vente 
une  influence  aussi  redoutable  que  celle  des  membres  memes  de  ce  tribunal  : 
il  n’y  a donc  pas  parité  de  raison  pour  leur  appliquer  cette  prohibition. — {Poy. 
la  question  suivante). 

a.”g8.  Mais  du  moins  les  procureurs  généraux  et  avocats  généraux  ne  sont-ils 
pas  formellement  exclus  par  le  propre  texte  de  la  loi ? 

C’est  par  inadvertance,  dit  M Pipeau,  ubi  supra,  qu’au  lieu  de  ces  mots, 
commissaire  du  gouvernement,  qui  étaient  dans  Part.  700  du  projet,  on  a mis 
ceux-ci,  procureurs  généraux eu  conséquence,  cet  auteur  estime  qu’il  faut 
restreindre  la  prohibition  aux  procureurs  du  roi,  puisqu’il  n’y  a de  procureurs 
généraux  qu'auprès  des  Cours. 

Nous  répondions  dans  notre  Analyse,  quest.  2200*.  : La  loi  exclut,  en  termes 
formels , les  procureurs  généraux,  et  l'on  ne  doit  pas  facilement  supposer  que 
ce  soit  par  inadvertance  qu’elle  a prononcé  cette  exclusion.  Nous  croyons,  au 
contraire,  que  le  législateur  a considéré  ces  premiers  magistrats  exerçant  le 
ministère  public  comme  pouvant  exercer  une  grande  influence  sur  les  pro- 
cureurs du  roi,  qui  sont  leurs  substituts  ( voy . loi  du  20  avril  1810,  art.  6); 
qu’elle  a réputé  ces  deruiers  comme  ne  faisant  avec  eux  qu'une  seule  et  même 
personne,  et  que  par  ce  motif  elle  a entendu  les  exclure. 

Nous  pourrions  ajouter  que  la  nouvelle  édition  publiée  par  les  ordres  du  Roi, 
fournirait  un  motif  de  plus  en  faveur  de  cette  opinion,  puisqu’aux  procureurs 
généraux  , elle  ajoute  les  avocats  généraux  et  les  substituts  des  procureurs 
généraux.  Mais  M.  Locré,  dans  une  lettre  insérée  au  recueil  de  M.  Sirey  , 
tom.  19,  2e.  part.,  pag.  168,  a fait  connaître  que,  chargé  par  Sa  Grandeur  le 
chancelier  de  France  de  revoir  les  cinq  Codes,  conformément  à l’ordonnance 
royale  du  17  juillet  1816,  et  d’en  faire  une  édition  nouvelle  purgée  de  toutes 
les  dénominations  qui  rappelaient  l’ancien  gouvernement  ou  des  institutions 
abolies,  il  dut  respecter  scrupuleusement  toutes  les  dispositions  du  fond  ; qu'il 
se  trouva  conséquemment  dans  l’impuissance  de  rétablir  la  véritable  leçon  de 
l'art.  7» 3,  en  retranchant  les  mots  procureurs  généraux  et  leurs  substituts,  et  se 
vit  forcé,  la  loi  de  1810  ayant  converti  en  avocats  généraux  les  substituts  des 
procureurs  généraux  , chargés  du  service  de  l'audience  , de  leur  donner  ce 
titre.  Il  explique,  au  reste,  qu’il  n’entra  point  dans  l’intention  des  rédacteurs 


avons  Hit,  sur  la  aigi."  quesl.,  que  le  motif  pour  lequel  le  législateur  a exclu  le  saisi  Hu 
droit  d'enchérir  cuit  son  insolvabilité  justement  présumée  ; mais  celle  considération  ne 
peut  être  invoquée  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  puisque  U convention  ne  concerna 
que  le  saisi  et  le  tiers  qui  se  rend  surenchérisseur,  cl  non  (es  créanciers,  auxquels  le  juge-, 
ment  d'adjudication,  rendu  par  suite  de  la  surenchère,  fournit  un  titre  direct  contre  ce 
tiers  : les  créanciers  sont  donc  sans  inlétét  à l'empêcher  d’enchérir.  Il  en  est  de  lui  comme 
de  toute  personne  qui,  devenue  adjudicataire  sur  expropriation,  est  libre  de  conserver  l'im- 
taeublu  .ois  de  le  céder  à qui  bon  lui  semble. 
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du  Code  d’exclure  les  magistrats  du  ministère  public  près  la  Cour;  il  signale 
la  même  inadvertance  dont  parle  M.  Pigeau,  et  pense  comme  lui  et  comme 
II.  Merlin,  que  les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts  sont  seuls  exclus,  ce  que 
l'art.  7 1 3 fait  toucher  an  doigt,  en  restreignant  la  disposition  aux  magistrats 
des  tribunaux  où  se  poursuit  et  se  fait  la  vente.  Or,  jamais  une  vente  n’est 
faite  devant  une  Cour  royale;  l'art.  643  attribue  exclusivement  juridiction  au 
tribunal  du  domicile  du  saisi. 

Cette  explication  nous  commande  de  rétracter  l’opinion  que  nous  avions 
cmisc,  par  suite  de  l’erreur  de  rédaction  qui  se  trouve  dans  les  deux  éditions 
du  Code. 

339g.  Les  commis-gre/fers  sont-ils  compris  dans  la  prohibition  de  l'art.  71 3? 

La  Cour  de  Turin  observait,  sur  l’art.  y3o  du  projet,  qu’il  fallait  comprendre 
dans  la  prohibition  les  commis-greffiers  et  les  huissiers  reçus  près  le  tribu- 
nal où  se  poursuit  la  vente.  On  n’a  pas  eu  d'égard  à celte  observation  , disent 
les  auteurs  du  Praticien,  tom.  4>  pag.  371,  et  ils  estiment , en  conséquence, 
que  ces  officiers  ministériels  ne  sont  pas  exclus.  L’on  pourrait  cependant,  à 
l’égard  des  commis  jurés , argumenter  de  ce  que  l'art.  710  dit  les  greffiers  du 
tribunal,  et  non  pas  le  greffier  : or , dans  chaque  tribunal  il  y a plusieurs  gref- 
fiers , le  greffier  en  chef  et  les  commis  jurés,  qui  tiennent  de  leur  serment  un 
caractère  public,  qui  remplacent  le  greffier  en  chef  dans  tous  les  actes  de  son 
ministère,  et  qui  sont,  à Trai  dire,  des  greffiers  du  tribunal.  Il  nous  parait 
évident  que  si  le  législateur  n’avait  voulu  parler  que  du  greffer  en  chef,  il  ne 
se  fût  pas  servi  des  expressions  qu'il  emploie.  Quant  aux  huissiers , il  n'y  a 
aucune  raison  de  les  exclure,  puisque  l’art.  710  ne  contient  aucune  disposition 
de  laquelle  on  puisse  induire  cette  exclusion,  même  indirectement. 

a.joo.  La  nullité  attachée  à la  violation  de  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  7 1 3 
a-t-elle  lieu  de  plein  droit? 

Non  , puisque  la  loi  ne  l'a  pas  dit , ainsi  qu'elle  l’a  fait , par  exemple , 
dans  l’art.  69a,  relativement  à la  vente  faite  par  le  saisi  après  la  dénonciation. 
Il  viit  de  là  qu’il  faut  la  faire  prononcer  coutrc  l’adjudicataire  et  aussi  contre 
l’avoué,  si  l’on  veut  obtenir  des  dommages-intérêts.  — (L'oy.  Pigeau,  tom.  a; 
pag.  141). 

a4oi.  L’adjudicataire  incapable,  et  l’avoué  qui  a surenchéri  pour  lui,  sont-ils 
tous  les  deux , et  solidairement,  assujétis  aux  dommages-intérêts ? 

Oui,  dit  M.  Pigeau , tom.  a,  pag.  i4>-  M en  donne  pour  raison  (voy.  tom.  1, 
pag.  5o5,  n".  4)  que  si  l’art.  120a  dq  Code  civil  porte  que  la  solidarité  ne 
se  présume  point,  et  qu’il  faut  qu’elle  soit  expressément  stipulée,  cet  article 
se  trouvant  sous  le  titre  des  contrats , ne  s’applique  point  aux  délits  et  aux 
quasi-délits,  dont  la  réparation  est  nécessairement  solidaire  entre  tous  ceux 
qui  ont  commis  le  dommage,  puisque,  sans  leur  réunion  , il  n'aurait  pas 
existé.  * 

Mais  en  supposant  que  cette  proposition  fût  incontestable  , ne  pourrait- 
on  pas  soutenir  qu’elle  ne  saurait  être  appliquée  au  cas  prévu  par  l’art.  715, 
attendu  que  le  législateur,  imposant  à l'avoué  l’obligation  de  ne  pas  enchérir 
pour  ceux  qu'il  déclare  incapables  d'être  adjudicataires,  la  violation  de  l’article 
n’est  imputable  qu'à  lui  seul? 
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Nous  partageons  l’opinion  de  M.  Pigeau,  par  le  motif  que  si  la  personne* 
incapable  n’avait  pas  donné  pouvoir  à l'avoué,  celui-ci  n'eût  point  enchéri 
pour  elle  : d'où  suit  que  tous  les  deux  ont  concouru  au  préjudice  que  le  saisis- 
sant ou  les  créanciers  éprouveraient  de  la  nullité  de  l'adjudication  (i). 

Article  714.  7 

Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que  la  copie  du 
cahier  dos  charges , rédigée  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  697  ; 
il  sera  revêtu  de  l'intitule  des  jugemens  et  du  mandement  qui 
les  termine,  avec  injonction  h la  partie  saisie  de  délaisser  la 
possession  aussitôt  la  signification  du  jugement,  sous  peine  d'y 
être  contrainte,  même  par  corps  (2). 

Loi  du  11  brum.  an  7,  art.  8,  in  fine.  — C.  de  P.,  art.  83, 65a,  697,  733,  731,  735  et  suit. 

— C.  C.,  art.  ao6i,  aai5. 


CCCCXCIX.  C'Esfdans  les  mêmes  vues  d’économie,  suivant  lesquelles  plu- 
sieurs dispositions  du  présent  titre  ont  été  rédigées,  qu’ici  la  loi  veut  que  la 
rédaction  du  jugement  d'adjudication  consiste  dans  la  copie  du  cahier  des 


(1)  Nous  ne  croyons  pas,  d’ailleurs,  que  l’on  puisse  argumenter  de  ce  que  l’art.  713 
n'impose  d’obligation  qu’a . l’avoué.  Le  législateur  n’a  parle  que  de  l’avoue,  parce  que  les 
enchères  ne  pouvant  être  mises  que  par  lui,  c’est  à lui  que  la  défense  devait  être  intimée; 
mais  en  faisant  cette  défense  à peine  de  dommages-interets,  il  n’a  point  dit  qu'ils  seraient 
poursuivis  contre  l’avoué  seulement.  On  ne  saurait  contester  sans  doute,  cl  c'cst  aussi  ce  que 
dit  M.  Pigeau,  loin-  3,  pag.  l4l , que  l'adjudicataire  les  devrait  au  moins  pour  son  aToué, 
conformément  à l'art.  i38ï  du  Code  civil , qui  rend  les  commcttans  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  préposés.  Or,  l’avoué  est  bien , dans  l’espèce  de  l’art.  7 1 3 , le  préposé  de 
l’incapable  pour  lequel  ii  enchérirait  : l’action  subsidiaire  que  l’on  intenterait  contre  celui-ci 
conduirait  donc  aux  mêmes  résultats  qu’une  action  solidaire  contre  l’un  et  l’autre.  Ainsi 
tout  démontre,  a notre  avis,  que  l’opinion  de  M.  Pigeau  doit  obtenir  Ia  préférence.  • 

(3)  JURISPRUDENCE. 

1 La  saisie  immobilière  peut  être  poursuivie  et  l’expropriation  consommée  en  vacations, 
parce  que  c’est  une  affaire  urgente  et  sommaire.  — ( Art.  s g , argum.  de  l'art.  718;  cassa/., 

18  prair.  an  11,  et  16  flor.  an  l3,  Sirey,  tom.  3,  pag.  444,  suppl. , et  Denevers , an  |3, 
pag.  4l). 

3.*  La  signification  du  jugement,  faite  au  nom  des  adjudicataires,  fait  courir  le  délai  de 
l’appel  envers  et  contre  toutes  les  autres  parties.  — (Riom,  37  juin  1810,  sur  Uquel  est 
intervenu  l'arrêt  du  i4  juin;  voy . Denevers , i8i3,  pag.  3g4  , à la  note , et  arrêt  de  cassai., 

38  dêc.  1808,  même  Recueil,  l8ig,  pag.  3i). 

3. °  Lorsque  l’appel  émis  par  le  saisi  est  nul,  relativement  au  créancier  poursuivant,  il 
peut,  par  cela  même  et  attendu  l’indivisibilité,  être  déclaré  nul  à l’égard  de  l’adjudica- 
taiie.  — I Cassai. , mime  arrêt,  |4  juin  i8l3). 

4. ”  Si  de  plusieurs  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  saisi  réellement  et  vendu , l’un 
interjette  appel  du  jugement  d’adjudication  et  succombe,  les  autres  créanciers  peuvent  in- 
terjeter uu  second  appel , s’ils  sont  encore  dans  les  délais,  et  s’ils  n’oul  pas  été  parties  dans 
le  premier.  Il  n’y  a pas  contre  eux  chose  jugée,  parce  qu’ils  n’ont  pas  été  représentes  par 
le  premier  appelant,  s’il  n’a  agi  que  dans  son  intérêt  privé.  — (Paris,  3fi  août  i8i4, 

Sirey,  tom.  , pag.  345). 


Digitized  by  Google) 


TlT.  XII.  — DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — ART.  71Ï.4  629 

charges,  etc.  11  eût  été  frustratoire  de  dresser,  comme  dans  les  cas  ordinaires, 
«ne  minute  de  jugement  qui  n'eût  contenu  que  la  répétition  d’actes  déjà  cxis- 
tans  et  déposés  au  greffe  du  tribunal. 

a/|Oa.  Suffit-il  que  le  jugement  d'adjudication  contienne  la  copie  du  cahier  de* 
charges  ? 

Nous  avions  dit,  quest.  2204*-  de  notre  Analyse,  qu'encore  bien  que  l’article 
11e  parlât  .que  de  la  copie  du  cahier  des  charges , il  nous  paraissait  néanmoins 
qu'il  avait  été  dans  l'intention  du  législateur  que  le  jugement  contint  tout  ce 
qui  est  inséré  à la  suite  de  la  minute  de  ce  cahier,  conformément  à l’art.  69g, 
comme  les  formalités  des  publications  , enchères  et  adjudications.  Notre  opi- 
nion était  celle  de  tous  les  auteurs , fondée  d’ailleurs  sur  les  observations  des 
Cours  royales,  «consacrée  par  plusieurs  décisions  judiciaires,  ainsi  qu’on  peut 
le  voir  dans  la  discussion  qui  a précédé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
ao  février  1 81G.  — ( V oy.  Sirey.,  tom.  18,  pag.  i3y  ). 

Quoi  qu’il  en  soit,  cet  arrêt  a décidé  qu’il  suffisait,  à la  rigueur,  de  la  copie 
du  cahier  des  charges;  que  la  mention  de  l'adjudication  préparatoire  des  nou- 
veaux placards  et  insertions  ést  suffisamment  énoncée  par  une  assertion  gé- 
nérale contenue  au  jugement,  et  par  la  lecture  et  publication,  etc. 

11  n’en  est  pas  moins  prudent  de  se  conformer  à l’opinion  que  nous  avions 
émise,  et  nous  ajouterons,  iconformément  aux  observations  delà  Cour  d’Agen, 
de  signifier,  avec  le  jugement,  l’acceptation  de  la  personne  pour  laquelle 
l’avoué  est  devenu  adjudicataire,  ou,  à défaut,  le  pouvoir  de  cet  avoué.  — 
( V oy.  art.  709,  et  te  Prat.,  tom.  l\,  pag.  370  ). 

24o3.  Le  jugement  d'adjudication  doit-il  contenir  toutes  les  formalités  ordinaires 
prescrites  pour  la  rédaction  des  jugement  ? ' 

Non,  parce  qu'en  droit,  ainsi  que  l’observe  M.  Merlin,  dans  ses  Questions  de 
droit,  au  mot  expropriation,  § 5,  tom.  a,  pag.  497»  une  adjudication  n'est  pas 
un  jugement  proprement  dit,  puisqu’elle  ne  prononce  sur  aucune  contestation, 
et  ne  fait  que  déclarer  la  personne  qui  demeure  adjudicataire  comme  ayant 
porté  la  plus  haute  enchère  : de  li  suit  qu’il  n’est  pas  nécessaire  d’observer  les 
règles  relatives  à la  rédaction  et  aux  qualités  des  jugemens  proprement  dits, 
aux  défauts,  etc.  — ( Poy»  aussi  Prat.,  tom.  [\,  pag.  574  )• 

a4o4-  Le  jugement  d’adjudication  est-il  sujet  à l’appel,  et  dans  quel  délai  cet 
appel  doit-il  être  notifié  î 

Il  n’est  pas  douteux  que  ce  jugement  soit  sujet  à l’appel,  même  dans  le  cas 
où  le  saisi  ne  se  serait  pas  opposé  à la  vente,  et  n'eût  proposé  aucuns  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure.  ( Pau,  28  nov.  i8i5,  Sirey,  tom.  16,  pag.  81). 
Le  délai  doit  être  de  trois  mois,  conformément  à l’art.  445,  puisque  la  loi  n'a 
point  fixé  de  terme  plus  abrégé.  {Noue.  Répert^v".  saisie,  art.  2).  Mais  il  faut 
observer  que  ce  délai  ne  courrait  pas  dans  le  cas  particulier  où  le  jugement  au- 
rait été  signifié  par  un  huissier  qui  se  serait  rendu  adjudicataire.  — {Art.  66; 
Pau,  j juitt.  i8i3,  Sirey,  tom.  16,  pag.  io5  ) (1). 


(1)  Il  est  très-important  de  noter  ici  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  février 
>818,  rapporté  par  Sirey,  tom.  19,  pag.  i4a. 
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a4o5.  L'appel  de  ce  jugement  peut-il  être  notifié  à domicile  élu  ? 

La  Cour  île  Turin  , par  arrêt  du  9 février  1810  ( Sirey,  tom.  10,  pag.  3a5 
avait  jugé  que  l’appel  pouvait  être  signifié  soit  au  domicile  de  l’avoué  qui  avait 
occupé,  soit  au  domicile  élu  par  le  poursuivant.  Mais  la  Cour  de  Paris  a décidé 
le  contraire  par  arrêt  du  21  octobre  1 8 1 3 (Sirey,  tom.  14 ,pag.  267),  en  se  con- 
formant à la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui,  par  arrêt  du  i4  juin 
j 8 1 3 ( ibid tom.  i3 ,pag.  4>o).  avait  déclaré  qu’il  fallait  observer  la  règle  établie 
dans  l’art.  456,  auquel  le  Code  de  procédure,  par  les  art.  670,  675  et  584. 
u 'avait  fait  aucune  exception  pour  cet  appel. 

2406.  Pourrait-on  exercer  la  contrainte  par  corps  contre  un  saisi  qui  ne  délais- 
serait pas  ta  possession,  si  d'ailleurs  il  n'y  était  pas  sujet  à raison  de  son  âge 
ou  de  son  sexe ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  le  motif  qu’il  faudrait  une  disposition  formelle 
pour  qu’on  appliquât  cette  contrainte  aux  personnes  que  les  art.  2064  et  2066 
du  Code  civil  déclarent  n'y  être  pas  sujettes.  Au  surplus , puisque  ces  personnes 
y sont  évidemment  soustraites,  même  dans  le  cas  de  l’art.  2061  du  même  Code, 
elles  doivent  letrc,  par  parité  de  raison,  dans  le  cas  de  l'art.  714» 

Article  715.  I 

Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  délivré  h l'adjudicataire, 
qu’en  rapportant  par  lui  au  greffier  quittances  des  frais  ordi- 
naires de  poursuite,  et  la  preuve  qu’il  a satisfait  aux  conditions 
de  l’enchère,  qui  doivent  être  exécutées  avant  ladite  délivrance; 


Il  s'agissait  de  l'appel  d’un  jugement  d’adjudication  > interjeté  avant  respiration  de  trois 
mois. 

L’appelant  laisse  défaut.  L'intimé  conclut  au  rejet  de  l’appel,  comme  n'ayant  pas  clé  inter- 
jeté dons  le  delai  de  la  loi. 

La  Cour  de  Rouen , « attendu  qu'il  n’était  pas  contesté  que  l'appel  eût  été  interjeté  après 
» le  delai  de  la  loi  $ faute  par  rappelant  de  conclure,  donne  défaut  contre  l'appelant,  et  par 
» le  proGt,  le  déclare  non  recevable  en  son  appel.  » 

Pourvoi  en  cassation.  Le  demandeur  soutient  qu'en  prononçant  ainsi , la  Coor  a violé 
l'art.  443,  en  décidant  virtuellement  qu’il  n'elait  pas  applicable  à l'espèce,  mais  bien  l'ar- 
ticle 7 36,  qui  n’est  relatif  qu’à  l’appel  des  jugemens  qui  ont  statué  sur  des  moyens  de 
nullité  proposés  contre  la  procédure  postérieure  à l’adjudication  préparatoire,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  pouvait  être  invoqué  h l’égard  de  l’appel  du  jugement  d’adjudication  dcG- 
nitive. 

Néanmoins,  1a  Conr  de  cassation  rejeta  le  pourvoi,  « attendu  nue  Parrêl  attaqué  a pour 
» base  le  fait  que  l’appel  du  demandeur  a clé  émis  après  les  délais  voulus  par  la  loi,  et 
» que  ce  dernier  n'a  rien  produit  qui  détruise  la  conséquence  nécessaire  que  la  Cour  royale 
» en  a tirée  a. 

Certes,  on  ne  saurait  conclure  de  cette  décision  rien  de  contraire  à l’opinion  que  nous 
avons  émise  sur  la  question  ci-dessus,  qui  est  celle  de  tous  les  auteurs,  (f'qy.  Pigea  u , 
tom.  2,  pag.  a4t  ; Bernat  Saint-Prix,  pag.  5g3,  not.  86,  n.°  4;  cassai.,  22  Jeu.  1819), 
La  Cour  suprême  n’a  rien  prononcé  à cet  egard  j elle  n'a  fait,  par  son  arrêt,  qu’appliquer 
le  principe  qu’en  appel,  le  juge  ne  peut  suppléer  les  moyens  de  l’appelant  contre  l’intimé; 
ce  nue  la  Cour  de  Rouen  eut  fait,  si  elle  avait  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
ce  dernier,  et  qui  n’était  pas  contestée,  puisque  l’appelant  laissait  défaut. 
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lesquelles  quittances  demeureront  annexées  à la  minute  du  juge- 
ment, et  seront  copiées  en  suite  de  l'adjudication.  Faute  par 
1 adjudicataire  de  faire  lesdites  justifications  dans  les  vingt  jours 
de  l’adjudication , il  y sera  contraint  par  la  voie  de  la  folle 
enchère,  ainsi  qu  il  sera  dit  ci-après,  sans  préjudice  des  autres 
voies  de  droit. 

Loi  du  11  brum.  an  7,  art.  31  et  34.  — Edit  de  fer.  1689,  art.  3o,  — C.  de  P.,  art.  G5a, 
697,  737  et  suiv.  — C.  C.,  arL  i634,  1649. 

a'107.  Quels  sont  les  frais  que  le  législateur  appelé  frais  ordinaires  et  extraor- 
dinaires? 

Les  frais  ordinaires , du  paiement  desquels  l’adjudicataire  doit  justifier,  con- 
formément à l’art.  715,  sont  ceux  qui  ont  été  faits  directement  pour  parvenir 
à la  vente,  depuis  le  procès-verbal  de  saisie  jusqu’à  l’adjudication  définitive 
inclusivement. 

Les  frais  extraordinaires  sont  tous  ceux  qui  n’auraient  pas  eu  lieu  sans  des 
circonstances  particulières. 

Ainsi,  par  exemple,  les  frais  du  procès-verbal  de  saisie,  ceux  des  cnregis- 
tremens,  de  la  dénonciation  , des  affiches,  etc.,  sont  des  frais  ordinaires;  ceux, 
au  contraire,  qui  sont  occasionnés  par  des  incidcns,  par  des  contestations 
quelconques,  par  l’appel  des  jugemens  intervenus  sur  des  incidens,  sont  des 
frais  extraordinaires.  — ( Voy.  Delaporte , tom.  a,  pag.  3i6,  Pigeau , tom.  a, 
pag.  173  et  a5a,  et  Berriat  Saint-Prix,  pag.  5f$,  not.  9a). 

a/|08.  Qu'est-ce  que  la  loi  entend  exiger,  en  ordonnant  que  le  jugement  d’ad- 
judication ne  sera  délivré  à l’adjudicataire  qu’en  fournissant  la  preuve  qu'il  a 
satisfait  acx  conditions  de  l’encbére,  etc.? 

Elle  veut  que  l’adjudicataire  ait  satisfait  à toutes  les  conditions  exigibles 
de  l’adjudication.  Pour  l’ordinaire,  ces  conditions  consistent,  par  exemple, 
en  ce  qu’il  a été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges,  ou  que  le  prix  de  l'adju- 
dication serait  consigné  , ou  que  l’acquéreur  paierait  par  ses  mains  divers 
créanciers.  Alors  le  jugement  d’adjudication  ne  peut  être  délivré  qu’aulant 
qu’il  est  justifié  de  ce  dépAt  on  de  ce  paiement , et  les  pièces  qui  fournissent 
cette  preuve  demeurent  annexées  à la  minute  de  ce  jugement,  et  sont  copiées 
à la  suite  de  l’adjudication  comme  les  quittances  des  frais  ordinaires.  — 
( V oy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  i54  et  i44»  Lepage,  Traité  des  saisies,  tom.  a, 
pag.  1 o3,  et  Berriat  Saint-Prix,  pag.  5g5,  not.  91). 

3^09.  Que  résulte-t-il  de  ce  que  l’art.  71$  porte  que  l’adjudicataire  qui  ne 
fait  pas  les  justifications  qu’il  a prescrites,  y sera  contraint  par  voie  de  folle 
enchère,  sans  préjudice  des  actres  voies  de  droit?  * 

Il  résulte  de  cette  disposition  que,  sans  faire  procéder  à la  revente  par 
folle  enchère,  on  peut  poursuivre  l’adjudicataire  comme  on  poursuivrait  tout 
débiteur  contre  lequel  on  a un  titre  exécutoire,  c’est-à-dire  par  toutes  les 
voies  d’exécution  autorisées  par  la  loi.  par  exemple,  par  saisie-arrêt,  saisie- 
exécution,  ce  qu’on  ne  pouvait  faire  d’après  uu  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
du  ao  juillet  1808  (Sirey,  tom.  8,  pag.  l\oa),  sous  l’empire  de  la  loi  du  1 1 
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brumaire  an  7,  qui  De  contenait  à ce  sujet  aucune  disposition  semblable  à 
celle  de  l’art.  715.  — ( Voy.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  395,  not.  91). 

Cette  solution  résulte  non  seulement  de  cet  art.  715,  qui,  en  accordant 
' aux  créanciers  contre  l’adjudicataire  la  voie  de  la  revente  sur  folle  enchère, 
ajoute  que  c'est  sans  préjudice,  etc.;  mais  de  l’art.  771,  qui  déclare  exécutoire  • 
contre  l’acquéreur  le  bordereau  de  collocation  délivré  par  le  greffier  à chaque 
créancier  utilement  colloqué. 


Article  716. 

Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  seront  payés  par  privi- 
lège sur  le  prix,  lorsqu  il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  jugement. 

C.  de  P.,  *rt.  663,  715,  724.  — C.  C.,  art.  au»,  n*  1. 

2410.  En  quel  cas  y a-t-il  lieu  de  permettre  le  paiement  par  privilège  des  frais 
extraordinaires  ? 

Ou  les  frais  sont  occasionnés  par  des  contestations  élevées  durant  la  procé- 
dure, et  alors  ils  sont  à la  charge  des  parties  qui  succombent; 

Ou  ils  ont  été  ordonnés  pour  des  causes  qui  ne  peuvent  être  imputées  â 
aucune  des  parties;  ou  enfin  la  partie  saisie  les  a occasionnés  et  a succombé. 

C’est  daus  ces  deux  derniers  cas  qu’il  devient  nécessaire  d’ordonner  qu’ils 
seront  prélevés  par  privilège  sur  le  prix  de  l’adjudication.  — ( V oy.  Lepage, 

Traité  des  saisies,  tom.  2,  pag.  102). 

a4t  t.  Pcul-on  allouer  par  privilège  les  frais  extraordinaires  de  poursuites,  s'il 
n'eti  a pas  été  ainsi  ordonné  par  le  jugement  meme  qui  a statué  sur  les  contesta- 
tions qui  leur  ont  donné  lieu ? 

Par  inadvertance,  ou  par  oubli  de  la  disposition  de  l’art.  716,  il  est  arrivé 
souvent  de  négliger  de  conclure  à ce  qu’un  jugement  à rendre  sur  un  incident 
allouât  par  privilège  les  frais  de  la  contestation,  et  l’on  croyait  pouvoir  suffi- 
samment remplir  le  vœu  de  l’article  en  s’adressant  de  nouveau  au  tribunal  qui 
avait  statué  sur  l’incident,  ou  â celui  devant  lequel  se  poursuivrait  l’ordre.  Les 
auteurs  des  Annales  du  notariat,  tom.  4.  pag*  433  de  leur  commentaire,  et  il.  Pi- 
geau,  tom.  2,  pag.  174,  disent  formellement  que  l’article  parle  du  jugement 
qui  a prononcé  sur  les  contestations  qui  ont  donné  lieu  aux  frais , et  cela  paraît 
évident.  La  partie,  avertie  par  la  loi,  doit  donc  avoir  soin,  dans  la  poursuite  des 
iucidens,  de  demander  qu’il  soit  ordonné  que  les  frais  seront  payés  par  privi- 
lège; et  si  elle  omet  cette  précaution,  elle  ne  peut  imputer  qu’à  elle-même 
la  perte  de  ce  privilège  qu'elle  pouvait  réclamer,  chose  essentielle  que  les  avoués 
ne  doivent  pas  perche  de  vue. 

.Article  717;  $of . 

Les  formalités  prescrites  par  les  art.  673,  674,  675,  676,  677  ; 

680,  681,  682,  683,  684,  685,  687,  Gg5,  696,  697,  699,  700, 

* 
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701;  70a,  premier  alinéa  70Ü,  704,  705,  706,  707 , 708, 
seront  observés  à peine  de  nullité. 

C.  de  P.,  ut.  G81,  733  et  luiv. 


D.  Par  l’article  ci-dessus,  qui  est  en  quelque  sorte  la  sanction  pénale  du  titre 
de  la  saisie  immobilière,  le  législateur,  au  moyen  de  ce  qu’il  énonce  avec 
précision  quelles  sont  les  formalités  qui  doivent  être  observées  à peine  de  nul- 
lité, a eu  pour  but  d'empêchei  une  foule  de  contestations.  Mais  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  énumérés  dans  celui  qui  précède  ne  sont  pas  les 
seules  qui  doivent  être  observées  à peine  de  nullité  ; on  a omis  de  comprendre 
les  art.  711  et  713. 

% 

TITRE  XIII. 

Des  Incidens  sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière. 

Les  poursuites  de  la  saisie  immobilière  forment  entre  le  saisissant,  les  créan- 
ciers inscrits  et  la  partie  saisie,  une  véritable  instance  qui,  comme  toute  autre, 
peut  être  entravée  par  des  incidens,  c’est-à-dire  par  des  contestations  qui  sur- 
viendraient durant  son  cours.  — ( Voy.  tom.  1,  pag.  367  et  4^£>  )- 

Le  législateur , afin  de  prévenir  les  difficultés , d'en  diminuer  le  nombre , 
d’en  accélérer  la  décision,  règle  le  tems  et  la  manière  d’élever  ces  incidens, 
la  forme  suivant  laquelle  ils  seront  instruits  et  jugés  , et  enfin  comment  et 
dans  quel  délai  l'appel  du  jugement  devra  être  interjeté.  Tel  est  en  général 
l’objet  des  dispositions  du  tit.  i3. 

Elles  forment  autant  de  dérogations  aux  règles  générales  des  incidens  ordi- 
naires, et  doivent  être  interprétées  et  appliquées  dans  l’esprit  qui  les  a dictées, 
de  manière  à faire  cesser,  le  plus  promptement  possible,  tout  obstacle  qui* 
s'opposerait  à la  continuation  des  poursuites. 

Ces  dispositions  contiennent  deux  règles  générales  communes  à tous  les  in- 
cidens : i*.  ils  doivent  être  instruits  et  jugés  sommairement , et  sans  essai 
préalable  de  conciliation  ( 718  );  a*,  il  y a sursis  à l’adjudication  définitive  jus- 
qu’à ce  qu’i)9  soient  terminés  par  décision  en  dernier  ressort,  ou  passée  eu 
force  de  chose  jugée  — ( 732  ). 

Les  autres  dispositions  concernent  en  particulier  les  incidens  suivans  : 
i*.  Jokcuon  de  plusieurs  saisies  en  une  seule , afin  de  vendre , conjointement 
et  sur  les  mêmes  poursuites,  soit  des  biens  diiïérens  saisis  sur  le  même  pro- 
priétaire et  dans  un  même  arrondissement , soit  des  biens  ajoutés  à une  pre- 
mière saisie  par  un  second  saisissant  — ( 719  et  720  ). 

2®,  Si'BROGATtOH  aux  poursuites  de  la  saisie , en  faveur  d’un  second  saisissant, 
lorsque  le  premier,  par  collusion,  fraude  ou  négligence,  ne  continue  pas  celles 
qu’il  a commencées.  — (721  — 724  )• 

3*.  L’appel  du  jugement  qui  sert  de  titre  à la  saisie,  autrement,  pour  l'exécu- 
tion duquel  elle  a été  apposée.  — ( 726  ). 

4*.  Demandes  afin  de  distraction,  qui  comprennent,  malgré  le  silence  du 
Code,  non  seulement  les  demandes  en  distraction  proprement  dites,  c’est-à-dire 
Tom.  //.  80 
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les  revendications  de  la  part  des  tiers  de  la  totalité  ou  de  quelques  parties  de 
l’immeuble  saisi , mais  encore  celles  afin  de  charge  ou  en  réclamations  de 
droits  réels  que  des  tiers  auraient  à exercer  sur  ce  même  immeuble. — (727 — 

7Ô°).  , 

5°.  Demandes  en  nullité  des  poursuites,  sur  lesquelles  on  doit  distinguer  entre 
les  nullités  des  actes  antérieurs  ou  postérieurs  à l’adjudication  provisoire,  les 
dernières  ne  pouvant  être  proposées,  d’après  l’art.  705,  modifie  par  décret  du 
2 février  181 1,  que  quarante  jours  au  moins  avant  l’adjudication  définitive,  et 
doivent  être  jugées  trente  au  plus  tard  avant  qu’on  y procède.  — (753 — 736). 

6*.  Foeee  enchère,  autrement  nouvelle  adjudication  de  l’immeuble,  aux  ris- 
ques de  Y adjudicataire  qui  n’a  pas  satisfait  aux  obligations  que  ce  titre  lui  im- 
pose, et  qui  par  conséquent  devient  responsable  de  la  différence  entre  le  pri% 
de  son  adjudication  et  celui  de  la  nouvelle  vente.  — ( 737 — 745  ). 

7*.  Conversion  de  ta  saisie  en  vente  volontaire,  lorsque  les  intéressés  sont  tous 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  ou  qu’il  y a pour  le  mineur  autorisation 
du  conseil  de  famille.  — (747 — 748)- 

ARTICLE  718.  g 

Toute  contestation  incidente  à une  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière sera  jugée  sommairement  dans  les  Cours  et  dans  les  tribu- 
naux :llcs  demandes  ne  seront  pas  précédées  de  citation  au  bureau 
de  conciliation  (r ).} 

Loi  du  11  bruni,  an  7,  art.  27.  — C.  de  P.,  art.  33 7,  4o5,  718,  y33  et  735. 

DI.  La  loi  commence  par  établir  comme  règle  commune  à tous  les  incidens 
qu’ils  doivent  être  jugés  sommairement,  ce  qui  ne  signifie  autre  chose , si 
ce  n’est  qu’on  ne  peut  ordonner  d’instruction  par  écrit,  et  non  pas  que 
ces  contestations  seront  instruites  comme  matières  sommaires,  sans  écritures 
avant  les  plaidoiries.  En  effet,  les  art.  117,  119,  122,  123,  124  et  125  du 
tarif,  après  avoir  dit  que  plusieurs  de  ces  incidens  seront  formés  par  requête, 
permettent  d’y  défendre  par  des  écritures. 

aj ta.  Cette  forme  d'élever  et  de  juger  tes  incidens  n’est-elle  applicable  qu’à 
ceux  qui  sont  prévus  par  le  lit.  lô? 

Elle  est , comme  nous  l’avons  dit  au  commentaire  ci-dessus , commune  à 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1. *  Lors  même  qu’il  n’existe  encore  que  le  commandement  préalable  à la  saisie,  le  tri- 
bunal de  la  situation  dea  biens  hypothéqués  peut  seul  connaître  de  la  validité  des  offres 
réelles  faites  par  le  débiteur,  au  domicile  élu  par  le  commandement  : dès  lors,  on  ne  doit 
considérer  ni  le  domicile  du  créancier,  ui  celui  du  débiteur.  — (Xlassat, , 10  die.  1807, 
Sirey  1 ‘am.  8,  pag.  g4  ). 

2. *  L’art.  a5o  reçoit  son  application  en  saisie  immobilière,  et  par  conséquent,  une  ins- 
cription en  faux  incident  n’ohlige  pas  de  surseoir  à f adjudication.  — (Cassai.,  i.fr  déc, 
f8i3,  Sirey,  tnm.  i4,  pag,  80;  tom.  1,  pag.  fii2 ,juritp,  20,  ) 


Digitized  by  Google 


Trr.  XTTÏ.  — des  incidens,  etc.  — Art.  718 , 71g.  655 

toute  conteiiation  incidente  à une  poursuite  de  saisie  immobilière , puisque 
l’art.  718  ne  borne  point  l’application  de  sa  disposition  à celles  qui  sont  pre- 
vues par  les  articles  suivans.  — ( arrêt  de  (a  Cour  de  Bruxelles,  du  18 
janvier  1808,  Jttrisp.  sur  ta  procédure,  loin,  a,  pag.  3;3 ) (1). 

2.4 1 3.  Les  demandes  en  nullité  de  saisie  immobilière  sont-elles  exceptées  des  dis- 
positions d’après  lesquelles  les  incidens  doivent  être  signifiés  à avoué  ? 

On  disait  pour  l’affirmative,  devant  la  Cour  de  Bruxelles,  que  l’instance 
ne  s’engage,  en  matière  de  saisie  réelle,  qu’à  l’audieucc  où  doit  se  faire  l’ad- 
judication provisoire:  qu’en  conséquence,  une  demande  en  nullité  formée 
auparavant  est  introductive  d’une  instance  sur  cette  nullité,  et  pouvait  être, 
par  cette  raison , formée  à personne  ou  domicile. 

Mais  on  citait,  pour  la  négative,  les  art.  507  et  71S  du  Code,  et  ceux  du 
tarif  ci-dessus  notés  (voy.  le  comment.  ),  qui,  tant  en  matière  ordinaire  qu’en 
saisie  réelle,  reconnaissent  que  les  incidens  doivent  être  signifiés  à avoués. 
On  citait  sur-tout  l’art.  124  «b»  tarif,  qui  taxe  la  requête  d’avoué  à avoué  pour 
les  demandes  dont  il  s’agit. 

Ces  moyens  ont  prévalu,  et  par  l’arrêt  déjà  cité  sur  la  question  précédente, 
la  Cour  de  Bruxelles  a pensé  que  dès  qu’il  y avait  constitution  d’avoué  juridi- 
quement connue  (art.  678),  la  loi  n’ayant  fait  aucune  exception  pour  les 
(lemandes  en  nullité  de  saisie,  c’était  au  domicile  de  l’avoué  du  saisissant 
que  les  significations  de  ces  demandes  devaient  être  faites.  — [Yoy.  les  ques- 
tions 1266,  1268,  et  le  comment,  de  l’art.  337,  celles  traitées  sur  l’art,  “33). 

• 

Articie  71g. 

Si  deux  saisissans  ont  fait  enregistrer  deux  saisies  des  Liens 
differens,  poursuivies  dans  le  même  tribunal,  elles  seront  réunies 
sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  et  seront  continuées 
par  le  premier  saisissant  : la  jonction  sera  ordonnée , encore, 
que  1 une  des  saisies  soit  plus  ample  que  l’autre;  mais  elle  ne 


(1)  Néanmoins  nous  observerons , avec  M.  Dcmiau  Crouzilhac,  pag.  453,  qu’il  est  cer- 
taines contestations  que  l’on  pourrait  se  dispenser  d’introduire  par  requête;  telles  sont  celles 

3ui  peuvent  s'élever  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  ou  quelqu’un  des  créanciers,  sur  la  ré- 
action des  charges  et  conditions  delà  vente;  il  suffirait  alors  que  l’avoué  de  Ta  partie  qui 
contesterait  inscrivit  son  dire  sur  le  cahier  des  charges.  L’avoué  adverse  consentirait  ou 
contesterait  par  un  dire  qu’il,  écrirait  et  signerait  également,  et  le  tribunal  prononcerait 
lors  de  la  publication  à l’audience. 

A l’appui  de  cette  proposition,  nous,  rappblcrons  l’explication  donnée  sur  l’art.  718,  par 
l’orateur  du  Gouvernement  : « La  théorie  de  ta  vente  forcée,  dit-il  ( idit.  de  F,  Didot , 
» pag.  ai 5),  serait  incomplète,  si  l’on  n’avait  pas  prévu  les  incidens  que  cette  poursuite 
» voit  naître  ordinairement , et  si  l’on  n’avait  pas  établi  des  règles  particulières  pour  faire 
» prononcer  promptement  sur  ces  incidens.  Il  ajoute  plus  bas  : On  commence  par  établir 
» une  règle  commune  à tous  les  incidens  ». 

Ces  mots,  ordinairement  et  règle  commune,  prouvent  que  l’on  a prévu  non  tous  les  in- 
cidens, mais  les  plus  fréquens,  et  que  la  règle  générale,  posée  par  l’art.  718,  s’applique  à 
tous  ceux  qui  peuvent  survenir. 
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pourra,  on  aucun  cas,  être  demandée  après  ia  mise  d<ü  1 enchère 
au  greffe.  En  cas  de  concurrence,  la  poursuite  appartiendra  à 
l’ayouc  porteur  du  titre  le  plus  ancien;  et  si  le»  titres  sont  de 
même  date , à 1 avoué  le  plus  ancien. 

T.,  117.  — Édit.  de  1680,  »rt.  11.  — C.  de  P.,  art.  673,  677  , G80,  697. 

DU.  Cet  article  et  ceux  qui  le  suivent , jusqu'à  l’art.  734  , règlent  tout  ce 
qui  concerne  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  deux  saisissans  qui 
se  disputent  une  poursuite  ou  qui  demandent  une  subrogation.  Ces  contes- 
tations engendraient  autrefois  des  frais  immenses  et  faisaient  perdre  un  tems 
considérable;  les  intéressés  finissaient  le  plus  ordinairement  par  s’accorder, 
et  les  frais  de  l'incident  étaient  presque  toujours  payés  par  privilège.  On  verra, 
par  les  articles  qui  concernent  ces  contestations , qu'elles  ont  été  appréciées 
à leur  juste  importance;  que  de  simples  actes  remplacent  de  longues  procé- 
dures, et  qu’un  prompt  jugement  termine  tous  les  débats. 

2414.  La  demande  en  jonction  de  deux  taiiies  est-elle  facultative  ? 

Il  est  évident  que  cette  demande  n’est  pas  indispensable,  puisque  l’article 
fixe  une  époque  après  laquelle  cette  réunion  de  saisies  ne  peut  plus  être  de- 
mandée. (Ÿ  oy.  Thomines  Desmasures,  pag.  366;  Haute  feuille,  pag.  588  et  38g, 
et  Dcmiau  Crouzilhac , pag.  454 J-  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  la 
demande  dont  nous  parlons  est  facultative,  que  le  tribunal,  à l’effet  d’éviter 
les  frais,  ne  puisse  ordonner  d’office  la  jonction  des  saisies.  — {f'oy.  Lepage , 
Traité  des  saisies,  tom.  3,  pag.  1 65  ). 

24 15.  A qui  appartient  la  faculté  de  former  la  demande  en  jonction ? 

Elle  appartient  à toute  partie  intéressée;  conséquemment  au  saisi,  aux  sai- 
sissans, aux  créanciers  même  cédulaircs,  dit  M.  Demiau  Crouzilhac,  ubi  suprà, 
parce  qu’ils  ont  intérêt  à diminuer  les  frais  de  saisie,  attendu  qu'ils  viendraient 
en  distribution  des  sommes  excédant  celles  dues  aux  hypothécaires,  et  qu'ils 
peuvent  d’ailleurs  exercer  tous  les  droits  de  leur  débiteur.  — {Voy.  Code  civil, 
art.  1166). 

Pour  cela  , ils  n'auraient  qu'à  former  opposition  au  prix  de  la  rente  ; ce  qui 
leur  donne  le  droit  de  surveiller  la  saisie,  et,  par  une  suite  nécessaire,  la 
faculté  de  demander  la  jonction. 

a4t6.  Comment  se  forme  la  demande  en  j onction ? Comment  est-elle  répondue 
et  jugée  ? 

Cette  demande  se  forme,  en  conformité  de  l’art.  117  du  tarif,  par  requête 
grossoyée,  signifiée  d'avoué  à avoué;  on  y répond  de  même,  et  1 incident  se 
juge  eur  plaidoirie  à la  suite  d'un  simple  avenir.  * 

3417.  Qu  entend-on  par  la  mise  de  l’enchère  au  greffe,  après  laquelle  la 
demande  en  jonction  ne  peut  plus  être  formée  ? 

La  mise  de  l’enchère  au  greffe  signifie  la  même  chose  que  la  mise  ou  dépôt 
au  greffe  du  cahier  des  charges.  On  a dit  mise  de  l’enchère , parce  que,  suivant 
l’art.  697,  le  cabier  des  charges  doit  contenir  une  mise  à prix , qui  est  l’enchère 
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pour  laquelle  le  saisissant  demeure  adjudicataire,  s'il  ne  se  présente  pas  d’autre 
enchérisseur. 

a4l8.  Est-il  indifférent , pour  que  l'on  ne  puisse  former  la  demande  en  jonction, 
que  ce  soit  l’enchère  concernant  la  première  ou  la  seconde  saisie  qui  ait  été  mise 
au  greffe ? 

Autrement,  pour  qu'il  ne  soit  plus  permis  de  demander  la  jonction,  faut-il 
que,  soit  le  cahier  des  charges  de  la  première  saisie,  soit  celui  de  ta  seconde , 
ait  été  déposé  au  greffe ? 

M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  478,  et  dans  son  Traité  de3  saisies, 
pag- 165,  paraîtrait  penser  qu’il  ne  s’agit,  dans  l’art.  719,  que  du  dépôt  au  greffe 
du  cahier  des  charges  de  l’immeuble  saisi  le  premier;  mais,  à notre  avis, 
il  est  évident  que  la  loi  entend  parler  tant  de  la  première  que  de  la  seconde 
saisie,  puisqu’elle  ne  fait  aucune  distinction  : d'où  il  suit  que  si  l’un  des  sai- 
sissans  a fait  le  dépôt  de  son  cahier  des  charges , personne  ne  peut  demander 
la  jonction  des  saisies  contre  celui  qui  a fait  ce  dépôt  ; chacun  des  deux 
saisissans  poursuit  alors  séparément  sur  la  saisie  qu’il  a faite.  — ( Voy.  Pigeau, 
tom.  a,  pag.  1 53 ; Delaporte,  tom.  a,  pag.  3ao,  et  U aute feuille , pag.  389). 

3419-  Si  l'une  des  saisies  comportait  une  quantité  suffisante  de  biens  pour  ac- 
quitter toutes  les  créances  en  principaux , intérêts  et  frais,  le  tribunal  pourrait-il 
surseoir  à l’une  des  poursuites? 

Cette  question  est  décidée  pour  l’affirmative  par  M.  Hautefeuille , ubi  supra, 
La  justice,  dit-il,  exige  ce  sursis,  afin  de  ne  point  consommer  inutilement 
en  frais  la  partie  saisie.  Nous  sommes  d’autant  plus  porte  à adopter  cette 
opinion,  qu’elle  nous  parait  fondée  par  une  juste  analogie,  sur  les  dispositions 
de  l'art.  6aa , relative  à la  revente  par  suite  de  saisie  immobilière. 

3430.  Quel  est  celui  des  saisissons  auquel  appartient,  comme  premier  saisissant, 
la  poursuite  des  saisies  jointes  , et  que  doit  faire  te  poursuivant  si  les  deux  saisies 
réunies  ne  sont  pas  au  même  étal) 

C'est  à celui  dont  la  saisie  a été  la  première  transcrite  au  bureau  des  hypo- 
thèques , ou,  en  cas  de  concurrence,  c’est-à-dire,  si  les  saisies  avaient  été 
transcrites  le  même  jour,  celui  dont  le  titre  est  le  plus  ancien,  etc. 

Dans  le  cas  où  les  deux  saisies  réunies  ne  seraient  pas  au  même  état,  le 
poursuivant  surseoirait  les  poursuites  de  la  plus  avancée  pour  amener  l’autre 
au  même  point , et  ensuite  les  conduire  par  une  seule  procédure.  — ( Voy. 
Questions  de  Lepage , ubi  suprà).' 

ÿ Article  720. 

Si  une  seconde  saisie  présentée  à lcnregistrement  est  plus 
ample  que  la  première,  elle  sera  enregistrée  pour  les  objets  non 
compris  en  la  première  saisie,  et  le  second  saisissant  sera,tenu 
de  dénoncer  sa  saisie  an  premier  saisissant , qui  poursuivra 
sür  les  deux,  si  elles  sont  au  même  état,  sinon,  surseoira  à 
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la  première,  et  suivra  sur  la  deuxième  jusqu'à  ce  qu  elle  soit  au 
même  degré,  et  alors  elles  seront  réunies  en  une  seule  poui^uile, 
qui  sera  portée  devant  le  tribunal  de  la  première  saisie  *). 

ï,,  118.  — C.  de  P-,  »rt-  f>77,  680,  Sgi,  731  et  ioiv. 

243  t.  Dans  l’espèce  de  l’art.  720,  la  jonction  est-elle  héccssaim,  autrement 
forcée , de  telle  sorte  quelle  ne  doive  pas  être  demandée ? 

Oui , car  les  termes  de  l’article  sont  impératifs , à la  différence  de  ceux  de 
l’art.  719.  ( y oy.  Thomines  Desmasures , pag.  267).  Aussi  n'a-t-on  pas  besoin 
de  faire  ordonner  cette  jonction  ; il  suffit  que  la  seconde  saisie  ait  été  dé- 
noncée, pour  constituer  le  premier  saisissant  en  demeure  de  poursuivre  suc 
le  tout. 

Cependant  M.  Uautefeuille , pag.  3go,  dit  que  si  les  avoués  portaient  l’inci- 
dent au  tribunal , il  interviendrait  un  jugement  de  jonction.  Mais  nous  regar- 
derions comme  frustratoires  les  frais  auxquels  donnerait  lieu  la  poursuite 
de  ce  jugement,  et  nous  pensons  que  le  tribunal  déclarerait  non  recevable 
celui  qui  aurait  poursuivi  l'audience. 

Ce  n’est  que  dans  le  cas  où , sur  la  dénonciation  de  la  seconde  saisie , l'avoué 
du  premier  saisissant  se  refuserait  ;\  faire  les  poursuites  auxquelles  la  loi  l'assu- 
jétit , qu’il  deviendrait  nécessaire  de  poursuivre  l'audience  ; mais  ce  ne  serait 
pas  pour  faire  ordonner  la  jonction,  puisqu'elle  est  de  droit ,*  ce  serait  pour 
faire  prononcer  la  subrogation,  conformément  à l’art.  721.  — ( Foy.  Detniau 
Crouiilhac  , pag.  /j55). 

1422.  f.a  jonction  des  saisies  a-t-elle  lieu  sans  distinction , dans  tous  les  cas 
oit  il  existe  deux  saisies  dont  l’une  est  plus  ample  que  l’autre ? 

Elle  ne  peut  avoir  lieu,  d'après  la  loi  du  i4  novembre  1808,  et  l'art.  22m 
du  Code  civil,  qu 'autant  que  les  biens  compris  dans  chaque  saisie  sont  situés 
dans  le  même  arrondissement,  ou  que  l’étant  dans  un  arrondissement  différent , 
ils  forment  une  dépendance  de  l'immeuble  principal  sur  lequel  frappe  la  pre- 
mière saisie.  — (f' oy.  Tarribte , au  mot  saisie  immobilière,  pag.  667)- 

i4a3.  Y aurait-il  lieu  à la  réunion,  dam  l’espèce  du  même  art.  720,  si  lu 
seconde  saisie  était  faite  apres  la  mise  de  l'enchère  au  greffe  ? 

M.  Pigcau,  tom.  2,  pag.  i5i,  argumentant  de  l’art.  719.  résout  négative- 
ment cette  question,  attendu  qu’en  cette  circonstance  presque  tous  les  frais 
de  la  poursuite  sur  la  première  saisie  étant  faits,  et  les  memes  frais  devant  avoir 
lieu  sur  la  seconde , le  motif  d 'économie  qui  a fait  établir  la  réunion  des 
saisies  ne  subsisterait  plus. 

M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  480,  et  au  Traité  des  saisies,  tom.  2 , 
pag.  168,  et  M.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  3a  1,  sont  d'un  avis  contraire.  I.e 
premier  se  fonde  sur  ce  que  les  deux  articles  disposent  relativement  à deux 
cas  différées,  d’où  il  conclut  qu’il  n’est  pas  permis  d’argumenter  de  l’un  ù. 
l’autre;  le  second  dit  formellement  que  si  la  dénonciation  d’une  seconde  saisie 
est  faite  au  premier  saisissant  après  la  miso  au  greffe  du  cahier  des  charges 


(a)  Voy.  comment,  tic  l’art.  719. 
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de  sa  saisie,  il  doit  en  rester  là  relativement  à elle,  pour  amener  la  seconde 
saisie  au  même  état. 

Cette  dernière  opinion  nous  parait  la  plus  sûre,  parce  qu’en  effet  la  loi 
statuant  sur  deux  cas  diflerens,  et  l’art.  720  ne  s’expliquant  point  sur  la  cir- 
constance de  la  mise  au  greffe  de  l’enchère,  on  aurait  à craindre  de  contrarier 
l’intention  du  législateur,  en  argumentant  de  l’espèce  de  l’art.  719  à celle 
de  l’article  suivant.  — ( V oy.  les  distinctions  que  fait  M.  Lepage , ubi  suprà  , 
entre  les  cas  prévus  par  ces  articles ). 

Mais  nous  ne  tenons  pas  à cette  solution,  par  les  raisons  que  M.  Thomines 
apporte  pour  la  combattre,  et  que  nous  transcrivons  dans  la  note  suivante (i)„ 

aija-i.  Comment  se  fait  la  dénonciation  de  la  seconde  saisie  au  premier  saisissant  ? 

M.  Delaporte,  loin,  a,  pag.  021,  estime,  attendu  que  la  loi  ne  s’explique  pas 
à cet  égard,  qu’elle  doit  être  faite  au  domicile  du  poursuivant.  Suivant  M.  Hau- 
tcfcuillc,  pag.  089,  elle  pourrait  lui  être  faite  au  domicile  élu  par  sa  saisie, 
soit  par  exploit,  soit  d’avoué  à avoué.  Telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  Demiau 
Crouzilbac,  pag.  455. 

Nous  croyons  comme  eux  que  la  dénonciation  faite  dans  l’une  ou  dans  l’autre 
forme  est  valable.  D'un  cûté,  il  n'y  aurait  aucun  motif  pour  la  déclarer  nulle, 
si  elle  était  faite  par  exploit,  puisque  c’est  la  forme  ordinaire  des  significations, 
lorsque  la  loi  n’exige  pas  expressément  qu’elles  soient  faites  d’avoué  à avoué  ; 
de  l'autre,  on  ne  pourrait  la  considérer  comme  irrcgulicre,  si  elle  était  faite 
par  acte  d’avoué  à avoué,  puisque  le  vœu  de  la  loi,  qui  est  d’arrêter  les  pour- 
suites, serait  éminemment  rempli  par  une  notification  adressée  directement  à 
celui  qui  est  chargé  de  les  faire. 

Il  y a plus  : c’est  que  l’art.  1 18  du  tarif,  qui  fixe  le  coût  de  cette  dénoncia- 
tion, se  trouvant  placé  sous  le  tit.  2,  qui  taxe  les  droits  dus  aux  avoués,  il  pa- 
raît conforme  à l'intention  du  législateur  de  la  signifier  à l’avoué  constitué  par 
le  premier  saisissant  dans  le  procès-verbal  de  sa  saisie. 

2425.  En  quel  cas  les  poursuites  d’une  seconde  saisie  seraient-elles  valables , non- 
obstant le  défaut  4e  dénonciation  au  premier  saisissant  ? 

Ce  ne  pourrait  être  que  dans  le  cas  où  il  y aurait  une  présomption  légale  que 
le  second  saisissant  eût  ignoré  la  première  saisie  ; mais  cette  présomption  ces- 
serait du  moment  où  l’extrait  de  celle-ci  aurait  été  inséré  au  tableau  de  l’au- 
ditoire; dès  lors,  il  doit  cesser  de  poursuivre  sur  sa  saisie  et  demander  la  rétt- 


(1)  I,’ unique  but  de  la  jonction  des  saisies,  dit  ce  savant  professeur  dans  scs  cahiers  de 
dictée,  est  évidemment  de  diminuer  les  frais  en  ne  faisant  qu'une  seule  poursuite  : d’où 
il  suit  qu’on  doit  regarder  comme  une  règle  générale  la  disposition  de  l’art.  719,  qui  porte 
qu’en  aucun  cas,  la  jonction  ne  peut  être  demandée  après  1a  mise  de  l’enchère  su  greffe. 
Alors,  l’une  des  saisies  étant  très-avancée,  et  la  presque  totalité  des  frais  de  la  poursuite 
('tant  faite,  on  augmenterait  encore  les  frais,  si  on  provoquait  1a  réunion  des  saisies.  Quand 
donc  l'art.  720  veut  que  celui  qui,  en  présentant  sa  saisie  aux  hypothèques  pour  y être 
traoscrile,  trouve  une  saisie  préexistante  sur  partie  des  mêmes  immeubles  , soit  tenu  de 
dénoncer  cette  obligation,  cet  article  suppose  que  la  première  poursuite  est  peu  avancée; 
car,  si  déjà  le  cahier  des  charges  avait  été  mis  au  greffe  , la  dénonciation  serait  inutile, 
parce  que  la  jonction  serait  impossible. 
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nion;  autrement,  ses  poursuites  ultérieures  seraient  annulées  comme  frustra-  ' 

toires. 

Tel  est  l’avis  de  M.  Pigeau  , tom.  a,  pag.  i5i;  mais  M.  Thomines,  dans  ses 
cahiers  de  dictée,  estime  qu’il  n’y  aurait  pas  de  nullité  des  poursuites,  puisque 
la  loi  ne  la  prononce  pas;  seulement,  ajoute-t-il,  le  second  saisissant  devrait 
supporter  l'augmentation  des  frais  qu'il  aurait  mal  à propos  occasionnés  au  dé- 
biteur. 

Nous  croyons  néanmoins  devoir  persister  dans  l'opinion  de  M.  Pigeau,  parce 
qu’il  ne  s'agit  point  ici  de  formalités  ni  d’actes  de  procédure,  mais  d’une  marche 
impérieusement  tracée  parla  loi,  et  à l’occasion  de  laquelle  l’art.  to3o  ne  nous 
parait  pas  rigoureusement  applicable.' 

a;j  aG.  Si,  après  la  jonction  de  deux  saisies,  et  dans  le  cours  de  la  poursuite  ul- 
térieure, l'une  de  ces  saisies  réunies  est  attaquée  par  voie  de  nullité,  et  jugée  être 
nulle,  cette  nullité  frappe-t-elle  sur  tes  deux  saisies ? 

Dans  l’espèce  de  cette  question,  il  a été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans, 
du  9 février  1810  ( voy.  Haute  feuille,  pag.  3go  ),  que  toutes  les  poursuites  qui 
ont  été  faites  postérieurement  à la  jonction  sont  également  nulles,  parce  que, 
à compter  de  cette  époque,  les  deux  saisies  n’en  ont  plus  formé  qu’une,  et 
que  la  partie  à laquelle  cette  saisie  annulée  appartient  doit  supporter  tous  les 
dépens. 

Mais  le  même  arrêt  a jugé  que  la  nullité  de  cette  poursuite  n’entraînerait 
pas  la  nullité  de  celle  à laquelle  elle  avait  été  jointe,  parce  qu’avant  la  jonction 
il  y avait  deux  poursuites,  des  intérêts  distincts  et  séparés;  en  sorte  que  la 
partie  dont  la  saisie  était  valable  devait  reprendre  ses  poursuites  à partir  de 
l’état  dans  lequel  elles  étaient  au  moment  de  la  jonction. 

On  pensera  sans  doute  que  cet  arrêt  concilie'les  conséquences  qui  résultent 
de  la  jonction  des  saisies  avec  les  principes  de  la  justice,  qui  ne  permettent  pas 
qu’une  partie  souffre  préjudice  d’une  faute  imputable  à un  tiers. 

Article  721.  * go£ 

Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  poursuivi  sur  la  seconde 
saisie  à lui  dénoncée,  conformément  à 1 article  ci-dessus,  le  se- 
cond saisissant  pourra,  par  un  simple  acte,  demander  la  subro- 
gation (1). 

T.,  11g.  — C.  de  P.,  art.  733,  724  et  suiv. 

S 

2427.  En  quelles  circonstances  le  premier  saisissant  peut-il  être  constitué  en 
faute  de  n’avoir  pas  poursuivi  sur  la  seconde  saisie,  de  manière  que  le  droit  de  de- 
mander ta  subrogation  soit  acquis  au  second  saisissant ? 

Le  droit  de  faire  prononcer  la  subrogation  est  acquis  au  second  saisissant , 
si , depuis  la  dénonciation  faite  de  la  seconde  saisie  au  premier  saisissant , 


(l)  Voy.  comment,  de  l’art.  719. 
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celui— ci  fait  un  nouvel  acte  sur  la  sienne,  sans  commencer  les  poursuites  sur 
la  seconde.  — (fVy.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  3a  1,  et  Demiau  Crousilhac  , 
pag.  455). 

a/|a8-  Comment  te  forme  la  demande  en  subrogation ? Comment  eit-elle  instruite 
et  jugée,  et  quels  sont  les  effets  du  jugement  ? 

Cette  demande  se  forme  non  par  requête,  mais  par  un  simple  acte  d'avoué 
à avoué , contenant  seulement  des  conclusions  auxquelles  l’avoué  adverse  a 
droit  de  faire  une  réponse;  l'incident  sc  juge  à l’audience,  et,  en  vertu  du  ju- 
gement qui  intervient,  le  second  saisissant  est  chargé  de  poursuivre,  tant  sur 
la  saisie  qu’il  a faite  que  sur  la  première,  et,  par  conséquent,  si  elles  ne  sont 
pas  toutes  deux  au  même  état,  il  surseoit  aux  procédures  de  la  première,  jus- 
qu'à ce  qu’il  ait  conduit  l’autre  au  meme  degré,  afin  de  continuer  les  pour- 
suites comme  si  les  deux  saisies  ne  formaient  qu’une  seule  et  même  saisie. 

a4aj).  l-a  subrogation  doit-elle  être  prononcée  contradictoirement  avec  la  partie 
saisie ? 

Il  n'en  est  pas  question  dans  l'art.  721,  mais  M.  Desevaux,  dans  son  Traité 
sur  la  procédure  en  saisie  immobilière,  pag.  45,  pense  qu'on  doit  notifier  au 
saisi  cette  demande  à personne  ou  domicile,  s’il  n’a  pas  d’avoué;  telle  est  aussi 
notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  le  saisi  est  véritablement  la  partie  principale, 
et  que  par  conséquent  rien  ne  doit  être  fait  à son  insu. 

a43o.  De  la  disposition  de  l’art,  721,  résulte- t-il  que  le  tribunal  soit  toujours 
tenu  d'accorder  la  subrogation? 

On  peut  dire,  pour  la  négative,  que  cet  article,  loin  d’exprimer  que  le  se- 
cond saisissant  acquiert  de  plein  droit  la  subrogation , porte  au  contraire  quelle 
doit  être  demandée  : d’où  suivrait,  premièrement,  que,  dans  le  cas  où  l’avoué 
du  premier  saisissant  se  serait  mis  en  règle  depuis  la  demande  en  subrogation , 
mais  avant  le  jugement  de  l’incident,  le  tribunal  pourrait,  en  condamnant 
t’avoué  aux  dépens,  le  dispenser  de  la  subrogation;  secondement,  qu’il  pour- 
rait même,  lorsque  l’avoué  n'aurait  pas  fait  scs  diligences  depuis  la  demande, 
ne  l'accorder  que  conditionnellement,  et  dans  le  cas  seulement  où  cet  avoué 
ne  sc  mettrait  pas  en  règle  dans  un  délai  donné. 

M.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  436,  s'élève  avec  force  contre  cette  opinion, 
qùîf  suivant  lui,  consacrerait  un  abus  et  une  injustice.  Le  droit  de  subro- 
gation. dit-il,  est  pour  les  parties  et  non  pour  les  avoués;  il  est  absolu;  il  est 
acquis  dès  l'instant  où  il  y a eu  du  retard  dans  l’exécution  des  formalités  re- 
quises par  la  loi.  D'un  autre  côté,  dès  que  la  demande  en  subrogation  a été 
formée,  le  droit  des  parties,  quant  aux  poursuites,  est  tout  au  moins  en  sus- 
pens; aucune  d'elles  n’a  qualité  pour  les  faire,  jusqu’à  ce  que  le  tribunal  en 
ait  décidé;  toutes  poursuites  faites'  pendant  la  litispendance  sont  un  attentat  à 

l'autorité  de  la  justice  : elles  ne  peuvent  donc  être  validées A plus 

forte  raison,  ne  pourrait -on  prononcer  la  subrogation  que  sous  condition,  puisque 
<c  serait  modifier  la  loi,  dont  la  disposition  est  absolue. 

Nonobstant  ces  observations,  nous  estimons  que  l’on  doit  décider  négative- 
ment la  question  ci-dessus  posée,  parce  que  l’art.  ^21  se  borne  à déclarer 
que  le  second  saisissant  pourra  demander  fa  subrogation,  et  ne  dit  pas  "qu’il 
sera  de  plein  droit  subrogé,  par  cela  seul  qu'il  aura  fait  la  dénonciation  de 
Tom.  II.  8i 
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sa  saisie.  Si  les  juges  étaient  rigoureusement  obligés  à prononcer  cette  subro- 
gation en  sa  faveur,  il  eût  été  inutile  d’exiger  qu’il  obtint  jugement.  Au  reste, 
ee  qui  nous  confirme  dans  cette  opinion , c’est  qu 'autrefois  ils  avaient  le  pou- 
voir d’accorder,  des  délais.  {Voy.  d'Hérieourt,  ekap.  6,  n".  a4).  Or,  nous  ne 
trouvons  dans  le  Code  de  procédure  aucune  disposition  qui  défende  au  juge 
d'en  agir  ainsi,  et  de  là  nous  nous  croyons  fondé  à conclure  qu'il  le  peut  , 
et  que  telle  est  l'intention  du  législateur. 

Article  722. 

Elle  pourra  être  également  demandée  en  cas  de  collusion , 
fraude  ou  négligence  de  la  part  du  poursuivant. 

11  y a négligence  lorsque  le  poursuivant  n’a  pas  rempli  une 
formalité  ou  n’a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais 
prescrits,  sauf,  dans  le  cas  de  collusion  ou  fraude,  les  dommages- 
intérêts  (1)  envers  qui  il  appartiendra  (2). 

T.,  119.  — C.  de  P.,  art.  6g5. 

240 1 • En  quelles  circonstances  la  subrogation  peut-elle  être  ordonnée  pour  collu- 
sion, fraude  ou  négligence  ? 

La  subrogation  peut  être  demandée  en  cas  de  collusion ; par  exemple,  quand 
le  poursuivant  s’entend  avec  le  saisi  pour  ne  pas  poursuivre  ; qu’il  n’a  entamé 


(1)  Voy.  comment,  de  l’art.  719. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

1."  Iïor»  le  cas  prevu  par  les  art.  781  et  73a  , les  créanciers  do  saisi  sont  représentés 
dans  l’ioslance  en  expropriation  par  le  poursuivant,  qui  est  seul  mandataire  légal;  et  par 
suite,  la  demande  en  intervention  formée  par  l’un  d’eux,  sur  l’appel  d’un  jugement  rendu 
contradictoirement  avec  le  poursuiraol,  serait  non  recevable.  — (Toulouse , 7 mot  1818, 
Sirey,  tom.  18,  pag.  a3a). 

Cette  décision  nous  parait  en  opposition  formelle  arec  un  arrêt  tic  la  Cour  de  cassation , 
du  >3  octobre  181a.  ( Sirey,  181a,  pag.  4a).  Cet  arrêt  déclare,  en  termes  exprès,  quo 
l'essence  du  mandat  étant  d’élre  volontaire,  on  ne  connaît  de  mandat  légal  que  celui  qui 
résulte  de  la  disposition  expresse  de  la  loi,  et  qu’aucun  article  de  celle  du  11  brumaire 
an  7,  sous  laquelle  ce  même  arrêt  a été  rendu,  n’établit  mandataire  des  créanciers  du  dé- 
biteur saisi  que  celui  d'entre  eux  qni  poursuit  l’expropriation  ; que,  loin  de  là,  l'art.  G 
de  celte  loi  charge  expressément  le  créancier  poursuivant  de  notifier  la  saisie  réelle  et  les 
affiches  individuellement  aux  créanciers  inscrits,  et  que  l’art.  a3  les  autorise  à proposer  les 
nullités  contre  la  procédure;  ce  qui  est  incompatible  avec  l’idce  d’un  mandat  légal  dans 
la  personne  du  créancier  poursuivant. 

Or,  les  motifs  de  cette  decision  sont  les  mêmes  sous  l’empire  du  Code  de  procedure. 
En  effet,  comme  le  remarque  M.  Coffinières  ( Journ . des  avouée,  tom.  7,  pag.  83),  on 
ne  peut  soutenir  que  le  poursuivant  soit  le  mandataire  de  tous  les  créanciers  , par  cota 
seul  qu'ils  profitent  comme  lai  de  la  vente  de  l’immeuble.  Il  en  est,  à cet  égard,  connue 
des  obligations  dont  parle  l’art,  liai  du  Code  civil,  et  le  poursuivant  n’agit  dans  l’intérêt 
des  autres  créanciers  que  parce  que  telle  est  U nature  des  poursuites  qu’il  dirige,  qu’elles 
doivent  profiter  à tous  ceux  qui  ont  un  droit  rcel  sur  l’immeuble. 

Si  on  attribuait  au  poursuivant  la  qualité  de  mandataire,  les  créanciers  inscrits  ne  dc- 
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la  saisie  immobilière  que  pour  empêcher  les  autres  créaucicrs  d'agir  plus  vi- 
vement; qu’il  procède  irrégulièrement,  afin  qu'en  définitive  la  saisie  soit  dé- 
clarée nulle , et  que  le  saisi  conserve  plus  long-tems  l'immeuble  entre  scs 
mains,  etc. 

En  cai  de  fraude , quand  ce  n’est  que  par  dol  ou  par  ruse  que  le  poursuivant 
se  trouve  le  premier  au  lieu  de  n’êtrc  quo  le  second  saisissant;  par  exemple, 
s’il  a fait  antidater  son  procès-verbal  de  saisie;  ce  qui  serait  un  faux  de  la  part 
de  l’huissier;  mais  ce  qui  n’en  constituerait  pas  moins  en  apparence  premier 
. saisissant  celui  qui  ne  devrait  pas  l’ôtrc,  etc. 

1 En  ras  de  négligence,  comme  le  dit  l'art.  72a,  lorsque  le  poursuivant  n’a  pas 
rempli  une  formalité,  on  n’a  pas  fait  un  acte  de  procedure  dans  les  délais  pres- 
crits. Ainsi,  par  exemple,  si  on  n’appose  pas  les  placards,  si  on  ne  fait  pas 


vraient  pas  figurer  dans  les  poursuites  , puisqu'ils  y seraient  représentes;  et  cependant  l’ar- 
ticle 695  du  Code  de  procédure,  aussi  bien  que  l'art.  6 de  la  loi  du  11  brumaire  an  7, 
sur  les  expropriations,  renferme  une  disposition  manifestement  contraire. 

D'ailleurs,  dans  la  même  hypothèse,  les  créanciers  ne  pourraient  jamais  exciper  des  nul- 
lités dans  les  poursuites  , puisqu’ils  devraient  être  réputés  avoir  commis  eux -mêmes  ces 
nullités,  et  l’on  sait  que  l’art.  733  du  Code  de  procédure  dispose  dans  l’intorét  de  la  partie 
saisie  : il  est  donc  certain  que  le  poursuivant  n’est  pas  le  mandataire  des  créanciers. 

2. °  Si  la  demande  en  subrogation  est  portée  à l’audience  indiquée  pour  l’adjudication 
préparatoire,  cl  si  la  subrogation  est  accordée,  il  peut  être  passé  outre  de  suite  à l’adju- 
dication, nonobstant  la  faculté  d'appel  accordée  par  l’art.  733.  — ( slrgum.  de  l'art.  733, 
arrêt  de  Riom,  du  31  mari  1816,  rapporté  par  M.  Huet,  pag.  s34  et  s33). 

3. °  Ou  ne  peut  demander  la  subrogation,  sous  l’appel  d’un  jugement  qui  a prononcé  sur 
des  nullités  de  la  saisie.  Celle  demande  , comme  toute  autre,  doit  nccessaircmeut  subir 
les  deux  degrés  de  jurisdictiou.  — ( Turin , ai  juill.  1812,  Jurisp.  des  Coure  louv.,  tout,  5 , 
pag.  3g8). 

4. °  La  nullité  du  jugement  en  vertu  duquel  il  a été  procédé  à la  saisie,  entraîne  la  nullité 
des  poursuiles  , de  telle  sorte  que  la  subrogation  ne  peut  plus  être  prononcée  en  faveur 
d’un  autre  Créancier  second  ou  ultérieur  saisissant  (Paris,  29  avril  1809;  voy.  Jurisp.  (Us 
Cours  souV't  tom ■ 5*  pag'  357),  attendu  que  la  décision  souveraine,  qui  déclare  nul  le 
jugement  en  vertu  duquel  il  a été  procédé  à la  saisie,  la  rend  sans  effet,  et  par  consé- 
quent  toutes  scs  suites  , dont  la  demande  en  subrogation  fait  partie.  — ( Voy.  nos  tjuest. 
sur  Part.  734). 

5. ®  De  même  que  le  paiement  du  créancier  poursuivant  n’empêche  pas  la  continuation 
des  poursuiles  de  saisie  immobilière,  s’il  plaît  a un  autre  créancier  uon  payé  de  se  faire 
subroger  à la  poursuite  , ainsi,  le  créancier  qui  est  porteur  de  plusieurs  creances,  et  qui 
poursuit  à défaut  de  paiement  de  l’une  d’elles,  peut,  s’il  vient  à être  payé  du  montant  de 
cette  créance , continuer  sa  poursuite  à raison  des  autres  créances  non  payées  , pourvu 
qu'elles  soient  inscrites  sur  les  biens  saisis.  — (GrenobU , i4  juilL  1809,  Sirey , 1810, 
pag.  36G  ). 

6. *  lorsque  la  demande  en  subrogation  est  fondée  sur  ce  que  le  poursuivant  n’a  pas 
rempli  une  formalité , ou  n’a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais  de  la  loi , elle 
ne  peut  être  accordée  que  dans  le  cas  où  la  nullité,  résultant  de  ces  contraventions,  n’a 
pas  été  opposée;  et  si  elle  l’a  été,  la  subrogation  ne  peut  être  aceordée  que  pour  les  pour- 
suites antérieures  aux  actes  nuis,  si  toutefois  le  vice  de  ces  actes  n’annule  pas  ces  pour- 
suites elles-mêmes. 

7. ®  Lorsque  l’appel  d’un  jugement  rendu  sur  une  question  de  validité  d’une  saisie  im- 
mobilière, a empêche  les  premiers  juges  de  prononcer  sur  une  demande  en  subrogation 
aux  poursuites  de  cette  saisie  , formée  par  un  créancier  inscrit  cl  intervenant  , il  appar- 
tient à la  Cour  saisie  de  l’appel  de  statuer  sur  le  mérite  de  l’intervention  et  sur  la  su- 
brogation. — (Cassai.,  26  dcc.  1820,  Sirey,  tom . 22,  pag . 36). 
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les  annonces,  si  la  publication  n’a  pas  lieu  au  jour  qu’elles  ont  indique,  si 
la  saisie  n’est  pas  dénoncée  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  680,  etc.,  il  y a in- 
contestablement négligence , et  conséquemment  ouverture  à la  demande  en 
subrogation. 

a43a.  Le  saisi  pourrait-il  te  prévaloir  de  l' inobservation  dei  délait  pour  empê- 
cher la  subrogation? 

C’est  principalement  en  faveur  des  créanciers,  dont  l’action  est  paralysée  par 
une  saisie  transcrite,  que  le  poursuivant  est  tenu  d’agir  dans  des  délais  rigou- 
reux : le  saisi,  dit  M.  Thomines  Desmasures,  pag.  a 68,  ne  peut  donc  se  pré- 
valoir de  la  seule  inobservation  de  ces  délais  pour  empêcher  la  subrogation. 

2403.  Le  droit  de  demander  la  subrogation  appartient-il  indifféremment  à tout 
créancier  inscrit,  ou  seulement  à un  créancier  second  ou  ultérieur  saisissant? 

Des  deux  art.  y a 1 et  72a  réunis,  et  notamment  du  dernier,  M.  Tarrible 
(t oy.  nouv.  liépcrt.,v‘.  saisie  immobilière,  pag.  667),  conclut  que  le  droit  de 
demander  la  subrogation  ne  peut  appartenir  qu’à  un  créancier  qui  a déjà  fait 
une  saisie. 

Il  se  fonde,  1’.  sur  ce  que  l'expropriation  est  une  mesure  si  rigoureuse , qu’on 
ne  doit  être  admis  à en  user  que  pour  une  cause  bien  déterminée,  et  après 
avoir  mis  le  débiteur  en  mesure  de  l'empêcher  ; ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
de  la  part  d'un  créancier  saisissant  ; a*,  sur  ce  que  le  mot  également,  employé 
dans  l'art.  72a , lie  cet  article  au  précédent,  qui  n'accorde  le  droit  de  deman- 
der la  subrogation  qu'au  second  saisissant;  3*.  enfin,  sur  ce  que  l'art.  735  pa- 
rait exiger  une  saisie  pour  titre  à la  poursuite,  puisqu’après  la  radiation  d’une 
saisie,  il  autorise  le  plus  diligent  des  saisissant  postérieurs  à poursuivre  sur  sa 
propre  saisie,  sans  accorder  la  même  faculté  à un  simple  créancier  inscrit  qui 
11 'aurait  pas  fait  de  saisie  postérieure. 

Tel  est  aussi  l’avis  de  M.  Merlin.  (Voy.  nouv.  Répert. , v'.  subrogation  de  per- 
sonnes, scct.  ij  n°.  7,  tom.  ta,  pag.  246).  Il  a été  adopté  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d’Orléans,  du  19  janvier  1811  (Sirey,  tom.  i5 , pag.  i5g),  qui  a jugé  en 
point  de  droit  que,  pour  qu’il  y ait  lieu  à subrogation  en  matière  de  saisie 
immobilière , il  faut  que  celui  qui  forme  cette  demande  soit  saisissant , le 
créancier  seulement  inscrit  n’ayant  que  l'action  ordinaire  contre  le  débiteur, 
afin  de  paiement  de  sa  créance.  — ( Voy . Haute  feuille,  pag.  090). 

Pour  l'opinion  contraire,  on  peut  citer  deux  arrêts  de  rejet,  rendus  par  la 
Cour  de  cassation,  sous  l’empire  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7,  et  qui  seront 
bientôt  rapportés;  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  rendu  Je  7 avril  1808  (Sirey, 
tom.  t5,  pag.  i5g),  par  application  des  dispositions  du  Code;  le  sentiment  de 
M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  1 55  ; de  M.  Lepage  (voy.  Traité  des  saisies,  pag.  170),- 
de  M.  ücmiau  Crouzilhac,  pag.  455;  et  enfin  de  M.  Persil,  tom.  a,  pag.  3-46. 

C’est  cette  dernière  opinion  que  nous  croyons  devoir  adopter  par  les  motifs 
détaillés  dans  la  mole  suivante  (1). 


(1)  Nous  convenons  que  si  la  saisie  n’a  pas  etc  notifiée  sus  créanciers,  nul  autre  qu'un 
saisissant  n’a  le  droit  de  se  fairo  subroger.  Le  poursuivant  peut  abandonner  la  saisie;  il 
peut  consentir  à ss  radiation  , sans  qu'aucun  créancier  puisse  s’y  opposer. 

Mais  lorsque  le  placard  d’aflichcs  a été  notifié  aux  créanciers  inscrits  [art.  Cgi);  que 
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a43/f.  La  demande  en  subrogation  est-elle  autorisée  dans  l'espèce  de  l'art,  y 21, 
comme  nous  venons  de  dire  quelle  l'était  dans  l'espèce  de  l'art.  7 22? 

Parmi  les  auteurs  que  nous  *%*ns  cités  à l'appui  de  la  solution  que  nous  ve- 
nons de  donner  sur  la  précédente  question,  plusieurs  pensent  qu’on  ne  doit  pas 
l’étendre  à l’espèce  prévue  par  l’art.  721.  Ainsi,  M.  Demiau  Crouxilhac,  pag.  455, 
dit  que  le  droit  de  subrogatien  n'est  pas,  dans  l’hypothèse  de  l’art.  722  , exclu- 
sivement propre  à une  seule  partie,  comme  dans  celle  de  l’art.  721,  où  il  n’ap-  \ 

partient  qu'à  un  second  saisissant.  M.  Persil , après  avoir  discuté  lu  même  ques- 
tion, conclut  que  les  créanciers  ont  droit  à la  subrogation,  maie  lorsqu’il  n’y 
a point  de  seconde  ou  précédente  saisie. 

Ces  auteurs  n’ont  sans  doute  adopté  cette  distinction  que  par  suite  des  mots 


jiar  cet  acte  la  saisie  leur  est  devenue  commune,  ils  ont  des  droits  acquis  dont  le  pour- 
suivant ne  peut  les  priver,  soit  par  négligence,  soit  par  son  consentement  à la  radiation 
de  la  saisie.  — ( Art.  696.  V qy.  Pigeau , itbi  suprà  ; Ut  quatre  premiers  considérant  de 
l'arrêt  de  la  Cour  d’jiix , et  notre  quest.  a3io.') 

Or,  dsns  le  cas  où  il  n’y  a qu’une  seule  saisie,  dans  celui  où  il  y en  s deux,  mais  où 
le  second  saisissant  ne  demande  pas  lui-même  la  subrogation,  si  un  créancier  inscrit  ne 
pouvait  pas  se  faire  subroger  dans  la  poursuite,  la  négligence  du  poursuivant,  la  collusion 
ou  la  fraude  dont  il  se  rendrait  coupable  équivaudraient  à la  radiation  de  la  saisie,  puisqu’il 
n’y  aurait  aucun  moyen  de  la  conduire  à sa  fia.  — ( Voy . cinquième  considérant  de  t’arril 
de  la  Cour  ci’  Ai x). 

Noua  pourrions  répondre  à plusieurs  objections  qne  l’on  puiserait  au  nouveau  Réper- 
toire, v°-  saisie  immobilière.  M.  Persil  les  a détruites,  et  il  est  inutile  de  s’y  arrêter. 

Il  nous  suffira  de  faire  remarquer  que,  tous  Ia  foi  du  11  brumaire  an  7,  qui  ne  ren- 
fermait aucune  disposition  sur  la  question  qui  nous  occupe , 1s  Cour  de  cassation , par 
arrêts  du  39  et  du  t5  germinal  an  il,  et  10  pluviôse  an  12,  a décidé  qu’il  suffisait  d'être 
créancier  direct  du  saisi  pour  obtenir  la  subrogation.  { Voy.juritp . des  Cours  souv.,  tom.  5, 
pag.  ai4).  A plus  forte  raison,  peut-on  dire  aujourd’hui  que  si  les  créanciers  avaient  ce 
droit,  sous  l'empire  de  cette  loi,  qui  ne  contient  aucune  disposition  sur  la  subrogation, 
on  ne  peut  le  contester  aujourd'hui,  qu’il  existe  des  dispositions  formelles  sur  la  subro- 
gation. — ( V oy.  le  9'.  contidér.  de  l’arrit  d’Aix). 

Au  surplus,  nous  croyons  que  toute  difficulté  doit  cesser  par  le  motif  suivant,  qui,  en 
effet,  nous  semble  décisif  : 

C’est  que,  pour  décider  que  le  législateur,  par  les  art.  721  et  722,  n’a  entendu  accorder 
l’avantage  de  la  subrogation  qu’à  un  créancier  saisissant,  il  faut  nécessairement  admettre 
que  le  créancier  non  saisissant  puisse  lui-même  faire  une  saisie,  lorsque  le  premier  au  le 
second  saisissant  ne  poursuit  pas,  ou  se  rend  coupsble  de  collusion,  de  fraude  ou  de  négli- 
gence; autrement,  il  serait  libre  à un  saisissant  unique  d’arrêter  les  poursuites  des  créan- 
ciers, en  arrêtant  les  siennes;  il  serait  également  libre  à un  second  saisissant,  qui  aurait 
obtenu  la  subrogation  contre  le  premier,  d’agir  de  1a  même  manière. 

Or,  le»  créanciers  seront -ils  réduits  à le  laisser  faire  ou  à lui  laisser  substituer  le  pre- 
mier saisissant  qui  se  serait  déjà  rendu  suspect?  Non  sans  doute,  il  y aurait  en  cela  uoo 
extrême  injustice. 

Dira-t-on  que  le  créancier  le  plus  diligent  doit  saisir? 

Mais  il  en  est  empcclié  par  le  principe  que  saisie  sur  saisie  ne  vaut;  principe  qui  se  trouve 
évidemment  consacré  par  l’art.  679,  puisqu’il  ordonne  au  conservateur  de  refuser  d’inscrire 
une  seconde  saisie  : on  doit  doue  décider,  dans  le  cas  de  l’art.  732,  que  l’intention  du  lé- 
gislateur a été  d’accorder  aux  créanciers  inscrits,  lorsqu’il  n’y  a point  de  seconde  ou  sub- 
séquente saisie,  le  droit  de  se  faire  subroger  dans  les  poursuites. 
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second  saisissant,  qui  sc  trouvent  dans  l'art.  721,  et  que  le  législateur  n'a  pas 
répétés  dans  l’art.  72*.  Mais  pour  peu  qu’on  réfléchisse  sur  les  raisons  ci-devant 
exposées,  on  reconnaîtra  que  la  plupart  d'entre  elles,  et  sur-tout  les  dernièies, 
s’appliquent  aux  deux  hypothèses.  Si  l’on  admet  que  l’art.  722  autorise  la  su- 
brogation en  faveur  d'un  créancier,  dans  tous  les  cas  de  collusion,  fraude  ou 
négligence , les  memes  motifs  de  justice , les  mêmes  raisons  de  droit  exigent 
(pi  on  l’autorise  dans  le  cas  de  suspension  des  poursuites,  qui  est  celui  de  l’ar- 
ticle 721. 

11  reste  donc  à répondre  à l’argument  tiré  de  ce  que  ce  dernier  article  désigne 
nommément  le  second  saisissant.  Or,  il  nous  paraît  certain  que  cet  article  ne 
le  désigne  qu’afln  de  lui  accorder  la  préférence;  ce  qui  est  juste,  puisque,  s’étant 
mis  en  devoir  de  poursuivre,  il  a nécessairement  acquis  un  titre  de  plus  que  les 
autres  créanciers  à devenir  poursuivant. 

Mais  s’il  ne  demandait  pas  à jouir  de  cette  prérogative,  s’il  n'usait  pas  de 
cette  faculté  de  se  faire  subroger,  qui  ne  lui  est  donnée,  selon  nous,  que  pour 
faire  une  chose  utile  à la  masse  des  créanciers,  nous  estimons  qu’il  serait  in- 
juste de  refuser  au  plus  diligent  d'entre  eux  de  faire  cette  demande  à sa  place  (t). 

24Ü5.  Le  droit  de  subrogation,  accordé  conformément  aux  solutions  données  sur 
les  questions  précédentes,  aux  créanciers  inscrits,  mais  non  saisissons,  ne  peut -il 
être  réclamé  que  par  un  créancier  qui  se  soit  fait  connaître  ? 

Les  solutions  données  sur  les  deux  questions  précédentes  supposent  que  cette 
condition  ne  serait  pas  exigée.  Mais  M.  Pigeau  n’accorde  le  droit  de  subroga- 
tion à un  créancier  que  dans  les  cas  où  il  s'est  fait  connaître,  soit  par  les  pour- 
suites, c’est-à-dire  en  saisissant,  soit  par  une  sommation  de  poursuivre,  soit 


(1)  Aux  arrêts  <TAit  et  de  la  Cour  de  cassation,  contraires  à celui  d’Orléans,  tout  cites 
sur  U question  précédente,  nous  ajoutons,  en  faveur  de  ta  solution  de  celle-ci , les  srréts  de 
Rouen  , du  16  germinal  an  11  (.ïray,  tom.  3,  pag.  224),  celui  de  Riom  , du  20  mars  1816, 
rapporté  par  M.  Iluct,  pag.  23a,  un  arrêt  de  Rennes,  du  24  avTÎI  1817,  qui  a formelle- 
ment résolu  la  question,  et  l’art.  11g  du  tarif,  qui  rappèle  les  art.  721  et  722  du  Code, 
sans  les  distinguer  : d’où  suit  criée  aiment  que  la  demande  en  subrogation  est  autorisée 
dans  l’espèce  de  l’art.  721 , comme  dans  celle  de  l'art.  722. 

L'arrêt  de  Rennes  que  nous  venons  de  citer  n’est  point  molivo,  attendu  que  la  Cour 
déclare  adopter  les  motifs  des  premiers  juges.  Comme  ils  présentent  de  fortes  raisons  à 
l'appui  de  notre  opinion,  nous  les  transcrirons  ici  : 

« >•"  Dans  l’ancienne  pratique,  les  exposans  pouvaient  demander  la  subrogation,  cl  dc- 
n puis  la  notification  prescrite  par  l’art.  696,  les  créanciers  auxquels  on  l’a  faite  sont  parties 
» dans  l’instance  de  saisie,  et  doirent  être  assimiles  aux  créanciers  opposans 

» 2.°  Depuis  cette  notification,  la  saisie  ne  peut  être  rayée  que  du  consentement  de  tous 
a les  créanciers  : elle  est  donc,  depuis  CCtte  époque,  la  poursuite  de  tous  et  chacun;  elle 
» profile  à tous  et  conserve  pour  tous  : disque  créancier,  comme  cosaisiasanl,  peut  donc 
» demander  la  subrogation  sur  le  désistement  du  premier  poursuivant. 

» 3.‘  L’art.  721  et  ceux  qui  le  précèdent  11e  s’appliquent  qu'au  Cas  où  il  existe  plusieurs 
■>  saisissans;  mais  l’art.  722,  qui  autorise  la  subrogation,  si  la  poursuite  du  saisissant  est 
» abandonnée,  n'exige  point  que  la  saisie,  s’il  n’en  existe  qu’une,  soit  suivie  d’une  nou- 
» voile.  On  no  concevrait  pas  celte  nécessité,  puisque  la  première  subsiste  depuis  la  noti- 
i>  (ication  prescrite  par  l’art.  CgG  , tant  que  les  créanciers  veulent  la  conserver  , et  que 
» les  poursuites  à continuer  aux  fins  de  subrogation  s’y  rattachent  ». 

Le  jugement  dont  ces  motifs  sont  extraits  a été  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Fougères, 
le  12  décembre  i8i5. 
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par  une  intervention  dans  la  saisie.  {Voy.  tant.  a ,pag.  i53  et  1 54)*  Ainsi,  dit-il, 
pag.  i53,  si  le  saisissant  est  seul , qu'il  n'y  ait  aucun  autre  créancier  qui  se  soit 
fait  connaître,  le  saisissant  est  maître  de  sa  saisie,  il  peut  ne  pas  poursuivre; 
un  créancier  qui  surviendrait  ne  pourrait  se  plaindre  des  lenteurs  antérieures, 
parce  que  le  poursuivant  ne  lui  a pas  nui,  et  conséquemment  ce  créancier  ne 
pourrait  obtenir  la  subrogation.  Plus  loin,  cet  auteur  ajoute  que  si  le  saisissant 
donnait  main-levée  de  la  saisie,  le  créancier  qui  ne  s'est  pas  fait  connaître  avant 
la  main-levée  ne  peut  demander  la  subrogation,  sauf  à lui  à faire  saisir;  qu’au 
contraire,  celui  qui  s'est  fait  connaître  peut  la  demander;  car  dès  lors  la  saisie 
devient  commune  au  poursuivant  et  au  créancier,  lequel  ne  pent  saisir,  puis- 
qu’il y a déjà  une  saisie. 

M.  I'igcau  argumente  ici  de  l'art.  696,  qui  dit  que  la  saisie  étant  notifiée 
aux  créanciers  inscrits,  et  la  notification  enregistrée,  elle  ne  peut  plus  être 
rayée  que  de  leur  consentement,  etc.,  parce  que,  dès  ce  moment,  comme 
nous  l’avons  dit  sur  la  quest.  a34o*. , la  saisie  leur  appartient,  attendu  que,  si 
le  saissisant  n'avait  pas  fait  saisir,  ils  auraient  pu  le  faire,  et  que  s'il  pouvait 
donner  main-levée,  ces  créanciers  seraient  obligés  de  recommencer  la  saisie, 
et  leur  paiement  serait  retardé  : d’où  suit  qu’en  ce  cas,  un  autre  créancier  peut 
demander  la  subrogation. 

On  voit  que  M.  Pigeàu  ne  diffère  de  l’opinion  que  nous  avons  manifestée 
ci-devant  qu’en  ce  qu'il  exige  que  le  créancier  se  soit  fait  connaître.  Nous  ne 
voyons  pas  que  la  loi  lui^fit  formellement  imposé  cette  obligation  , et  quo 
son  accomplissement  soit  par  conséquent  une  condition  rigoureuse , sans  la- 
quelle la  subrogation  ne  pourrait  être  accordée.  Il  suffit,  suivant  nous,  que 
les  créanciers  soient  parties  dans  la  saisie  pour  qu’ils  puissent  demander  la 
subrogation  ; or , ils  le  deviennent  dès  que  la  notification  des  placards  leur 
a été  faite.  ( Voy.  quctl.  a34o*.).  Néanmoins,  comme  on  peut  dire  que  le  créan- 
cier qui  n’a  point  encore  paru  dans  la  poursuite,  qui  n’a  point  constitué  le 
saisissant  négligent  en  demeure  d’agir,  etc.,  ne  peut  se  plaindre  de  cette  né- 
gligence , nouscroyons  prudent  de  suivre  l’opinion  de  M.  Pigeau , en  faisant , 
avant  de  former  la  demande  en  subrogation,  un  acte  quelconque , .par  lequel 
e créancier  se  ferait  connaître. 

a436.  Un  créancier  non  inscrit  pourrait-il  obtenir  la  subrogation 1 

On  peut  argumenter  en  sa  faveur,  premièrement,  de  ce  qu’il  est  de  prin- 
cipe aujourd’hui,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  supra  , sur  la  quest.  3198,  que 
tout  créancier  porteur  d’un  titre  exécutoire  peut  poursuivre  son  paiement  par 
voie  de  saisie  immobilière,  encore  qu’il  ne  soit  ni  hypothécaire  ni  inscrit;  se- 
condement, de  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  quest.  2216*.,  qu’un  créancier , 
même  chirographaire,  pouvait  se  rendre  partie,  en  s’opposant  au  denier , et 
demander  la  réunion  des  saisies  dans  le  cas  de  l’art.  719;  troisièmement, 
de  ce  que,  sous  l’empire  des  anciennes  lois,  d’après  lesquelles  les  créanciers 
chirographaires  n’avaient  pas  droit  de  saisir,  et  qui  ne  prescrivaient  point  l'ins- 
cription, tout  créancier  opposant  pouvait  obtenir  la  subrogation.  — ( Voy. 
d'Iléricourt , chap.  6,  n°.  34). 

Nous  croyons  que  ces  raisons  sont  assez  fortes  pour  faire  décider  affirma- 
tivement la  question  ci-dessus  posée.  L’autorité  respectable  de  l’ancienne  juris- 
prudence, le  principe  certain  que  tout  créancier  fondé  en  titre  exécutoire  peut 


è 


Digitized  by  Google 


648  I."  PART.  LIV.  V.  — de  l’bxbcutio»  des  jugbmens. 

saisir  immobilièremcnt,  nous  paraissent  déterminans.  — ( V oy.  noue.  Ripert., 

au  mot  expropriation,  tout.  S,  pag.  3g). 

3437.  Un  créaruier  en  tout-ordre  peut-il  être  subrogé? 

DTIcricourt,  chap.  ti,  sect.  4,  n*.  a,  tenait  l'affirmative.  11  suffit,  dit-il, 
pour  l'autoriser  à demander  cette  subrogation , qu’il  ait  intérêt  à faire  vendre 
le  bien  sni-i  et  à en  faire  faire  l’ordre  , afin  d’être  payé  de  ce  qui  lui  est 
dft  sur  ce  qui  reviendra  à son  débiteur  du  prix  du  bien  décrété. 

Duparc-Poullain,  tom.  10,  pag.  645,  s’exprimait  de  la  même  manière.  I.’op- 
posant  en  sous-ordre,  dit-il,  ne  doit  pas  être  exclu  du  droit  de  se  faire  subroger 
comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  auquel  cette  faculté  ne  pourrait 
être  contestée;  car  c'est,  dit  le  même  auteur,  pag.  65a,  une  maxime  certaine, 
que  le  créancier  peut  exercer  tous  les  droits  de  son  débiteur. 

Cette  question  s'est  présentée  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7, 
et  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  10  pluviôse  an  ta,  l'a  résolue  pour  la 
négative,  attendu  que,  pour  avoir  le  droit  de  se  faire  subroger  au  poursuivant 
l’expropriation  forcée,  il  fallait  être  créancier  direct  du  saisi,  et  avoir  une  hy- 
pothèque sur  l’immeuble  saisi,  par  la  raison  que,  d’après  l'art.  14  de  la  loi 
du  11  brumaire  an  7,  ceux-là  seuls  peuvent  poursuivre  l’immeuble,  qui  ont 
un  hypothèque  ou  un  privilège. 

Nous  remarquerons  que  cette  disposition  de  l’article  de  la  loi  de  brumaire 
an  7,  qui  semblait  restreindre  la  faculté  de  pourstitre  l’immeuble  au  créancier 
hypothécaire  ou  privilégié  , n’existe  plus  dans  nos  lois  actuelles  , et  qu’au 
contraire  l’art.  1166  du  Code  civil  a consacré  d’une  manière  formelle  le  prin- 
cipe que  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur , 
à la  seule  exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à In  personne  ; 
principe  sur  lequel  Duparc-Poullain  s’appuie  pour  accorder  la  subrogation  au 
créancier  en  sous-ordre.  Or,  la  demande  en  subrogation  est  évidemment  une 
action  du  créancier  direct  du  débiteur  saisi  : donc  le  créancier  en  sous-ordre 
peut  l’cxcrccr  (1). 

3408.  Les  avoués  doivent-ils  t pour  demander  la  subrogation , te  munir  d'un 
pouvoir  spécial  ? 

Suivant  d’Héricourt , chap.  6,  n*.  a4  , et  Pothier,  Traité  de  la  procéd., 
4*-  part.,  chap.  a,  art.  8,  § a,  le  procureur  ue  pouvait  demander  une  subro- 
. galion  pour  sa  partie  sans  être  muoi  d'un  pouvoir  spécial , à peine  de  désaveu. 
Ils  en  aonnent  pour  raison  qu'il  peut  arriver  souvent  qu'un  créancier  ne  veuille 
pas  s'engager  dans  les  embarras  de  la  poursuite , avancer  les  frais  nécessaires , 


(1)  Au  reste,  U solution  que  nous  donnons  sur  Celle  question  est,  comme  les  précé- 
dentes, une  conséquence  immédiate  de  celle  de  la  quest.  a433.* 

Mais  nos  lecteurs  se  rappèleront  que  notre  objet  principal  est  de  leur  soumettre  les  rai- 
sons que  l’on  peut  fournir  pour  ou  contre , toutes  les  fois  que  nous  examinons  une  ques- 
tion douteuse,  et  que  nous  n’induirons  personne  en  erreur,  lorsque  nous  les  aurons  ex- 
posées. Celle  observation  trouve  sa  place  ici  principalement,  où  nous  discutons  des  ques- 
tions très-controversées,  et  sur  lesquelles  des  jurisconsultes  du  premier  rang  ( voy.  ques- 
tion a43 3.”) , ont  un  sentiment  contraire  au  nôtre.  Sur  ces  questions,  il  faudra  toujours  se 
reporter  à celle  que  nous  venons  de  citer;  mais  si  l’on  adopte  la  solution  que  nous  eu 
avons  donnée,  nous  pensons  que  l’on  doit  admettre  celle  des  questions  qui  la  suivent. 
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et  s’exposer  à la  responsabilité  de  la  validité  de  ces  poursuites.  — ( Voy.  nouv. 
Répert.,  au  mot  subrogation  de  personnes,  sect.  1 , n°.  1,  tom.  12,  pag.  24 5 ). 

M.  Commaille,  topa,  a,  pag.  5o8,  estime  aussi  que  l’avoué  s’expose  au  dé- 
saveu , en  demandant  la  subrogation  sans  se  mettre  en  mesure  de  justifier  d’un 
semblable  pouvoir. 

Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion  , relativement  à la  demande  qui 
serait  faite  par  un  second  saisissant,  puisqu’il  a suffisamment  manifesté  son 
intention  de  poursuivre,  en  faisant  apposer  une  saisie;  mais  comme  ce  motif 
n'existe  pointé  l'égard  d’un  créancier  non  saisissant,  nous  croyons  prudent  de 
se  conformer,  en  ce  cas,  au  sentiment  des  auteurs  précités. 

24Ô9.  Lorsque  le  saisi  est  autorisé  à poursuivre  lui-même  l'adjudication  à l'au- 
dience des  criées  en  présence  de  scs  créanciers,  ceux-ci  peuvent-ils  te  faire  subroger, 
en  se  plaignant  du  retard  qu'éprouve  la  vente? 

La  négative,  dit  M.  Coffinicrcs  (voy.  Journ.  des  avoués,  tom.  5,  pag.  49), 
paraîtrait  résulter,  t’.  de  ce  que  le  Code  est  muet  à cet  égard;  a*,  de  ce  que 
les  art.  957  et  suivans  ne  fixant  pas  des  délais  de  rigueur  pour  les  poursuites 
de  cette  espèce,  il  ne  peut  y avoir  de  négligence  de  la  part  du  poursuivant, 
dans  le  sens  de  l’art.  722.  Cependant  ce  jurisconsulte  rapporte  un  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  qui,  maigre  ces  considérations, 
résout  affirmativement  la  question  que  nous  venons  de  poser,  attendu  la  négli- 
gence reconnue  du  saisi  poursuivant , et  l’intérêt  qu’ont  les  créanciers  à ce 
que  la  vente  se  fasse  promptement. 

Nous  croyons  aussi  qu’en  ce  cas  les  créanciers  ne  doivent  pas  souffrir  pré- 
judice du  consentement  qu’ils  ont  donné  à ce  que  le  saisi  poursuive  lui-même 
la  vente  de  ses  immeubles;  qu’en  tout  état  de  cause  ils  peuvent  exercer  le 
droit  que  chacun  d'eux  avait  d'être  poursuivant  lui-même;  qu'il  importe  peu 
que  la  loi  ne  se  soit  pas  expliquée  à cet  égard,  ou  que  l’on  se  trouve  dans 
le  cas  prévu  par  l’art.  722  , puisqu’on  ne  saurait  supposer , de  la  part  des 
créanciers  , l’abandon  de  leur  droit , sans  la  condition  qu’ils  n 'éprouveront 
pas  le  dommage  résultant  de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté  du  saisi 
qu’ils  ont  favorisé. 

Article  723. 

L'appel  d’un  jugement  qui  aura  statué  sur  cette  contestation 
incidente,  ne  sera  recevable  que  dans  la  quinzaine  du  jour  de 
la  signification  à avoué  (1). 

C.  de  P.,  art.  68»,  710  et  71 1. 

D1II.  L'article  ci-dessus  fait  une  exception  notable  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 443- 

2440.  Peut-on  te  pourvoir  par  opposition  contre  un  jugement  rendu  par  défaut 
sur  une  demande  en  subrogation  ? 


(1)  Voy.  comment,  de  l’art.  719. 
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La  solution  de  cette  question  est  d’autant  plus  importante  qu'elle  devrait 
être  la  même  dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  aurait  prononcé  par  défaut  sur 
un  incident  de  saisie  immobilière.  C’est  pourquoi  nous  réunirons  ici  tous  les 
arrêts  qui  ont  décidé,  soit  relativement  à la  subrogation,  soit  relativement  à 
un  autre  incident , que  le  jugement  par  défaut  est  ou  n’est  pas  susceptible 
d’opposition.  — ( Voy.  comment,  de  l’art.  719  ). 

Trois  Cours,  celle  de  Paris,  par  arrêt  du  27  septembre  1809,  rendu  en  ma- 
tière de  subrogation,  celle  de  Turin,  par  arrêts  des  6 juin  1810,  et  19  avril 
a S 1 a , celle  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  20  décembre  1809,  ont  prononcé  la  né- 
gative. ( Voy.  Sirey,  lom.  1 o,  pag.  255,  260  et  281,  et  tom.  1 2,  pag.  1 90  ).  Leurs 
motifs  de  décision  ont  été  que  les  dispositions  concernant  la  saisie  immobilière 
forment  une  loi  spéciale  à laquelle  on  doit  s’attacher  uniquement,  et  quo  cette 
loi  n’ayant  point  admis  la  voie  de  l’opposition  contre  un  jugement  par  défaut, 
on  ne  peut  recourir  aux  moyens  généraux  d’attaquer  les  jugemens. 

Pour  l'affirmative , il  existe  deux  arrêts,  l’un  de  la  Cour  de  Liège,  du  19  fé- 
vrier 1810 , l’autre  de  la  seconde  chambre  de  la  Cour  de  Turin  , du  26  mai 
1810.  [Voy.  Sirey,  ubi  tuprà,  pag.  272  et  281).  On  a considéré,  dans  ces  arrêts, 
qu’il  était  de  principe  généralement  établi  par  le  Code  de  procédure  [art.  i5y), 
que  tout  jugement  par  défaut  était  susceptible  d'opposition,  et  que  l’on  ne 
peut  admettre  contre  ce  principe  d’autres  exceptions  que  celles  que  la  loi  elle- 
même  autorise. 

Nous  croyons  la  première  opinion  plus  sûre,  parce  qu’elle  est  la  plus  con- 
forme à l’esprit  dans  lequel  le  législateur  a porté  les  dispositions  relatives  au 
délai  de  l’appel  des  incidens  sur  la  poursuite  de  la  saisie  immobilière.  On  sen- 
tira facilement  qu’en  le  réduisant  tantôt  à quinzaine,  tantôt  à huitaine  ( ar- 
ticle 720,  700  et  704),  la  loi  a voulu  procurer  la  rapidité  des  poursuites.  Or, 
s’il  fallait  admettre  la  voie  d’opposition,  comme  d'après  l’art.  445,  le  délai 
d'appel  ne  court  que  du  jour  où  l’opposition  n’est  plus  recevable  ; comme 
d’après  l’art.  435,  l'appel  ne  peut  être  reçu  pendant  la  durée  du  délai  de  l'op- 
position : il  n'est  pas  présumable  que  la  loi  ait  entendu  accorder  cette  dernière 
voie,  qui  augmenterait  de  huitaine  le  délai  d'appel  fixé  pour  les  jugemens 
rendus  sur  incidens. 

C’est  aussi  ce  qui  a été  formellement  décidé  par  l’art.  3 du  décret  du  2 fé- 
vrier 1811,  portant  que  si  le  jugement  rendu  sur  des  nullités  de  procédures 
postérieures  à l’adjudication  préparatoire  est  pardéfaut,  la  partie  condamnée 
ne  pourra  l’attaquer  que  par  la  voie  d'appel. 

11  est  vrai  que  M.  Coffinicres  ( toy.  Jurisp.  des  Cours  souv.,tom.  4,  pag.  43i), 
dit  que  ce  décret  n’interdisant  la  voie  de  l'opposition  que  contre  le  jugement 
rendu  sur  la  demande  en  nullité , parait  indiquer  que  cette  voie  est  ouverte 
dans  tous  les  autres  cas.  On  peut,  avec  autant  de  raison,  suivant  nous,  dire 
qu'il  y a même  motif  de  décider,  par  rapport  aux  autres  incidens;  que  si  le 
législateur  s'est  expliqué  sur  celui  de  la  demande  en  nullité,  c’est  parce  que 
l’occasion  s’en  est  présentée  relativement  à cet  incident,  et  qu’il  eût  dit  la 
même  chose  concernant  les  autres. 

Au  surplus,  il  suffit,  sur  une  question  aussi  controversée,  d’avoir  fait  con- 
naître les  différentes  solutions  qu  elle  a reçues  ; c’est  au  lecteur  éclairé  à peser 
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les  raisons  pour  et  contre  qu’il  trouvera  exposées  arec  plus  de  détails  dans  les 
deux  arrêts  contraires  de  la  Cour  de  Turin  (i). 

; Article  724.' 

Le  poursuivant  contre  qui  la  subrogation  aura  été  prononcée 
sera  tenu  de  remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé, 
sur  son  récépissé;  et  il  11e  sera  payé  de  scs  frais  qu'après  l'ad- 
judication, soit  sur  le  prix,  soit  par  l’adjudicataire. 

Si  le  poursuivant  a contesté  la  subrogation,  les  frais  de  la 
contestation  seront  h sa  charge,  et  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  employés  en  frais  de  poursuite  et  payés  sur  le  prix.  (2). 

C.  de  P.,  art.  716. 

a44 '•  Suffit-il  que  le  poursuivant  ait  contesté  la  subrogation , pour  que  les  frais 
de  cette  contestation  soient  à sa  charge? 

Non  sans  contredit;  il  faut  que  la  contestation  ait  été  jugée  mal  fondée;  ce 
n’est  qu’eu  ce  cas  qu’il  ne  peut  pas  employer  ces  frais.  — ( Koy.  Delaporte , 
tom.  2,  pag.  3a4  )• 

Article  725. 

Lorsqu’une  saisie  immobilière  aura  été  rayée,  le  plus  diligent 
des  saisissans  postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie,  encore 
qu’il  ne  se  soit  pas  présenté  le  premier  à l’enregistrement  (3). 

C.  de  P.,  art.  734. 

244a.  Pour  qu'un  saisissant  postérieur  puisse  poursuivre  sur  sa  saisie , faut-il 
qu'il  l'ait  fait  transcrire? 


(1)  La  proposition  qui  résulte  de  celte  discussion , garnir  : « Qu’on  ne  peut  te  pourvoir 
» par  opposition  contre  un  jugement  rendu  par  défaut  sur  une  demande  en  subrogation  », 
s’applique  à tout  jugement  rendu  sur  un  incident  en  matière  de  saisie  immobilière,  à moins 
toutefois  que  l’opposition  ne  lût  fondée  sur  des  moyens  par  lesquels  on  attaquerait  le  titre 
et  la  substance  même  de  la  saisie  ; circonstance  qui  n’admet  pas  l’application  du  décret  du 
a février  1811 , cité  ci-dessus.  — (Bruxelles , 3o  janv . i8t3,  Sirey,  tom.  »4,  pag.  17;  mais 
voy.  nos  quest.  ■ tue  fart,  y Si  ). 

(a)  JURISPRUDENCE. 

Le  poursuivant  doit  joindre  aux  pièces  qu’il  remet  le  titre  qui  sert  de  base  à la  saisie, 
à moins  qu’il  n’en  ait  besoin  pour  d’autres  poursuites;  auquel  cas  il  le  dépose  au  grclTe, 
où  il  en  est  fait  expédition  qu’on  remet  au  subrogé.  — (Riom,  21  mot  i8t3;  31.  Huet, 
pag.  367). 

(3)  JURISPRUDENCE. 

Un  saisissant  qui  a provoqué  le  désistement  du  premier,  et  qui  l’a  accepté,  peut  être 
subrogé  aux  poursuites,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  715,  qui  ne  peut  ici  recevoir 
aucune  application.  — ( Cassai. , 13  mai  i8t3,  Sirey,  tom,  t4,  pag.  277 J. 
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t Oui  ; car  la  loi  ne  reconnaît  pour  saisissant,  ayant  droit  de  poursuivre,  que 
celui  qui  a rempli  celte  formalité.  Elle  accorde  bien  ce  droit  dans  l’art.  720, 
au  plus  diligent  des  saisissans  postérieurs  i une  saisie  rayée,  mais  ce  n’est  quo 
sous  la  condition  sous-entendue  de  la  transcription  (voy.  Pigeau,  tom.  2, 
pag.  208 , et  Deminu  Crouzilhac,  pag.  457),  et  sauf  à réunir  les  autres  saisies, 
s’il  en  existe,  en  se  conformant  aux  règles  établies  par  les  art.  719  et  720.  — 

( Voy.  Tarrible,  noue.  Ripert pag.  668). 

a445-  Un  créancier  qui  n’aurait  pat  saisi  pourrait-il  pourtuivre  sur  la  taitie 

rayée ? 

N on,  dit  M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  324,  si  la  notification  du  procès-verbal 
d’affiches  ne  lui  avait  pas  été  faite;  mais  après  cette  notification  et  son  enregis- 
trement, le  plus  diligent  pourrait  se  faire  subroger  au  créancier  saisissant,  qui 
consentirait  la  radiation  de  sa  saisie.  — (Voy.  Dcmiau  Çrouzilhac,  pag.  457)  (t). 

Article  726.  5// 

Si  le  débiteur  interjète  appel  du  jugement  en  vertu  duquel 
on  procède  îi  la  saisie,  il  sera  tenu  d'intimer  sur  cet  appel,  et 
de  dénoncer  et  faire  viser  l'intimation  au  greffier  du  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  la  vente;  et  ce,  trois  jours  au  moins 
avant  la  mise  du  cahier  des  charges  au  greffe  : sinon  l'appel  ne 
sera  pas  reçu,  et  il  sera  passé  outre  à l'adjudication  (2). 

T.,  130.  — C.  de  P.,  art.  456,  697  et  7 34. 

2444*  S'agit-il , dant  l’art.  726,  du  jugement  qui  condamne  te  taiti  à payer , et 
en  vertu  duquel  on  pourtuit  la  taitie? 

Selon  tous  les  auteurs,  il  s’agit  du  jugement  qui  sert  de  titre  à la  saisie,  et 
conséquemment  de  celui  qui  prononce  les  condamnations  dont  elle  a l'exécu- 
tion pour  objet. 

Mais  M.  Tarrible,  ubi  t uprà,  pense  que  ce  n’est  pas  de  ce  jugement  que 
l’art.  716  entend  parler,  parce  qu'encore  qu’il  soit  suffisant  pour  autoriser  la 
saisie , l’effet  en  est  suspendu  par  l’appel  ; que  l’article  a en  vue  le  jugement 
qui,  sur  une  demande  formée  par  le  débiteur  en  radiation  de  la  saisie,  a re- 
jeté cette  demande,  et  ordonné  la  continuation  des  poursuites. 

On  peut  répondre,  ditM.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  599,  not.  io3,  que  la  dis* 
position  de  la  loi  est  générale;  qu’elle  a pu  déroger  aux  règles  relatives  à l’émis- 
sion et  i l’instruction  de  l’appel , lorsqu’on  ne  l’interjète  qu’au  moment  de  la 


(1)  Cette  opinion  s’accorde  avec  celle  de  M.  Pigean,  rappelée  sur  la  qneat.  a435.*,  et 
avec  U solution  que  noua  avons  donnée  sur  cette  mène  question. 

(1)  JURISPRUDENCE. 

JéaJjudication  définitive  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'on  jugement  de  première  instance , 
susceptible  d'appel , si,  il  l’époque  de  l'adjudication,  il  n'y  a pas  d’appel  valablement  in- 
terjeté. — ( Agen,  10  juin.  1806  , Sirey,  1807,  a*  part.,  pag • 290), 
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saisie  ou  après  la  saisie,  ou  plutôt  exiger  quelques  formes  particulières  dans 
de  telles  circoustances , parce  que  le  débiteur  ayant  été  averti  depuis  trente 
jours  au  moins  parle  commandement,  est  censé  n’avoir  pas  beaucoup  de  con- 
fiance en  son  appel,  puisqu'il  a attendu  l’exécution  pour  le  notifier. 

Le  texte  même  de  1 art.  726  nous  paraît  jusiifièr  cette  opinion;  car  ces  mots , 
jugement  en  vertu  duquel  on  procède  à la  saisie,  ne  peuveo^videmmcnt  s’en- 
tendre que  d’un  jugement  qui  sert  de  titre  ou  de  base  aux  fllrsuites.  — (Foy. 
l'Exposé  des  motifs , par  M.  le  conseiller  d’état  Béal , édit,  de  F.  Didot,  pag.  317). 

a/|45.  Le  saisi  doit-il  intimer,  sous  l’appel  du  jugement,  d’autres  personnes  que 
le  saisissant ? 

Il  doit,  s'il  y a des  créanciers  qui  6e  soient  rendus  parties  dans  la  saisie 
(coy.  quest.  2435*. ),  intimer,  outre  le  saisissant,  l'avoué  le  plus  ancien  de  ces 
• créanciers.  — (V oy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  i5o). 

3446.  Si  le  saisi  n’interjète  pas  appel  du  jugement  qui  sert  de  base  à ta  saisie 
dans  un  tems  rapproché  du  procès-verbal  de  saisie,  pourra-t-il  dépendre  du  saisissant 
de  rendre  sans  effet  l'appel  à intervenir,  en  déposant  le  cahier  des  charges,  par 
exemple,  des  le  lendemain  de  ta  dénonciation,  ainsi  qu'il  en  a la  faculté,  confor- 
mément à l’art.  697  ? 

En  prenant  à la  rigueur  les  termes  de  l’art.  726,  il  arriverait,  puisqu’il  est 
vrai  que  le  poursuivant  peut  déposer  le  cahier  des  charges  quand  il  lui  plaît 
(art.  697),  sans  qu’il  soit  obligé  de  dénoncer  d’avance  au  saisi  le  jour  où  il 
effectuera  ce  dépôt,  qu'il  [dépendrait  de  lui,  soit  d'apposer  à son  gré  un  terme 
à ce  laps  de  tems  qu’aurait  le  saisi,  soit  de  rendre  l'appel  de  celui-ci  sans 
effet,  en  déposant  le  cahier,  et  lui  rendant  par  suite  impossible  d'intimer  et 
de  faire  viser  dans  les  trois  jours  fixés  par  l'article.  Le  saisi  pourrait  donc,  au 
gré  du  saisissant , n’avoir  pour  appeler  que  les  trente  jours  d'intervalle  entre 
le  commandement  et  la  saisie. 

Mous  pensons,  avec  M.  Desevaux,  dans  sa  Procédure  en  saisie  immobilière, 
pag.  6 1 et  suiv.,  qu'on  ne  peut  attribuer  au  législateur  cette  intention  de 
mettre,  sous  ce  rapport,  le  saisi  à la  merci  du  poursuivant;  c'est  bien  assez 
qu’il  ait  limité,  en  cette  circonstance,  le  délai  ordinaire  de  l’appel.  Nous  es- 
timons en  conséquence  qu'encore  bien  que  le  poursuivant  ait  déposé  le  cahier 
des  charges , le  saisi  peut  encore  appeler  du  jugement  qui  sert  de  base  à la 
saisie  jusqu'aux  trente  jours  qui  précèdent  le  délai  fatal  donné  au  poursuivant 
par  l’art.  697,  afin  de  déposer  ce  cahier.  Ainsi,  par  exemple,  si  la  dénoncia- 
tion de  la  saisie  a été  faite  le  1".  janvier,  et  qu’elle  indique  au  8 février  le  jour 
de  la  première  publication,  le  délai  fatal  pour  déposer  le  cahier  aura  expiré 
le  20  janvier,  et  le  saisi,  qui  doit  émettre  son  appel  trois  jours  avant,  l’aura 
valablement  interjeté  le  19  de  ce  même  mois,  quoique  le  saisissant  eût  ef- 
fectué son  dépôt  avant  le  a3.  — ( V oy.  les  développement  donnés  par  M.  Dese- 
vaux. ) (1).  f , 


(1)  Le*  disposition*  de  l’art.  736  du  Code  de  procédure,  « portant  que  le  débiteur  qui 
» interjàte  appel  du  jugement  en  vertu  duquel  ou  procède  à la  aaiaie  est  teou  d’intimer 
» *ur  cet  appel , et  de  dénoncer  et  faire  viser  l'intimation  au  greffier , etc.  » , août  telle- 
ment impérative*,  que  ion  inobservation  rend  l’appel  non  recevable.  — (Cour  de  Metz, 
i3  mat  1817,  Sirey,  1819,  pag.  106,  ce  Cour  de  Nîmes , 3 Juin  181g,  Sirty,  1819 , pag.  281). 
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a4  17*  L'appel  du  jugement  rendu  sur  une  demande  en  subrogation,  peut- il 
être  interjeté  à domicile  élu  par  le  poursuivant? 

La  solution  de  cette  question  que  nous  posons,  relativement  à la  demande 
en  subrogation,  doit  s’appliquer  à tout  jugement  rendu  sur  les  iocideus  dont  il 
•sera  question  cï-après  (voy.  art.  726,  734,  706,  745),  à la  seule  exception 
de  ceh»  inter  jeudrait  sur  une  demande  en  distraction.  L’art.  730  dispo- 

sant qui'  ce  jugement  doit  être  signifié  à personne  ou  domicile,  et  accordant 
pour  l’appel  la  prorogation  du  délai,  à raison  des  distances,  il  s’ensuit  en 
effet  que  , dans  ce  cas  particulier,  l’appel  doit  être  signifié  à personne  ou 
domicile. 

• Ouaut  aux  jugemens  rendus  sur  les  autres  incidens,  il  est  aujourd’hui  de 
principe  iucoutestable,  fondé  sur  la  jurisprudence  des  arrêts,  que  l’appel  peut 
être  interjeté  au  domicile  élu  par  le  poursuivant,  ou  s’il  n’y  en  a pas,  au 
domicile  de  l'avoué.  Cela  résulte,  t*.  du  mode  particulier  de  la  signification 
du  jugement,  laquelle  doit  avoir  lieu  ù domicile  d’avoué,  et  non  à domicile 
réel;  a*,  de  la  dispense  de  toute  signification  dans  le  cas  de  l’art.  738;  3".  de  la 
brièveté  du  délai  fixé  pour  l’appel;  4*-  de  la  nécessité  qu'il  soit  promptement 
fait  droit  sur  cet  appel , afin  que  la  marche  de  la  procédure  soit  aussi  rapide 
que  le  législateur  l’a  voulu.  — ( Voy.  particulièrement  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  8 août  1809  et  a3  mai  181 5,  Sirey,  tom.  9 ,pag.  406,  et  i8t5, 
pag.  35g). 

a448.  Le  délai  d’appel  est-il  susceptible  de  l’augmentation  à raison  des  dis- 
tancesP 

Oui , s’il  s’agit  d’une  demande  en  distraction , puisque  la  disposition  de 
l’art.  700  est  formelle  à ce/  égard  ; non , s’il  s’agit  de  l’incident  en  subro- 
gation , ou  de  tout  |autre.  En  effet , ces  appels  doivent  être  interjetés  non 
à domicile  réel , mais  à domicile  élu , et  dans  les  délais  extrêmement  brefs 
que  la  loi  détermine.  11  est  évident  que  ces  délais  sont  de  rigueur  et  ne  peu- 
vent admettre  d'extension.  — ( Voy . l’arrêt  du  8 août  1809,  cité  au  numéro 
précédent). 

a449-  L’appel  est-il  suspensip 

Il  n’est  pas  douteux,  suivant  l’opinion  de  M.  Pigeau , tom.  a,  pag.  163, 
consacrée  par  la  jurisprudence  des  arrêts,  que  tout  appel  de  jugement  rendu 
sur  incident  de  saisie  est  suspensif,  d’après  la  règle  générale  posée  par  l’ar- 
ticle 457.  — ( Voy.,  entre  autres,  les  arrêts  de  Bordeaux,  a5  août  1810;  de 
Paris,  2(»  août  1 8 1 4 ,•  de  cassation,  7 août  1 8 1 1 .Sirey,  181 1,  a’-  part. , pag.  1 85, 
et  i*‘.  part.,  pag.  34a/  et  181 5,  pag.  alfi).  (1). 


Et  dans  ce  cas,  la  decheance  a lieu  même  contre  le  mineur,  encore  que  le  jugement 
ait  clé  notifié  au  tuteur  seul  et  non  au  aubrogé  tuteur.  11  n'y  a pas  lieu  d’appliquer  l'ar- 
ticle 444  du  Code  de  procedure,  qui,  en  règle  générale,  ne  lait  courir  les  délais  de  l'appel 
contre  le  mineur  que  du  jour  de  la  notification  au  subroge  tuteur.  — (Même  arrêt). 

(i)  M-  Huet,  pag.  253,  remarque  que  deux  arrêts  de  Bordeaux,  l’un  du  3o  août  i8i4, 
l’autre  du  i3  janvier  181G,  ont  jugé  le  contraire  de  ce  que  nous  établissons  ici.  ( Voy.  Sirey, 
tom.  tG,  pag.  i .8  et  Gao).  Nous  disons,  avec  lui,  que  ces  decisions  d’une  Cour  isolée  ne 
peuvent  prévaloir  sur  les  principes  consacrés  par  l’arrêt  de  la  Cour  supicmc,  du  8 août 
1809. 
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a45o.  De  ce  que  te  saisi  qui  ne  fait  pas  viser  son  appel  dans  le  délai  fixe  par 
l’art.  756  doit  être  déclaré  non  recevable,  s'ensuit-il  que  le  tribunal  puisse  passer 
outre  à l'adjudication  ? 

Comme  il  suffit  de  voir  l'exploit  pour  reconnaître  s’il  a été  visé  ou  non,  on 
pourrait  croire  que  le  tribunal,  dans  le  cas  où  ce  visa  n’aurait  pas  eu  lieu, 
pourrait,  nonobstant  l'appel,  passer  outre  à l’adjudication.  Mais,  dit  M.  Pigeau, 
ubi  suprit,  pag.  1 5 1 , la  contexture  de  l'art.  726  résiste  à cette  décision,  puisque 
ce  n’est  qu’après  avoir  dit  que  l’appel  ne  sera  pas  reçu , que  cet  article  ajoute 
qu'il  sera  passé  outre. 

245 1.  Lorsque  l'appel  d’un  jugement  en  vertu  duquel  on  procède  à la  saisie , 
a été  interjeté  antérieurement  à la  date  du  procès-verbal  de  saisie,  mais  après  le 
commandement , cet  appel  est-il  assujéti  aux  formalites  prescrites  par  l’art.  726  ? 

Non  , parce  que  cet  appel  ne  peut  être  considéré  comme  incident  à la 
poursuite  de  la  saisie  immobilière , puisque  cette  saisie  n’a  pas  encore  eu  lieu. — 
( Voy.  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  avril  1809,  déjà  cité  pag.  643,  not.  4°-  ) 

Article  727. 

La  demande  en  distraction  de  tout  ou  de  partie  de  l'objet 
saisi  sera  formée  par  requête  d’avoué , tant  contre  le  saisis- 
sant que  contre  la  partie  saisie,  le  créancier  premier  inscrit 
et  1 avoué  adjudicataire  provisoire.  Cette  action  sera  formée 
par  exploit  contre  celle  des  parties  qui  n’aura  pas  avoué  en 
cause,  et,  dans  ce  cas,  contre  le  créancier  au  domicile  élu  par 
1 inscription. 

T.,  2g  et  12a.  — Loi  du  1 1 brum.  an  7,  art.  26  et  27,  in  principio.  — C.  C.,  art.  880.  — 
C.  de  P.,  art.  608,  826  et  suit. 


D1V.  Cet  article  et  ceux  qui  le  suivent  jusqu’au  701*.,  ont  pour  objet  de 
pourvoir  aux  intérêts  des  tiers  qui  sc  diraient  propriétaires , en  tout  ou  en 
partie,  des  objets  saisis,  ou  qui  y prétendraient  des  droits  inbérens  ù la  pro- 
priété. On  remarquera  que  le  législateur  a bien  conservé  la  plupart  des  an- 
ciennes règles  relatives  aux  demandes  en  distraction  ou  à fin  de  charge,  mais 
en  simplifiant  la  procédure,  sur-tout  par  l'abréviation  des  délais  accordés  nour 
l'appel.  On  remarquera  que  ces  articles  ne  disent  point  h quelle  hauteur  de  la 
procédure  les  demandes  dont  on  vient  de  parler  doivent  être  formées;  ils  n’op- 
posent à cet  égard  aucune  fin  de  non-recevoir;  et  l’art.  731  rappelant,  dans 
les  mêmes  termes,  la  disposition  consacrée  par  l’art.  a5  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7,  décide  que  l’adjudication  définitive  ne  transmet  à l’acquéreur  d’autres 
droits  à la  propriété  que  ceux  qu’avait  le  saisi.  C’est  avec  grande  connaissance 
de  cause  que  cette  disposition  a été  insérée  dans  le  Code,  et  qu’il  a été,  par 
conséquent,  décidé  que  l’adjudication  sur  saisie  immobilière  ne  purgeait  point 
la  propriété. 

On  ne  s’est  pas  dissimulé  que  le  système  opposé,  lequel  avait  été  admis  par 
les  art.  731  et  748  du  projet  de  Code,  procurait  quelques  avantages;  mais  on 
a été  obligé  de  reconnaître  qu’ils  étaient  balancés  par  de  plus  graves  incon- 
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vcniens.  Un  respect  profond  pour  la  propriété  a dû  l'emporter  sur  toute  autre 
considération,  et  lorsque  l’art.  1599  du  Code  civil  prononce  que  la  venu  de  la 
chose  d'autrui  est  nulle , il  était  impossible  que  le  Code  dé  procédure  consacrât 
une  maxime  qui  eût  produit  un  résultat  contraire. 

Concluons  donc  de  ces  observations , puisées  dans  l’Exposé  des  motifs  de  la 
loi , nue  les  articles  que  nous  allons  expliquer  n’ont  d'autre  objet  que  de  régler 
la  procédure  pour  les  cas  où  les  demandes  en  distraction  ou  à fin  de  charges 
sont  formées  incidemment  à la  poursuite  de  la  saisie,  mais  qu’il  ne  résulte  pas 
de  ce  que  la  loi  11e  les  considère  comme  indirectes  à cette  poursuite,  que  l’on 
doive  nécessairement  les  former  avant  l'adjudication , sous  peine  de  se  rendre 
non  recevable  f»  réclamer  ensuite  un  droit  quelconque  dans  la  propriété.  — 
( Voy.  art.  701). 

C’est  d’après  cette  proposition,  à l’abri  de  toute  controverse,  que  nous  don- 
nerons la  solution  de  plusieurs  des  questions  que  nous  avons  à traiter  sur  l’ar- 
ticle ci-dessus. 

Les  dispositions  du  Code,  relatives  à la  demande  en  distraction , s’appli- 
quent-elles au  cas  où  un  tiers  aurait  à revendiquer  des  droits  réels  dont  il  préten- 
drait que  l'immeuble  serait  chargé  à ton  profit  ? 

Le  projet  ( art.  749  et  755  ),  établissait,  pour  la  revendication  des  droits 
réels  tels  qu’un  usufruit,  des  servitudes,  une  procédure  particulière  sur  la- 
quelle le  Code  ne  contient  aucune  disposition.  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure 
qu’un  tiers  qui  aurait  des  droits  réels  attachés  â l’objet  saisi  ne  puisse  pas 
intervenir  dans  la  procédure,  pour  se  les  faire  assurer,  en  demandant  qu'on 
charge  de  nouveau  les  biens  à vendre  des  droits  dont  ils  étaient  grevés  à son 
profit.  C’est  ce  qu’exprime  d'une  manière  formelle  M.  le  conseiller  d'état  Réal, 
dans  l’Exnosé  des  motifs  ( édit,  de  F.  Didot,pag.  217  ),  en  disant  que  le  Code 
de  procédure  comprend  les  demandes  à fin  de  charges  ou  de  distraction.  Or, 
ce  t^u’on  appelait  autrefois  demande  à fin  de  charges  n’était  autre  chose  que 
la  réclamation  des  droits  réels  qu'une  partie  prétendait  avoir  sur  les  objets 
saisis.  — ( V oy.  d'Héricourt,  chap.  9,  n*.  4»  Duparc  Poullain,  tom.  io,  pag.  609; 
Tarribte,  pag.  5ai>  not.  io5,  et  pag.  5aa,  et  Thominet  Desmasures , pag.  269, 
not.  1 08  ). 

C'est  qu’en  effet,  la  saisie  d’un  immeuble  ne  saurait  porter  aucune  atteinte 
aux  droits  des  tiers.  — ( Voy.  art.  731,  et  Tarrible,  § 6,  art.  2,  pag.  669  ). 

Pour  former  une  demande  de  cette  nature , on  doit  donc  se  pourvoir  con- 
formément aux  dispositions  des  art.  727  et  728,  et  si  le  tribunal  accueille  la 
demande,  il  ordonne  que  l’ou  ajoutera  au  cahier  des  charges  une  clause  con- 
servatrice des  droits  du  demandeur.  ( Voy.  Tarrible,  ubi supra).  C’est  ainsi  que 
la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  18  juin  1811  ( Sirey,  tom.  i5,  pag.  166),  en  a 
agi  relativement  au  vendeur  d’un  immeuble  saisi  sur  un  acquéreur  qui  avait 
acheté  à la  charge  d’une  rente  viagère,  mais  sous  la  condition  formelle  qu’il 
rentrerait  dans  sa  propriété  à défaut  de  deux  termes  du  paiement  de  cette 
rente.  — ( Voy . Journ.  des  avoués,  tom.  3,  pag.  14  et  i5  ). 

a453.  Mais  celui  qui  aurait  vendu  l’immeuble  sous  une  telle  condition  n’aurait- 
il  pas  été  fondé  h demander  la  distraction,  après  avoir  obtenu  du  juge,  postérieu- 
rement au  procès-verbal  de  saisie,  une  ordonnance  qui  le  rétablit  en  possession! 
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L’arrêt  que  nous  Tenons  de  citer  a jugé  négativement  cette  question,  at- 
tendu qu'il  faut,  pour  former  une  demande  en  distraction,  être  propriétaire 
au  momeut  où  la  saisie  immobilière  est  apposée. 

2454.  Celui  qui  aurait  des  droits  de  servitudes  naturelles  et  patentes , a-t-il 
besoin  de  former  une  demande  à fin  de  charges ? 

Conformément  ù l'ancienne  jurisprudence  (roy.  d'Hèricourl,  chap.  8,  n*.  i3), 
l’art.  749  du  projet  disposait  que,  pour  ces  servitudes,  qui  sont  visiblement , 
soit  pour  le  poursuivant,  soit  pour  l’adjudicataire,  une  charge  inhérente  au 
fonds  saisi,  il  n’était  pas  besoin  de  prendre  l’inscription  prescrite  par  ce  projet, 
relativement  aux  autres  droits  réels.  Aujourd'hui , ou  doit , par  les  mêmes 
motifs,  décider  négativement  la  question  ci-dessus. — (V oy.  Terrible,  ubi  supra). 

2455.  Mais  celui  qui  ne  formerait  pas  une  demande  à fins  de  distraction  ou  de 
charge,  pourrait-il  néanmoins  revendiquer  son  droit  après  l’adjudication  ? 

Oui,  dit  M.  Tarrible,  ubi  supra,  tant  qu’il  n’est  pas  éteint  par  prescription 
( art.  701  ),•  mais  si  la  réclamation  n’en  est  faite  qu’apres  l’adjudication,  elle 
est  dirigée,  dans  les  formes  ordinaires,  contre  l'adjudicataire  seul,  à cause  de 
sa  qualité  de  possesseur,  tandis  que,  si  elle  est  intentée  pchdant  les  pour- 
suites, elle  est  soumise  aux  formalités  particulières  qui  sont  expliquées  dans 
les  art.  727  et  suiv.  — ( Voy.  Sirey,  tom.  i5,  pag.  167). 

2 j36.  Suit-il  de  la  solution  donnée  sur  la  précédente  question,  qu’un  acquéreur 
de  l’immeuble  saisi , qui  ne  s'est  pas  fait  connaître  avant  la  saisie,  soit  admis  a 
former  une  tierce-opposition  à l’adjudication  consommée ? 

M.  Thomincs  Desmasures,  pag.  269,  dit,  comme  M.  Tarrible,  qu’uue  tierce 
personne  peut  même  après  la  poursuite  fournie  * et  tant  que  la  prescription 
n’y  »ct  pas  d’obstacle*,  se  porter  tiers  opposant  contre  l’adjudication,  et 
plus  forte  raison , ajoute-t-il , un  tiers  peut  intervenir  dans  la  poursuite  et  s’op- 
poser, soit  à fins  de  charges,  soit  afin  de  distraire;  mais  il  estime  que  cela 
11e  paraît  pas  indistinctement  applicable  A une  personne  qui  aurait  acquis, 
soit  durant,  soit  avant  même  la  poursuite,  l'immeuble  hypothéqué  au  pour- 
suivant, et  il  décide  que  cet  acquéreur,  s'il  ne  s’est  pas  fait  connaître  avant 
la  saisie,  soit  par  l'insertion  de  son  nom  sur  la  matrice  du  rôle,  soit  autre- 
ment, serait  bien  admis  à intervenir,  mais  non  pas  à former  une  tierce  oppo- 
sition A l'adjudication  consommée. 

Il  sc  fonde.  1°.  sur  ce  que  la  loi  (voy.  Code  civ.,  art.  2169,  et  Code  de 
proc. , art.  673}  exigeaut  que  l'on  poursuive  le  tiers  détenteur,  et  que  l’on 
copie  l’extrait  de  la  matrice  du  rôle  dans  la  saisie,  celui-ci  11c  peut  se  plaindre 
qu 'autant  qu’il  se  serait  déjà  fait  connaître;  2*.  sur  ce  que  l’on  imposerait  au 
poursuivant  une  condition  impossible  11  remplir,  si  ou  l’obligeait  A agir  contre 
un  détenteur  qui  ne  se  serait  pas  fait  connaître. 

On  peut  répondre  avec  M.  Berriat  Saint-Prix,  pag.  600,  not.  106,  in  fine, 
premièrement,  que  la  copie  du  rùlc  n’est  exigée  que  comme  une  mesure  de 
précaution . et  non  pour  donner  ou  enlever  des  droits,  parce  que  les  rèlcs, 
excepté  pour  les  droits  d’enregistrement  (Cassai.,  a août  1809,  et  iô  avril 
1814),  n’ont  jamais  été  considérés  même  comme  établissant  des  présomptions 
légales  de  propriété;  2”.  que  si  la  loi  prescrit  de  poursuivre  le  tiers  détenteur, 
clic  entend  parler,  sans  contredit,  du  tiers  détenteur  véritable.  C’est  au  pour- 
ïout.  11.  83 
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suivant  à s'en  informer,  d'après  la  maxime  qui  agit  certus  ctic  débet;  et  cette 
information  n'est  ni  impossible  , ni  même  difficile  , à moins  d’un  concert 
frauduleux  bien  extraordinaire,  et  dans  ce  cas,  il  recouvrerait  tous  ses  frais; 
3*.  que  si  l’on  admettait  le  système  de  M.  Thomincs  Desmasures,  il  faudrait 
aussi  décider,  car  il  y aurait  mêmes  raisons,  qu'un  propriétaire,  par  cela 
seul  qu'il  ne  se  serait  pas  inscrit  pu  rôle,  ne  pourrait  s'opposer  au  jugement 
qui  donnerait  son  domaine  à un  etranger,  quoique  celui-ci  n’eùt  poursuivi 
et  fait  condamner,  meme  par  defaut,  qu'un  particulier  qui  n’en  serait  pas 
le  véritable  possesseur, 

3457.  Le  1 demandes  à fins  de  charges  ou  afin  de  distraire  peuvent-elles  être 
formées  dans  le  cours  de  l'action  en  folle  enchère  intentée  apres  l' adjudication  ? 

11  faut  alors  se  pourvoir  par  action  principale;  car  le  tiers  réclamant  n'a 
aucune  qualité  pour  figurer  dans  les  poursuitft  faites  contre  l'adjudicataire, 
pour  parvenir  à la  revente  par  folle  enchère;  et  cette  nouvelle  poursuite  lui 
est  absolument  étrangère,  puisque  les  saisis,  scs  véritables  contradicteurs,  ne 
sont  pas  dans  le  cas  d'y  être  appelés.  — (^  oy.  arrêt  de  Colmar,  du  17  juin 
1807, • Jurisp.  dit  Code  ci».,  tom.  ta,  pag.  18). 

a j 58.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  la  vente  d’un  immeuble  formée 
contre  l’acquéreur  sur  lequel  cet  immeuble  est  saisi,  autorise-  t-elle  te  vendeur  à 
former  une  demande  en  distraction ? 

D’après  les  motifs  sur  lesquels  nous  avons  fondé  la  solution  de  la  a455*.  ques- 
tion, celle-ci  doit  se  résoudre  pour  la  négative,  attendu  qu'une  action  en  res- 
cision ne  peut  avoir  l’effet  de  dépouiller  l'acquéreur  des  droits  qu'il  avait  sur 
les  immeubles  acquis;  que  ces  droits,  quels  qu'ils  fussent,  appartiennent  à 
scs  créanciers,  aux  termes  des  art.  2090  et  3204  du  Code  civil,  et  qu’enfia  la 
vente  de  l'immeuble  ne  porterait  aucun  préjudice  au  vendeur,  puisqu’il  reste- 
rait libre  de  suivre  son  action  en  rescision  contre  l'adjudicataire. 

C’est  aussi  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  de  Colmar  du  18  jauvier  1810. — (Sirey, 
tom.  \o,  pag.  374  )• 

3459.  La  demande  en  distraction  est-elle  sujette  au  préliminaire  de  conciliation  ? 

INon,  t\  parce  qu’elle  est  incidente;  a',  parce  que  c'est  une  demande  sut 
saisie  ; 5*.  parce  quelle  est  pour  l'ordinaire  formée  contre  plus  de  deux  parties. 
— ( Voy.  art.  48,  49  et  759). 

* e 

246d.  Comment  se  forme  la  demande  en  distraction  ? 

L’art.  727  veut  qu'elle  se  forme  par  requête  contre  toutes  les  parties  qui  ont 
avoué,  et  par  exploit  contre  celles  qui  11 'en  ont  pas. 

La  reouéte  peut  être  grossoyée,  et  les  parties  peuvent  répondre  par  un  acte 
semblable  (voy.  tarif,  art.  12a  ) ; d'où  suit  qu’elle  peut  contenir  plus  que  de 
simples  conclusions  motivées  ( voy.  Lepage,  dans  ses  Quest.,  pag.  488,  et  Traité 
des  saisies,  tom.  2,  pag.  181  et  18a  ).  Elle  n’a  pas  besoin  d'étre  répondue  par 
le  président.  — ( Voy.  Haute  feuille,  pag.  370  ). 

A défaut  d’avoué,  l'exploit  est  donné  contre  le  créancier,  au  domicile  élu 
dans  l'inscription,  et  contre  le  saisi,  à son  domicile  réel.  — ( Voy.  art.  727,- 
urif,  art.  ag  et  taa  ). 


* * 
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a'tGl.  Doit-on,  dans  la  requête  ou  dans  l’exploit,  désigner  et  décrire  les  objets 
revendiqués ? 

L’art.  727  11c  s’exprime  pas  à ce  sujet  comme  lavait  fait  l'art.  27  de  la  loi 
du  1 1 brumaire  an  7;  mais  nous  n’en  croyons  pas  moins  qu'il  convient  de  faite- 
la  désignation  et  la  description  des  objets  revendiqués,  ainsi  que  l'exige  l’ar- 
ticle G j , pour  les  exploits  de  detnandejen  matière  réelle. — (f'oy.  Prat.,  tons. 
pag.  4 1 6>  aux  notes,  et  Tliomines  Desmasures,  pag.  2G2  ). 


SK 


ajGa.  Si  le  demandeur  en  distraction  n’avait  pour  objet  que  de  conserver  la 
possession,  et  non  la  propriété,  serait-il  non  recevable  dans  sa  demande  ? 

Onpourrait  dire,  pour  l’affirmative,  que  les  art.  727,  728  et  729  supposent 
que  les  demandes  en  distraction  ne  peuvent  avoir  pour  objet  qu'un  droit  de 
propriété.  Déjà  nous  avons  dit,  quest.  24 3 a*. , qu’elles  ont  aussi  pour  objet 
des  droits  réels;  ce  qui  constitue  la  demande  à lins  de  charges.  Ainsi,  par 
exemple,  un  usufruitier  peut  intervenir  pour  faire  déclarer,  dans  le  cahier 
des  charges,  que  l’immeuble  ne  passera  à l’adjudicataire  que  sous  la  condi- 
tion de  cet  usufruit.  — ( V oy.  Pigeau,  tom.  3,  pag.  157,  et  le  Prat.,  tom. 

PaS-  4*7  )•  , . , , 

Mais  nous  supposons  que  le  tiers  réclamant  se  pretende  en  possession  de  la 
chose,  comme  dans  l’espèce  de  l’art.  20  du  Code  de  procédure,  e't  de  là  naît 
la  question  de  savoir  si  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit  peut  con- 
nailre  de  la  question  possessoire.  Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  la  loi 
attribue  en  cette  matière  juridiction  au  juge  de  paix  : il  faudrait  donc,  dans 
notre  opinion,  renvoyer  devant  lui,  et  nous  ne  pensons  pas  que  J'on  doive 
surseoir  à la  vente,  parce  guc  la  question  possessoire  jugée  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  de  propriété  , qui  peuvent  toujours  être  revendiqués  au 
Jitoire. 

Article  728. 


0 


La  demande  en  distraction  contiendra  1 énonciation  des  titres 
justificatifs , qui  seront  déposés  au  greffe,  et  la  copie  de  l’acte  de 
ce  dépôt. 

T.,  lai.  — Loi  du  it  brum.  an  7,  art.  27,  $ i.*r  — Édit  de  Henri  11,  du  3 sept.  i55i; 

»rt.  i4. 


vu 


Article  729. 

Si  la  distraction  demandée  n’est  que  d'une  partie  des  objets 
saisis,  il  sera  passé  outre,  nonobstant  cette  demande',  à la  rente 
du  surplus  des  objets  saisis  : pourront  néanmoins  les  juges,  sur 
la  demande  des  parties  intéressées,  ordonner  le  sursis  pour  le 
tout.  L’adjudicataire  provispire  peut,  dans  ce  cas,  demander  la 
décharge  de  son  adjudication. 

T.,  ia3.  — Loi  du  11  brum.  an  7,arl.  ag.  — Ordonn.  de  Françoia  i.*r,  du  moi.  d’août 
i53g,  àrt,  8i.  — C.  de  P.,  arl.  6g4,  ;3a. 


2463.  Doit-on  nécessairenrent  surseoir  à la  vente,  lorsque  la  demande  en  distrac- 
tion porte  sur  tous  les  objets  saisis? 
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Oui  s;<ns  doute,  puisque  l’srt.  739  ne  permet  de  passer  outre  que  dans  le 
cas  où  la  demande  en  distraction  n’est  que  de  partie  des  objets. 

n'iGj.  Faut-il.  pour  que  le  tribunal  puisse  ordonner  le  sursis , dans  U cas  où  la 
demande  en  distraction  n’est  que  d'une  partie  des  objets  saisis,  que  ce  sursis  soit 
demande  par  toutes  les  parties  intéressées ? 

Locuteurs  du  Praticien,  tom.  4»pa^4>3,  et  M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  4Ô7, 
estiment , et  nous  pensons  comme  eux,  qu’il  n’est  pas  necessaire  que  les  parties 
s'accordent  toutes  pour  demander  le  sursis  ou  pour  y consentir  : le  tribunal, 
peut  donc  le  prononcer  sur  la  demande  d’une  seule  d’entre  elles,  et  il  le  fera 
toutes  les  fois  qu'il  y aurait  à présumer  que , si  la  contestation  était  jugée  et 
la  demande  en  distraction  écartée,  le  prix  de  l'immeuble  monterait  plus  haut 
en  le  vendant  en  totalité  qu’en  le  vendant  par  parties.  — (Foy.  Pigeau,  tom.  a, 
pag.  1 57J  (1). 

2:'|Gj.  Le  tribunal  peut-il  d’office  ordonner  te  sursis  ? Est-il  tenu  de  l'ordonner,' 
si  toutes  les  parties  le  demandent  ? 

Il  le  peut,  il  le  doit  même,  lorsque  la  demande  en  distraction  frappe  sur 
tous  les  objets  saisis;  mais  dans  le  cas  contraire,  il  n'en  a pas  la  faculté,  puis- 
que la  loi  exige  une  demande  (a).  * 

o466.  Peut-il  être  passé  outre  à l'adjudication  d’un  bien  revendiqué  en  totalité, 
avant  que  le  jugement  qui  rejéte  ta  revendication  soit  passé  en  force  de  chose  jugée 
ou  confirmé  sur  l’appel ? 

La  négative  a été  très  - formellement  jugée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas-  > 
sation,  du  8 vcntùsc  an  t3(roy.  Prat.,tom.  4 , pag.  4 19),  rendu  en  application 
de  l'art.  29  de  la  loi  du  ti  brumaire  an  7,  attendu  que  cet  article  voulait,  en 
termes  exprès,  généraux  et  sans  exception,  que  toutes  les  fois  qu’il  y a uue 
demande  en  revendication  (c’cst-à-dirc  à fins  de  charges  ou  de  distraire;  qÉfe 
quest.  2402'.),  il  fût  sursis  à l'adjudication  des  objets  revendiqués;  que  celte 
volonté  serait  illusoire, si , de  suite,  apres  le  rejet  de  revendication  par  un  tri- 
bunal de  première  instance,  ce  tribunal  pouvait  procéder  à l’adjudication,  au 
mépris  de  la  faculté  d'appeler,  etc.  Conformément  è cette  opinion,  tin  autre 
arrêt  du  21  juillet  1806  (Sirey,  tom.  6,  pag.  35g),  a de  rechef  consacré  cette  dé- 
cision, en  faisaut  une  exception  pour  le  cas  de  revendication,  faite  en  vertu 
d’un  acte  de  vente  consentie  par  le  saisi;  et  par  suite  la  Cour  de  Pau,  20  no- 
vembre 181 3 (Sirey,  tom.  tG,  pag.  Si) , a jugé  que  hors  ce  cas,  et  en  principe 
général , l'adjudication  définitive  ne  peut  avoir  lieu , tant  que  le  jugement  rendu 
sur  la  demande  en  revendication  n’a  pas  acquis  force  de  chose  jugée,  et  que  les 
prétentions  des  tiers  ne  sont  pas  définitivement  écartés. 

Cette  décision,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  s'appliquerait  à plus  forte 


(1)  Il  eu  serait  de  meme,  si  la  demande  en  distraction  ne  portait,  que  sur  un  immeuble 
indivis;  car  il  est  évident  qu’on  ne  pourrait  vendre,  par  suite  de  ta  saisie,  avant  le  par- 
tage qui  détermine  la  portion  revenant  an  debiteur  saisi.  — (/  »/.  Prot, , obi  tuprù  ). 

(2)  Il  faut  remarquer,  avec  M-  Delaporte,  ubi  supra,  que  si  toutes  les  parties  se  sén- 
nissaienl  pour  demander  le  sursis,  le  juge  ne  pourrait  le  refuser.  Ce  mot  pourront  ne  nous 
semble , en  cOet , s’appliquer  qu'au  cas  où  la  demande  en  sursis  , formée  par  l’une  des 
pai  urs  seulement,  est  contestée  par  les  autres,  auquel  cas  les  juges,  suivant  les  circons- 
tances , peuvent  accéder  à cette  demande  ou  la  rejeter. 
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raison  aujourd'hui,  puisque  l’art.  739  présuppose  un  sursis  dans  la  vente  des 
immeubles  distraits,  et  que,  d autre  part,  l'art.  700  restreint  à quinzaine  le 
délai  accordé  pour  interjeter^ appel , afin  que  l'adjudication  ne  soit  pas  retar- 
dée, soit  qu’il  y ait  ou  qu’il  n’y  ait  pas  d'appel.  Nous  convenons  que  l'appel  est 
suspensif  de  l’adjudication;  nous  pensons,  comme  uçus  l’avions  dit  sur  la 
aa4a*.  quest.  de  l’Analyse,  par  rapport  à la  subrogation,  que  l’on  peut,  après 
le  jugement  sur  la  revendication , procéder  à toute  instruction  ultérieure . même 
à l'adjudication,  tant  que  les  poursuites  et  la  vente  n’ont  pas  été  arrêtées  par 
la  notification  de  l’appel  (t). 

s.jGy , L’adjudicataire  provisoire  ne  peut-il  demander  sa  décharge  que  dans  te 
ras  seulement  où  il  y aurait  sursis  accordé,  sur  la  demande  des  parties , à la  vente 
de  la  totalité  des  objets  saisis  dont  une  portion  serait  revendiquée? 

Autrement,  quel  est  le  sens  qu'il  faut  donner  à ces  mots > dans  ce  cas,  employés 
dans  la  dernière  disposition  de  l’art.  739? 

11 11’est  pas  douteux  (voy.  quest.  a463*.)  qu’il  y a sursis  à la  vente,  toutes  les 
fois  tju’il  existe  une  demande  en  revendication  de  la  totalité  des  objets  saisis, 
et  qu'eu  ce  cas  ^adjudicataire  provisoire  peut  demander  la  décharge  de  son  ad- 
judication. Mais  si  la  demande  en  distraction  ne  frappe  que  sur  une  partie  de 
ces  objets,  il  semblerait,  d’après  la  dernière  disposition  de  l’art.  739,  que  cet 
adjudicataire  ne  pourrait  demander  sa  décharge  que  dans  le  cas  où  le  tribunal, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées , aurait  ordonné  un  sursis  à la  vente  du 
tout.  En  effet,  ces  mots,  dans  ce  cas,  paraissent  se  rapporter  exclusivement  à 
ce  sursis ; en  sorte  que  si  l'on  passait  outre  la  vente  des  objets  qui  ne  seraient 
pas  revendiqués , l’adjudicataire  provisoire  ne  pourrait  requérir  sa  décharge. 

Mais  M.  Lepage,  dans  «es  Questions,  pag.  483,  et  dans  son  Traité  des  saisies, 
loin*  a,  pag.  18a,  estime  qu'il  est  plus  raisonnable  de  dire  que  la  faculté  accordée 
à cet  adjudicataire,  par  la  disposition  finale  de  l’art  739,  concerne  le  cas  prévu 
par  le  surplus  de  l’article.  Ce  cas,  dit-il,  est  celui  où  la  revendication  ne  frappe 
que  sur  une  portion  des  objets  saisis;  il  arrive  alors  ou  qu’ou  passe  outre  à lu 
vente  du  surplus,  ou  qu’il  est  sursis  sur  le  tout;  mais  quelque  chose  que  le  tri- 
bunal ordonne,  il  n’eu  est  pas  moins  certain  que,  dans  ce  cas  d’une  revendi- 
cation partielle,  l’adjudicataire  provisoire  peut  demander  sa  décharge  (a). 

Les  autres  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  le  Code  professent  une  opinion 


(t)  Cette. proposition  est,  à plut  Forte  raison,  applicable  au  cas  où  la  revendication  ne 
porte  que  sur  partie  des  objets.  Le  tribunal , après  avoir  prononcé  le  suivis , peut  ordonner, 
par  jugement  sépare,  qu’il  sera  passe  outre  à la  vente  du  surplus.  - — {Paris,  18  niai Us 
an  ta,  Sirey,  tom.  5 , a.*  part. , pag.  675  ). 

(2)  En  effet,  ajoute  cet  auteur,  le  prix  qu’il  a offert  est  relatif  à la  totalité  des  objets 
saisis;  or,  si  on  en  distrait  une  partie,  rengagement  judiciaire  qu’il  a contracté  est  rompu. 

Il  est  vrai  que  la  demande  en  distraction  ne  porte  pas  atteinte  au  marché  fait  par  l’ad- 
judicataire, tant  qu’elle  o'eit  pas  accueillie  : d'où  suit  qu'on  pourrait  attendre  l'issue  de 
l'incident , et  n’écouter  1a  demande  en  décharge  de  l’encbère  qu'au  cas  où  la  distraction 
aurait  été  ordonnée. 

Mais  M.  Lepage  répond  à cette  objection,  qu’il  ae  fait  lui-même,  qnc  c'est  précisément 
pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  ce  point  qu’est  faite  la  dernière  disposition  de  l'art.  72g. 
L’adjudicataire,  tans  contredit  ( mj.  la  quetl.  suit/.),  doit  être  déchargé  de  son  enchère, 
quand  la  distraction  est  prononcée;  et,  de  plus,  il  est  décidé  qu’il  peut  requérir  sa  dccbarge 


* 
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contraire.  ( Voy . Delaporte,  tom.  a ,pag.  Sa;;  Pigeau,  lom.  a.  pag.  » 56,  r>*.  5; 
H aide  feuille , pag.  3g4»  et  uussî  l'arrêt  de  Poitiers,  cité  sur  la  quest.  3469*.) 
Mais  ils  se  bornent  à dire,  M.  Delaporte,  par  exemple,  qu'il  suit  des  derniers 
termes  de  l’art.  729  , que  l'adjudicataire  provisoire  ne  peut  pas  requérir  sa 
décharge;  M.  Pigeau,  que,  dans  le  cas  de  sursis , l'adjudicataire  peut  former 
cette  demande;  M.  Hautefcuillc,  que,  si  le  sursis  aux  poursuites  est  ordonné, 
cet  adjudicataire  peut  ne  pas  vouloir  demeurer  charge  indéfiniment  d’une  ad- 
judication dont  il  ne  peut  prévoir  le  résultat,  et  que,  dans  ce  cas,  il  a la 
faculté  de  demander  à être  déchargé  de  son  adjudication  provisoire;  ce  qui  ne 
peut  lui  être  refuse,  et  doit  ctre  prononcé  par  le  jugement  qui  ordonne  le 
sursis  aux  poursuites. 

Nous  avons  à examiner  si  l'opinion  de  M.  Lepage,  qui  admet  la  demande 
en  décharge,  indépendamment  de  sursis,  doit  l'emporter  sur  celle  des  auteurs 
que  nous  venons  de  citer.  Cette  question  est  fort  importante , et  c’est  le  motif 
pour  lequel  nous  avons  rapporté  toutes  les  raisons  que  cet  auteur  fait  valoir  : 
c’en  est  un  aussi  pour  excuser  la  longueur  des  détails  dans  lesquels  nous 
allons  enfrer. 

Nous  estimons  que  les  raisons  données  par  M.  Lepage  suffiraient , quels 
que  fussent  les  doutes  que  pourrait  faire  naître  la  rédaction  de  l’art.  729  , 
pour  faire  décider  que  l'adjudicataire  préparatoire  peut  demander  sa  décharge , 
encore  bien  que  le  tribunal  n';it  pas  sursis  à la  vente  pour  le  tout  ; mais 
nous  en  ajouterons  qui  nous  semblent  devoir  trancher  toute  difficulté  : 

C’est  que  l’art.  729  ne  prévoit,  à vrai  dire,  qu'un  seul  cas,  qui  est  celui 
d’une  revendication  partielle  des  objets  saisis,  dans  lequel  le  tribunal  peut 
ou  passer  outre  à la  vente  des  objets  non  revendiqués , ou  ordonner  le  sursis 
sur  le  tout,  et  dans  lequel  aussi  la  loi  autorise  la  demande  en  décharge  de 
la  part  de  l’adjudicataire.  « 

Nous  prouvons  cette  proposition , en  faisant  remarquer  que  l’art.  729  con- 
tient trois  dispositions  , dont  l’une  est  principale  , et  dont  les  deux  autres 
ne  présentent  que  des  exceptions  à la  première,  suivant  les  intérêts  divers 
des  personnes  qui  sont  parties  sur  la  demande  en  distraction. 

La  première  disposition,  qui  est  la  principale,  prévoit  le  cas  d’une  de- 
mande en  distraction  partielle,  et  porte  qu’il  sera  passé  outre  à la  vente  du 
surplus  des  objets.  Dans  ce  cas,  qui  est  l’objet  unique  de  l’article,  la  seconde 
disposition  veut  que  les  parties  intéressées  (ce  sont  celles  désignées  dans  l’ar- 
ticle 727)  puissent  demander  le  sursis  sur  le  tout,  parce  que  chacune  d’elles 
peut  avoir  intérêt  à ce  sursis  ; savoir  : le  saisi , le  saisissant  et  le  premier 
créancier  inscrit,  parce  qu’ils  peuvent  espérer  un  plus  grand  nombre  d’en- 
chérisseurs, si  l’on  ne  morcèlc  pas  les  héritages  (coy.  quest.  2465*.);  l’adju- 
dicataire provisoire  , soit  parce  qu’il  peut  voir  un  avantage  ;\  conserver  les 
droits  que  lui  confère  son  adjudication,  soit  parce  qu’il  peut 'avoir  à craindre 
qu’une  vente  partielle  ne  l’empcche  de  devenir  acquéreur  définitif  de  la  totalité. 


aussitôt  qu’est  formée  la  demande  en  distraction  d’qnc  partie  des  objets  saisis-  La  loi  n’a 
pas  voulu  qu’il  fût  tenu  d’attendre  la  decision  de  l’incident;  la  seule  chance  qu’il  avait  con- 
senli  de  courir  était  celle  d’une  enchère  pins  forte  que  la  sienne,  lors  de  l’adjudication 
définitive.  Il  survient  une  revendication  qu’il  n’a  pas  dû  prévoir  : il  n’est  pas  juste  qu’il 
soit  forcé  d’attendre  les  suites  de  cet  événement,  * 
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Mais,  d'un  autre  cAté , il  peut  aussi  craindre  que  le  jugement  à rendre 
sur  la  demande  en  distràction  n’emporte  un  trop  long  espace  de  tems  pendant 
lequel,  comme  le  disent  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  4,  pag.  5 1 8 et  5ig, 
il  peut  trouver  à placer  ses  fonds  plus  avantageusement  : il  serait  donc  in- 
juste de  le  tenir  obligé  plus  lotjg-tcms  qu'il  n’asait  dû  compter  l'étre  , et  de 
le  laisser  dans  l’incertitude  sdr  le  résultat  de  l’adjudication.. 

Par  ces  motifs,  la  troisième  disposition  de  Part.  ^2g  veut  qu’il  puisse  de- 
mander sa  décharge.  11  nous  parait  déraisonnable  de  maintenir  que  les  mots 
en  ce  cas  se  rapportent  à celui  où  il  y aurait  un  sursis  prononcé  pour  le  tout. 
En  effet,  si  les  autres  parties  intéressées  ne  demandaient  pas  ce  sursis,  il  en 
résulterait  que,  pour  demander  sa  décharge,  l’adjudicataire  préparatoire  serait 
contraint  de  requérir  lui-même  ce  sursis.  Or,  il  y aurait  en  cela  une  con- 
tradiction frappante;  car  cette  réquisition  suppose  nécessairement,  de  la  part 
de  l’adjudicataire,  l’intention  d’user  du  bénéfice  de  l’adjudication  préparatoire 
qui  lui  a été  faite  pour  la  totalité,  afin  d’en  devenir  adjudicataire  définitif, 
et  si  cette  supposition  est  bien  fondée , on  ne  peut,  sans  contredit , admettre 
qu’il  sera  forcé  de  réclamer  le  sursis , précisément  pour  acquérir  le  droit  de 
demander  sa  décharge. 

A l’appui  de  ces  raisonnemens , nous  citerons  le  passage  suivant  du  nouveau 
Répertoire,  v".  saisie  immobilière,  pag.  670  : «Lorsque  la  demande  n’atteint 

> qu’une  partie  des  objets  saisis,  elle  ne  peut,  en  règle  générale,  retarder  la 

> vente  du  surplus  des  immeubles  saisis.  Cependant,  si  les  parties  intéressées 
» jugeaient  qu’il  leur  est  plus  avantageux  d’attendre  l’événement  de  la  demande, 
» elles  pourraient  demander  et  obtenir  le  sursis  pour  le  tout.  L’ adjudicataire 
» provisoire  peut,  dans  lf.  même  cas,  demander  la  décharge  de  son  adjudication  • . 

Il  nous  semble  que  M.  Tarrible  explique  l’art.  739  dans  le  même  sens  que 
noqs’,.  c’est-à-dire  que,  dans  le  même  cas  oû  les  parties  intéressées  peuvent  de- 
mander le  sursis  (et  ce  cas  est  celui  de  la  disposition  principale,  la  revendica- 
tion partielle  ),  l’adjudicataire  peut  demander  sa  décharge. 

Au  reste,  si  le  savant  jurisconsulte  dont  nous  invoquons  le  témoignage  n’a 
pas  entendu  exprimer  ce  que  nous  croyons  qu’il  a voulu  dire,  le  passage  ci- 
dessus  rapporté  présenterait  la  même  obscurité  que  l’on  a cru  trouver  dans  la 
loi,  et  nous  n’en  tiendrions  pas  moins  aux  raisons  que  nous  venons  d ajouter 

à celles  de  M.  Lepage.  >-  , 

Enfin , nous  terminerons  en  disant  que  si  notre  opinion  notait  pas  adoptée, 
l’art.  729  serait  destructif  de  toutes  les  règles  admises  en  matière  d’adjudica- 
tion, puisqu'il  en  résulterait  que  l’adjudicataire  provisoire,  lorsqu  il  n y aurait 
pas  de  sursis  demandé  et  accordé,  ou  lorsqu’il  serait  refusé,  se  trouverait  lié 
a devenir  adjudicataire  définitif  pour  une  seule  partie  , au  prix  qu’il  aurait 
offert  pour  la  totalité  des  objets  saisis.  En  effet,  son  enchère,  faite  pour  le  tout, 
deviendrait  celle  que  le  public  serait  appelé  à couvrir  pour  une  partie  seule- 
ment, lors  de  l’adjudication  définitive.  On  ne  peut  admettre  que  le  législateur 

sc  soit  exposé  à de  pareilles  contradictions 

3 j68.  L'adjudicataire  r/ui  n'aurait  pas  demandé  sa  décharge  avant  le  jugement 
sur  la  distraction  peut-il  la  demander  après  ? 

M.  Pigeau,  tom.  1,  pag.  157,  n*.  6,  dit  que  si  la  distraction  est  prononcée , 
que  l’adjudicataire  provisoire  ait  demandé  sa  décharge  avant  le  jugement , et 
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nielle  n'ait  pas  encore  été  jugée,  on  l’accorde  par  ce  jugement,  parce  que 
cet  adjudicataire  a entendu  acquérir  tout,  et  non  une  partie.  Cqllc  décision  * 
ne  souffre  aucune  difficulté. 

Mais  si  l'adjudicataire  n’avait  pas  formé  sa  demande  avant  le  jugement  de 
distraction , M.  Pigeau  pose  la  question  de  savoir  s’il- le  pouiwait  après. 

L'on  serait  porte  sans  doute  à décider  cette  question  pour  la  négative , si 
l’on,  admettait  que  les  mots  en  ce  cas,  qu’on  lit  dans  l’art.  729,  se  rapportent 
au  sursis  ; car  le  sursis  n'étant  ordonné  que  pour  instruire  et  juger  sur  la  de- 
mande en  distraction,  supposerait  nécessairement  que  l’adjudicataire  doit  re- 
quérir sa  décharge  avant  que  le  jugement  ait  été  rendu. 

Aussi  M.  Pigeau,  ubi  suprà,  qui  admet  cette  interprétation  de  l’art.  729 
(voy.  la  précéd.  quest.  ),  est-il  obligé,  pour  décider,  nonobstant  cet  article, 
que  l’adjudicataire  peut  demander  sa  décharge  après  le  jugement  de  distraction, 
de  recourir  à la  disposition  de  l'art.  i636  du  Code  fcivi),  portant  que  si  l’ac- 
quéreur n’est  évincé  que  d'une  partie  de  la  chose,  et  qu’elle  soit  de  telle  con- 
séquence , relativement  au  tout , que  l’acquéreur  n’eût  point  acheté  sans  la 
partie  dont  il  a été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente. 

C’est  parce  qu'en  effet  cet  article  du  Code  civil  serait  en  opposition  formelle 
avec  l’art.  729,  entendu  dans  le  sens  que  lui  prête  M.  Pigeau,  que  cet  auteur 
décide  affirmativement  la  question  que  nous  avons  posée.  . 

On  n’éprouvera  point  cet  embarras,  et  l’on  ne  trouvera  aucune  opposition 
entre  les  deux  articles,  si  l’on  admet,  comme  nous  l'avons  fait  sur  la  précé- 
dente question,  que  l’art.  729  accorde  à l’adjudicataire  le  droit  de  requérir  sa 
décharge  dans  le  cas  d’une  revendication  partielle,  soit  qu’il  y ait  sursis  pour 
le  tout,  soit  qu’il  n’v  en  ait  pas  : en  effet,  l’art.  729,  interprété  de  la  sorte, 
n’ayant  fixé  aucune  époque  à laquelle  l'adjudicataire  doive  demander  sa  dé- 
charge, il  s'ensuit  évidemment  qu’il  suffit  qu’une  demande  en  dislraction<pr- 
tielic  ait  été  fermée  pour  que  celle  en  décharge  soit  recevable  avant  comme 
après  le  jugement  sur  la  distraction  (1). 

2/(69.  Maie  si  l’adjudicataire  provisoire  n’ayant  pas  demandé  sa  décharge  avant 
l'adjudication  définitive  des  objets  non  revendiqués , demeurait  adjudicataire  de- 
finitif de  ces  objets  pour  le  prix  qu’il  aurait  ojjbrt  pour  le  tout,  lors  de  l’adjudi- 
cation préparatoire,  pourrait-il  encore  demander  sa  décharge  ? 

La  précédente  question  suppose  seulement  le  cas  où,  dans  l'intervalle  de 
l'adjudication  préparatoire  A l'adjudication  définitive,  le  jugement  de  distrac- 
tion intervient  et  ordonne  que  les  objets  revendiqués  seront  distraits. 

Ici  nous  supposons  que  le  tribunal  n’ayant  point  sursis  & la  vente  du  tout, 
et  l’adjudicataire  provisoire  n'ayant  point  demandé  sa  décharge,  il  est  passé 
outre  a la  vente  des  objets  non  distraits  avant  que  le  jugement  sur  la  distrac- 
tion ait  été  rendu. 

Mous  pensons  qu’en  cette  circonstance  l’adjudicataire  provisoire  appelé  à 
l’adjudication  dcfmitirci  et  qui,  sans  demander  sa  décharge,  laisse,  contra- 


(0  On  sent  ici  combien  les  raisons  que  nous  venons  d’exposer  pour  U solution  de  la 
présente  question  appuient  fortement  celle  qui  a clé  donnée  sur  la  précédente,  puisque  cette 
dernier  1:  s l’avantage  de  concilier  parfaitement  les  dispositions  (le  l'art.  729  du  Code  de 
procedure  cl  de  l'art.  t03G  du  Code  civil. 
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dictoirement  avec  lui,  allumer  les  feux  et  procéder  à cette  adjudication  par- 
tielle, sur  une  enchère  qu’il  n'avait  mise  que  pour  le  tout, .annonce,  par  son 
silence,  qu’il  conseDt  à devenir  adjudicataire  de  eqttc  partie  pour  la  somme  à 
laquelle  il  avait  provisoirement  porté  la  totalité. 

Vainement  objectera il-il  qu'il  n’était  demeure  adjudicataire  provisoirement 
que  dans  l'intention  d’avoir  le  tout;  on  lui  répondrait  qu'il  a eu  tout  le  tems 
nécessaire  pour  demander  sa  décharge,  ou  au  moins  pour  faire  des  offres  en 
diminution  du  prix  de  son  adjudication , et  qu'il  ne  pouvait  ignorer  quels  étaient, 
par  rapport  à lui , les  effets  nécessaires  de  la  vente  définitive  qu’il  aurait  laissé 
faire  sans  opposition. 

Insistera-t-il , en  disant  qu’il  n’a  laissé  passer  outre  à cette  adjudication  que 
dans  l'espoir  de  devenir,  par  la  suite,  adjudicataire  de  la  partie  des  objets  dont 
la  distraction  aurait  été  demandée,  en  cas  que  cette  demande  vînt  à être  re- 
jetée? 

Ou  lui  répondrait  encore  qu’il  ne  peut  plus  argumenter  de  sa  première  qua- 
lité d'adjudicataire  provisoire,  pour  se  faire  décharger  d’une  adjudication  défi- 
nitive qui  lui  a donné  une  autre  qualité;  qu'il  s’est  mis  à la  place  d'un  tiers  qui 
serait  devenu  adjudicataire  définitif  de  la  partie  des  objets  non  revendiqués,  en 
éouvrant  l'enchère  pour  laquelle  il  serait  resté  adjudicataire  provisoire  de  la 
totalité;  que  de  même  que  ce  tiers  ne  pourrait  se  faire  décharger,  sous  le  pré- 
texte de  1 espoir  qu'il  aurait  conçu  d'acquérir,  par  la  suite,  le  surplus  des  im- 
meubles, de  même  aussi  l'adjudicataire  provisoire  de  la  totalité  ne  peut,  sous 
le  même  prétexte,  se  dégager  de  la  vente  qui  lui  a été  faite  définitivement  de 
la  portion  non  revendiquée  (1). 

2470.  Si  l'adjudicataire  provisoire  de  la  totalité  'd’un  immeuble  saisi  n’a  pas  de- 
mandé sa  décharge , et  qu’un  jugement  ordonne  la  distraction  d’une  partie  de  cet 
immeuble , peut-il  être  procédé  à l’ adjudication  de  l'autre  partie , sans  une  nouvelle 
adjudication  préparatoire ? 

Cette  question  a été  jugée  pour  l'affirmative,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Trêves, 
du  6 novembre  1810.  (Sirey,  tom.  t5,  pag.  173).  Mais  cette  décision  est  seule- 
ment motivée  sur  ce  que,  dans  l’espèce,  ni  les  parties  intéressées,  ni  l'adjudi- 
cataire, n’avaient  réclamé  la  faculté  que  l'art.  729  leur  accordait;  savoir  : aux 
unes,  de  demander  le  sursis  pour  le  tout;  à l’autre,  de  demander  sa  décharge. 

On  pourra  sans  doute  tirer  de  cet  arrêt  un  argument  en  faveur  de  la  solution 
donnée  sur  la  question  précédente,  puisqu’elle  suppose  que  l'adjudication  pré- 
paratoire, faite  pour  le  tout,  tient  pour  une  portion,  lorsque  l'adjudicataire 
provisoire  ne  réclame  pas  sa  décharge. 

Il  est  vrai  que  ce  n’était  pas  cet  adjudicataire  qui  réclamait,  dans  l’espèce  de 
l'arrêt  de  Poitiers,  c’était  le  saisi  qui  se  plaignait  de  ce  que  la  Tente  definitive 
de  la  portiou  à«  biens  non  distraits  avait  été  faite  sans  qu’il  y eût  eu  à leur 
égard  une  adjudication  préparatoire.  Mais  qu’importe?  Il  n’en  reste  pas  moius 
vrai  que  l’on  considère  l'adjudication  préparatoire  de  la  totalité , comme  tenant 
lieu  d’adjudication  préparatoire  pour  la  portion. 


(1)  Cette  conséquence  pourra  paraître  sévère.  On  dira  qu’elle  n’est  point  écrite  dans  la 
loi  , mai»  nous  la  croyons  fondée  sur  les  principes  reçus  en  matière  de  vente  par  expro- 
priation et  sur  la  nature  des  choses-  Ceci  avertit,  au  surplus,  que,  dans  les  circonstances 
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3471.  Comment  se  forme  la  demande  en  décharge  anterieure  ou  postérieure  au 
jugement  sur  la  distraction? 

Elle  se  forme  comme  la  demande  en  distraction , et  contre  les  mêmes  par- 
ties; mais  il  faut  remarquer  que  la  requête,  dans  le  cas  où  il  en  est  besoin,  et 
la  réponse,  ne  peuvent  excéder  trois  rôles.  — (A' «y.  tarif,  art.  ia3, et  Pigeau, 
ton».  2,  pag.  157,  n“.  4 tl  6)- 

• Article  7^0. 

L’appel  du  jugement  rendu  sur  la  demande  en  distraction 
sera  interjeté  avec  assignation  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la 
signification  à personne  ou  domicile,  outre  un  jour  par  trois 
inyriamètrcs  en  raison  de  la  distance  du  domicile  réel  des  par- 
ties : ce  délai  passé,  l'appel  ne  sera  plus  reçu  (1). 

C.  de  P.,  art.  723. 

3472.  Le  ddai  de  quinzaine  prescrit  pour  l’appel  du  jugement  sur  la  distraction 
est-il  franc ? 

En  d’autres  termes,  la  maxime  dies  termini,  etc .,  consacrée  par  l’art.  io33, 
est-elle  applicable  à cet  appel ? 

Nous  avons  dit  plusieurs  fois  que,  dans  le  cas  où  le  Code  de  procédure  fixe 
un  délai,  en  se  servant  de  ces  mots,  dans  les  trois  jours,  dans  la  huitaine,  et, 


auxquelles  se  rapporte  notre  question,  il  est  au  moins  très -prudent  à l’adjodicatairc  pro- 
visoire de  ne  pas  laisser  passer  outre  a l'adjudication  définitive  sur  son  enchère , sans  re- 
quérir sa  décharge. 

(1)  JURISPRUDENCE. 

i.°  Le  saisi  est  partie  essentiellement  intéressée  aux  demandes  en  distraction  formées  par 
des  tiers.  Le  jugement  de  distraction  est  nul,  s'il  n’y  a point  été  partie.  La  preuve  qu  *1 
n’a  pas  clé  partie  résulte  suffisamment  du  défaut  de  mention  sur  l’expédition  en  forme  du 
jugement.  — (Pau,  7 juill.  i8i3,  Sirey,  tom.  16,  pag.  io5,  et  supra,  art.  73?)*  . 

2.0  Le  fermier  d’un  immeuble  saisi  qui  forme  une  demande  incidente  tendanle  a faire 
insérer  au  cahier  des  charges  une  clause  relative  à l’entretien  de  son  bail  et  aux  loyers 
payés  d’avance,  n'est  point  tenu  d'interjeter  appel  dans  la  quinzaine,  puisqu’une  semblable 
demande  n’est  point  une  demande  en  distractions — (Amiens,  17  die,  1812,  Sirey,  tom.  18, 
pag.  12).  , , 

Cet  arrêt  résout,  dans  l’espèce  particulière  où  il  a été  rendu,  une  question  fort  impor- 
tante, en  ce  qu’elle  peut  se  présenter  pour  tous  les  cas  où  un  tiers  demanderait,  dans  son 
intérêt,  une  rectification  du  cahier  des  charges,  ou  élèverait  tout  autre  incident  non  prevu 
par  le  Code.  L’on  peut  dire  que  la  même  raison  qui  a porté  le  législateur  à abroger  les 
délais  d’appel  , à l’egord  des  incidens  qu’il  a prévus  , et  qui  sont  sans  contredit  les  plus 
imporlans  , militent  à l’égard  de  tous  antres  incidens,  quels  qu’ils  soient*,  et,  comme  lo 
remarque  M.  Coffinières,  en  rapportant  l’arrêt  d’Amiens,  la  partie  qui  éleverait  un  tel  inci- 
dent n’a  point  à se  plaindre  si  on  lui  accorde,  comme  cet  arrêt,  le  plus  long  des  délais  que 
fixe  le  lit.  i3.  A ce  moyen,  on  concilie  l’intérêt  de  cette  partie  avec  l’intention  formelle^ 
ment  manifestée  par  la  loi  de  hAter  la  marche  de  l’instruction.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous 
pensons  que  ces  considérations  , quclqu’imposantcs  qu’elles  soient , doivent  coder  à l’ap- 
plication du  principe  que  les  dispositions  rigoureuses  ne  s’étendent  point  d’un  cas  à un 
autre. 
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comme  11  le  fait  par  l'art.  700,  dans  la  quinzaine,  le  jour  à quo  était  le  seul 
qui  ne  devait  pas  être  compris  dans  le  délai.  I.a  Cour  de  llcsançon,  par  arrêt 
du  37  décembre  1807  (Sirey,  tom.  i5,  pag.  190),  a jugé  de  la  sorte  , dans  l'es- 
pèce de  l’art.  700. 

Elle  a considéré  que  cet  article  contient  une  disposition  particulière  pour 
la  saisie  immobilière;  que  dès  lors  c’est  à cette  disposition,  et  non  à l’art.  io33, 
qui  est  une  disposition  générale,  qu’il  faut  se  conformer. 

Cette  décision  trouve  un  appui  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
8 août  1809,  qui  sera  rapporté  sur  l’art.  734»  et  qui  consacre  le  principe  que 
l’art.  io33  statuant  sur  des  cas  généraux , n’est  point  applicable  aux  appels 
des  jugemens  sur  incidens  de  saisie  immobilière;  appels  qui  sont  régis  par  des 
régies  particulières. 

3473.  Comment  doit-on  calculer  les  distances,  afin  d'augmenter  la  quinzaine 
accordée  pour  l'appel,  d'autant  de  jours  qu’il  sera  convenable  pour  que  toutes  les 
parties  puissent  comparaître ? 

Comme  les  parties  qu’on  doit  intimer  sous  l’appel  peuvent  avoir  leur  domi- 
cile à des  distances  différentes , on  doit  donner  & chacune  le  tems  nécessaire 
pour  qu’elle  comparaisse  dans  un  délai  fixé  à raison  de  celle  qui  la  sépare  du 
lieu  de  la  comparution , sauf  à ne  poursuivre  l’audience  qu’à  l’expiration  du 
plus  long  délai  donné  à la  partie  la  plus  éloignée.  — (drg.  de  l'art.  175). 

Article  731; 

L'adjudication  définitive  ne  transmet  h l adjudicataire  d autres 
droits  à la  propriété  (1)  que  ceux  qu  avait  le  saisi  (2). 

C C.,  art.  318a.  — Coi  du  11  bruni.  an  7,  art.  35.  — C.  de  P.,  art.  683,  684,  6g5,  715,  71g 

et  748. 


a474-  Quels  sont  Us  droits  et  les  charges  de  l'adjudicataire  provisoire,  relative- 
ment à la  propriété  de  l'immeuble ? 

L'adjudication  préparatoire  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  vente 
faite  sous  une  condition  suspensive,  puisqu’elle  confère  à l’adjudicataire  le  droit 
de  rester  définitivement  adjudicataire,  si  son  enchère  n’est  pas  couverte  au  jour 
fixé  pour  la  vente  définitive.  — ( Voy . art.  708,  second  alinea). 


(1)  Le»  motifs  de  cet  article  se  trouvent  an  commentaire  sur  Part.  737.  — (P ujr.  aussi 
le  rapp.  au  Corps  lègisl. , sur  le  titre  de  la  saisie  immobilière , édit,  de  P.  Didot , par.,  7 66}. 

(3)  JURISPRUDENCE. 

1."  Lorsqu’une  saisie  immobilière  a cto  faite  super  non  domino,  elle  est  radicalement 
nulle  au  respect  du  légitime  propriétaire.  Cette  nullité  peut  être  demandée  même  posté- 
rieurement à l'adjudication  définitive. 

Peu  importe  que  ce  véritable  propriétaire  de  l’objet  indûment  vendu  ait  connu  la  saisie, 
et  n’en  ait  pas  de  suite  relevé  l’irrégularité;  peu  importe  encore  que  la  saisie  eût  pu  être 
faite  sur  lui-même,  comme  caution  du  débiteur  principal,  partie  saisie,  — [Paris,  g mars 
l8tt,  Sirry,  tom.  <5,  a."  part.,  pag.  167). 

11  résulte,  en  effet,  de  l'art.  ;3t  , que  l’adjudication  d’un  héritage  qui  s’appartient  pas 
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Il  s’ensuit  que,  s’il  reste,  à raison  de  cette  circonstance,  adjudicataire  défi- 
nitif, il  doit  être  considéré  comme  propriétaire  du  jour  de  l’adjudication  pro- 
visoire , puisque  la  condition  accomplie  a un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  ren- 
gagement a été  contracte,  et  que,  par  conséquent,  l’obligation  a son  effet  de 
ce  jour-là.  — {Voy-  Code  cio.,  arl.  1 179  et  1 1 81  y Pigeau,  tom.  a,  pag.  43,  tt 
Persil,  tom.  2,  pag.  35^  ). 

Mais  il  n’est  pas  tenu  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  arrivée  dans  l inter- 
valle de  l'adjudication  préparatoire  à l’adjudication  définitive,  parce  que,  sui- 
vant l’art.  1 182  du  Gode  civil,  lorsque  l’obligation  a été  contractée  sous  une 
condition  suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  demeure 
aux  risques  du  débiteur,  qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de  l'évé- 
nement de  la  condition. 

Si  la  chose  n'a  subi  qu’une  détérioration , alors  l’adjudicataire  provisoire  peut 
demander  sa  décharge-  — (V oy.  Code  civ.,  art.  1 182). 

Quant  au*  charges  de  l'adjudicataire  provisoire,  nous  ne  voyons  pas  que  la 
loi  lui  en  impose  d’autres,  6i  ce  n’est  qu’il  demeure  obligé  par  son  enchère 
jusqu’à  l’adjudication  définitive;  en  sorte  que,  si  elle  n’est  pas  couverte  par  un 
tiers,  il  demeure  définitivement  adjudicataire. 

(1  faut  remarquer  ici  que,  dans  le  cas  où  le  prix  de  l’adjudication  prépara- 
toire a été  couvert,  la  condition  sous  laquelle  l'adjudicataire  avait  un  droit  à la 
propriété  s’évanouit,  et  avec  elle  ce  droit,  qu’il  ne  conserve  qu’autant  quelle 
subsiste  : ainsi  donc,  s’il  couvrait  à son  tour  l’enchère  par  laquelle  la  sienne 
avait  été  couverte,  il  reste  dernier  enchérisseur,  et  par  conséquent  adjudica- 
taire définitif.  C’est  en  vertu  de  cette  dernière  enchère  qu’il  est  propriétaire , et 
sa  qualité  d’adjudicataire  provisoire  n’est  plus  d’aucune  considération  pour  ré- 
gler ses  droits.  — (Voy.  Pigeau,  tom.  2, pag.  i543,  et  Persil,  tom.  3,  pag. 

2476.  De  quel  jour  l'adjudicataire  définitif  est-il  propriétaire}  L’est-il  du  jour 
de  l'adjudication,  ou  seulement  du  jour  de  l'arrêt  confirmatif,  s’il  y a eu  appel  du 
jugement  d'adjudication ? 


au  saisi , laisse  l'adjudicataire  dans  la  position  commune  à tout  détenteur  do  bien  d’autrui . 
— (Cassai.,  28  juin  1819,  BuU.  qffic.,  pag.  tvi).  _ 

2.0  Lorsqu’une  adjudication  est  déclarée  nulle  pour  irrégularités  commises  au  préjudice 
tl’une  partie  des  créanciers  , la  nullité  de  1 adjudication  doit  être  prononcée  dans  1 intérêt 
de  tous,  parce  qu’il  s’agit  d’une  matière  indivisible.  — - (Cassai.,  1 5 oct.  1812,  Sirey,  eom.  t3, 
pag.  4a).  , 

3. ”  La  condition  résolutoire  d'une  vente  a pu  être  utilement  exercée  par  le  vendeur  apres 
l’adjudication  de  l’immeuble  et  pendant  le  cours  de  l'instance  d’ordre,  ouverte  pour  la  dis- 
tribution du  prix;  instance  à laquelle  ce  vendeur  avait  été  appelé  comme  créancier  inscrit. 

Cette  résolution  ainsi  adjugée  , à défaut  de  paiement , fait  rentrer  1 immeuble  dans  la 
main  du  vendeur,  franc  et  libre  des  hypothèques  imposées  par  1 acquéreur;  mais  les  créan- 
ciers de  ce  dernier  ont  la  faculté  de  désintéresser  le  vendeur  avant  que  la  résolution  no 
soit  prononcée.  — (Rouen,  i3  juill.  i8>5,  Sirey,  tom.  16,  2."  part.,  pag.  45j. 

4. “  L’adjudicataire  d’une  maison  vendue  sur  expropriation  forcée  ne  peut  exiger  des  lo- 
cataires, dont  le  bail  avait  acquis  une  date  certaine  avant  l'adjudication,  les  termes  échus 
depuis  le  jour  où  il  est  devenu  propriétaire,  s’il  résulte  du  hait  que  le  loyer  a été  payé 
au  saisi  par  anticipation.  Cette  décision  a lieu,  encore  que  le  bail  ait  clé  fait  par  acte  sooj 
seing  privé,  et  que  le  paiement  n'ait  pas  été  énoncé  dans  le  cabier  des  charges.  — (Turin, 
il  die.  1810,  Sirey,  tom.  il , pag.  232), 
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L’adjudicataire  autre  que  celui  qui  le  devient  par  suite  d’une  adjudication 
préparatoire  qui  n’a  pas  été  couverte , est  propriétaire  du  jour-de  l'adjudication 
définitive,  dans  le  cas  même  où  il  y aurait  eu  appel  du  jugement  qui  a pro- 
noncé cette  adjudication. 

En  effet,  l’appel  ne  fait  que  suspendre  l'exécution  du  jugement  attaqué; 
l’arrêt  confirmatif  lève  cette  suspension,  et  ne  fait  que  rendre  au  premier  juge- 
ment tonte  la  force  qui  lui  appartient. 

Ce  n’est  pas  du  jour  de  1 arrêt  confirmatif,  mais  du  jour  où  ludjudication 
lui  a été  faite,  que  l'adjudicataire  est  propriétaire,  et  il  en  résulte  que  si , pen- 
dant l'instance  d’appel  et  la  suspension  des  effets  du  jugement  d'adjudication, 
il  arrive  des  dommages  dans  les  biens  adjugés,  ils  sont  à sa  charge,  sauf  son 
recours  contre  qui  de  droit.  — ( Avis  du  Conseil  d'étal , du  iS  octobre  1808,  5 i- 
rcy,  tom.  g,  pag.  19). 

a4"6.  L’adjudication  definitive  purge-t-elle,  en  faveur  de  1‘ adjudicataire,  tous 
les  droits  de  propriété  que  des  étrangers  pourraient  avoir  sur  l'immeuble  vendu  ? 

On  ne  peut  révoquer  en  doute  que  l’intention  du  législateur  n’ait  été  de  con- 
server intacts  les  droits  des  tiers  sur  l'immeuble,  tels  que  ceux  de  propriété, 
d'usufruit  et  de  servitudes,  et  de  les  comprendre  dans  la  disposition  générale 
par  laquelle  l'art.  701  déclare  que  l’adjudication  définitive  ne  transmet  à l’ad- 
judicataire d’autres  droits  û la  propriété  que  ceux  qu’avait  le  «aisi.  — (Foy. 
farrible,  nouv.  Répart.,  au  mot  expropriation , »*.  5,  tom.  5,  pag.  4i»  Pigeau, 
tom.  t,  pag.  t45,  et  sur-toui  l’Exposé  des  motifs,  par  M.  le  conseiller  d’état  Réal, 
édit,  de  F.  Didot,pag.  316). 

Mais  il  faut  remarquer  que  l’art.  1608  du  Code  civil  porte  que  si  un  héritage 
vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu’il  en  ait  été  fait  de  déclaration,  de  servitudes 
non  apparentes,  et  qu'elles  soient  de  telle  importance  qu’il  y ait  lieu  de  présu- 
mer que  l’acquéreur  n'aurait  pas  acheté,  s’il  en  avait  été  instruit,  il  peut  de- 
mander la  résiliation  du  contrat,  si  mieux  il  n’aime  se  contenter  d’une  indem- 
nité. 

Cet  article  est  sans  doute  applicable  au  cas  de  vente  par  expropriation.  [F oy. 
Pigeau,  tom.  a,  pag.  226).  C’est  une  raison  pour  que  le  saisissant  et  les  créanciers 
aient  soin  d’énoncer  dans  le  cahier  des  charges  tous  les  droits  dont  l'immeuble 
saisi  pourrait  être  grevé. 

2477.  Si,  après  l’adjudication  définitive,  t adjudicataire  est  évincé  en  totalité 
ou  partie  de  la  propriété  de  V immeuble,  que  fera-t-il  pour  se  rédimer  du  prix  qu’il 
aurait  payé ? 

Suivant  M.  Persil,  tom.  2,  pag.  217,  l’adjudicataire  aurait  nécessairement 
une  qctiou  en  garantie,  i*.  contre  le  créancier  qui  a poursuivi  la  saisie,,  parce 
que  c’est  en  quelque  sorte  lui  qu’ou  peut  regarder  comme  vendeur;  2*.  contre 
chaque  créancier  qui  aurait  reçu  le  prix  ou  une  partie,  parce  qu’il  lui  a réel- 
lement payé  ce  qu’jl  ne  devait  pas;  3*.  contre  le  saisi,  parce  truen  payant  ses 
propres  créanciers,  et  n’ayant  pas  ensuite  agi  contre  eux,  il  est  subrogé  de 
plein  droit  dans  toutes  leurs  actions.  En  choisissant  celle  de  ces  trois  actions 
qui  lui  paraîtrait  la  plus  avantageuse,  il  est  difficile,  dit  cet  auteur,  que  lad-  * 
judicatairc  ne  s’indemnise  pas  de  tout  ce  qu’il  a déboursé. 

Cette  opinion  se  rapproche  de  celle  de  M.  Tarrible.  [Foy.  nouv.  Répart* , 
v‘.  saisie  immobilière,  § 7,  pag.  673).  11  dit  que  l’adjudicataire  peut  exiger  le 
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remboursement  du  prix,  soit  de  la  part  des  créanciers  payes  de  ses  deniers,' 
soit  de  la  part  du  débiteur  saisi,  suirant  la  distinction  établie  par  l'art.  1377 
du  f.ode  civil. 

M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  329,  dit  qu'il  n’est  pas  douteux  que  l'adjudica- 
taire ne  puisse  exercer  l'action  eu  garantie  contre  le  saisi  sur  lequel  la  vente 
a été  faites  car  c’est  lui  qui  est  véritablement  vendeur.  Mais  si  ce  recours  était 
infructueux,  le  même  auteur  penche  à croire  que  l'adjudicataire  peut  répéter 
des  créanciers  les  soumîmes  qu'ils  ont  touchées. 

On  pourrait,  pour  exclure  l’action  contre  les  créanciers,  s'appuyer  des  arrêts 
des  Cours  de  Paris  et  de  Bruxelles,  cités  sur  les  quest.  un*,  et  aSaô*.,  et  dire 
que,  d'après  ces  arrêts,  conformes  aux  anciens  principes  (coy.  Berriat  Saint- 
Prix,  pag.  595,  not.  g4)>  la  garantie  n’est  due  que  par  le  debiteur,  parce  que, 
dans  une  expropriation  , ce  ne  sont  point  les  créanciers  qui  vendent,  mais  bien 
la  justice,  au  nom  de  leur  débiteur. 

Nous  observerons  que  ces  arrêts  ont  pu  reconnaître  en  principe  que  les  créan- 
ciers ne  sont  pas  vendeurs,  et  conséquemment  décider,  dans  les  especes  où 
ils  ont  été  rendus,  et  qui  ne  présentaient  que  des  soustractions  et  dégradations 
du  fait  personnel  du  saisi , que  les  créanciers  n’en  étaient  pas  responsables. 
Mais  de  ce  même  principe  que  les  créanciers  ne  sont  pas  vendeurs , il  ne  serait 
pas  exact  de  conclure  qu’ils  ne  doivent  pas  rembourser  en  totalité  ou  en  partie, 
par  suite  de  4’action  condiclio  indebiti , le  prix  qu’ils  ont  reçu  d’un  immeuble 
dont  l'adjudicataire  se  trouve  évincé,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  une  portion. 
Ce  remboursement  est  la  conséquence  d’un  autre  principe  énoncé  dans  la  pre- 
mière disposition  de  l’art.  1377  du  Code  civil;  savoir  : qu’une  personne  qui,  par 
erreur,  sc  croyant  débitrice,  a acquitté  une  dette , a droit  de  répétition  contre  le 
créancier.  Or,  c’est  aux  créanciers  du  saisi  que  l’acquéreur  doit  le  prix  de  l’ad- 
judication ; il  acquitte  cette  dette,  dans  l’opinion  qu’il  a que  l’immeuble  de- 
viendra sa  propriété;  s’il  est  évincé,  il  a fait  ce  paiement  par  erreur,  et,  consé- 
quemment, ceux  qui  l’ont  touché  lui  doivent  remboursement  (1). 

*478-  Si  l'adjudicataire  n’est  évincé  qae  d'une  partie  des  objets  qui  lui  ont  été 
vendus,  peut-il  non  seulement  demander  une  diminution  proportionnelle  du  prix , 

^ mais  encore  la  résolution  de  l'adjudication  ? 

C’est  demander,  en  d’autres  termes,  si  l’art.  t636  du  Code  civil  s'applique 
à l'adjudication  sur  saisie  immobilière. 

On  sait  que  cet  article  porte  que  si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie 
de  la  chose,  et  qu’elle  soit  de  telle  conséquence,  relativement  au  tout,  qu'il 
n’eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la 
vente. 

La  négative  de  la  question  que  nous  posons  semble  à M.  Persil,  tom.  a, 
pag.  219,  résulter  de  l’art.  731  du  Code  de  procédure. 

« Cet  article,  dit-il,  suppose  évidemment  le  cas  où  l’adjudication  compren- 
drait des  biens  qui  n’appartiendraient  pas  au  saisi  ; et  alors , loin  d’accorder 


(1)  Au  surplus,  l’art.  1377  doit  recevoir  ton  application,  comme  le  dit  M.  Tarrible, 
dam  le  cas  où  le  créancier  aurait  supprime  son  titre  par  suite  du  paiement,  sauf  le  re- 
court de  L’adjudicataire  contre  le  saisi. 
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n l'adjudicataire  la  {acuité  de  faire  résilier  la  rente , il  limite  ses  droits  à ceux 
du  débiteur , et  les  restreint  aux  biens  qui  ont  réellement  pu  être  saisis;  mais 
aussi  cet  article  lui  donne  sur  es  biens  des  droits  qu'il  ne  peut  perdre;  et  de 
cela,  que  dans  le  Code  de  procédure  on  ne  parle  pas  de  lui  accorder  d'action 
résolutoire  ; de  cela , qu’on  n’applique  point  à l’adjudicataire  les  dispositions  du 
Code  civil . relatives  à la  vente  , on  doit  penser  que  l’adjudication  doit  se  ré- 
soudre moins  facilement  qu’une  vente  ordinaire , et  que  la  sanction  accordée 
par  la  justice  doit  lui  donner  une  stabilité  que  n'a  pas  une  rente  ordinaire  •. 

Par  ces  motifs,  M.  Persil  conclut  que  l’adjudicataire  pourra  demander,  contre 
le  poursuivant  et  les  autres  créanciers , une  diminution  proportionnelle  du 
prix,  mais  jamais  la  résolution  de  l’adjudication. 

Nous  pensons  non  seulement  que  l’adjudicataire  peut  demander  une  di- 
minution proportionnelle  du  prix,  et  dans  ce  cas  il  doit  la  former  contre  les 
créanciers  derniers  colloqués  ou  contre  le  débiteur  saisi,  mais  encore  qu’il 
peut  demander  la  résolution  de  l’adjudication , toutes  les  fois  qu’il  se  trouve 
dans  le  cas  prévu  par  l’art.  i636  du  Code  civil.  Il  importe  peu,  selon  nous, 

3ue  le  Code  de  procédure  ne  lui  ait  point  accordé  cette  demande.  Son  silence 
oit  être  expliqué  par  la  disposition  du  droit  commun  que  nous  venons  de 
citer . et  avec  d’autant  plus  de  raison  , que  ce  Code  n’avait  point  à porter 
des  dispositions  de  détail  sur  les  droits  des  adjudicataires,  et  que,  s’il  s'est 
écarté  de  son  objet  principal,  qui  est  la  forme  des  actes  judiciaires,  ce  n’a 
été  qu’afin  de  prévenir  toute  difficulté , attendu  qu’autrefois  le  décret  purgeait 
tous  les  droits  des  tiers , ainsi  que  nous  l’avons  dit  sur  la  quest.  2/17G  (1). 

2479.  L’adjudicataire  qui  veut  affranchir  l'immeuble  par  lui  acquis , des  pri- 
vilège a cl  hypothèques,  est-il  obligé  de  faire  transcrire  le  jugement  d’adjudication, 
et  de  le  déposer  au  greffe,  conformément  aux  art.  2181  et  ai  94  du  Code  civil  ? 

M.  Tarrible  ( coy . noue.  liépert. , v°.  saisie  immobilière,  § 7,  n*.  3,  pag.  673) 
et  AI.  Persil,  tom.  2,  pag.  54,  ont  prouvé  que  l'adjudication  définitive  con- 
somme l’expropriation  du  débiteur  et  le  transport  de  la  propriété  à l’adju- 
dicataire , et  que  celui-ci  n’a  plus  qu’à  payer  le  prix  de  son  adjudication  , 
selon  l’ordre  déterminé  pour  affranchir  son  immeuble  de  toutes  les  hypothèques, 
quelle  que  soit  leur  nature,  sans  qu’il  ait  besoin  ni  de  trancrire  son  titre, 
conformément  à l’art,  a 181  du  Code  civil,  ni  de  le  déposer  au  greffe  du  tri- 
bunal, dôns  le  cas  prévu  par  l’art,  a 194,  ni  de  remplir  aucune  formalité  ul- 
térieure. 

Si  donc  l’adjudication  ne  purge  pas  les  droits  à la  propriété  ou  les  droits 
réels,  tels  que  l’usufruit  et  les  servitudes,  elle  purge  l’immeuble  des  droits 
hypothécaires  dont  il  pouvait  être  grevé.  C’est  ce  que  ces  auteurs  nous  pa- 
raissent avoir  démontré  f^r  des  argumens  sans  réplique,  auxquels  nous  n’au- 
rions rien  à ajouter  (2).  y , 


(1)  Au  surplus,  l’art.  ai6a  du  Code  civil,  dans  sa  dernière  disposition , dit,  relativement 

ou  vendeur,  la  même  chose  que  l’art.  731  du  Code  de  procedure,  relativement  à la  saisie, 
et  l’on  ne  trouve  point  en  cela  de  contradiction  avec  l’art.  t636.  Pourquoi  donc  tirerait- 
on  des  mêmes  expressions  consignées  dans  cet  art.  ?3t , la  conséquence  que  l'art.  >636  du 
Code  civil  ne  serait  pas  applicable  dans  te  cis  d’une  vente  faite  par  suite  d’expropria- 
tion?  

(2)  Telle  est  notre  opinion;  mais  M.  Pigeau  regarde  la  transcription  comme  utile  par 
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2-480.  I.  ‘adjudicataire  qui  veut  te  libérer  définitivement  peut-il  consigner  te 
prit1  de  ion  adjudication'} 

Cette  question  sera  traitée  sur  l’art.  750. 

2481.  Le»  eelution*  données  précédemment  lur  let  questions  de  lavoir,  1*.  au 
t/nnpiï  de1  qui  e»t  ta  perle  ou  la  détérioration  de  la  chose , survenue  dans  l'inter- 
valle de  l'adjudication  préparatoire  à l’adjudication  définitive  ; a’,  de  quel  jour 
l' adjudicataire  préparatoire  est  réputé  adjudicataire  définitif , t‘ appliquent-elles  à 
{’ adjudicataire  definitif,  lortqu’il  y a surenchère  ? 

11.  Pipeau,  tom.  s,  pag.  a36,  traite  cette  double  question.  Si,  dit-il,  le 
bien  périt  ou  se  détériore  depuis  la  surenchère , c'est  pour  le  compte  de  l’ad- 
judicataire , et  non  pour  l'enchérisseur.  11  applique  ici  ce  qu’il  a dit  pag.  i56, 
relativement  à l’adjudicataire  provisoire  , qui  De  doit  point  supporter  la  perte 
ou  détérioration  de  la  chose  dans  l’intervalle  des  deux  adjudications,  et  lui 
assimile  le  surenchérisseur , qui  , en  effet  , ne  contracte  par  sa  surenchère 
qu’unc  obligation  sous  condition  suspensive.  — {P'oy.  notre  quest.  2 j — 4 ) - 

M.  Pigcau  demande  ensuite  de  que)  jour  le  premier  adjudicataire,  qui  reste 
second  adjudicataire  lors  de  la  revente  faite  h raison  d’une  surenchère,  est 
propriétaire  de  l’immeuble.  Cet  auteur  prouve,  sur  cette  question,  qu’à  la 
différence  de  l’adjudicataire  préparatoire  (voy.  queit.  qui  n’est  qu’ac- 

quéreur  sous  condition  suspensive , l’adjudicataire  définitif  est  acquéreur  sous 
condition  résolutoire , et  qu’en  conséquence,  s’il  reste  adjudicataire  lors  de 
la  revente  , an  moyen  d’une  augmentation  de  prix. , l’intention  de  la  loi  a 
été,  non  pas  que  le  premier  contrat  fût  anéanti,  mais  au.  contraire  qu'il 
subsistât  et  qu’il  fût  confirmé  avec  augmentation.  — (■drg.  de  Cart.  2189). 

Si,  au  contraire,  ia  seconde  adjudication  est  faitq  â un  autre  que  le  pre- 
mier adjudicataire  , la  première  adjudication  est  résolue  ; la  seconde  remet 
les  choses  au  même  état  que  si  la  première  n’avait  pas  existé.  De  là  M.  Pigeau 
tire  la  conséquence  que  le  premier  adjudicataire  est  entièrement  déchargé . 
meme  lorsque  le  nouvel  adjudicataire  ne  paierait  pas  {arg.  des  art.  707  et  712). • 
que,  celui-ci  doit  restituer  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  première  adjudication 
{arg.  de  l'art.  3188  du  Code  civ.);  qu'il  doit  payer  les  droits  de  mutation  pour 
la  portion  dont  son  prix  excède  celui  de  la  première  adjudication,  et  qu'enfin 
ce  premier  adjudicataire  étant , par  la  résolution  , censé  n'avoir  jamais  été 
propriétaire,  les  hypothèques  qu’il  aurait  conférées  sur  l’immeuble  se  résolvent 
avec  son  titre  (voy.  Code  civ.,  an.  j.iw],  et  le  second  n’est  point  obligé  de 
faire  transcrire  ni  purger  sur  lui  (i). 

2482.  L’ adjudicataire  doit-il  obtenir  restitution  des  droits  perçus  pour  l’enre- 
gistrement du  jugement  d‘ adjudication,  brique  celte  s^judication  eet  annulée  sur 

appel  ? 


rapport  ans  créanciers  inscrits  avant  l'ndjudieattau , parce  que  le  conservateur  pourrait  civ 
avoir  omis  quelques.tios  dans  son  extrait.  La  loi  du  11  brumaire,  art.  22,  exigeait  la  trans- 
cription , et  nous  estimons  qu’il  est  prudent  de  U faire.  — ( Voy-  Btrriat  Saint  - Prix , 
pag.  594)1  fit  ■ 1 r 

(>)  Voy.  les  preuve»  et  les  ilévcloppemm»  de  ces  propositions,  dans  l’ouvrage  de  M.  Pi- 
genu,  tom.  a,  pag.  a3v  et  23d).  . . . t • : 


Digitized  by  Google 


TlT.  XIII.  — DES  INCIDENS,  ETC.  — ART.  73a  , 733.  670 

Pat  avis  du  Conseil  d’élat.  du  18  octobre  1808,  approuvé  le  32,  il  a été 
décidé  que  si  le  jugement  d'adjudication  devait  être  nécessairement  enregistré, 
même  lorsqu'il  est  attaqué  par  appel,  le  droit  n’en  est  pas  moins  restituable, 
lorsque  l’adjudication  est  annulée  par  les  voies  légales  (i). 

Article  732. 

Lorsque  l’une  des  publications  de  l’enchère  aura  été  retardée 
par  un  incident,  il  ne  pourra  y être  procédé  qu’après  une  nou- 
velle apposition  de  placards  et  insertion  de  nouvelles  annonces, 
en  la  forme  ci-dessus  prescrite  (2). 

Loi  do  11  bruni,  an  7,  art.  3o.  — C.  de  P.,  art.  £56,  683  , 684,  685 , 695,  702,  719  et  suiv. 

34S3.  L’expiration  des  délais  prescrits  pour  l’accomplissement  d’une  formalité 
de  la  poursuite  en  saisie  immobilière  annule-t-elle  la  procedure  ? 

La  négative  résulte  évidemment  de  la  disposition  de  l’art, 
prendre  en  effet  que  l’expiration  des  délais  prescrits  pour  1 
d'une  formalité,  sans  qu'elle  ait  été  remplie,  n'annule  pas  la  procédure,  lors- 
que cette  suspension  a eu  pour  cause  quelqu’un  des  incidens  dont  il  est  parlé 
au  titre  que  nous  expliquons.  — ( Voy.  Tarriblc,  nouv.  Répert .,  »*.  saisie  im- 
mobilière, pag.  670,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris , du  g février  1811,  Journ. 
des  avoués,  tom.  l\,  pag.  96). 

Article  733. 

/// 

Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  précède 
l'adjudication  préparatoire,  ne  pourront  être  proposés  après 


732.  Il  fait  eom- 
’accomplissement 


t 


(1)  Au  sujet  des  droit»  et  des  charges  de  l’adjudicataire,  voyez,  outre  des  questions  pre- 
cedentes, celles  qui  sont  traitées  sur  les  art.  7i5,  737,  743  et  750. 

(a)  JURISPRUDENCE. 

1*  Le  procès-verbal  d’apposition  des  placards,  exigé  par  l’art.  733,  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  signifié  à la  partie  saisie.  Ces  placards  doivent  faire  mention,  pour  les  biens 
de  ville,  des  noms  des  locataires.  — {Rennes,  10  die.  1817). 

Mais  ils  ne  doivent  pas  être  notifiés  aux  créanciers  inscrits  ( voy.  n.*  2i48),  et  doivent,  à 
notre  avis,  contenir  l’énoncé  sommaire  des  jugemens  et  arrêts  intervenus. 

3°  Lorsque  de  nouveaux  placards  sont  exposés,  par  snite  d’un  incident  qui  a retardé  U 
première  publication  de  l’enchère,  Us  doivent  l’étre  dans  1»  forme  prescrite  psr  les  art.  682, 
683,  684,  685  et  686,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’observer  de  nouveau  tes  délais  des  ar- 
ticles 700  et  701,  avant  la  publication  de  l’enchère.  — ( Cassai,,  12  janv.  1820,  Sirey , 
tom.  20,  pag.  199)* 

3.”  Si,  au  jour  fixé  pour  l’adjudication  préparatoire,  les  plaidoiries  des  parties  sbsorbent 
tout  le  tems  de  l’audience  et  forcent  le  tribunal  5 renvoyer  l’adjudication  au  lendemain, 
il  n’est  pas  necessaire  de  faire  une  nouvelle  apposition  d'affiches.  Ce  n’est  pas  le  cas  d’ap- 
pliquer l’art.  732  du  Code  de  procédure,  ponant  que,  lorsqu’une  publication  de  l’encbcre 
est  retardée  par  un  incident  , il  ne  peut  y être  procédé  que  par  uoe  nouvelle  apposition 
d’aSiches-  — {Cassai.,  10  juill.  1817,  Sirey,  tom.  18,  pag.  385,  § 3). 
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ladite  adjudication.  Us  seront  jugés  ayant  ladite  adjudication; 
et  si  les  moyens  de  nullité  sont  rp|ctcs,  1 adjudication  prepa- 
ratoire  sera  prononcée  par  le  même  jugement  (i). 


T ia4  — Décret  du  a fév.  1811.  — Loi  du  11  brum.  an  7,  art.  a3.  — C.  de  P.,  art.  654, 
''  ’ 714,  717,73a,  735,736. 


3484.  La  demande  en  nullité  n'eU-elle  recevable  qu’ autant  quelle  est  formée  par 
requête  d'avoué  à avoué? 

Nous  ayons  vu,  sut  h quest.  a4i3*.,  que  la  Cour  de  Bruxelles  a jugé,  le 
aS  novembre  181 1 ( Sirey,  ton.  1 a , pag.  a83  ),  qu'il  résultait  des  art.  1 a/»  du 
tarif  et  q53  du  Code  , que  les  moyens  de  nullité  doivent  etre  proposes  par 
requête  signifiée  au  domicile  du  poursuivant,  et  que  conséquemment  on  ne 
pouvait  exiger  qu'ils  le  fussent  par  exploit  à personne  ou  domicile.  La  même 
chose  a été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin , du  6 décembre  1809.— (Sirey, 

tom.  1 0,  pag.  aqO  ).  ...  . , . . .. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ces  decisions  soient  susceptibles  de  contestation  ; 

mais  la  question  que  nous  venons  de  poser  est  bien  différente  de  la  première; 
elle  suppose  que  la  demande  en  nullité  a été  faite,  soit  par  exploit,  au  heu 
de  l’être  par  requête,  soit  verbalement  et  à l'audience,  et  présente  à décider 
si  cette  demande  est  recevable.  - 

Cette  question  est  extrêmement  controversée.  Elle  a cte  jugée  ndirmative- 
ment  i\  par  la  Cour  de  Bruxelles,  les  »3  août  i8io(  Sirey,  tom.  1 5,  pag.  163), 
et  Si’janvier  1813  (Sirey,  tom.  t5,  pag.  t65);  a*,  par  la  Cour  de  Bordeaux, 
)e  ai  janvier  1811.  — (.Sirey,  tom.it,  pag.  166). 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1 • Le»  nullité»  contre  U procédure  en  expropriation  forcée  ne  peuvent  être  proposer» 
après  avoir  défendu  au  fond,  fart.  173  n’étant  ras  applicable  à la  procedure  en  «ais.c  im- 
mobilière. — {Metz,  îa  fev.  1817.  Sirey,  tom-  ,S,  pag.  3li). 

Le  créancier  qui  n’a  pas  figuré  en  première  inslaocc,  ou  qui  y a elé  appelé  r g 
arot,  peu!  opposer  les  nullités  qui  n’ont  pas  etc  proposée,  devant  le  premier  tribunal. 


3. 

fièrement,  , -rr . , . 

— f Cassai.,  i3  oct.  i8ta,  Sirejr.  tom.  t3,  pag.  '**)•  . 

3 • Il  en  est  de  même  du  aaisi  auquel  les  acles  de  la  procedure  n auraient  pas  etc  noti- 
fié», ou  qui  aurait  été  irrégulièrement  averti  [Merlin,  Qurst.  de  droit);  par  exemple,  par 
des  placard»  nul».  - (N'<W.  4 ao.il  >810 . Sirey,  tom.  t4 , pag.  73). 

4. ”  Le  jugement  qui  intervient  sur  de»  nullité*  est  indivisible.  — (Mime  arrêt,  du  13 

VCb.°  Ce  pt i ucipe'd’indfv^tiliili té  s’applique  au  cas  où  l’adjudication  aurait  été  faite  P.ar'ot*> 
et  il  s'ensuit  que,  dan»  cette  circonstance,  on  n’est  plu,  retable,  du  moment  ou  lejo 
a clé  adjugé,  à proposer  dea  nullités  contre  la  procedure  qui  a précédé.  — (Caen,  ma, 

p~,  a— a* .1.  mm*  1.  ÿ*.  am. 

n’est  que  relative,  et  no  profile  qu’au  saisi.  Ayant  intérêt  que  l’immenble  soit  vendu  ils 
sou.  .r droit Toir  empêcher  la  ?cntc.  _ (Tuf,™  , 34  juitt  .8.0  tom  ,y  «W  5l). 

7.*  Lorsque  la  femme  du  saisi  a figuré  comme  créancière  , et  qu  il  n est  intervenu  pu 
cune  cou  damnation  à son  préjudice,  le  mari  ne  peut,  dans  son  intérêt  personnel,  attaquer 
la  procédure  pour  defaut  d’autorisation  de  sa  femme.  La  faculté  que  la  lot  lui  conféré  est, 
en  effet,  relative  aux  intérêts  de  celle-ci,  et  non  i ceux  du  min.  — ( Jwaflnfo» , 29 germ. 
an  12 , Sirey,  tom . 4,  pag.  672). 
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Elle  a au  contraire  été  jugée  négativement,  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Riom,  l’un  du  26  mars  1810,  l’autre  du  ai  mars  1816,  rapportés  par  M.  Huet, 
pag.  288. 

On  dit,  pour  la  première  opinion , qu'en  prescrivant  la  nécessité  de  pro- 
poser, avant  l’adjudication  préparatoire,  les  moyens  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure qui  l'a  précédée , la  loi  n’a  déterminé  ni  le  mode  d’après  lequel  ces 
moyens  doivent  être  proposés,  ni  le  tems  dans  lequel  ils  doivent  l’étre  ; qu'elle 
a voulu  seulement  qu'ils  ne  pussent  l'étre  après  l'adjudication  préparatoire , 
puisqu’elle  l’a  dit  nommément,  et  qu’elle  ajoute  qu'ils  seront  jugés  uvant  l’ad- 
judication ; que  de  cette  disposition  il  résulte  que  la  loi  a laissé  la  faculté 
de  proposer  ces  moyens  de  nullité,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  à l’au- 
dience même  indiquée  pour  l’adjudication , pourvu  que  cela  soit  fait  avant 
lo  jugement  qui  la  prononce;  que  la  loi  n'ayant  ordonné  que  cela  seulement, 
on  ajouterait  visiblement  à sa  disposition,  en  exigeant  quelque  chose  de  plus; 
que  l’on  peut  d'autant  moins  douter  que  ce  ne  soient  là  le  véritable  sens,  le 
véritable  esprit  de  la  loi,  que,  par  l’art.  elle  a bien  expressément  dé- 
terminé le  mode  et  le  tems  pour  la  proposition  des  moyens  de  nullité,  contre 
les  procédures  postérieures  à l'adjudication  préparatoire,  puisqu’elle  exige  qu’ils 
soient  proposés  par  requête,  avec  avenir  à jour  iudiqué.  — (f'oy.  Us  motifs 
de  l' avril  de  la  Cour  de  Bordeaux). 

On  dit,  pour  l’opinion  contraire,  adoptée  par  M.  Huet,  ubi  suprà,  et  qui 
peut  être  appuyée  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  vendémiaire  an  4 
(Sirey,  loin.  5,  additions,  pag.  5o5),  que,  des  dispositions  de  l’art.  733  du 
Code  de  procédure,  combinées  avec  celles  de  l'art.  735,  il  résulte  que  la  dé- 


fi," Le  saisi  est  recevable  à faire  statuer,  même  après  l'adjudication  préparatoire,  sur  les 
moyens  de  nullités  par  lui  proposés  contre  la  procédure  antérieure,  si  toutefois  il  les  avait 
proposés  avant  l'adjudication , ne  lût-ce  que  par  une  simple  requête  signifiée  à l'avoué  du 
saisissant , et  quand  bien  même  il  n’eût  pas  poursuivi  à l’audience  les  lins  de  sa  requête. 
— ( Canal.  1 25  avril  t8i4,  Sirey,  Ivm.  li,  un/;.  259). 

y.°  Le  jugement  qui  rrjetc  1rs  moyens  de  nullité  cl  celui  qui  prononce  l’adjudication  pré- 
paratoire, soot  soumis  aux  mêmes  loimalilés  que  les  autres  jognnens.  — - (liâmes,  4 janv. 
a 8 1 3 ). 

10.0  II  n’est  pas  indispensable  , pour  la  validité  du  jugement  qui  rejeter  les  moyens  de 
nullité,  qu'il  prononce  en  même  tems  l’adjudication  préparatoire , la  disposition  finale  de 
l'art.  7, 53  n’ctanl  pas  prescrite  à peine  de  nullité.  — (Part*,  1."  juill.  18 t3,  Sirey,  loin.  1 i, 
paf-  aîgb 

llien  plut  : M.  Huet  observe  que  celte  disposition  n’est  pas  exieutnble , et  qu’il  faut  lieux 
jugemeus  séparés.  Crlui  qui  rejctc  les  moyen*  , parce  qu’il  s’inscrit  sur  la  feuille  d'au- 
dience, comme  jugement  ordinaire,  et  celui  d’adjudication , qui  se  porte  sur  le  cobier  des 
charges.  En  admettant  1»  décision  de  Paria,  nous  ne  croirions  pas  devoir  suivre  l’opinion 
de  ccl  auteur,  spr  la  nécessité  de  deux  jogentens.  Nous  croyons,  au  contraire,  avec  la 
Cour  de  Rennes,  4 janvier  i8t3,  que,  suivant  l’art.  y33  (vny,  çi-deesus,  9.*),  le  déboulc- 
menl  des  moyens  de  nullité  et  IVdjudicilion  préparatoire  doivent  former  un  seul  et  même 
jugement , dont  la  délivrance  et  l'expédition  doivent  être  dans  la  même  forme  que  pour 
les  jugemens  intervenus  à l’audience,  sur  toute  autre  matière,  indépendamment  de  ce  qui 
doit  dire  mis  sur  le  éditer  îles  charges,  conformément  à l’art.  6gg. 

11."  Le  créancier  dont  le*  poursuites  sont  annulées  peut  être  condamné  en  des  dom- 
111:  grs-intcrêls  envers  l'adjudicataire,  mois  non  envers  le  débiteur  saisi  {Hesançon,  21  juin 
1810,  Sirey,  lam.  12,  pu/;.  8),  à moins,  comme  l’observe  encore  il.  Huet,  qu'il  n’y  ait 
fraude  ou  (toi  de  la  part  de  ce  créancier. 
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mande  en  nullité  de  la  procédure'  antérieure  à l’adjudication  préparatoire  , 
comme  de  la  procédure  postérieure,  doit  être  formée  par  requête;  qu’il  y a, 
en  effet , parité  de  raisons  pour  exiger  une  requête  signifiée,  dans  les  deux  cas 
prévus  par  les  art.  733  et  que  s’il  pouvait  s’élever  quelques  doutes  sur 
l'interprétation  de  ces  articles,  ils  seraient  levés  par  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle de  réglement , contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens,  et  qui  rappèle 
expressément  cet  art.  733  et  se  rattache  i lui;  qu’il  ne  peut  prescrire  et  taxer 
un  acte  inutile;  qu'au  contraire,  ordonnant  une  requête,  il  doit  la  croire 
indispensable  dans  l’esprit  du  Code  de  procédure;  qu’il  est  juste  que  le  pour- 
suivant, devenant  defendeur  à la  demande  en  nullité,  soit  averti  aussitôt  de 
cette  demande,  pour  pouvoir  se  défendre  à l’audience  même  indiquée  pour 
l’adjudication  préparatoire,  puisque,  d’apres  l’art.  733,  cette  adjudication  ne 
peut  être  remise,  et  doit  être  faite  au  jour  fixé,  en  cas  que  les  moyens  de 
nullité  soient  rejetés.  — ( V oy.  motifs  de  la  Cour  de  Riom). 

Nous  croyons  que  l’on  doit  suivre  la  première  opinion,  parce  qu’elle  a du 
moins  pour  elle  le  plus  grand  nombre  d’arrêts,  parce  qu’elle  est,  si  nous  ne 
sommes  dans  l’erreur,  fondée  sur  les  principes  d’après  lesquels  on  doit  inter- 
préter les  dispositions  du  Code  de  procédure. 

Nous  admettons  que  les  art.  733  du  Code  et  ia4  du  tarif  indiquent  la  requête 
comme  l’acte  par  lequel  il  convient  de  proposer  les  moyens  de  nullité  dont 
il  s’agit  ici.  Mais,  ainsi  que  le  dit  M.  Commères  (voy.  Journ.  des  avouée , tom.  3, 
pag.  100),  on  ne  peut  raisonnablement  en  conclure  que  cette  manière  de  pro- 
céder doive  être  suivie  à peine , de  nullité , puisque  l’art.  733  ne  s'exprime  pas 
à cet  égard. 

Ce  serait  vainement  que  l'on  argumenterait  des  dispositions  de  l'art.  735,  en 
disant  qu'il  y a même  raison  de  décider  dans  l’espèce  de  l’art.  733.  Nous 
croyons,  au  contraire,  que  l’art.  735,  en  exigeant  formellement  une  requête 
pour  les  nullités  postérieures  à l'adjudication , prouve  que  le  législateur , rela* 
tivement  aux  nullités  antérieures,  a gardé  sur  cette  formalité  un  silence  vo- 
lontaire, et  qu'il  a eu  l’intention  de  ne  pas  exiger  à la  riguenr  qu’elle  fût  ac- 
. compile.  L'article  du  tarif  suppose  bien  que  la  demande  dont  il  s'agit  sera 
faite  par  requête,  mais  il  n’impose  pas  obligation  à peine  de  nullité.  — ( Foy. 
considérant  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , du  3t  janvier  18 ta). 

Vainement  encore  argumenterait-on  del  dispositions  des  art.  l\o6  et  718  du 
même  Code,  pour  dire  que  les  incidens  sur  saisie  devant  être  jugés  sommaire- 
ment, d’après  ce  dernier  article,  et  que  tous  les  incidens  en  mstière  sommaire 
devant  être  proposés  par  requête,  d'après  le  premier,  il  s’ensuit,  sans  qu'il 
ait  été  besoin  que  le  législateur  s'expliquât  en  l’art.  733,  qu’il  est  nécessaire 
de  former  la  demande  en  nullité  par  requête. 

On  répondrait  qu’il  est  de  principe  que,  in  toto  jure,  generi  per  tpeciem 
derogatur;  qu’ai  nsi,  les  formes  prescrites  pour  les  contestations  incidentes  in 
genere  doivent  fléchir  devant  celles  auxquelles  le  même  Code  a assorti  l'espèce 
de  contestation  incidente  qui  s’élève  dans  les  saisies  immobilières.  — (f'oy. 
considérant  de  l’arrêt  de  Bruxelles  précité). 

a/|85.  Si  des  causes  de  nullité  de  la  saisie  prenaient  leur  source  dans  le  fond 
du  droit  du  créancier  poursuivant,  pourrait-on  opposer  les  nullités  après  l'adju- 
dication préparatoire ? 
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Par  ceo  mots  de  l’art.  733,  contre  la  procédure,  il  paraît,  disions-nous  dans 
notre  Analyse,  quest.  aa85,  que  le  législateur  a excepté  les  nullités  qui  ré- 
sultent de  semblables  causes;  par  exemple,  dit  H.  Tarrible,  pag.  670,  si  le 
débiteur  poursuivi  par  le  créancier  découvrait  une  quittance  qui  établît  que 
la  créance  qui  sert  de  base  à la  saisie  était  éteinte , il  n'est  pas  douteux  que 
le  débiteur  ne  pût  réclamer  la  nullité  de  la  saisie,  quel  que  fût  le  point  auquel 
la  procédure  sc  trouvât  parvenue  , et  qu'il  ne  put  même  la  réclamer  par  appel 
du  jugement  d’adjudication,  si  ce  jugement  avait  injustement  méconnu  la  légi- 
timité de  sa  demande. 

La  jurisprudence  n'a  pas  confirmé  cette  décision  du  savant  jurisconsulte 
que  nous  venons  de  citer;  déjà  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  i3  avril 
1812,  à la  vérité  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1 brumaire,  formait  contre 
elle  un  préjugé  qui  a été  converti  en  principe  de  jurisprudence  par  arrêts  de 
la  Cour  de  Paris,  des  6 octobre  et  a3  novembre  1808,  et  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, des  a juillet  1816  et  29  novembre  1819.  — (Sirey,  loin.  16,  pag.  420,  et 
tom.  ao,  pag.  129). 

Ces  arrêts  rejètent , en  effet , toute  distinction  entre  les  moyens  tirés  des 
vices  du  titre  ou  du  fond,  et  ceux  relatifs  aux  actes  de  procédure,  attendu 
qu'elle  ne  se  trouve  écrite  dans  aucun  article  du  Code  (tj. 

Ainsi,  les  fins  de  non-recevoir  introduites  par  les  art.  703,  735  et  706  s’ap- 
pliquent aux  deux  cas  (a). 

2486.  De  ce  que  tes  nullités  antérieures  à l’adjudication  préparatoire  ne  peuvent 
être  opposées  après  l’adjudication,  s'ensuit-il  qu'elles  ne  puissent,  pour  la  première 
fois,  être  proposées  en  appel  ? 

M.  Delaporte , tom.  2 , pag.  33a  , pense  qu’elles  peuvent  être  pour  la  première 
fois  proposées  en  appel , et  se  fonde  sur  ce  que  les  art.  703  et  734  ne  contiennent 
point  de  disposition  semblable  à celle  de  l'art.  736;  mais  nous  répondrons  qu'il 
impliquerait  que  le  juge  d’appel  pût  écouter  des  moyens  de  nullité  dont  le  pre- 
mier juge  n’eût  pu  connaître  après  l'adjudication.  D'un  autre  côté,  l'art.  734 
prouve  la  vérité  de  cette  décision,  en  énonçant  que  l’appel  du  jugement  qui  aura 
statué  sur  ces  nullités  ne  sera  reçu,  etc.  Eu  effet , il  s'agit  ici  de  nullités  sur  les- 
quelles le  juge  a statué,  c’est-à-dire  qui  lui  ont  été  proposées:  d’où  suit  néces- 


{* ) Mai»  il  cil  fort  important  de  remarquer,  d'après  l’arrêt  du  29  novembre,  que  la  fin 
de  uon-recevoir  établie  par  ce»  article»  contrele  taisi  qui  laisse  procéder  0 l’adjudication , 
sans  proposer  ses  moyens  de  nullité  contre  le  litre,  ne  fait  que  mettre  la  procédure  en 
expropriation  & l’abri  de  toute  attaque;  elle  n’enlève  point  au  saisi  la  faculté  de  te  pour- 
voir séparément,  par  voie  d’action  principale,  en  nullité  du  titre  fondamental,  contre  lo 
créancier  ou  le  poursuivant,  s’il  y a lieu,  sans  néanmoins  que  cetto  action  puisse,  en  aucun 
cas , porter  atteinte  è l’expropriation. 

Il  est  vrai  qu’il  pourra  souvent  arriver  que  ïô  saiai  n’obtiendra  pas  de  cette  action  ré- 
paration du  préjudice  qu’il  aurait  souffert  par  l’expropriation  ; mais  il  ne  p«ul  l'imputer 
qu’à  sa  négligence  et  non  aux  adjudicataires  , qui  ont  contracté  de  bonne  foi  avec  la  justice. 

(a)  On  ne  pourrait  aussi  proposer,  après  l'adjudication  préparatoire,  des  moyens  de 
nullité  pris  dans  des  irrégularités  antérieures  à la  procédure  en  expropriation,  attendu  que 
l’art.  733  ne  distingue  point  entre  les  différens  moyens  de  nullité,  et  qu'il  exige  impéra- 
tivement que  tous  ceux  allégués  contre  la  procédure  qui  précède'  l’adjudication  prépara- 
toire, soient  proposés  avant  l’adjudication.  — ( Paris,  20  nov.  1(508,  Sirey,  tom.  g,  pag.  aC; 
Turin,  g fiv.  1810,  tom.  10,  pag.  3aS  ; Colmar,  11  mai  1816,  tom.  18,  pag.  ai).  ^ 
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sairement  qnc  les  jupes  ne  peuvent  prononcer  sur  des  nullités  qui  n’onj 

pas  été  produites  et  discutées  en  première  instance.  — ( y oy.  arrfu  de  la  Cour 
de  Mîmes,  des  1 1 mai  et  as  juin  1808  ,Sirey,  tom.  1 5,  pag.  119  et  i38)  (1). 

, 

2 ' .s - . )Iais  peut-on  opposer,  après  l'adjudication,  l'exception  de  discussion  du 

mobilier  du  mineur) 

O’estWtro  opinion . conforme  à celle  de  M.  Thomines.dans  une  consultation 
dà  2'  février  1S11.  Mous  en  donnons  pour  motifs  que  cette  exception  n'opère 
pas  nullité  de  la  saisie,  puisque,  d'un  côté,  la  proposition  tendante  à ce  quelle 
produisit  cet  effet  fut  rejetée  lors  de  la  discussion  du  projet  de  Code  civil,  et 
que,  de  l'autre,  l’art.  aaoG  de  ce  Code  ne  défend  pas  de  saisir  avant  discussion, 
et  dispose  seulement  qu'on  ne  pourra  vendre  auparavant.  Ainsi  donc,  tant  que 
l'expropriation  n’est  pas  consommée  par  l'adjudication  definitive,  l’exception 
peut  être  opposée  afin  d'y  faire  surseoir  jusqu’à  discussion  légale  du  mobilier. 
C'est  aussi  ce  qui  avait  clé  jugé  sous  l’empire  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7, 
par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i5  avril  1813  , déjà  cité  n”.  3484* 

348S.  La  demande  en  nullité  du  titre  sur  lequel  repose  la  saisie  constitue-t-elle 
un  incident  nécessaire  de  celte  saisie,  en  sorte  que  l’on  ne  puisse  en  arrêter  tes  suites 
en  formant  celle  demande  par  action  distincte  et  principale ? 

Telle  est  notre  opinion.  D'une  part,  l'orateur  du  Gouvernement,  édition  de 
F.  Didot,  pag.  ai 5,  le  dit  expressément;  il  explique  que  les  incidcns  sont  an- 
térieurs ou  postérieurs  à l'adjudication  définitive;  et  parmi  les  premiers,  il 
place  l' attaque  contre  le  titre  en  vertu  duquel  se  fait  la  saisie;  incident  qui  est  vé- 
ritablement compris  dans  la  disposition  de  l'art.  y33,  puisque  l'annulation  du 
titre  est  le  moyen  d’annulation  de  la  saisie  et  des  suites. 

Mous  concluons  de  là  que  l’on  ne  peut  former  la  demande  en  nullité  du  titre 
qu’incidemment  à la  saisie;  que  cet  incident  reçoit  l'application  des  art.  733  et 
704,  et  qu'un  tribunal  ne  peut  surseoir  à l'adjudication  sur  le  motif  qu'une 
semblable  demande  aurait  été  formée  par  action  principale  et  distincte. 

3489.  La  disposition  de  l’art.  703,  qui  exige  que,  si  tes  moyens  de  nullité  sont 
rejetés,  il  soit  procédé  de  suite  à l’adjudication,  s'applique-t-elle  au  cas  oit  l'ad- 
judication a clé  retardée  par  un  incident  ? La  meme  disposition  oblige-t-elle  à ne 
proposer  les  nullités  que  le  jour  indiqué  pour  l’ adjudication  préparatoire ? 

La  Cour  de  Mimes,  par  l'arrêt  précité  du  sa  juin  180S,  a décidé  que  l'ar- 
ticle 733  ne  s'appliquait  qu’au  cas  où  les  moyens  de  nullité  étant  proposés  à 
la  même  audience  annoncée  par  les  placards  pour  l’adjudication  préparatoire, 
on  peut,  en  les  rejetant,  procéder  de  suite  à ccttc  adjudication,  sans  contra- 
rier l’avis  donné  au  public  nu  moyen  des  placards;  mais  que,  lorsque  cette 
adjudication  a été  retardée  par  l'effet  d’un  incident,  et  que  le  jour  indiqué 
pour  l'adjudicatiou  préparatoire  est  passé  sans  quelle  ait  eu  lieu,  on  doit  alors 
appliquer  l’art.  733  , qui  veut  qu'on  n'y  puisse  procéder  qu’apres  une  nouvelle 
apposition  do  placards  et  une  insertion  de  nouvelles  annonces. 


(1)  Celle  décision  n’applique  même  au  cas  où  la  partie  saisie  a fait  défaut  en  première 
instance.  — ( Arrêt  à’  A;x,  5 /iee.  iKofi,  .S.  i -y,  tom.  Ci,  a*  port.,  pu-.  570;  mais  voy.  suprà, 
p 1-1,7.  t»7à  , nul.  i.jrrse  A<vn«*Ve  an  and* 
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Non  seulement  un  tribunal  , en  adoptant  cette  mesure , sc  conforme  au 
texte  de  la  loi,  mais  encore  il  ne  fait  rien  que  d'utile  aux  intérêts  du  saisi. 

Nous  ajouterons  que  c’est  une  erreur  de  croire  qu'attendu  que  l’art.  733 
porte  que  l'adjudication  préparatoire  sera  prononcée  par  le  jugement  qui  rejèle 
le  s nullité s,  on  ne  puisse  proposer  celles-ci  qu’à  l'audience  fixée  pour  cette  ad- 
judication. 11  est  évident  qu’on  peut-les  proposer  auparavant,  cl  qu’en  ce  cas 
l’adjudication  a lieu  au  jour  indiqué  par  les  affiches.  Les  termes  de  l’article, 
comme  le  dit  M.  Delaporte,  tout,  a,  pag  53 1,  s'entendent  du  cas  où  les  pour- 
suites sont  en  état.  C’est  aussi  ce  que  suppose  l’arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  que 
nous  venons  de  rapporter. — (Voy.,  sur  l’art.  7 36,  plusieurs  questions  qui  pour- 
raient se  présenter  aussi  dans  l’espèce  de  l’art.  735  ). 

• ‘ . . •*  • ,;i  Vf 

t/>  Article  734. 

L’appel  du  jugement  qui  aura  statué  sur  ces  nullités  ne.  sera 
pas  reçu,  s il  11a  été  interjeté  avec  intimation  dans  la  quinzaine 
de  la  signification  du  jugement  it  avoué.  L’appel  sera  notifié  au 
greffier  (1),  et  visé  par  lui  {2). 

T-,  ag. 

3490.  I/appet  du  jugement  doit-il  être  signifié  à personne  ou  à domicile  réel  ? 
Le  delai  doit-il  être  augmenté  à raison  des  distances  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’Angers,  du  ao  janvier  1809  (Sirçy,  tom.  i5,  pag. \85), 
a décidé  que  l’appel  dont  il  s’agit  doit  être  signifié  à personne  ou  domicile.  Un 


(i)  Voy.  nos  quest.  sur  les  art.  i53  et  7 35. 

(2)  JURISPRUDENCE. 

1*  En  matière  de  saisie  immobilière,  l’appel  da  jugement  d’adjudication  est  tellement 
indivisible  que,  s’il  est  non  recevable  i l’egard  des  créanciers  poursuivons,  celle  lin  de 
non-recevoir  profile  aux  adjudicataires,  lora  même  que  l’appel,  relativement  à ceux-ci, 
aérait  valable  en  soi.  — {Causât. , i4  juin  i8i3,  Denevers , i8i3,  pag.  3gî,  et  supra , 
pag.  67'»,  not.  4.*,  5.°). 

a.0  Le  debiteur  qui  interjeté  appel  du  jngement  d’adjudication  contre  le  poursuivant , 
ne  peut  pas  assigner  l’adjudicataire  en  déclaration  de  jugement;  il  doit  aussi  se  rendre  ap- 
pelant contre  cet  adjudicataire.  — ( Pari s,  20  vent,  an  11,  Sirey , tom . 3,  pag?  219). 

3. ®  Si  le  jugement  qui  prononce  sur  les  nullités  antérieures  à l’adjudication  prépara- 

toire. intervient  postérieurement  à celte  adjudication,  néanmoins  le  délai  d’apnej  est  celui 
que  fixe  l’art.  73»,  et  non  pas  celui  qu’indique  l’art.  736,  qui  ne  s’applique  qu’aux  moyens 
proposés  contre  la  procédure  postérieure  à la  même  adjudication.  — {Cassai.,  25  avril 
i8i4,  Sirey,  tom.  i4 , pag.  257).  • 

4. *  Le  jugement  d’adjudication  provisoire,  ou  l’arrêt  confirmatif  intervenu  sur  Tappel , 
ne  peut  plus  être  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation  après  l’adjudication  définitive,  si, 
.tors  de  cette  dernière  adjudication,  le  saisi  n’a  pas  manifeste  l’intention  de  l’attaquer.  — 
{Cassai. , 4 fèv.  1811,  Sirey,  tom.  il,  pag.  224). 

5. °  Il  doit  donc  faire  une  réserve  formelle  du  pourvoi;  autrement  il  est  réputé,  par  cela 
seul,  y avoir  renoncé  en  acquiesçant  au  jugement  rendu,  et  il  est  non  recevable  à se  pour- 
voir. — {Cassai.,  i.*r  déc.  181 3,  Sirey , tom.  t4 , pag,  80). 
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.mire  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  du  4 avril  1 8 1 o ( voy.  Journ.  des  avoués , tom.  a, 
put;.  i58  ),  a prononcé  de  la  même  manière. 

Les  motifs  de  ces  deux  décisions  sont  que  tout  ncte  d'appel  doit,  à peine 
de  nullité,  être  signifié  à personne  ou  domicile;  que  tel  est  le  vœu  bien  formel 
de  l'art.  456;  que  si,  daus  certains  cas,  le  législateur  prescrit  une  formalité 
particulière;  comme  la  notification  et  le  visa  du  greffier,  dans  l’art.  ^34,  on 
doit  la  considérer  comme  une  addition,  et  non  comme  une  dérogation  à la 
règle  générale  établie  par  le  premier  article.  — [Voy.  aussi  Delaporte,  tom.  a, 
pag.  03a,  et  Haute  feuille,  pag.  5o6). 

t"  Ces  motifs  nous  paraissent  d'un  grand  poids;  mais  nous  croyons  que,  d’après 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  8 août  1809,  confirmatif  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  Grenoble,  on  doit  décider,  au  contraire,  que  l'appel  est  valable- 
ment signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  que  conséquemment  le  délai  de  quin- 
zaine donné  pour  l’interjeter,  par  l’art.  734,  n'est  point  susceptible  de  l’aug- 
mentation à raison  des  distances,  accordée  par  l’art.  io33.  — ( Voy.  Sirey , 
tom.  9 , pag.  4 06  ). 

La  Cour  de  Turin,  par  un  arrêt  du  9 février  1810  (roy.  Sirey,  tom.  10, 
pag.  3a5  ),  et  celle  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  a5  juillet  1810,  ont  prononcé 
dans  le  même  sens.  On  dit,  pour  cette  opinion,  que  le  Code  de  procédure 
contient  des  règles  particulières  sur  les  contestations  incidentes  aux  saisies 
immobilières,  et  notamment  sur  le  délai  de  l'appel;  que,  suivant  l’art.  704, 
ce  délai  est  réduit  au  terme  de  quinzaine,  et  court  à dater  de  la  signification 
du  jugement  à avoué;  que  ce  bref  délai,  joint  à la  constitution  spéciale  de 
domicile,  prouve  que  l’intention  du  législateur  a été  que  tout  ce  qui  tient  aux 
formes  et  à l'appel  pour  nullité  de  forme,  se  fit  au  domicile  de  l’avoué;  que  ce 
vœu  de  la  loi  se  manifeste  encore  plus  clairement,  eu  comparant  les  art.  730 
et  734,  où,  lorsqu’il  s’agit  d’une  demande  en  distraction,  et  non  de  formes, 
elle  ne  fait  courir  le  délai  que  du  jour  de  la  signification  à personne  ou  do- 
micile . avec  l’addition  des  myriametres  à raison  de  la  distance  du  domicile 
réel  : d'où  il  suit  que  ni  l’art.  486  ni  l’art.  io53  ne  sont  applicables,  et  que 
l’appel  est  valablement  signifié  air  domicile  de  l'avoué,  et  à délai  Suffisant.  — 
( Voy.  Bibliotk.  du  barr.,  tom.  5,  pag.  a6i  ). 

3491.  Si  la  saisie  frappe  sur  plusieurs  débiteurs  copropriétaires,  l'un  d’eux,  qui 
seul  interjeté  appel,  peut-il  faire  valoir  un  moyen  qui  n’a  été  présenté  en  première 
instance  que  par  un  de  ses  consorts  non  appelant ? 

On  peut  opposer  que  ce  consort  n’oppose  point  un  nouveau  moyen.  Nous  ré- 
pondons qu’un  semblable  moyen,  uniquement  présenté  par  un  consort,  et 
auquel  celui  qui  appèle  n’a  point  adhéré  devant  les  premiers  juges,  ne  peut 
être  de  quelque  considération  en  appel,  qu’autant  qu’il  y serait  reproduit  par 
la  partie  qui  en  a été  déboutée;  que  celle-ci  ayant  acquiescé  au  jugement,  les 
moyens  qu'aile  avait  fait  valoir  doivent,  par  cela  même,  être  considérés  comme 
non  avenus,  en  sorte  que  le  consort,  seule  partie  en  appel,  propose  réellement 
et  quant  î lui,  un  moyen  nouveau,  en  6'emparant  de  celui  qu’aurait  fait  valoir 
son  consort  (1). 


(■)  En  effet,  l’appelant  ne  peut  que  reproduire  les  moyens  qu’il  avait  proposés;  car  aei 
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3492-  Est-ce  au  greffier  du  tribunal  de  première  instance,  ou  au  greffier  de  la 
Cour  royale,  que  l'appel  doit  Être  notifié ? , 

U.  Dcsevaux  examine  cette  question  , pag.  79  du  Traité  précité , et  pense  que 
la  notification  doit  être  faite  au-  greffier  du  tribunal  de  première  instance.  La 
raison  en  est,  dit-il,  que  l’appel  étant  suspensif,  selon  le  prescrit  de  l'art.  4Ô7 
du  Code  de  procédure,  le  but  du  législateur  n’a  pu  être,  en  prescrivant  le  visa 
de  1’  acte  d’appel  par  le  greffier,  que  de  donner  connaissance  au  tribunal  de 
première  instance  de  l'existence  de  cet  acte,  afin  qu’il  11e  soit  pas  donné  suite 
à la  saisie  immobilière  avant  qu'il  n’y  ait  été  statué.  Cette  opinion  nous  parait 
devoir  être  adoptée  comme  étant  en  harmonie  avec  l’art.  476- 

a493.  Mais  ta  notification  faite  au  greffier  ne  suffa-eüc  pas,  sans  qu’il  soit  be- 
soin de  notifier  l’appel  à l'avoué ? , 

L’appel,  dit  M.  Hautefcuille,  pag.  096,  ne  doit  point  être  notifié  au  domicile 
de  la  partie,  mais  au  greffier  du  tribunal  qui  a rendu  le  jugement  attaqué. 

Sans  doute  on  peut  décider,  d’après  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cité  sur 
la  quest.  2490 , qu’il  n’est  pas  besoin  de  notifier  l’appel  au  domicile  de  la  partie  ; 
mais  on  ne  saurait,  à notre  avis,  donner  aucun  motif  raisonnable  pour  main- 
tenir que  la  notification  faite  au  greffier  tient  lieu  de  celle  faite  à l’intimé,  au 
domicile  de  son  avoué.  C’est  ce  que  la  Cour  d’Angers  a formellement  décidé 
par  le  même  arrêt,  que  nous  avons  également  cité  sur  la  quest.  24901  c'est 
enfin  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  par  arrêt  du  7 mai  1818.  (Sirey, 
tom.  19,  pag.  1 24).  Il  est  évident,  en  effet,  que  la  notification  au  greffier,  et  le 
visa  de  ce  fonctionnaire,  sont  des  formalités  que  la  loi  exige,  outre  celle  de  la 
notification  au  domicile  de  l’avoué , et  qu’elles  ne  sont  point  exclusives  de 
celle-ci,  d’autant  plus  que  la  notification  au  greffier  a son  objet  particulier, 
qui  est  d'empccher  de  passer  outre  à l'adjudication  définitive. 

24g4-  Ea  notification  au  greffier  doit-elle  être  faite,  et  son  visa  doit-il  être  appose 
dans  le  délai  de  quinzaine  fixé  pour  interjeter  l'appelé 

Nous  pensons  avec  M.  Pigeau , tom.  2 , pag.  109,  que  cette  question  doit  être 
résolue  négativement,  non  seulement  parce  que  la  loi,  qui  veut  que  l’appel 
-ait  lieu  dans  la  quinzaine,  n’a  pas  exigé  que  la  notification  fût  faite  et  le  visa 
donné  dans  ce  délai,  mais  encore  parce  que  cette  formalité  n'étant  prescrite, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  qa’afin  d’empêcher  l’adjudication  défi- 
nitive, il  suffit  qu’elle  ait  été  remplie  avant  cette  adjudication. 

a495.  Le  défaut  de  notification  et  de  visa  rendrait-il  l’appel  non  recevable  ? 


griefs  ne  peuvent  valablement  reposer  que  sur  le  refet  de  «s  mêmes  moyens.  S’il  est 
obligé,  pour  faire  réformer  le  jugement,  d’aller  chercher  d’autres  moyens  dans  la  procé- 
dure des  consorts  qui  ont  acquiescé  au  jugement , ces  moyens  ne  peuvent  être  envisagés 
que  comme  produits  nouvellement,  puisqu’il  ne  s’agit  de  prononcer  sur  l’appel  que  dans 
son  intérêt  unique  et  sur  ses  poursuites. 

Au  reste,  il  est  bien  certain  que  l'appelant  n’eût  pu,  devant  le  premier  juge  cl  après 
l’adjudication  préparatoire,  s’emparer  du  moyen  dont  «00  consort  eût  été  déboulé,  et  s’en 
étayer  pour  faire  rendre,  par  ce  juge,  une  décision  contraire  à celle  qui  aurait  déclaré  va- 
lables la  saisie  et  la  procédure  antérieure.  Or,  ce  qu’il  ne  pouvait  faire  en  première  ins- 
tance ne  lui  est-il  pas  nécessairement  interdit  en  appel? 

Tom.  H. 
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Celle  question  a été  résolue  en  sens  diamétralement  opposés  par  deux  arrêts 
que  les  rédacteurs  des  Annales  du  notariat  ont  rapporté,  dans  leur  Commen- 
taire sur  le  Code  de  procedure,  tom.  4.  pag.  5a5. 

Le  premier,  rendu  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  18  janvier  1808,  a décidé 
que  l'observation  de  la  formalité  n’était  que  pour  empêcher  les  progrès  de  la  pour- 
suite d’expropriation,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  statué  sur  l'appel. 

Le  second,  rendu  par  la  Cour  de  Trêves,  le  *5  novembre  181a,  a jugé  que 
l'inobservation  de  cette  formalité  dépouillait  l’appel  de  tout  son  effet,  et  devait 
le  faire  regarder  comme  non  avenu.  La  raisou  en  serait,  suivant  cette  Cour, 
que  l'art.  754,  en  prescrivant  en  même  tems,  et  que  l’appel  ne  sera  pas  reçu 
s'il  est  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement  à avoué,  et 
qu’il  sera  notifié  au  greffier  et  visé  par  lui,  a voulu  que  ces  formalités  fussent 
le  complément  les  unes  des  autres;  et  que,  de  même  que  l'appel  ne  serait  pas 
recevable  s'il  était  interjeté  après  la  quinzaine  de  la  signification,  de  même 
aussi  il  fût  inadmissible , s’il  n’avait  pas  été  notifié  au  greffier  et  visé  par  lui. 

Dans  cette  contrariété  de  décision  , nous  estimons,  avec  les  auteurs  du  Com- 
mentaire précité,  que  la  construction  grammaticale  de  l'art.  704  indique  que 
le  législateur  n'a  pas  attaché  la  même  peine  au  défaut  de  notification  de  l’appel 
au  greffier,  qu’au  retard  de  pourvoi  dans  la  quinzaine.  En  effet,  la  nullité  qui 
résulte  de  ce  retard  provient  de  ce  que  la  loi  prononce  formellement  la  dé- 
chéance ; mais  les  dispositions  relatives  à la  notification  et  au  visa  ne  sont  point 
liés  à celles  qui  les  précèdent;  elles  en  sont  au  contraire  séparées  par  le  sens 
et  la  ponctuation , et  forment  une  demie-phrase  où  l'on  ne  trouve  ni  déchéance 
ni  nullité  prononcée  : or,  d’après  l’art.  io3o,  il  n’est  pas  permis  de  suppléer 
semblables  peines. 

D’un  autre  côté,  comme  nous  l’avons  remarqué  ci-dessus,  quest.  a4<)3 , le 
luit  évident  de  la  notification  de  l’appel  au  greffier  étant  d’instruire  le  tribunal 
de  l’existence  de  l'appel,  et  par  conséquent  de  l'obstacle  à ce  qu’il  soit  procédé 
à l'adjudication , jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  cet  appel , il  n’y  a point 
de  motifs  pour  ranger  cette  formalité  sur  la  même  ligne  que  la  signification 
de  l’appel  dans  le  délai  de  quinzaine;  la  seule  peine  qui  puisse  résulter  de  sou 
inobservation  serait  de  rendre  l’appelant  responsable  des  adjudications  qui  se- 
raient faites  au  préjudice  de  l’appel. 

3.496.  La  disposition  de  l'art.  734.  relative  au  délai  dans  lequel  l'appel  doit  être 
interjeté , ne  s'entend-elle  que  au  jugement  qui  statue  sur  des  irrégularités  de  ta 
procédure , et  non  du  cas  où  l’on  voudrait  faire  valoir  des  moyens  du  fond  ? 

La  Cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du  a8  mars  1 80g  ( voy.  Jurisp.  sur  la  proeéd., 
tom.  2,  pag.  3/|  1),  a déclaré  que  la  déchéance  qui  résulte  de  l’art.  734  ne  doit 
s’appliquer  qu’au  cas  il  s’agit  d’une  irrégularité  dans  la  forme  de  la  procé- 
dure . ou  à des  nullités  qu'on  oppose  contre  les  actes  à raison  de  formalités 
qui  tiennent  à l'instruction,  comme  le  fait  assez  entendre  l’art.  733.  — (Poy. 
quest.  »4S5*.  ) 

Ainsi,  dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  où  les  appclans  fondaient  leurs  moyens 
de  nullité  sur  l’invalidité  du  titre,  et  sur  d'autres  motifs  puisés  dans  le  fond  de 
la  cause,  il  a élc  décidé  que  l’a rt.  734  n'était  pas  applicable.  — {P oy.  ici  l'ob- 
servation faite  à ta  suite  de  la  quest.  a485'.  ) 

Mais  celte  décision,  qui  est  aussi  celle  d’un  arrêt  de  Paris  du  a3  mai  1608 
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(Sirey,  tom.  8,  pag.  ia  ),  n’est  pas  exacte  sous  tous  les  rapports,  d'aprcs  ce 
<jue  nous  avons  dit.  n*.  2485,  relativement  à la  demande  en  annulation  du 
titre.  En  effet , dès  que  la  loi  ne  distingue  point  les  moyens  du  fond  des  moyens 
de  nullité  de  la  procédure , parce  que  les  premiers  se  confondent  avec  ceux- 
ci , en  ce  qu'ils  entraînent  nécessairement  l'annulation  de  cette  procédure,  il 
est  de  conséquence  rigoureuse  que  l’art.  734  est  applicable  aux  uns  comme 
aux  autres. — (V oy.  l'arrêt  de  cassai.,  du  29  novembre  1819,  rapporté  au  numéro 
précité  2480 )■' 

2497 ■ Ne  peut-on  appeler  du  jugement  d'adjudication  préparatoire  que  lorsqu’il 
a été  rendu  sans  qu'il  ait  été  préalablement  proposé  des  moyens  de  nullité  devant 
les  premiers  juges  ? 

M.  ïïautefeuille,  pag.  396,  cite  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  par  lequel 
il  a été  jugé,  1*.  que  l'appel  autorisé  par  l'art.  734  ne  s’applique  qu'au  juge- 
ment qui  a statué  sur  les  nullités  proposées  avant  le  jugemeut  d'adjudication 
préparatoire , qui , en  cette  seule  qualité , n'est  jamais  susceptible  d 'être  at- 
taqué par  la  voie  de  l'appel,  parce  que  ce  jugement  est  plutôt  un  acte  d'exé- 
cution qu’un  jugement  proprement  dit,  etc.;  20.  que  si  un  tel  appel  est  inter- 
jeté, il  ne  peut  arrêter  les  poursuites  pour  parvenir  à l'adjudication  définitive, 
ni  autoriser  les  juges  à surseoir  à cette  adjudication. 

M.  Pigeau  fait  la  distinction  suivante,  tom.  2,  pag.  160  : • O11  peut,  dit-il, 
appeler  du  jugement  d’adjudication  préparatoire  lorsqu'on  a proposé  la  nullité 
de  procédures  antérieures  à cette  adjudication,  et  Qu  elle  est  rejetée.  Alors,  en 
effet  , le  même  jugement  qui  rejète  la  nullité  adjugeant  préparatoirement 
(art.  733),  on  appèle  non  seulement  de  la  disposition  qui  prononce  ce  rejet, 
niais  encore  de  celle  qui  adjuge,  et  dont  on  demande  l'infirmation,  comme 
étant  la  conséquence  de  l’autre. 

> Mais  il  faut  remarquer  que,  soit  que  des  nullités  aient  été  proposées  et 
rejetées,  soit  qu'aucune  ne  l'ait  été,  on  peut  néanmoins  appeler  du  jugement 
d'adjudication  , lorsque  les  formes  prescrites  n'ont  pas  été  observées  ; par 
exemple,  si  cette  adjudication  avait  été  faite  avant  la  huitaine  de  la  première 
ou  de  la  seconde  publication,  ou  à un  autre  jour  que  celui  indiqué,  si  l’en- 
chère n’avait  pas  été  portée  par  un  avoué,  etc.  » 

Il  nous  parait  qu'on  doit  s'en  tenir  à cette  opinion,  malgré  l’arrêt  d'Orléans. 

2498.  Lorsque  le  jugement  d’adjudication  n’a  point  été  rendu  par  suite  d’une 
demande  en  nullité  , et  que  l’on  appelé  de  ce  jugement  dans  l’un  des  cas  énonces 
sur  la  précédente  question,  cet  appel  doit-il  être  interjeté  dans  la  quinzaine  ? 

Nous  avions  cru,  n*.  2295  de  notre  Analyse,  qu’en  ce  cas.  où  le  jugement 
n’a  fait  que  prononcer  l’adjudication  , le  délai  d’appeler  courait  du  moment  de 
la  signification,  et  durait  jusqu’à  l'adjudication  définitive,  après  laquelle,  di- 
sions-nous , on  ne  serait  pas  reçu  à interjeter  appel , parce  qu'on  aurait  acquiescé 
à ce  jugement,  en  laissant  consommer  l’adjudication  définitive,  qui  en  est  l'exé- 
cution, et  à l’appui  de  cette  opinion,  nous  pourrions  citer  un  arrêt  de  Paris_ 
du  26  août  1814  (Sirey,  tom.  i5,  2".  part.,  pag.  245),  qui  décide  que  l’appel 
ne  doit  pas  être  émis  dans  la  quinzaine,  parce  que  le  jugement  d'adjudication 
n’est  pas  rendu  sur  un  incident,  et  qu'il  peut  être  interjeté  dans  le  délai  ordi- 
naire fixé  par  l'art.  443.  . * 

Mais  M.  Huet,  pag.  259  et  suiv.,  combat  avec  force  celte  décision,  et  les 
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i lisons  qu’il  développe  nous  portent  à rétracter  l’opinion  que  nous  avions  pré- 
cédemment admise.  Il  serait  contradictoire,  en  effet,  que  l’appel  d’un  juge- 
ment d’adjudication  devant  être  interjeté  dans  quinzaine,  lorsqu'il  est  la  suite 
du  rejet  de  moyens  de  nullité,  pût  l’être  après  ce  délai,  lorsqu 'aucun  de  ces 
moyens  n’eùt  été  opposé.  Il  est  évident  qu'aftn  d'entraver  la  poursuite  on  gar- 
derait )o  silence  sur  ces  moyens,  que  l’on  viendrait  ensuite  plaider  en  appel, 
• contre  le  vœu  bien  prononcé  de  la  .loi , etc.  etc. — ( Foy.  le  Trait*  de  M.  Huet). 

Quelle t sont  Ica  personne*  qui  peuvent  appeler,  ou  contre  lesquelle s on  peut 
appeler  du  jugement  qui  prononce  sur  les  nullités,  ou  seulement  sur  1‘ adjudication'} 

M.  Pigcau,  tom.  a , pag.  160 , dit  que  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties 
à l’adjudication  peuvent  appeler  du  jugement  qui  la  prononce,  et  que  l’on  doit 
regarder  comme  parties  tous  les  créanciers,  lorsqu'il  y a eu  extrait  inséré  au 
tableau , placards  et  annonces , parce  que  ces  actes  valent  interpellation  ; que 
l'on  doit  regarder  le  saisi  comme  partie , lorsque , outre  ces  actes  , la  saisie 
lui  a été  dénoncée  et  le  placard  notifié;  que  si  ces  actes  n’avaient  pas  été  faits, 
ou,  ce  qui  serait  la  même  ebose,  s’ils  étaient  nuis,  n’ayant  pas  été  appelés, 
ce  serait  la  tierce  opposition  qu'ils  devraient  prendre. 

Nous  partageons  cette  opinion  de  M.  Pigeau,  non  seulement  à l’égard  du 
jugement  d'adjudication  , abstraction  faite  d’une  demande  en  nullité , mais 
encore  à Icgard  du  jugement  qui  aurait  prononcé  sur  des  nullités  que  des 
créanciers  auraient  proposées  dans  leur  intérêt,  ou  qui  l'auraient  été  par  le 
saisi  dans  cet  intérêt  des  créanciers. 

On  doit,  ajoute  cet  auteur,  sur  cet  appel,  intimer  le  saisissant  qui  'a  fait 
rendre  le  jugement,  et  l’adjudicataire  préparatoire. 

Ici  M.  Pigeau  argumente  de  l’art.  727,  pour  décider  que  l’adjudicataire  pré- 
paratoire doit  être  intimé  sur  l’appel.  Cet  article,  qui  veut  que  la  demande  en 
distraction,  formée  après  l’adjudication  préparatoire,  soit  aussi  dirigée  coutre 
l’adjudicataire,  nous  parait  en  effet  appuyer  l’opinion  de  cet  auteur,  d’autant 
plus  que  l’appel  du  jugement  qui  a prononcé  l’adjudication  tend  à dépouiller 
l'adjudicataire  du  bénéfice  de  ce  jugement;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  con- 
tradictoirement avec  lui.  ♦. 

Mais  on  peut  demander  s’il  faut  intimer  tous  les  créanciers  sur  l'appel  du  ju- 
gement dont  il  s’agit;  s'il  ne  faut  pas,  par  argument  de  l’art.  727,  intimer  le 
premier  inscrit  seulement,  ou  enfin  si  l’on  ne  doit  appeler  aucun  créancier. 

Nous  pensons  que  l’on  ne  doit  intimer  aucun  des  créanciers  autre  que  le 
saisissant,  lorsqu'il  s'agit  de  l'appel  du  jugement  qui  prononce  sur  les  nullités, 
parce  que  la  contestation  ne  s'est  élevée  qu’entre  le  saisi  et  le  saisissant,  au- 
quel seul  il  incombe  de  maintenir  la  validité  des  actes  de  poursuites,  puisque 
seul  il  en  est  responsable;  mais  les  créanciers  auraient  le  droit  d'intervenir, 
s’ils  le  jugeaient  utile  à leurs  intérêts.  ( F oy.  Pigeaa,  ubi  suprà ).  Nous  devons 
dire  cependant  qti’011  est  assez  dans  l’usage  d’intimer  tous  les  créanciers. 

Quant  à l’appel  du  jugement  d’adjudication,  isolé  de  la  décision  rendue  sur 
les  nullités,  nous  estimons  qu’il  doit  être  interjeté  contre  tous  les  créanciers , 
parce  qu’il  constitue  un  titre  qui  produit,  relativement  à eux,  des  effets  qu'ils 
ont  interet  de  maintenir. 

aâoo.  -L’appel  des  juge  mena  de  nullité  ou  d’adjudication  préparatoire  donne-t-il 
à t'ailjudica taire  provisoire  le  droit  de  demander  sa  déchargé} 
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C’est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  cet  appel  suspendant  l'adjudication 
définitive,  l’adjudicataire  provisoire  a intérêt  à ne  pas  rester  dans  l’incertitude. 
(Poy.  quest.  2467e.).  Alors,  comme  le  dit  M.  Pigeau,  tout.  3,  pag.  161,  le  tri- 
bunal accorde  sur-le-champ  la  décharge  ou  Axe  un  délai  pendant  lequel  les 
parties  seront  tenues  de  faire  juger  l'appel,  déclarant  en  même  tems  qu'à  sou 
expiration  l’adjudicataire  sera  déchargé. 

a5ot  .Quels  sont  les  effets  de  l’arrêt  confirmatif  ou  infirmatif  du  jugement 
rendu  sur  des  nullités , ou  qui  a prononcé  l'adjudication  sans  qu’il  y ait  eu  de  nul- 
lités opposées  ? 

Si  les  nullités  sont  accueillies  en  appel,  on  recommence  les  poursuites,  et 
conséquemment  l'adjudication  préparatoire  est  considérée  comme  non  avenue. 
Si  l'adjudication  préparatoire  est  annulée  en  elle-même,  c'est-à-dire  autrement 
que  par  une  conséquence  des  nullités  de  procédure,  on  fait  procéder  à une 
nouvelle,  après  nouveaux  placards  et,  annonces. 

Si,  au  contraire,  les  nullités  sont  rejetées,  l’adjudication  préparatoire  est 
maintenue,  à moins  que  l’adjudicataire  n’ait  obtenu  sa  décharge,  auquel  cas 
une  seconde  adjudication  a lieu  après  une  nouvelle  apposition  de  placards  et 
insertion  de  nouvelles  annonce^. — {Voy.  art.  73a,  et  Pigeau,  ubi  suprà). 

• * 

Article  735. 

La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  par  requête,  avec  ave- 
nir à jour  indiqué,  ses  moyens  de  nullité,  si  aucuns  elle  a,  contre 
les  procédures  postérieures  il  l’adjudication  provisoire,  vinçt 
jours  au  moins  avant  celui  indiqué  pour  l’adjudication  défini- 
tive : les  juges  seront  tenus  de  statuer  sur  les  moyens  de  nullité  , 
dix  jours  au  moins  avant  ladite  adjudication  (1)  définitive  (2). 

T.,  ia5.  — Edit  de  i55i,  art.  i5.  — Décret  du  > fév.  1811,  art  3 et  3.  — C.  de  P.,  art,  6, 

70  et  ia5. 

s5o3.  Les  dispositions  de  l’art.  735  n’ont-elles  pas  été  modifiées  depuis  la  publi- 
cation du  Code  ? 

Oui,  elles  l’ont  été  par  un  décret  du  j février  1811,  des  dispositions  duquel 
il  résulte*que  l’on  doit  lire  l’art.  735  comme  s’il  était  conçu  en  ces  termes  : 


(1)  Voy. , sur  l’art.  733,  plusieurs  questions  dont  les  solutions  peuvent  s’appliquer  à 
l’espèce  de  l’art.  785.  — ( V OJ  ■ aussi  Pigeau,  tom.  a,  pag.  161). 

(a)  JURISPRUDENCE. 

1°  Une  demande  en  aurais  d'adjudication  définitive  , fondée  sur  ce  que  , par  erreur, 
l'adjudication  a été  indiquée  dans  les  affiches  à une  date  différente  que  celle  désignée  par 
le  tribunal , peut  être  formée  le  jour  même  de  l’adjudication.  Ce  n’est  pas  le  cas  d’appliquer 
l'art.  ?35  du  Code  de  proctxluic,  et  le  décret  du  2 février  1811,  relatifs  à l’intervalle  qui 
doit  être  observé  entre  lus  demandes  en  nullité  et  l’adjudication  dcfiuitive. 

I.’appel  du  jugement  qui  , en  prononçant  l’adjudication  définitive,  rejètc  une  demande 
en  sursis,  formée  par  le  saisi,  est  recevable  pendant  trois  mois.  On  ne  peut  appliquer  en 
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• La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  par  requête,  avec  avenir  à jour  in- 
, cliqué,  ses  mnvens  de  nullité,  si  aucuns  elle  a contre  les  procédures  postè- 
» ri  eu  res  à l'adjudication  provisoire,  quarante  jours  au  moins  avant  celui. indiqué 
i pour  l’adjudication  dr/initire  ( roj.  décret  du  a février,  art.  a)  ; les  juges  seront 
» tenus  de  statuer  sur  ladite  demande  trente  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication 

> définitive  ; si  leur  jugement  est  par  défaut,  la  partie  condamnée  ne  pourra  l'at- 
• taqutr  que  par  la  voi  de  l'appel.  — (Ibidem). 

» Aucune  demande  en  nullité  de  procédure  postérieure  à l’adjudication  pro- 
» vi>oire  ne  sera  reçue,  si  le  demandeur  ne  donne  caution  suffisante  pour  le 

> paiement  des  frais  résultant  de  l'incident.  — (Ibidem).  * 

C’est  sur  ces  dispositions  ainsi  rédigées,  que  nous  allons  traiter  les  ques- 
tions suivantes.  On  doit  se  rappeler  ici  (voy.  quest.  256o‘.)  que  ce  même  décret, 
du  a février  1811,  a porté  à deux  mois  au  moins,  au  lieu  de  six  semaines,  le 
délai  qui  doit  s’écouler  entre  l'adjudication  préparatoire  et  l'adjudication  défi- 
nitive. 

a5o5.  La  requête  prescrite  par  l’art.  ^55  peut  - elle  être  signifiée  d’avoué  à 
avoué? 

Oui  sans  doute.  — (fVy.  tarif,  art.  ia5;  la  quest.  2434*.,  et  un  ttrrêt  de  la 
Cour  sde  Turin,  du  6 décembre  1809,  Sirey,  tom.  1 o,  DD.,pag.  a4o). 

a5o,4-  Celte  requête  doit-elle  être  signifiée  à l'adjudicataire  provisoire  ? 

M.  Desevaux,  pag.  93,  pense  que  cela  doit  avoir  lieu,  quoique  la  loi  ne  le 


ce  cas  l’art.  736  du  Code  de  procédure,  qui  fixe  le  delai  de  l'appel  pour  les  jugement  qui 
ont  statué  sur  les  demandes  en  nullités.  — {Dijon,  a8  fiv.  181 1,  Sirey,  tom.  18 , pag.  Su  » , 
mais  voy.  supra,  n.“  a4g8  ).  ’ 

a.”  En  cas  d’urgence,  notamment  lorsque  l'adjudication  définitive  a clé  indiquée  au  len- 
demain du  jour  où  la  Cour  prononce  sur  l’appel  de  jugemens  relatifs  à des  incidens,  ci-ne 
Cour  peut  ordonner  que  son  arrêt  sera  exécuté  sur  minute,  et , à cet  effet,  c'est  au  greffier 
à le  présenter  au  tribunal  qui  doit  procéder  à l’adjudication  définitive.  — ( Cassai -,  10/niir. 
|8j4,  Sirey,  tom.  i4,  pag.  64 ). 

3°.  Lorsque  la  partie  saisie  allègue  une  compensation  , il  y a nécessité  de  statuer  sur  celle 
compensaliou , avant  de  procéder  a l'adjudication  — ( Cassai.,  a3  juill.  1812,  Sirey,  tom.  ta, 
png-  23).  ...... 

Mais,  comme  1«  remarque  M.  Huet,  il  est  nécessaire  que  1a  compensation  allcgucc  soit 
dans  le  cas  d'éteindre  toute  la  créance.  Si  la  compensation,  comme  le  paiement , n’en  étei- 
gnait qu’une  partie,  les  poursnites  du  créancier  ne  sauraient  être  suspendues. 

S’il  arrive  que  le  tribunal , après  avoir  fixe  le  jour  de  l’adjudication  definitive  , par 
exemple  au  5 octobre  , renvoie  au  5 novembre  à statuer  aor  la  compensation  , ce  juge- 
ment de  renvoi,  quoique  acquiescé,  n’autorise  pas  b procéder  b l’adjudication  avant  qu’il 
ait  été  statué  sur  la  compensation. 

Si  donc  , après  l’adjudication  ainsi  faite  illégalement , la  compensation  est  rejetée  , cette 
circonstance,  postérieure  b celle  de  l'adjudication,  ne  peut  couvrir  la  nullité  résultant  de 
ce  qu’il  y a été  procédé  avant  qu’il  ail  été  statué  sur  la  compensation.  — ( Même  arrêt  , 
du  23  juill.  1 8 1 1 ). 

4."  Le  saisi  qui  n’a  point  présenté  ses  moyens  de  nullité  dans  le  délai  des  art.  7.35  et  7 36 
du  Code  de  procédure , ne  peut  être  relevé  de  la  déchéance  prononcée  par  ces  articles , 
sous  prétexte  qu’il  n’a  pu  connaître  b lems  ces  nullités,  résultant  du  défaut  de  notifie  it  ou 
de  certains  actes,  lorsque  d’ailleurs  les  dénonciations  et  notifications  prescrites  par  lésait.  68 1 
et  687  lui  ont  été  faites,  et  l’ont  mis  4 portée  de  surveiller  taules  les  operations  de  la  pour- 
suite. — {Cassai.,  10  mars  1813,  Sirry,  1819,  pag,  337)* 
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«lise  pas.  Ce  qui  porte  à le  croire  c'est,  i‘.  que  l'adjudicataire  provisoire,  qui 
peut  devenir  adjudicataire  définitif,  si  sou  enchère  n’est  pas  couverte,  a un 
intérêt  réel  que  la  procédure  soit  valable  : il  a donc,  par  conséquent,  le  droit 
de  combattre  lui-même  toutes  les  nullités)  et,  pour  qu'il  puisse  le  faire,  il  faut 
absolument  qu'il  soit  appelé  à l’audience. 

a".  Que  si,  d’après  l’art.  737  du  Code  de  procédure,  la  demande  en  distrac- 
tion doit  être  formée  contre  l’avoué  adjudicataire , à plus  forte  raison  doit-on 
former  contre  lui  celle  en  nullité  de  la  procédure. 

a3o5.  Le  délai  donné  à la  partie  saisie  pour  proposer  ses  moyens  est-il  fatal} 
Si  elle  est  déclarée  non  recevable  à les  proposer  après  ce  délai,  peut-elle  appeler 
du  jugement  qui  prononce  celte  déchéance ? 

Par  arrêt  du  37  février  1808  (r oy.  Biblioth.  du  barr.,tom.  i,pag.  161),  la  Coût 
de  Bruxelles  a jugé  que  la  partie  n’est  pas  recevable  à proposer  les  moyens  de 
nullité  après  le  délai,  parce  qu’elle  agit  trop  tard;  mais  que  cette  fin  de  non- 
recevoir  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  jugement;  que  si  la  partie  saisie 
appèle  de  ce  jugement , cet  appel  doit  être  reçu , parce  qu’aucune  loi  ne  l’exclut  ; 
qu'enfin,  cet  appel  suspend  même  l’adjudication  définitive;  car,  en  règle  géné- 
rale, tout  appel  est  suspensif,  et  le  Code  de  procédure  ne  contient  aucune  dé- 
rogation à ce  principe  pour  le  cas  particulier  dont  il  s'agit. 

a5o6.  Si  te  saisi  a négligé  de  proposer  ses  moyens  , quarante  jours  avant  l’adju- 
dication définitive , peut-il , sur  l’appel,  demander  la  nullité  de  celle  adjudication') 

La  négative  a été  jugée  par  arrêt  "de  la  Cour  5b  Trêves , 3u  6 novembre 
1810,  avant  le  décret  du  ta  février  1811.  (Sirey,  tom.  1 5,  pag.  17a).  Mais  ce 
décret  n’ayant  fait  autre  chose  que  substituer  un  autre  délai  à celui  fixé  par 
l’art.  705,  il  y a même  raison  de  décider  depuis  ce  décret;  et  puisqu’il  exige 
que  les  moyens  de  nullité  soient  proposés  quarante  jours  au  moins  avant  l’adju- 
dication définitive , on  doit  inférer  du  defaut  de  proposition  des  moyens  dans 
ce  délai,  qu’on  ne  peut  les  présenter  en  appel. 

3807.  De  ce  que  le  décret  du  2 février  1811  porte  que  les  juges  seront  Tîxcs 
de  statuer  sur  la  demande  en' nullité,  dans  les  trente  jours  au  plus  tard  avant 
l’adjudication  définitive,  s’ensuit-il  qu’ils  ne  puissent  statuer  après  ce  délai ? 

* L'observation  de  ce  délai,  dit  M.  Delaporte,  tom.  a,  pag.  353,  dépend 
du  tribunal.  Si  le  jugement  n’est  pas  rendu  dans  le  tems  prescrit,  la  partie 
saisie  ne  peut  pas  en  souffrir  ; en  conséquence , si  elle  croit  devoir  interjeter 
appel , elle  peut  s’opposer  à ce  qu’il  soit  procédé  û l’adjudication  définitive  • . 

11  parait  que  M.  Delaporte  a entendu  exprimer , dans  ce  passage  , que  si  la 
loi  impose  au  tribunal  l’obligation  de  juger  dans  le  délai  de  trente  jours,  ce 
n'est  qu’autant  qu’il  est  mis  en  état  de  le  faire  par  la  rcquisitionj d'une  des 
parties,  et  l’instruction  des  moyens  de  nullité  ; nu’il  peut  ainsi  prononcer  après 
ce  délai;  mais  qu’en  ce  cas,  s’il  arrivait  qu’il  le  fît  A une  époque  tellement 
rapprochée  du  jour  de  l'adjudication  définitive  que  le  saisi  n'eùt  pas,  avant 
ce  jour,  le  délai  entier  de  huitaine  pour  interjeter  son  appel,  et  opérer  à ce 
moyen  la  suspension  de  cette  adjudication , alors  il  pourrait  s'opposer  à ce 
qu’elle  eftt  lieu.  Tel  est  aussi  notre  sentiment. 

Si,  nonobstant  cette  opposition,  on  passait  outre  à l’adjudication,  le  saisi 
nous  paraîtrait  fondé  à joindre  à l’appel  du  jugement  sur  les  nullités  celui* 
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du  jugement  d’adjudication.  11  obtiendrait  la  réforme  de  ce  dernier  jugement , 
par  cela  même  qu'il  réussirait  dans  son  pourvoi  contre  le  premier,  et  indé- 
pendamment de  ce  qu’il  n’aurait  à opposer  contre  le  jugement  d'adjudication 
en  particulier  aucun  autre  grief,  si  ce  n'est  qu’il  aurait  été,  malgré  son  oppo- 
sition , rendu  dans  le  délai  que  l’art.  736  accordait  pour  appeler  de  la  décision 
sur  les  nullités.  — ( Voy.  Pigeau,  tom.  a ,j>ag.  i6a,  n*.  8). 

a5ofv  I.c  saisi  serait-il  recevable  à proposer  ses  moyens  de  nullité , s'il  se  bornait 
à offrir  la  caution  exigée  par  le  decret  du  a février  1811,  mais  sans  la  désigner  ? 

Il  a été  jugé,  par  deux  arrêts  qui  seront  rapportés  sur  l'art.  83a,  qui  porte 
que  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères,  en  cas  de  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire,  contiendra  t'offre  de  la  caution,  que  ces  mots  s’entendent  de 
la  présentation  même  de  la  caution.  A plus  forte  raison  doit-on  décider  ainsi , 
par  application  du  décret  précité,  qui  se  sert  de  termes  plus  précis,  en  disant 
que  la  demande  en  nullité  ne  sera  pas  repue , si  le  demandeur  ne  donne  caution 
suffisante  etc.  ? 

Article  736. 

L’appel  de  ce  jugement  ne  sera  pas  recevable  après  la  hui- 
taine de  la  prononciation;  il  sera  notifié  au  greffier  et  visé  par 
lui.  La  partie  sàisie  ne  pourra,  sur  l'appel,  proposer  d’autres 
moyens  de  nullité  que  ceux  proposés- en  première  instance  (1). 

T.,  39.  — C.  de  P.,  «rt.  464,  734  et  735. 

a5og.  Le  décret  du  a février  a-t-il  ajouté  quelque  chose  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 736?  , 

Oui,  en  ce  qu'il  dispose,  par  l’art.  4,  qu’il  sera  statué  sur  l’appel  dans  la 
quinzaine,  au  plus  tard,  à dater  de  la  notification  qui  en  aura  été  faite,  aux 


fi  13. 


(1)  JURISPRUDENCE. 

j.*  L»  fin  do  non-recevoir,  établie  par  l’art.  736  du  Code  de  procédure  contre  tout 
moyen  de  nullité  proposé  en  appel,  s’il  ne  l'a  été  avant  l’adjudication  définitive , n’eat  pas 
toujours  subordonnée  pour  te  délai  à l’exécution  de  Part.  735,  de  manière  que  la  partie 
saisie  ait  connn  le  moyen  de  nullité  quarante  jours  svant  l'adjudication,  notamment  lors- 
qu'il l’agit  d'une  adjudication  definitive,  indiquée  par  jugement  postérieur  à l'adjudication 
préparatoire.  Le  délai  de  deux  mois,  qui  doit  avoir  lieu  entre  l'adjudication  préparatoire 
et  l'adjudication  définitive,  à peine  de  nullité,  n’est  pas  également  necessaire  pour  le  cas 
où  l'adjudication  definitive  n’ayant  pas  eu  lieu  au  jour  fixé,  doit  cire  faite  ultérieurement , 
1 on  délai  fixé  par  le  tribunal.  — { Cassai.,  33  fiv.  1819,  Sirey,  1819,  pag.  >o3,  § 4). 

3.*  La  voie  de  l'opposition  ne  peut  être  employée  contre  un  arrêt  par  défaut,  rendu 
sur  l’appel  d’nn  jugement  qui  a statué  sur  une  demsnde  en  nudité  de  procédures  posté- 
rieures à l’adjudication  préparatoire.  — (Paris,  38  déc.  1816,  Sirry,  tom.  17,  pag.  3g6, 
st  suprà,  n."  aVto). 

3."  La  partie  saisie  ne  peut  pas  proposer,  pour  la  première  fois,  sur  appel,  la  nullité  de 
l’inscription  hypothécaire.  (Rouen,  38  ftv.  1810,  Sirey,  tom.  il,  pag.  a43).  Cette  nullité 
n’influerait  d’ailleurs  aucunement  sur  fa  validité  des  poursuites,  puisqu’un  créancier  non 
hypothécaire  peut  saisir  réellement.  — ( Vcy.  quest.  3198.*). 
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termes  de  l’art.  706,  et  que  si  l’arrêt  est  par  défaut,  la  voie  d’opposition  est 
interdite  à la  partie  condamnée.  — (V  oy.  quest.  a44o*.). 

Mais  ici,  comme  6ur  l’art,  a de  ce  décret  (voy.  qucti.  a5oa\),  qui  enjoint 
aux  jupes  de  première  instance  de  statuer  sur  la  demande  en  nullité  trente 
jours  au  plus  tard  avant  l’adjudication  définitive,  nous  appliquerons  ce  que 
nous  avons  dit  au  livre  des  justices  de  paix.  — ( Voy.  quest.  65,  tom.  1 , pag.  29  J. 

a5to.  Faut-il  que  le  jugement  dont  est  appel  soit  notifié  au  greffer ? 

On  lit,  au  Manuel  de  M.  Paillet,  pag.  55a,  que  la  Cour  de  Colmar,  par 
arrêt  du  aa  juin  1810,  a décidé  que  le  visa  de  l’appel  donné  par  le  greffier  est 
valable,  quoique  le  jugement  ne  lui  ait  pas  été  signifié.  Cette  décision  ne  sau- 
rait, à notre  avis,  trouver  de  contradicteurs;  car  il  n’est  pas  un  mot  dans  l’ar-» 
ticle  736  qui  puisse  fournir  le  plus  léger  prétexte  de  supposer  que' cette  signi- 
fication doive  être  faite  au  greffier. 

a5n.  La  notification  faite  au  greffier , dans  l’espèce  de  l’art.  706,  dispense-t-elle 
d’intimer  le  poursuivant ? 


Les  motifs  de  décider  négativement  cette  question  sont  les  memes  que  ceux 
que  nous  avons  exposés  sur  la  quest.  2493*.,  relativement  à l’appel  du  juge- 
ment rendu  sur  les  nullités  de  la -procédure  antérieure  à l’adjudication  prépa- 
ratoire. C’est  aussi  ce  qui  a été  jif|é  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  i(j 
janvier  1811.  — (Sirey,  tom.  16,  pag.  17).  » 

Mais  il  est  à remarquer  que  cet  arrêt,  qui  a déclaré  nul  l'appel  qui  n’avait 
été  notifié  qu’au  greffier  seulement,  est  motivé  sur  ce  que,  d’après  Part.  456, 
tout  appel  doit  être  signifié  à personne  ou  domicile;  en  sorte  que  la  Cour  de 
Paris  aurait  prononcé,  sous  ce  dernier  rapport,  comme  l’ont  fait  les  Cours 
d’Angers  et  d’Agen,  par  les  arrêts  cités  sur  la  quest.  3490*. 

Par  les  motifs  énoncés  sur  cette  question,  nous  estimons  qu'il  doit  en  être 
de  l'appel  du  jugement  rendu  sur  des  nullités  postérieures  à l’adjudication  pré- 
paratoire, comme  de  celui  du  jugement  qui  aurait  prononcé  sur  des  nullités 
antérieures;  qu’à  la  vérité  il  ne  suffit  pas  de  notifier  l’un  ou  l’autre  au  greffier; 
qu’il  faut  en  outre  intimer  la  partie;  mais  quelle  peut  être  intimée  au  domi- 
cile de  son  avoué. 


a5 1 2.  Peut-on  exciper  sur  l'appel  d’un  moyen  de  nullité  qui  n aurait  pas  été  pro- 
posé avant  l’adjudication,  si  ce  moyen  a quelque  rapport  avec  un  autre  moyen  pro- 
posé et  rejeté  en  première  instance? 

La  négative  a été  résolue,  d’après  l’art.  a3  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7, 
par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  n octobre  1808  (voy.  Dcnevers,  1808, 
pag.  477)i  <fui  a jugé  que  l’on  ne  pouvait,  sur  l’appel  d’un  jugement  d’adjudi- 
cation, se  plaindre  de  ce  que  la  situation  d’une  partie  des  immeubles  vendus 
a été  faussement  indiquée,  quoiqu’en  première  instance  on  eût  allégué  un  dé- 
faut absolu  d’indication.  La  Coût  a considéré  que  ces  deux  moyens  ne  pou- 
vaient être  identifiés  ni  confondus,  et  qu’en  admettant  le  premier  proposé  sous 
l’appel,  il  y avait  eu  violation  de  l’art.  i5  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7. 

M.  Denevers  remarque  avec  raison  qu’on  retrouve  dans  le  Code  de  procé- 
dure, art.  733,  735  et  736,  la  disposition  de  cet  article  de  la  loi  du  1 1 bru- 
maire, et  quainsi,  quoique  rendu  d’après  cette  loi,  l’arrêt  que  nous  venons  de 
citer  peut  servir  de  règle  dans  l’application  de  ces  articles. 

Tom.  H.  87 
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a5i3.  L’appelant  qui  a été  condamné  par  défaut  en  première  instance  n'en  est-il 
pas  moins  non  recevable  à proposer  en  appel  ses  moyens  de  nullité? 

Il  n etc  jugé  sous  l’empire  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7 , par  arrêts  des 
11  fructidor  an  11,  16  fructidor  an  1 3,  et  5 novembre  1806,  que  l'appelant  était 
non  recevable.  Ce  dernier  arrêt  est  fondé,  i\  sur  ce  qu’il  résultait  textuelle- 
ment de  l’art.  a3  de  la  loi  de  brumaire,  qu’une  partie  saisie  ne  pouvait,  en 
cause  d'appel,  attaquer  une  adjudication  par  des  moyens  de  nullité  qu’elle 
n’avait  pas  proposés  en  première  instance;  a*,  sur  ce  que  cet  article  devait  re- 
cevoir son  application  alors  même  que  la  partie  saisie  n’avait  pas  comparu  de- 
vant les  premiers  juges,  parce  que  la  loi  était  conçue  en  termes  généraux,  et 
* ne  distinguait  pas  entre  le  cas  de  la  comparution  et  du-  défaut;  parce  qu’elle 
était  faite  dans  l’intérêt  de  l'adjudicataire,  et  qu’il  ne  pouvait  être  au  pouvoic 
de  la  partie  saisie  de  lui  en  enlever  le  bénéfice;  parce  qu'enfin  cette  disposi- 
tion était  fondée  sur  des  considérations  d’ordre  public,  et  ne  devait,  par  con- 
séquent, être  éludée  sous  aucun  prétexte. 

Cette  décision  est  rapportée  par  M.  Sirey,  1808,  pag.  548,  et  par  les  auteurs 
du  Praticien,  tom.  4,  pag.  4^6.  Ils  observent  avec  raison  que,  si  la  même  dif- 
ficulté se  reproduisait  aujourd’hui,  il  est  évident  que  la  Cour  de  cassation 
îendrait  la  même  décision,  l'art.  736  du  Code  de  procédure  contenant  la  même 
disposition  que  l’art.  20  de  la  loi  de  brumaire.  Telle  est  également  l’opinion 
de  M.  Hautefcuille,  pag.  398,  et  nous  la  croyons  aujourd'hui  à l’abri  de  toute 
controverse,  d'après  ce  que  nous  avons  dit,  u’.  2486. 

a5 1 4-  Mais  si  la  partie  avait  fait  défaut  sur  une  assignation  irrégulière , de- 
vrait-on suivre  la  solution  donnée  sur  la  précédente  question  ? 

M.  Merlin  a examiné  cette  difficulté  dans  ses  Questions  de  droit,  au  mot  ex- 
propriation forcée,  § 3,  et  il  décide  que  la  partie  défaillante  est,  en  cette  cir- 
constance, autorisée  à présenter  en  appel  scs  moyens  de  nullité,  parce  qu'on 
11c  peut  lui  imputer  la  faute  de  n’avoir  pas  comparu.  — ( V oy . aussi  Sirey , 
ubi  suprit,  pag.  5/19  ). 

a5t5.  Im  défense  de  proposer  en  appel  des  nullités  non  proposées  avant  l’adju- 
dication, est-elle  en  faveur  du  créancier  poursuivant  comme  de  l'adjudicataire?  (1) 

.Nous  remarquerons  que  l’art.  23  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7 portait  que 
ni  le  saisi . ni  les  créanciers,  ne  pouvaient  cxciper  contre  l’adjudicataire  d’aucun 
moyen  de  nullité,  etc.,  et  qu'en  s’attachant  a ces  termes,  la  Cour  de  cassa- 
tion. par  arrêt  du  1“.  janvier  1807,  a décidé  que  l’article  disposant  en  faveur 
de  l’adjudicataire  taxativement,  il  s’ensuivait  que  le  saisi  et  les  créanciers,  entre 
eux,  demeuraient  à cet  égard  dans  les  dispositions  du  droit  commun. 

Mais  on  remarquera  que  l’art.  706  dispose  en  termes  généraux,  et  sans  ex- 
primer, comme  la  loi  de  brumaire,  que  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  les 
nullités  seraient  opposées  contre  l’adjudicataire,  que  le  saisi  serait  non  rece- 
vable à les  faire  valoir  : de  là  on  conclura  sans  doute  que  la  question  ci-dessus 
posée  doit  être  décidée  pour  l'affirmative,  nonobstant  l’arrêt  ci-dessus  rapporté. 


(1)  Nous  ne  rapporterons  point  les  arrêts  <jui  n'ont  fait  qu’appliquer  le  principe  qur  des 
moyens  de  nullité,  non  proposes  en  première  instance,  ne  peuvent  rôtrc  en  appel.  — (f ’ry. 
•V ifyt  tom , i5,  a.r  part,,  pag.  i3B  et  iSo). 


» 


Digitized  by  Google 


6g  t 


TtT.  XIII.  — DES  INC1DENS,  ETC.  — ART.  ^ . 

Article  737. 

* Faute  par  l’adjudicataire  d’exécuter  les  clauses  de  l’adjudi- 
cation, le  bien  sera  vendu  à sa  folle  enchère.  (1) 

Loi  du  11  brum.  an  7,  art.  a4.  — C.  do  P.,  art.  715, 743,  744  et  suiv. 

• 

DV.  Tous  les  incidens  auxquels  te  rapportent  les  articles  précédens  sont  an- 
térieurs à l’adjudication.  La  loi  s’occupe  ensuite  de  ceux  ou  plutôt  de  l’unique 
qui  peut  la  suivre,  c’est-à-dire  de  celui  qui  s’élève,  lorsque  l’adjudicataire 
n’exécutant  pas  les  clauses  de  son  adjudication,  l’immeuble  adjugé  doit  être 
vendu  à sa  folle  enchère.  Les  art.  737  et  suiv.  règlent  la  procédure  pour  par- 
venir à cette  revente. 

a5t6.  La  rerente  sur  folle  enchère  n’a-t-elle  lieu  qu’en  cas  d' inexécution  de* 
conditions  de  f enchère,  qui  doivent  être  remplies  avant  la  délivrance  du  jugement, 
et  qui  sont  exigibles  dans  les  vingt  jours  de  l’adjudication  ? 

La  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  14  juillet  1810,  avait  décidé  que  l’afïir- 
mative  de  cette  question  résultait  de  la  combinaison  des  art.  718,  7S7  et  73s. 
lin  effet,  l’art.  708  enjoint  au  poursuivant  de  se  faire  délivrer,  par  le  greffier, 
un  certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'a  point  justifié  de  l’acquit  des 
conditions  exigibles  de  l’adjudication.  Or,  aucune  de  ces  dispositions  ne  serait 
applicable  au  défaut  do  paiement  du  prix  d’adjudication , puisque  d’abord  ce 
prix  ne  peut  être  exigé  qu’après  le  jugement  d’ordre,  et  que,  d’un  autre  côté, 
l’acquit  des  bordereaux  de  collocation  est  absolument  étranger  au  greffier,  qui 
ne  pourrait  rien  certifier  à cet  égard  : il  faut  donc,  disions- nous  dans  notre 
Analyse,  n".  a3ia  , décider  que  ces  mots  de  l’art.  737,  faute  par  l’adjudicataire 
d'exécuter  les  clauses  d’adjudication,  ne  s’entendent  que  dans  le  sens  de  l’ar- 
ticle 7 1 5 , et  qu’en  conséquence  l'adjudicataire,  qui,  après  avoir  obtenu  la 
délivrance  du  jugement  d’adjudication,  n’acquitte  pas  les  bordereaux  de  col- 


{.)  JURISPRUDENCE. 

1."  La  folle  enchère  n’est  que  la  continuation  de  U poursuite  sur  laquelle  1a  première 
adjudication  a eu  lieu  : elle  doit  donc  cire  portée  devant  le  tribunal  qui  a rendu  le  juge- 
ment d’adjudication.  Peu  importe  que  les  clauses  dpnt  l’inexécution  a donné  lieu  à la  folle 
enchère,  ne  dussent  être  exécutées  qu’après  le  jugement.  — [Paris,  16  ftv.  i8ifi,  Siriy, 
tom.  17,  pas.  4;). 

3.°  La  folle  enchère  ne  peut  être  poursuivie  par  un  cessionnaire  à qui  le  vendeur  aurait 
transporté  son  prix  ou  portion  du  prix,  La  cession  n'a  conféré  que  le  privilège  hypothé- 
caire', elle  n’a  pu  conférer  un  droit  inhéreht  à la  personne  du  cédant,  relativement  à une 
vente  précédemment  faite.  — ( Pétris , 3l  juilt.  1816,  Sirey,  tom.  1 7,  pag.  l6y  ). 

3. ”  Le  cohéritier  adjudicataire  d’un  immeuble  de  la  succession  est  soumis,  comme  tout 
autre  adjudicataire,  à la  clause  de  revente  sur  faite  enchère,  en  cas  d’inexécution  des  con- 
ditions de  1a  vente.  — [Paris,  ai  mai  1816,  Sirey,  tom.  18,  pag.  10). 

4. °  Accorder  un  délai  à un  adjudicataire  qui,  pour  défaut  de  paiement,  a encouru  la 
folle  enchère,  cc  n’est  pas  renoncer  4 la  folle  enchère  encourue,  c’est  seulement  y sur- 
seoir ; et  s’il  n’y  a pas  paiement  après  l’expiration  du  délai  , sa  folle  enchère  peut  être 
poursuivie  : il  n’y  a point  là  de  novation.  — [Paris , 20  sept.  181 5,  Sirey,  tom.  18 ,pag.  to5). 
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location,  doit  être  poursuivi  par  la  voie  de  la  saisie  immobilière,  et  non  par 
celle  de  la  folle  enchère.  — ( L'oy.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  i/|6  ). 

M.  Huet,  pag.  3o,  a combattu  fortement  cette  opinion.  Il  cite  en  faveur  de 
la  sienne  celle  de  M.  Pigeau,  tom.  a,  pag.  146,  et  trois  arrêts,  le  premier  de 
la  Cour  de  cassation,  du  ao  juillet  1808 , les  deux  autres  de  la  Cour  de  Paris, 
des  ao  mars  et  1".  mai  1810  ( voy.  Sirey,  tom.  8,  pag  l\oa,  et  tom.  1 5,  pag.  17a 
et  168),  qui  ont  décidé  qu’un  créancier,  porteur  d’un  bordereau  de  collocation, 
n’avait,  à défaut  de  paiement,  que  la  seule  action  de  revente  sur  folle  enchère. 
IVous  ne  persisterons  pas,  en  conséquence,  dans  la  doctrine  que  contenait  notre 
AnaTySt:,  et  que  nous  avions  déjà  rétractée  dans  notre  Traité  et  Questions. 

a5 17.  Le  fol  enchérisseur  peut-il  être  poursuivi  sur  ses  biens  personnels  avant 
ou  pendant  les  poursuites  de  folle  enchère  ? 

On  cite  pour  l'affirmative , i*.  l’art.  3092  du  Code  civil,  d’après  lequel  qui- 
conque s’est  obligé  personnellement  est  tenu  de  remplir  ses  engagemens  sur 
tous  ses  biens;  a*,  l’art.  71b  du  Code  de  procédure,  qui  autorise  la  folle  enchère 
sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit;  3*.  l’avis  de  M.  Pigeau , tom.  2 , pag.  146, 
qui  estime  que  le  créancier  peut  contraindre  l’adjudicataire,  tant  par  voie  de 
folle  enchère  que  par  toute  voie  d’exécution,  sur  ses  biens  personnels;  4’.  l'arrêt 
de  Paris  du  20  mars  1810  (Sirey,  tom.  i5 , pag.  172),  lequel  consacre  cette 
opinion. 

Pour  la  négative,  on  dit  que  l’art.  715  contenant  une  disposition  impé- 
rative, l'adjudicataire  sera  contraint,  les  termes  suivans , sans  préjudice  des 
autres  voies  de  droit,  ne  s’entendent  que  des  poursuites  ultérieures  à faire  en- 
cas  d'insuflisance  du  résultat  de  la  folle  enchère  ; on  tire  induction  de  l’art.  2209 
du  Code  civil,  etc.  etc.?  enfin,  on  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  20  juillet  1 808  (Sirey,  tom.  8,  pag.  402},  qui,  sous  l’empire  de  la  loi  du  11 
brumaire  , dont  les  dispositions  étaient  semblables  à celles  du  Code , a décidé 
que  l'adjudicataire  n'avait  pu  être  poursuivi  par  vole  de  saisie-exécution  avant 
la  revente  sur  folle  enchère,  et  tel  est  aussi  l’avis  que  développe  M.  Huet, 
pag.  5o5  et  suiv. 

Les  auteurs  du  Commentaire  des  Annales  du  notariat  professent  la  doctrine 
contraire,  tom.  4,  pag.  44^,  et  c’est  celle  que  nous  adoptons,  par  la  raison 
que  le  jugement  d'adjudication  forme  contre  l'adjudicataire  un  titre  qui,  comme 
tout  autre,  est  susceptible  de  toutes  les  contraintes  ordinaires  et  de  droit, 
qui  peuvent  être  exercées  simultanément.  Or,  l’art.  716  ne  nous  paraît  point 
contenir  une  exception  à ce  principe  en  faveur  du  fol  enchérisseur  : loin  de 
là , ces  mots  sans  préjudice  nous  Sembleraient  avoir  été  insérés  dans  l’article 
pour  énoncer  le  contraire;  autrement  ils  seraient  inutiles,  car  il  est  évident 
que  le  créancier  qui  éprouverait  une  perte  aurait  droit  d’exercer  son  recours 
sur  les  biens  personnels  de  l’adjudicataire  , sans  qu’il  fût  besoin  de  l'énoncer, 
i.'art.  2209  contient  une  disposition  spéciale  pour  un  cas  qui  n’est  pas  le 
nûtre,  et  hors  ce  cas,  reste  le  principe  ci-dessus.  Enfin,  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  ne  peut  trancher  la  difficulté , car  il  ne  serait  pas  exact  de  dire 
que  la  loi  du  1 1 brumaire  renfermât  sur  ce  point  une  disposition  semblable 
à celle  de  l’art.  71.3,  puisque  l’art.  24  cité  aans  l’arrêt  ne  contient  pas  ces 
mots , sans  préjudice  des  autres  voies  île  droit. 
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Article  j38. 

Le  poursuivant  la  vente  suv  folle  enchère  se  fera  délivrer,  par 
le  greffier,  un  certificat  constatant  que  1 adjudicataire  n’a  point 
justifié  de  f acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudication. 
T.,  aG.  — C.  de  P.,  ut.  715. 


a5t8.  Tout  créancier  peut-il  provoquer  la  vente  sur  folle  enchère  ? 

Ccst  notre  opinion,  conforme  à celle  de  M.  Pigeau,  ubi  supra,  et  de  M.  De- 
miau  Crouzilhac,  pag.  461.  Il  est  évident  que  si  le  législateur  avait  entendu 
n'accorder  qu’au  poursuivant  le  droit  de  provoquer  la  revente  par  folle  enchère, 
il  eût  été  fort  inutile  qu’il  exigeât  un  certificat  du  greffier  ; car  l'avoué  du 
poursuivant  sait  bien,  sans  l'intervention  du  greffier,  si  l'adjudicataire  a payé 
ics  frais,  puisque  c'est  précisément  entre  les  mains  de  cet  avoué  qu’il  doit 
en  compter  le  montant.  — ( P'oy.  les  Questions  de  Lepage,  pag.  5oo). 


( . Article  73g. 

• 

Sur  ce  certificat,  et  sans  autre  procédure  ni  jugement,  il  sera 
apposé  nouveaux  placards  et  inséré  nouvelles  annonces  daits  la 
forme  ci-dessus  prescrite,  lesquels  porteront  que  l’enchère  sera 
publiée  de  nouveau  au  jour  indiqué  :(cette  publication  ne  pourra 
avoir  lieu  que  quinzaine  au  moins  après  1 apposition  des  pla- 
cards (1).^ 

C.  de  P,  art.  683,  684, 685,  70a,  707,  708  et  70g. 


33 1 g.  Doit-on  passer  en  laie  des  frais  d'impression  pour  les  nouveaux  placards 
prescrits  par  l’art.  73g,  et  destinés  à annoncer  la  première  publication  de  la 
vente  sur  folle  enchère ? 

Oui  sans  doute;  car  le  créancier  qui  a poursuivi  la  saisie  n'a  pas  dû  pré- 
voir le  cas  de  folle  enchère.  Mais  il  faut  faire  imprimer  en  une  seule  fois 
tous  les  exemplaires  que  cet  incident  rend  nécessaires.  — (Poy.  Quest.  de 
1-epagc,  pag.  5oo). 


(1)  JURISPRUDENCE. 

La  clause  par  laquelle  l’adjudicataire  consent  à ce  que,  dans  le  cas  où  il  n'excculàt  pas 
les  conditions  de  l’adjudication  dans  le  delai  fixé,  il  fût  procédé,  sans  sommation  préa- 
lable , a la  résdjudication  , donne  seulement  le  droit  de  poursuivre  , dès  l’expiration  du 
délai,  la  réadjudication,  mais  ne  dispense  point  d’observer,  pour  y parvenir,  les  formalités 
et  les  délais  prescrits  par  la  loi  , el  durant  lesquels  l’adjudicataire  est  toujours  recevable  à 
exécuter  les  conditions  de  l’adjudication.  — (Amiens,  5 août  1816,  Sirry,  tom.  18, pag.  28). 
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Article  74o.  • ^ 

Le  placard  sera  signifié  k l'avoué  de  l'adjudicataire,  et  h la 
partie  saisie,  au  domicile  de  son  avoué,  et,  si  elle  n’en  a pas, 
k son  domicile,  au  moins  huit  jours  avant  la  publication  (i). 

Suprà  sur  l'art.  ya3. 

Article  741.  ■ lS_ 

L’adjudication  préparatoire  pourra  être  faite  k la  seconde  pu- 
blication, qui  aura  beu  quinzaine  après  la  première  (2). 

C.  Je  P.,  art.  70a. 

Article  742.  87f 

A la  quinzaine  suivante,  ou  au  jour  plus  éloigné  qui  aura 
été  fixé  par  le  tribunal,  il  sera  procédé  k une  troisième  publi- 
cation, lors  de  laquelle  les  objets  saisis  pourront  être  vendus 
définitivement  : chacune  desdites  publications  sera  précédée  de 
pla'cards  et  annonces,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus,  et  seront  ob- 
servées, lors  de  l’adjudication,  les  formalités  prescrites  parles 
art.  707,  708  et  709. 

C.  de  P. , art.  683 , 684  cl  685. 

a5ao.  Quel  intervalle  doit-on  observer  entre  l’apposition  des  placards  prescrite 
par  l'art.  74a,  et  les  deux  dernières  publications  de  la  folle  enchère ? 

M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  Sot,  conseille,  attendu  que  le  Code  de 
procédure  n'a  point  fixé  ce  délai,  de  laisser,  entre  l'apposition  des  placards  et 
chaque  publication,  une  huitaine  de  jours.  C’est,  dit-il,  le -moindre  délai  de 
ce  genre  prescrit  en  poursuite  principale,  comme  on  le  voit  par  l’art.  7o5;  en 
sorte  que  ceux  qui  en  agiraient  ainsi  lui  sembleraient  se  conformer  davantage  à 
l'esprit  de  la  loi. 

Nous  croyons  que  l’on  doit  observer  les  délais  déterminés  au  titre  de  la  sai- 
sie immobilière,  autant  qu’ils  se  concilient  avec  ceux  fixés  pour  les  publica- 
tions; autrement,  la  fixation  de  ces  délais  serait  arbitraire.  C'est  aussi  l’opinion 
que  MM.  Demiau  Crouzilhac,  pag.  461 , et  Berriat  Saint-Prix,  pag.  G06,  not.  121, 
paraissent  avoir  adoptée.  Au  surplus,  ces  mots,  dans  la  forme  ci-dessus,  qu’011 
trouve  dans  l’art.  739,  quoiqu’il  ne  soit  point  question  de  formes  dans  les  ar- 


(1)  Les  créanciers  inscrits  ne  sont  point  appelés  à la  poursuite;  mais  ils  peuvent  y pa- 
raître à leurs  frais  et  sans  répétition. 

(a)  L’adjudication  préparatoire  peut  avoir  lieu,  quelle  que  soit  la  modicité  de  l’offre. 
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lielcs  précédais,  ces  expressions,  qui  sont  répétées  dans  l'art.  742,  nous  pa- 
raissent fournir  un  fort  argument  en  faveur  de  cette  opinion. 

a5ai.  Le  tribunal,  en  prononçant  l’adjudication  préparatoire , doit-il  renvoyer 
non  pat  à quinzaine,  mais  à deux  mois,  conformément  au  décret  du  a février  1811, 
pour  être  procédé  à l’adjudication  définitive ? 

Oui,  suivant  M.  Uautefeuille,  pag.  400.  Mais  nous  ne  saurions  partager  cette 
opinion,  attendu  que  le  décret  prononce  taxativement,  à l'égard  de  l’art.  706, 
une  modification  qui  ne  peut  être  étendue  à l'art.  74a,  qui  laisse  au  tribunal 
la  fixation  du  délai  entre  l'adjudication  préparatoire  et  l'adjudication  défini- 
tive. On  ne  doit  pas  facilement  supposer  une  dérogation  : il  faut , pour  qu’elle 
soit  admise,  que  la  loi  postérieure  l'ait  prononcée  d'une  manière  formelle^). 

yîj*/  Article  743. 

Si  néanmoins  l’adjudicataire  justifiait  de  l’acquit  des  condi- 
tions de  l’adjudication,  et  consignait  la  somme  réglée  par  le  tri- 
bunal pour  le  paiement  des  frais  de  folle  enchère,  il  ne  serait  pas 
procédé  à 1 adjudication  définitive,  et  l’adjudicataire  éventuel  se- 
rait déchargé  (2). 

C.  de  F.,  tri.  Gg3,  737. 

2532.  Le  tribunal  peut-il  ordonner  la  consignation  des  frais  au  greffe  ou  dans 
Ut  mains  de  l'avoué? 

Ccst  l'opinion  des  auteurs  du  Commentaire  des  Annales  du  notariat,  tom.  4 > 
pag.  54o,  fondée  sur  le  peu  d’importance  de  la  somme;  mais  il  nous  semble 
que  l'art.  1,  § 14  de  l’ordonnance  du  5 juillet  1816,  s'y  oppose. 


Article  744* 

Le  fol  enchérisseur  est  tenu  par  corps  de  la  différence  de  son 


(1)  M.  DetcVaux,  pag.  109,  donne  de  fortes  rai  Ans  pour  l’opinion  contraire;  mais  nous 
pensons,  quelque  justes  que  soient  les  considérations  sur  lesquelles  il  s’appuie,  que  le  texte 
de  l’article  et  du  decret  même  du  2 février  ne  permettent  pas  d’admettre  son  opinion. 

(2)  JURISPRUDENCE. 

Le  fol  enchérisseur  qui  veut  jouir  du  bénéfice  que  lui  accorde  cet  article,  d’empêcher 
la  revente  sur  folle  enchère,  en  justifiant  de  Tacouit  des  charges  de  son  adjudication,  en 
consignant  la  somme  réglée  pour  frais  de  la  procédure  extraordinaire  à laquelle  il  a donne 
lieu,  ne  peut,  s’il  n'a  rempli  ces  deux  conditions  avant  le  jour  indiqué  pour  l’adjudication 
définitive,  faire  suspendre  cette  adjudication,  en  interjetant  appel  du  jugement  qui  a réglé 
le*  frais  de  la  procedure  sur  folle  enchère. 

Le  créancier  poursuivant  qui  3 esté  purement  cl  simplement  dans  l’instance  en  régle- 
ment de  la  folle  enchère,  n’est  pas  pour  cela  présumé  avoir  renoncé  à cxciper,  contre  le 
fol  enchérisseur,  de  son  défaut  d’accomplissement  des  deux  conditions  sans  lesquelles  seules 
il  pouvait  empêcher  la  revente*  À défaut  d’accompüsscmeot  de  ccs  deux  conditions  , le 
créancier  poursuivant  peut  requérir  qu'il  soit  passé  outre  à l'adjudication  definitive.  — 
{Cassai,,  8 mai  1810,  Sirey,  tom , 20,  pag.  3og). 
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prix  d’avec  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère,  sans  pouvoir  ré- 
clamer l'excédant,  s’il  yen  a;  cet  excédant  sera  payé  aux  créan- 
ciers, ou,  si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à la  partie  saisie  (i). 

C.  de  P.,  art.  71a. 

DVJ.  Ici,  la  loi,  par  la  disposition  rigoureuse  qu’elle  renferme,  a eu  pour 
but  de  mettre  un  terme  à la  scandaleuse  multiplicité  des  folles  enchères,  et  de 
bannir  des  audiences  les  agioteurs,  qui,  dans  l'espoir  de  rerendre  avec  profit, 
se  rendraient  adjudicataires,  sans  courir,  si  cet  espoir  était  déçu,  aucun  risque 
d’être  contraints  à effectuer  le  prix  de  la  vente. 

aSa3.  La  contrainte  par  corps,  prononcée  par  l’art.  744»  a-t-elle  lieu  de  plein 
droit ? 

On  sait  que,  d'après  l’art.  20G7  du  Code  civil,  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  exercée  qu’en  vertu  d’un  jugement  : il  faut  donc  que  le  fol  enché- 
risseur soit  condamné  par  le  jugement  d'adjudication  ou  par  jugement  pos- 
térieur. ( Voy.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  148). 

a5a4.  Quels  sont  les  remboursement  que  te  fol  enchérisseur  peut  prétendre ? 

Il  a été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  1*.  mai  18 10 (Sirey,  tom.  t'a, 
pag.  168),  que  le  fol" enchérisseur,  lorsque  le  prix  de  la  revente  est  suffisant, 
doit  être  remboursé  non  seulement  de  ce  qu'il  a payé  sur  le  prix  de  son  adju- 
dication, mais  encore  des  frais  de  poursuites  que  le  cahier  des  charges  l'obli- 
• geait  de  payer  au  créancier  poursuivant. 

Les  motifs  de  cette  décision  sont  que  l'art.  754,  en  statuant  que  le  fol.  en- 
chérisseur n’a  aucun  droit  à l’cxccdant  du  prix  de  la  revente , ne  peut  avoir 
pour  conséquence,  lorsqu'il  n'y  a pas  de  différence,  età  plus  forte  raison,  lors- 
qu’il y a excédant,  de  lui  faire  perdre  ce  qu’il  a payé  sur  ce  prix,  et  à la  décharge, 
soit  des  créanciers  inscrits,  soit  de  la  partie  saisie,  soit  ae  l’adjudicataire  défi- 
nitif, etc.  « 

Mais,  par  un  arrêt  du  6 juin  1811  (Sirey,  tom.  ta,  pag.  264),  la  Cour  de 
cassation  a décidé  que  l’adjudicataire  sur  folle  enchère  est  tenu  de  rembourser 
au  fol  enchérisseur  les  droits  d’enregistrement  et  autres  de  cette  nature  qu'il 
aurait  payés,  attendu  qu’il  résulte  de  la  disposition  de  l’art.  69  de  la  loi  du 


(1)  JURISPRUDENCE. 

1.*  Les  frais  faits  snr  la  première  vente  ne  sont  pas  à la  charge  du  fol  enchérisseur  ; il 
n'est  tenu  que  de  la  différence  en  moios  de  sou  pris  avec  celui  de  la  revente.  — ( Paru , 
39  non.  1816,  Sirey,  tom.  17,  pag.  368). 

a.”  Si  le  fol  enchérisseur  a donné  congé  au  fermier  ou  locataire,  celui-ci  ne  peut,  en 
caa  de  revente  sur  folle  enchère,  faire  imposer  au  futur  adjudicataire  l’obligatiou  de  payer 
l'indemnité  qui  lui  est  accordée  par  le  jugement  qui  a déclaré  te  congé  valable.  ( Canal 
27  nov.  1807,  Sirey,  tom.  8,  pag.  100). 

3.*  Lorsque  des  imtneublcs  adjugés  en  plusieurs  articles  et  par  adjudications  séparées,  à 
nn  même  adjudicataire , sont  revendus  par  folle  enchère,  la  différence  en  plus  qui  se 
trouve  pour  des  lots,  ne  doit  nas  se  comparer  avec  la  différence  en  moins  qui  a lieu  pour 
un  antre.  Le  fol  enchérisseur  doit  supporter  la  différence  en  moins,  sans  profiter  de  la  dif- 
férence en  plus.  — (Rouen,  3t  mai  1820,  Sirey,  tom.  21,  pag.  219). 
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aa  frimaire  an  7,  § 8,  n*.  1,  qu'aux  yeux  du  législateur,  l'adjudication  sur  folle 
enchère  et  celle  qui  l’a  précédée  n’opèrent  qu’une  seule  mutation,  puisque  le 
prix  énoncé  dans  les  deux  contrats  n'est  passible  que  d’un  seul  droit  propor- 
tionnel; qu’il  est  également  évident  que  ce  droit  ne  peut  être  qu’à  la  charge 
du  second  adjudicataire,  qui  seul  recueille  l’avantage  de  cette  mutation  de 
propriété.  — ( y oy.  la  loi  précitée  et  les  arrêt»  de  la  Cour  de  Paris). 

Article  745. 

Les  articles  relatifs  aux  nullités  et  aux  délais  et  formalités  de 
l’appel,  sont  communs  à la  poursuite  de  la  folle  enchère. 

C.  de  P.,  art.  717,  733,  736,  736,  734,  736. 


a5a5.  L'art.  745  suppose-t-il  que  les  formalités  de  la  folle  enchère  doivent  être 
observées  à peine  de  nullité , en  ce  qu'elles  ont  de  semblable  aux  formalités  pres- 
crites tous  la  même  peine  pour  la  saisie  ? 

C'est,  dit  M.  Delaporte,  pag.  337,  ce  qui  résulte  des  premiers  termes  de  l’ar- 
ticle 735.  Mais  on  objecte  que  ce  mot  nullité  11’est  point  séparé  par  une  virgule 
des  mots  délais  et  formalités  de  l'appel;  d’où  l’on  peut  conclure  que  le  mot 
nullité  ne  se  rapporte  qu’à  l'appel.  On  peut  dire,  en  outre,  que  le  législateur 
a pu  se  montrer  moins  sévère  à l’égard  des  formalités  de  l’enchère , qu’à  l’égard 
de  celles  de  la  saisie. 

On  répondrait  que  ces  mots  ne  se  rapportent  point  exclusivement  à l'appel , 
puisqu’on  a mis  entre  eux  et  ceux  qui  le  suivent  la  conjonction  et;  que  si  le 
législateur  a prescrit  des  formalités  à peine  de  nullité  dans  l’intérêt  du  saisi . 
il  a le  même  motif  pour  le  faire  dans  l’intérêt  de  l’adjudicataire,  qu’il  s’agit 
aussi  de  dépouiller. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  adoptons  le  sentiment  de  M.  Delaporte,  attendu  que  le 
législateur,  en  disant  que  les  articles  relatifs  aux  délais  et  formalités  de  l’appel 
seraient  communs  à la  poursuite  de  la  folle  enchère,  n'aurait  pas  eu  besoin  de 
parler  des  nullités  que  ces  mêmes  articles  prononcent,  puisque,  si  les  délais  et 
les  formalités  qu'ils  prescrivent  n’étaient  pas  observés,  ces  nullités  seraient  de 
plein  droit  : on  peut  donc , avec  fondement , soutenir  l’affirmative  de  la  question 
que  nous  venons  de  poser. 

Au  reste,  çette  question  est  une  de  celles  où  il  s’agit,  pour  ainsi  dire,  de  dé- 
couvrir la  pensée  au  législateur,  voilée  sous  des  expressions  obscures,  tin  sent 
qu’en  ce  cas  le  parti  le  plus  prudent  est  de  se  conformer  à l’interprétation  la 
plus  rigoureuso,  afin  d'eviter  les  nullités  qui  pourraient  être  prononcées,  si 
cette  interprétation  était  admise  par  le  juge. 

a5a6.  L’appel  du  jugement  sur  folle  enchère  peut-il  être  interjeté  dans  tes  délais 
ordinaires  ? 

Un  arrêt  de  Turin  du  19  avril  1811  (Sirey,  tom.  11,  pag.  190)  applique  à 
cet  appel  la  disposition  de  l'art.  734 , auquel  renvoie  l’art.  745,  mais  à notre 
avis,  il  consacre  une  erreur  palpable,  suite  de  ce  que  la  Cour,  au  lieu  de 
procéder  à la  poursuite  de  la  folle  enchère  par  adjudication  préparatoire,  avait 
fait  revivre,  en  contravention  à l’art.  707,  l'enchère  que  le  premier  adjudica- 
Tom.  //.  88 
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taire  avait  couverte;  ce  qui^fit  considérer  la  seconde  adjudication  comme  un 

incident.  — (f'oy.  sur  cet  arrêt  les  observ.  de  M . Uuet,pag.  3i4)* 

Article  746.  g-y# 

Le*  immeubles  appartenant  h des  majeurs , maîtres  de  disposer 
de  leurs  droits,  ne  pourront',  à peine  de  nullité,  être  mis  aux  en- 
chères eu  justice,  lorsqu’il  ne  s’agira  que  de  ventes  volontaires.' 

T.,  127.  — C.  de  P.  , art.  g53,  g85.  — C.  C.,  art.  8ig, 

3327.  Si  une  partie  s’était  adressée  au  juge , et  en  avait  obtenu  autorisation  de 
rendre  devant  notaires,  la  vente  serait-elle  nulle,  parce  qu’elle  aurait  eu  lieu  par 
suite  de  cette  autorisation  ? 

Non  sans  contredit;  car  si  une  partie,  Â tort  ou  raison,  croit  devoir  prendre 
la  précaution  de  demander  pour  vendre  une  autorisation  à justice,  elle  ne  peut 
être  réputée  avoir  contrevenu  aux  dispositions  de  l’art.  746,  dès  que  les  enchères 
ne  sont  point  reçues  en  justice,  et  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  ventes 
forcées,  mais  devant  un  notaire,  et  suivant  les  formes  des  ventes  volontaires. 

— ( V oy.  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  5o  décembre  1 808). 

• Article  747.  $3/ 

Néanmoins,  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réellement,  il 
sera  libre  aux  intéressés,  s ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits,  de  demander  que  l’adjudication  soit  faite  aux  enchères, 
devant  notaires  ou  en  justice,  sans  autres  formalités  que  celles 
prescrites  aux  art.  957,  yJ»8,  gSg,  960,  961,  962,  964,  sur  la  vente 
des  biens  immeubles  (1). 

C.  et  P.,  art.  g53,  g85.  — C.  C.,  art.  819. 

25a8.  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  demander  la  conversion  de  ta  saisie 
en  vente  volontaire , et  quelles  sont  tes  conditions  sous  lesquelles  elle  peut  être  or- 
donnée? 

L’art.  747  porte  que  cette  demande  peut  être  formée  par  tous  les  intéressés; 
or,  les  intéressés  sont  le  saisi,  le  saisissant  et  les  autres  créanciers  parties  dans 
la  saisie. 

Pour  que  cette  demande  soit  accueillie , il  faut  sans  doute  le  concours  de  ces 
deux  conditions;  savoir  : t*.  que  l’immeuble  ait  été  saisi;  a*,  que  tous  les  in- 
téressés soient  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits. 


(1)  Nous  examinerons , sur  Part.  gG5,  la  question  de  «avoir  si  la  veote'faite  après  crftr- 
version  de  aaisie  en  alienation  volontaire  admet,  quant  à ses  suites,  les  principes  parti- 
culiers à ces  aliénations,  faites  dans  les  cas  ordinaires. 
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Mais  l'art.  747  portant  qu’il  faut  que  ces  derniers  fassent  la  demande  dont 
il  est  question,  on  peut  demander  s'il  s’ensuit  qu’il  faille  qu'ils  soient  tous  d’ac- 
cord, çn  sorte  que  le  refus  d’un  seul  empêchât  la  conversion.  M.  Delaporte , 
tom.  1,  pag.  338,  ticut  la  négative.  «L  une  des  parties,  dit-il,  peut  former  la 
demande,  et  Je  juge  l'accueillir  ou  la  rejeter,  suivant  les  circonstances.  Il  ne 
doit  pas  dépendre  de  la  mauvaise  humeur  d’un  créancier  dernier  inscrit  de 
faire  consommer  en  frais  l'héritage  saisi.  • 

M-  -Demiau  Crouzilhac,  pag.  46a,  pense,  au  contraire,  qu’il  faut  que  toutes 
les  parties  soient  d’accord. 

Nous  remarquerons  que  M.  Delaporte  a écrit  avant  la  publication  du  tarif, 
nui  tranche  toute  difficulté,  puisqu'il  porte,  art.  127,  que  la  requête  pour 
demander  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  est  donnée  sur  le  con- 
sentement de  toutes  les  parties  intéressées.  C’est  aussi  ce  qui  a été  jugé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  20  septembre  1809  (voy.  Biblioth.  du  barr., 
1810.,  pag.  38o)  ; il  convient  donc  aux  parties,  puisque  cette  demande  est 
purement  facultative,  d’examiner  s’il  est  de  leur  intérêt  de  donner  à cet  égard 
un  consentement  auquel  on  ne  pourrait  les  forcer. 

2529.  Comment  se  forme  la  demande  en  conversion? 

Toutes  les  parties  présentent  une  requête  non  grossoycc,  qui  est  répondue 
par  une  ordonnance  du  président  portant  communication  au  procureur  du  Roi 
et  nomination  d’un  rapporteur.  Sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi  et 
le  rapport  du  juge , le  tribunal  autorise  à faire  la  vente  à l’audience  des  criées 
ou  devant  notaire.  — {Voy.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  242  et  243,  et  l’art.  127  du 
tarif). 

2530.  Est-il  une  époque  après  laquelle  on  ne  puisse  former  la  demande  en  con- 
version ? 

La  loi  n’a  fixé  aucune  époque  pour  cette  demande;  il  paraît,  en  consé- 
quence, dit  M.  Delaporte,  tom.  2,  pag.  339,  qu’elle  peut  être  formée  en  tout 
état  de  cause;  c’est  aussi  notre  opinion.  Si  cependant,  ajoute  cet  auteur,  la 
poursuite  touchait  presqu’à  sa  fin,  ilserait  assez  inutile  d’accorder  cette  demande. 
Nous  convenons  qu’il  arrivera  rarement  que  les  parties  s'adressent  au  tribunal 
pour  arrêter  les  poursuites  de  la  saisie,  lorsqu’elles  seront  très-avancées;  mais 
enfin,  si  le  cas  se  présentait,  dous  ne  pensons  pas,  d'après  la  maxime  r olenti 
non  fit  injuria , que  le  tribunal  fit  bien  de  rejeter  une  demande  quelles  n'au- 
raient  peut-être  formée  que  par  égard  pour  le  saisi,  qui  répugnerait  à voir 
effectuer  une  expropriation  forcée. 

Au  reste,  on  sait  qu’cncorc  bien  que  les  enchères  soient  reçues  par  le  minis- 
tère d’avoués , les  frais  des  poursuites  judiciaires  que  l'adjudicataire  doit  payer 
tiennent  toujours  les  enchérisseurs  en  garde;  que  l'on  ne  peut,  â l’audience, 
où  ils  ne  paraissent  que  par  le  ministère  des  avoués,  entrer  dans  des  pour- 
parlers qui  peuvent  faire  obtenir  un  prix  plus  avantageux  ; qu'il  est  enfin  une 
foule  de  raisons  qui , à quelque  degré  que  soient  parvenues  les  poursuites 
de  la  saisie , feront  toujours  préférer  la  vente  pardevant  notaires  à celle  qui 
se  fait  en  justice,  et  sur-tout  par  suite  de  saisie. 

253  t.  Le  créancier  saisissant , à lui  Joint  le  débiteur  saisi , peuvent-ils  seuls 
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et  sans  le  concours  des  autres  créanciers  , provoquer  l’application  de  l’art.  747, 

lors  même  que  la  saisie  n’a  pat  Hé  suivie  d'autres  poursuites ? 

M.  Huet,  pag.  5 19  et  021,  cite  un  arrêt  du  tribunal  civil  de  Moulin;,  du 
12  mars  1817,  qui  a jugé  cette  question  pour  la  négative;  et  nous  croyons 
cette  décision  fondée,  attendu  que  l'art.  7/47  ne  distinguant  point,  et  exigeant 
le  concouru' de  tous  les  intéressés,  il  y aurait  violation  de  cet  article,  si  le 
saisissant  qui  ne  se  désiste  pas  de  sa  poursuite  pouvait  obtenir  la  conversion 
en  vente  volontaire. 

»5Ô2.  Le  créancier  poursuivant  la  saisie  immobilière  est-il  fonde  à appeler  du 
jugement  qui  admet  le  saisi  à poursuivre  lui -mime  la  vente  de  ses  biens  à l'au- 
dience des  criées,  soit  parce  que  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire 
aurait  été  ordonnée,  soit  parce  qu’on  aurait  accordé  au  saisi  un  délai  trop  long 
pour  parvenir  à cette  vente ? 

M.  Coffinièrcs  observe  avec  raison,  dans  son  Journal  des  avoués,  tom.  2, 
pag.  2 1 4 , qu’il  paraît  résulter  de  la  disposition  de  l’art.  747  que  le  jugement 
qui  accorde  au  débiteur  la  faculté  de  vendre  à l’audience  des  criées  ou  devant 
notaires,  n'est  pas  susceptible  d’être  critiqué  par  les  créanciers,  puisqu'il  doit 
être  rendu  de  leur  consentement,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  sur  la  quest.  2029. 

11  n’est  pas  douteux  sans  doute  que  l’on  peut  se  pourvoir  par  les  voies  légales 
( outre  le  jugement  qui  aurait  accordé  cette  faculté  sans  le  consentement  d'une 
partie  intéressée. 

Mais  lorsque  tous  les  intéressés  ont  donné  leur  consentement  et  requis  la 
conversion,  on  peut  demander  s'ils  seraient  fondés  dans  l’appel  qu’ils  inter- 
jetteraient du  jugement  qui  aurait  accordé  au  débiteur  saisi  uu  délai  plus  long 
que  celui  qui  lui  serait  rigoureusement  nécessaire  pour  effectuer  la  vente  volon- 
taire de  ses  biens. 

(Jette  question  a été  jugée  pour  l'affirmative , par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  i3  août  1810  (Sirey,  tom.  i3,  pag.  160  1.  Il  paraît  résulter  de  cet 
arrêt  que  la  fixation  du  délai  qu’un  tribunal  accorderait  pour  la  vente  volon- 
taire, doit  être  basée  sur  le  teins  qui  serait  nécessaire  pour  parvenir  à la  vente 
forcée. 

a533.  Si  la  vente  volontaire  a eu  lieu  avant  qu'il  ait  pu  cire  statué  sur  l’appel 
interjeté  dans  l’espèce  de  la  préccdenee  question,  doit -on  réformer  le  jugement 
qui  l’a  autorisée  ? 

Non,  parce  que  l’appelant  se  trouve  alors  sans  intérêt  ù suivre  sur  son  appel. 

— ( y oy.  l’arrêt  précité  ). 

2534*  Dans  ce  cas,  le  créancier  poursuivant  doit-il  supporter  personnellement 
Its  frais  par  lui  faits  sur  la  saisie  immobilière  postérieurement  au  jugement  qui 
a autorisé  la  vente  sur  publications  volontaires , et  à l’appel  qu’il  aurait  inter- 
jeté de  ce  jugement  ? 

L’arrêt  que  nous  venons  de  citer  n’a  pas  résolu  cette  question  d’une  ma--  • 
nicre  formelle;  mais  en  prononçant  la  compensation  de  tous  les  dépens  entre 
les  parties,  il  semble  avoir  condamné  le  créancier  à supporter  tous  les  frais 
qu’il  avait  faits  personnellement,  soit  sur  l'appel,  soit  sur  les  poursuites  eu 
saisie  immobilière.  Cependant  une  telle  condamnation  ec  trouve  en  opposition 
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avec  le  point  de  droit  jugé  par  l’arrêt  cité  sur  la  quest.  255a*.,  que  l’appel 
avait  été  dans  son  principe  bien  et  valablement  interjeté.  Nous  serions  porté 
ù croire,  comme  M.  Coftinicre*  , que  la'Cow^e  Paris  n’a  entendu  parler  dans 
son  arrêt  que  des  frais  faits  en  appel;  et  en  cfïtet,  It, y aurait  une  évidente 
contradiction  à reconnaître,  d'un  côté,  qu’un  saisissant' a «u  de  justes  griefs 
à opposer  à un  jugement  qui  convertit  la  saisie  qu’il  a faite  en  vente  volon- 
taire. et  à le  condamner,  de  l’autre,  à supporter  les  frais  des  suite*  qu’il  a 
continuées  sur  sa  saisie,  dans  l’espoir  fondé  d’obtenir  la  réformation  du  ju- 
gement dont  il  s’agit,  jugement  qui,  d’ailleurs,  avait  été,  dans  l’espèce  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris , rendu  h l'insu  de  ce  créancier  saisissant. 

2555.  Quoique  l'art.  747  mette  l'art.  957  au  nombre  de  ceux  dont  il  faut  suivre  * 
les  formalités,  lorsqu’une  saisie  est  convertie  en  vente  volontaire,  ne  doit-on  pas 
décider  quil  n’y  a pas  lieu , dans  ce  cas,  à observer  les  dispositions  de  cet  article  ? 

L’art.  907  suppose  t^ue  l’immeuble  a été  précédemment  estimé  par  les  ex- 
perts, et  porte  qu'ils  remettront  la  minute  de  leur  rapport,  ou  au  greffe,  ou 
chez  le  notaire,  suivant  qu’un  tribunal  ou  un  notaire  aura  été  commis  pour 
recevoir  les  enchères. 

Mais  cela  ne  peut  s’appliquer,  dit  avec  raison  M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  a45, 
qu’au  cas  où  le  bien  appartient  à un  mineur  ou  è un  interdit,  et  non  à celui 
où  le  saisi  est  majeur  non  interdit;  autrement,  le  législateur,  qui  voulait, 
pour  ce  dernier  cas,  permettre  une  forme  plus  simple  que  celle  de  la  saisie 
immobilière,  se  trouverait  en  avoir  établi  une  plus  longue  et  plus  coûteuse, 
puisque  l'estimation  par  experts  n'est  pas  necessaire  pour  les  ventes  sur  saisie 
immobilière. 

D’après  cette  remarque , pleine  de  justesse  , l’on  est  fondé  sans  doute  à 
penser  quil  n’est  pas  besoin  de  faire  estimer  l’immeuble,  lorsque  les  parties 
sont  majeures.  Mais  comme  l’art.  747  mentionne  expressément  l’art.  907,  il 
conviendrait,  afin  de  prévenir  toute  difficulté  ultérieure,  que  les  intéressés,  en 
formant  leur  demande  en  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire , décla- 
raiterit  renoncer  à l'expertise  ordonnée  par  l’article  dont  il  «'agit. 

De  ce  que  nous  venons  d’admettre  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’application  de  l’ar- 
ticle 9V7 , dans  le  cas  de  conversion  de  la  saisie , il  s’ensuit  nécessairement 
qu’il  en  est  ainsi  de  l’arj.  964,  auquel  l’art.  747  renvoie  également.  Etpn  effet, 
lorsque  là  saisie  ne  concerne  que  des  parties  majeures , non  seulement  elles 
peuvent  vendre  au-dessous  de  l’estimation,  mais,  comme  nous  veuons  de  le 
dire,  il  n’est  nas  besoin  de  faire  faire  cette  estimation;  le  consentement  des* 
parties  suffit  n^tir  l’aliénation  de  l’immeuble.  — ( f'oy.  Pigeau,  ubi  supra, 
pag.  a44,  « Ptertil,  tom.  2,  pag.  228  )■  (1) 

2536.  L’art.  a-t-il  entendu  prescrire  l’observation  des  formalités  ordonnées 
par  les  art.  988,  909,  960  et  961  comme  une  condition  essentielle  de  ta  conversion 
de  la  saisie  en  vente  volontaire ? 

M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  245,  estime  que  si  l’on  veut  faire  vendre  l’immeuble 


(1)  Nous  examinons , sur  la  question  suivante , si  les  deux  articles  que  nous  disons 
inapplicables  dans  le  cas  où  les  parties  «ont  majeures,  le  sont  également  lorsque  le  saisi 
cm  mineur. 
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à l'audience  des  criées,  il  faut  suivre  strictement  les  dispositions  de  ces  arti- 
cles , attendu  que,  s’il  était  permis  d’adopter  une  forme  plus  simple,  on  pour- 
rait facilement  porter  préjudice  aux  attributions  des  notaires,  que  le  législateur 
a entendu  maintenir,  en  défendant,  à peine  de  nullité,  par  l’art.  746,  de  faire 
des  ventes  en  justice. 

Maj^ilorsque  la  vente  est  renvoyée  devant  un  notaire,  ce  motif  ne  subsiste 
plus,  et  il  n’en  est  aucun  qui  puisse  empêcher  les  intéressés  de  vendre  d'un 
commun  accord  dans  une  forme  plus  simple  que  celle  qui  est  prescrite  par 
les  articles  ci-dessus  indiqués. 


Article  748. 


Dans  tous  les  cas  de  l’article  précédent,  si  un  mineur  ou  in- 
terdit est  créancier,  le  tuteur  pourra,  sur  un  avis  de  parens,  sc 
joindre  aux  autres  parties  intéressées  pour  la  même  demande. 

Si  le  mineur  ou‘  interdit  est  débiteur,  les  autres  parties  in- 
téressées ne  pourront  faire  cette  demande  qu’en  se  soumettant 
à observer  toutes  les  formalités  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs. 

C.  C-,  art.  457,  458,  45g,  8ai  et  3306.  — C.  de  P.,  art.  g55  et  suiv-,  9G9  et  suiv- 


2537.  Si  le  saisi  est  mineur  ou  interdit , et  que  la  saisie  soit  convertie  en  vente 
volontaire , ne  faudra- 1- il  pas  du  moins  appliquer  les  dispositions  des  art.  907 
et  964? 

On  pourrait  argumenter,  pour  la  négative,  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  7 août  181 1,  qui  a décide  que  les  formalites  prescrites  au  lit.  6,  llv.  2,  du 
Code,  et  particulièrement  celles  exigées  par  l’art.  964,  ne  doivent  point  être 
observées,  lorsque  la  vente  des  biens  des  mineurs  est  poursuivie  par  voie  de 
saisie  immobilière,  attendu  que  les  dispositions  relatives  à ces  formalités  ne 
concernent  que  les  ventes  des  biens  des  mineurs,  purement  volontaires,  et  qui 
ont  lieq  dans  leur  seul  intérêt. 

Qr , dirait-on,  la  vente  qui  se  fait  par  suite  de  la* conversion  de  la  saisie 
n’est  pas  purement  volontaire,  et  elle  a lieu  dans  l’intérêt  du  saisi  et  de  scs 
- créanciers. 

Mais  on  répond  que  l’art.  748  repousse  cette  conséquence,  puisqu’il  veut, 
en  termes  exprès , que  si  le  le  débiteur  saisi  est  mineur  ou  interdit,  les  autres 
parties  intéressées  à la  vente  ne  puissent  former  la  demande  en  conversion 
qu’en  se  soumettant  à observer  toutes  les  formalités  pour  la  vente  des  biens 
des  mineurs;  ce  qui  comprend,  comme  le  dit  M.  Tarrible,  non  seulement  les 
formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure , mais  encore  celles  qu’établit 
le  Code  civil  aux  art.  45y  et  suiv.  — ( Voy.  Pigeau  cl  Persil,  ubi  supra  ). 

a558.  L'avis  de  parens  exigé  par  l’art.  748  doit-il  être  homologué,  dans  le  ras 
où  le  mineur  ou  l’interdit  est  créancier  et  non  débiteur  ? 


L’avis  de  parens,  dit  M.  Pigeau,  pag.  24 1,  doit  être  homologué  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public  ( arg . de  l’art.  453  du  Code  civ.  ),-  car,  quoiqu'il 


Digitized  by  Googlel 


TlT.  XIII.  — DES  INCIDENS , ETC.  — ÀRT.  748.  700 

ne  s’agisse  pas  d'immeubles  du  mineur,  mais  de  ceux  de  son  débiteur,  la  con- 
version tend  à diminuer  les  ressources  du  premier  sur  les  biens  de  son  débi- 
teur, qui  pourraient  être  vendus  moins  haut. 

11  est  prudent  sans  doute  de  prendre  ce  parti.  Cependant  nous  croyons  que 
l'homologation  n’est  pas  rigoureusement  nécessaire,  attendu  que  le  tribunal 
ayant  à prononcer  sur  la  demande  en  conversion , est  toujours  à tems  de  la 
rejeter,  s’il  le  croit  convenable  aux  intérêts  du  mineur  ou  de  l’interdit. 

2 53g.  lorsqu'une  femme  mariée  ou  une  personne  pourvue  de  conseil  judiciaire 
se  trouve  créancière  ou  débitrice , la  conversion  peut-elle  avoir  lieu  ? 

L’art.  748  n’établit  aucune  exception  à leur  égard,  et  il  nous  paraît,  en  con- 
séquence, que  la  femme,  lorsqu’elle  est  autorisée  par  son  mari  ou  par  le  juge, 
et  la  personne  pourvue  d'un  conseil,  lorsqu’elle  est  assistée  de  lui,  peuvent 
demander  la  conversion  comme  toute  autre  partie  intéressée. 


FIN  DU  SECOND  VOLUME. 
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